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BRUXELLES, 11 jaUlet 1891. 

EXPLOIT. — Acte d'appel. — Société ano- 
nyme. — Enonciatioms. — Désignation de 

1.A SOCIÉTÉ. — [NDICATTON ERRONÉE DE LA 
DATE DU JUGEMBNT. 

Est valable FexphU d'appel fait à la requête 
d'une société anonyme, poursuites et dili- 
gences de son conseil d*administration, avec 
indication de son siège social, bien qu*il n'in- 
dique pas les noms, professions et domiciles 
des personnes qui composent ce conseil (1). 

Une erreur dans la désignation de la société ne 
peut entratner nuUité, lorsque les énoncia- 
lions que Vexploit renferme sont suffisantes 
pour que celui à qui il est notifié soit ren- 
seigné avec certitude sur Videntité de la so- 
ciété à lu requête de laquelle il est fait. 

Uindication erronée de la date du jugement 
attaqué ne vicie pas Pacte d^appel, si les 
antres énonciations de cet acte ne permet- 
tent aucun doute sur le point de savoir quel 
est le jugement frappé d'appel (2). 



(4) Conf. cass. belge, 16 mal 1872 (Pasic, i872, 
I, 96B), et le réquisitoire de M. Mesdach de ter Kiele 
qui a précédé cet arrêt (p. S71, i» col.); Dalloz, 
T* ExpUni, n* 05 ; trib. de comm. d* Anvers, 7 no- 
Tembre18S8 (<6td.,iS89,lii;<i7}. Gompar.cass. franc., 
2^ noTcmbre 4880^0. P., 1881,1, 136; Poiic. franc., 
\m, p. 1051). Contra : trib. civil de Kruielles, 

FASIC, 1892. — !*• PARTIE. 



(société MANUFACTURES DB GLACES, 
— C. LEFEBVRE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Qaant au premier moyen de 
nullité basé sur ce que Texploit d'appel est 
fait à la requête de la Société anonyme Ma- 
nufactures de glaces, établie à Bruxelles, rue 
de Jéricho, 7, poursuites et diligences de son 
conseil d'administration, sans indication des 
noms, prénoms, professions et domiciles des 
personnes physiques composant ce conseil 
d'administration : 

Attendu que la société anonyme se consti- 
tue d'une réunion de capitaux affectés à une 
ou plusieurs entreprises déterminées; qu'elle 
forme un être moral qui, d'après l'article 28 
de la loi sur les sociétés, doit être qualiûé 
soit par une dénomination particulière, soit 
par la désignation de l'objet de son entre- 
prise; 

Attendu que la société anonyme n'a d'autre 



34 juillet 4886 {ibid,, 4886, lU, 365). Voy. aussi 
NAHUR, t. II, n« 4098, et Guillkrt, 2« édit., t. II, 
n«608. 

(3) Conf. Liège, 43 août 4880 (PASlC, 1881, il, 434) 
et la note sous cet arrêt, et les observations du 
Recueil de Dalloz sous Orléans, 9 janvier 1889 'D. P. , 
1890, 3, 168). 
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nom que cette qualification et qu*il suffit, 
dès lors, que ce nom soit mentionné dans 
Texploit avec indication du siège social, 
pour qu'il soit pleinement satisfait au pres- 
crit de rarticle 61 du code de procédure ci- 
vile, lorsqu'elle agit en justice par son conseil 
d'administration, ayant le pouvoir de larepré* 
senter à cet effet; 

Attendu qu'aucune disposition de loi 
n'exige qu'indépendamment du nom de la 
société qui seule est en cause, les noms, pro- 
fessions et domiciles de chacun des membres 
du conseil d'administration soient également 
indiqués ; que le défendeur à une instance 
mue par une société anonyme n'a d'ailleurs 
aucun intérêt à connaître ces personnes, qui 
n'agissent point en leur nom propre, mais 
uniquement comme représentant l'être moral 
que seul il a intérêt à connaître ; 

Attendu que l'intimé est d'autant moins 
fondé à opposer ce moyen de nullité qu'il a 
lui-même intenté son action et fait signifier 
tous les actes de procédure contre la société 
appelante, sans mentionner les noms, profes- 
sions et domiciles des membres de son con- 
seil d'administration et sans même faire au- 
cune mention de ce conseil d'administration; 

Sur le second moyen de nullité tiré de ce 
que l'appelante est renseignée sous la quali- 
fication de Société anonyme Manufactures de 
glaces, établie à Bruxelles, rue de Jéricho, 7, 
tandis que la désignation véritable prise devant 
le premier Juge serait Société anonyme Manu- 
factures de glaces, verres à vitres, cristaux et 
gobeletteries: 

Attendu qu'il est de principe constant que 
l'exploit est valable dès l'instant que les 
énonciations qu'il renferme sont suffisantes 
pour que celui à qui il est notifié soit ren- 
seigné avec certitude sur la personne à la 
requête de laquelle il est fait; 

Attendu qu'en qualifiant l'appelante de 
<c Société anonyme Manufactures de glaces », 
sans plus, l'acte d'appel la renseigne comme 
ayant son établissement rue de Jéricho, 7, à 
Bruxelles; qu'il y est relevé appel d'un juge* 
ment rendu contre cette société et l'intimé 
par le tribunal de première instance de Char- 
leroi, jugeant consulairement ; enfin, que les 
diverses condamnations prononcées par le 
Jugement contre la société appelante y sont 
expressément énumérées; que Tintimé n'a 
donc pu douter un seul instant de l'identité 
de l'appelante avec la société contre laquelle 
il avait procédé en première instance; 

Attendu qu'il résulte également de ces con- 
sidérations qu'il n'y a point lieu non plus 
d'accueillir le troisième moyen de nullité 
proposé par l'intimé ; 

Attendu, en effet, que si l'acte d'appel 
renseigne le jugement à quo comme ayant été 



rendu le 28 mai 4887, alors qu'il porte en 
réalité la date du 28 juin de cette année, 
l'intimé n'a pu, en présence des autres énon- 
ciations prérappelées reprises au dit acte, 
concevoir le moindre doute sur le point de 
savoir quel était le jugement frappé d'appel, 
et qu'il serait, dès lors, contraire à toute 
raison, comme à toute justice, de prononcer 
la nullité de l'exploit pour une simple erreur 
de date qui n'a pu porter aucun préjudice aux 
intérêts des parties en cause ; 

Par ces motifs, déclare l'intimé mal fondé 
en ses exceptions de nullité et en sa fin de 
' non-recevoir; l'en déboute; lui ordonne de 
conclure et de plaider à toutes fins à l'au- 
dience du 28 octobre, à laquelle la cause est 
prorogée; le condamne aux dépens de l'in- 
cident. 

Du li juillet 1891. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés, M. Ed. De Le Court. — 
PI. MM. Bassing (du barreau de Charleroi) 
et Hanssens. 



LIÈGE, lejolllet 1891. 

NOTAIRE. — Vente. — Payement du prix. 

— Mandat. 

La clause (f «n cahier des charges portant que 
le prix sera payé en Vétude du notaire ins^ 
trumentant, peut^ à raison des circonetances 
de la cause, être interprétée comme donnant 
pouvoir à ce notaire de recevoir le prix (1). 

(B. et L. GÉRIHONT et veuve GÉRIMONT, 
— C. J. GÉRIHONT ET BOUTET.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les causes ins- 
crites sous les n~... sont connexes; qu'il y a 
lieu, en conséquence, d'en ordonner la jonc- 
tion; 

Attendu qu'une question domine le litige, 
savoir : les appelants Gérlmont ont-Ils entendu 
donner au notaire Winan planche le pouvoir 
de recevoir pour eux le prix de l'immeuble 
acquis par l'intimé Boutet, aux termes de 
l'acte du 10 avril 1887? 

Attendu que le cahier des charges porte : 

<c Art. 5. Payement du prix... Tous paye- 



Ci) Voy. DiHOLOHBE, édit. belge, t.lUI, n»* 185 
et 1IS6, p. S75; case, franc.. SS novembre 1876 (D. P., 
1877, 1, iRO; Poêic. franc., ISH, p. 189); Paris, 
18 ayril 187S, et Dijon, 18 jaillet 1873 (D. P., 1878, 
% fî ei 47) ; Bruxelles, ^joillet 18b8rpASlc.,1806» 
U, 34) et S« ooTembre 1881 (i6td., 1882» U, 96), et la 
noie; Liège, 10 aoàt 1864 {ibid., 1866, Jl, 88). 
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ments auront lien en monnaies ayant cours 
légal, et devront être effectués en i*étude du 
notaire soussigné. 

« Art. 45. Election de domicile : Pour 
Texécution des présentes, les requérants font 
élection de domicile en Tétude du notaire 
soussigné »; 

Attendu que, pour déterminer la portée de 
ces stipulations, il importe de les combiner 
avec les faits et les circonstances de la cause ; 

Attendu qu'il est certain que Boutet n*a 
payé entre les mains de Winanplanche, le- 
quel lui a donné quittance, que parce qu'il 
avait la conviction que l'acte de vente donnait 
qualité à celui-ci pour recevoir; 

Attendu que le sieur Evrard, l'homme de 
confiance des appelants, l'exécuteur testamen- 
taire nommé par feu M"« Gérimont, et qui a 
veillé à l'exécution du testament avec le plus 
grand soin, a interprété les clauses litigieuses 
dans le même sens ; 

Attendu, en effet, qu'il est avéré et non 
dénié, du reste, par les appelants, que, sous 
la date du 2 mai 4887, la veille du jour où 
Boulet a fait le payement litigieux, le sieur 
Tiiîsqnen, premier clerc du notaire Winan- 
planche, a adressé à l'intimé une lettre ainsi 
conçue :« Monsieur Boutet, en réponse à votre 
lettre de ce Jour, adressée à Monsieur Evrard, 
je viens vous informer que, de son consente- 
ment, vous pouvez verser la somme de âO,000 
francs entre mes mains, contre un reçu pro- 
visoire qui sera échangé lors de la liquida- 
tion avec les héritiers Gérimont » ; 

Attendu que la sincérité de la déclaration 
contenue dans cette dépêche ne peut être sus- 
pectée; 

Attendu qu'il est inadmissible que le sieur 
Evrard aurait autorisé Boutet à payer en 
mains du notaire Winanplanche, s'il n'avait 
pas été certain que telle était la volonté des 
appelants; 

Attendu qu'on ne peut pas admettre da- 
vantage qu'il leur aurait laissé ignorer le 
payement fait par Boutet à Winanphinche, à 
Udatedn5mail887; 

Que, cependant, ce n'est que dans le cou- 
rant du mois d'octobre 4887, alors que la dé- 
confiture de ce dernier était notoire, que les 
appelants ont eu des pourparlers avec Bou- 
tet, et qu'ils ont contesté la validité du paye- 
ment fait par celui-ci; 

Attendu que leur inaction est d'autant plus 
significative que, aux termes de l'article 5 
du cahier des charges, un tiers du prix d'ad- 
judication était exigible depuis le 1*' mai 

1887; 

Attendu, enfin, qu'il est établi et avoué 
d^aillenro par l'appelant, Joseph Gérimont, 
qu'il a reçu du notaire Winanplanche deux 



sommes de 2,000 francs, la première à la 
date du i5 avril 1887, et la seconde, le 
30 juin de la même année, et qu'il lui a re- 
mis deux quittances ainsi conçues : a Reçu 
de Monsieur Winanplanche, notaire, à Ver- 
viers, la somme de 2,000 francs, à valoir sur 
ma part dans la succession de ma sœur »; 

Attendu que les seuls payements qui de- 
vaient se faire en l'étude du notaire Winan- 
planche, du chef de la succession de M"<* Gé- 
rimont, concernaient la vente des immeubles; 
que, conséquemment, les reçus dont il s'agit 
prouvent que, dans la pensée de l'appelant 
comme dans celle du notaire, celui-ci avait 
le pouvoir d'en recevoir le prix; 

Attendu que rien ne permet de supposer 
que les autres appelants auraient donné aux 
stipulaUons de l'acte une interprétation dif- 
férente de celle de leur frère; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les appelants ont tacitement conféré an no- 
taire le droit de recevoir le prix de l'immeu- 
ble acquis par Boutet; 

Attendu, dès lors, que le payement fait 
par celui à la date du 3 mai 4887 l'a été va- 
lablement; 

Par ces motifs, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires, joint les causes ins- 
crites sous les n"^...; faisant droit à l'appel 
incident, infirme le jugement A quo^ et, at- 
tendu que la matière est disposée à recevoir 
une décision définitive, statuant en même 
temps sur le fond définitivement, déclare nul 
et de nul effet le commandement du 16 dé- 
cembrri887: condamne les appelants aux 
dépens des deux instances. 

Du 16 juillet 1891. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Danw. — PL MM. Bia et 
Boland. 



GAND, 18 Jolti 1891. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Jugement sur les indem- 
NiTÉs. — Appel. — Délai. — Bâtiments. 
— Démoution. — Fin de non-recevoir. 

Le délai pour interjeter appel, en cas d'expro- 
priation pour cause d^ulilUé publique, du 
jugement sur le règlement des indemnités 
court, non à partir du jour du prononcé de 
ce jugement, mais depuis le jour de la signi- 
fication de ce jugement (1). 

La démolition par V expropriant, avant V appela 

(i) CoDf. Liège, S6 iTril 1866 (Pasic, 1866, 11» 
197)( 47 mirt 1S80 {ibid,, 4880, U, 807) % 90 jain 4881 
{ilM,, 4884, U, 870) et U note. 
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de bâtiments dont la valeur est contestée, 
ne le rend pas non recevabk à interjeter 
appel (1). 

(ville de GAND, — G. ÉPOUSE BODDAERT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la première fin de non- 
recevoir, déduite de ce que l'appel a été in- 
terjeté plus de trois mois après la date du ju- 
gement à gtio, alors que Farticle 12 de la loi 
du 17 avril 1835 fait courir le délai à partir 
du prononcé, sansqu'il soit besoin de signifi- 
cation : 

Attendu que la signification des jugements, 
considérée, soit comme point de départ du 
délai d'appel, soit comme formalité préalable 
à Texécution, est une des règles élémentaires 
de la procédure ; que la loi du 17 avril 1835 y 
déroge, il est vrai, d'une manière plus ou 
moins complète, mais que ses dispositions, 
par cela seul qu'elles sont exceptionnelles, 
doivent être limitées d'après le texte qui les 
formule et selon l'esprit qui les inspire ; 

Attendu que l'article 12, relatif au juge- 
ment sur les indemnités, se borne à autoriser 
la mise en possession de l'expropriant avant 
toute signification; qu'il déroge donc expres- 
sément à l'article 147 du code de procédure 
civile, mais laisse entier l'article 445, et que 
sa rédaction devient plus caractéristique dans 
le sens restrictif, quand on la rapproche des 
articles 6 et 8 de la loi, où la dispense de 
signification, comme point de départ du délai 
d'appel, est énoncée tant en termes, exprès 
qu'au moyen d'une formule générale; 

Attendu, d'ailleurs, que l'urgence spéciale, 
qui est la raison d'être des formes exception- 
nellement sommaires adoptées par la loi, dis- 
paraît avec la mise en possession définitive 
de l'expropriant; qu'elle est étrangère aux 
incidents postérieurs et, par conséquent, à 
l'appel sur le règlement de l'indemnité; 
qu'aucun intérêt ne réclame ici une abrévia- 
tion de délais, directe ou indirecte et, en tous 
les cas, exorbitante du droit commun ; 

Attendu que c'est donc confondre deux 
situations distinctes, ainsi que les effets de 
nature diverse attachés à la signification des 
jugements, que de coiclure d'un cas à un 
autre et d'ériger en règle générale ou d'éten- 
dre seulement à rappel une disposition qui, 
dans ses termes et dans ses motifs, vise uni- 
quement l'exécution provisoire; 

Sur la deuxième fin de non-recevolr, dé- 
duite de ce que les choses ne sont plus en- 
tières parle fait de l'appelante, qui a procédé, 



(1) V05. la note de ce Recueil sous Bruxelles, 
iO août 1867 (Pasic 1871, 11, 446). 



avant l'appel, à la démolition de certaines 
constructions dont la valeur est contestée, en 
privant ainsi les intimés du droit de requérir 
une information nouvelle par voie d'expertise 
on de vue des lieux : 

Attendu qu'il ressort de la combinaison 
des articles 12, 17 et 18 de la loi du 17 avril 
1835, qu'en matière d'expropriation, l'exé- 
cution provisoire revêt un caractère particu- 
lier en raison de Tutilité publique qui la jus- 
tifie et la nécessite; que, non seulement elle 
est un droit, mais que la loi en présuppose 
l'exercice et prend soin de la concilier, autant 
que possible, avec les principes constitution- 
nels, l'intérêt de l'exproprié et les éventualités 
d'appel; 

Qu'elle ne saurait donc élever une fin de 
non-recevoir fondée sur un acquiescement 
tacite, auquel la volonté libre est censée faire 
défaut, ou sur les anomalies d'une situation 
qui est la conséquence de la loi; 

Attendu, d'ailleurs,' qu'en fait, aucune in- 
formation nouvelle n'est acquise par les par- 
ties, ou commandée par les circonstances de 
la cause; 

Au fond... : (sans intérêt); 

Par ces moti£s, ouï l'avis conforme de 
M. De Gamond, premier avocat général, écar- 
tant comme mal fondées toutes fins de non- 
recevoir et conclusions contraires, reçoit les 
appels principal et incident, et y faisant droit, 
en déboute les appelants ; confirme le juge- 
mentd^o et condamnel'appelante aux dépens. 

Du 13 juin 1891. — Cour de Gand. — 
l'«ch. — Prés, M. Tuncq, premier président. 
— PL MM. Vermandel et De Le Court. 



BRUXELLES, 10 Juin 1891. 

ACTE DE COMMERCE. -> Craie. — Droit 
d'extraction. — Payement de la rede- 
vance. — Manipulations. — Compétence. 

Sont purement civils, les droits et les obli- 
gations qui résultent d*une concession du 
droit d'eslraire dans certains terrains, en 
toute profondeur et sans réserve, toute la 
craie brune phosphatée, moymnant une in- 
demnité déterminée et une redevance propor- 
tionnelle. 

Le trihunal de commerce est donc incompétent 
pour connaître de Vaction en payement de la 
redevance stipulée (2). 



(9) Gonf. Liège, 31 octobre 1888 (Pasic, 1889, II, 
69), et 34 féYrier 1890 (l'&iVf., 4890, 11. 184^, et les 
notes 8OQ8 ces arrêts. Voy. tontefois les jagemont» 
cités par JamaR, Htp^ri. décennal, t« Àct$ de cont' 
mtrcBf n«* i04 et suif. 
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Le fait de laver et de irailer la craie extraite et 
de la vendre après lui avoir fait subir des 
manijmtlations dont le coût serait même 
supérieur à la valeur des matières extraites, 
ne modifie pas le caractère civil de cette 
action {{), 

(les époux Gérard, — c. la société des 

PHOSPHATES DE LA HALOGNE.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR;— Attendu qaeraction intentée 
par les appelants a pour objet le payement 
d*iiDe somme de 11,512 fr. 31 c. pour rede- 
vances, prétenduement dues par l'intimée, en 
vertu de la convention avenue entre parties 
devant le notaire Mangin, de Mons, le 28 sep- 
tembre 1882; 

Attendu qu*aux termes de cette convention, 
les appelants ont concédé aux auteurs de 
rintimée le droit d'extraire en toute pro- 
fondeur et sans réserve toute la craie brune 
phosphatée, dans leurs terrains de Guesmes, 
moyennant une indemnité de 8,000 francs 
rhectare une fois payée et une redevance de 
1 franc par mètre cube en place de craie 
extraite, avec un minimun de 300 francs par 
hectare et par an; que les appelants cédaient 
en même temps aux auteurs de Tintimée le 
droit d'établir des puits, des voies de raccor- 
dement, des usines pour traiter la craie sur 
les parcelles contenant ou non du minerai, 
appartenant aux cédants et situées sur 
ùiesmes ; 

Attendu que les droits et obligations résul- 
tant de pareille convention sont essentielle- 
ment civils et ne peuvent faire Tobjet d'une 
instance commerciale ; 

Attendu, au surplus, que l'exploitation de 
la craie brune phosphatée est une exploitation 
de carrières, laquelle constitue la mise à fruit 
du tréfonds du sol, opération civile aux 
termes de l'article 32 de la loi du 21 avril 
1810 sur les mines; 

Attendu que l'action est dirigée contre 
rintimée uniquement à raison du droit qu'elle 
possède de mettre à fruit le tréfonds du sol 
et d'oser de la surface, moyennant une rede- 
vance ; 

Attendu que le fait de laver et de traiter la 
craie brune extraite et de la vendre après lui 
avoir fait subir des manipulations dont le 
coût serait même supérieur à la valeur des 
matières extraites, ainsi que le prétendent les 
appelants, n'aurait nullement pour effet de 
modifier le caractère civil de l'action intentée 
parles appelants; 



(1) Compar. Bruxel!os,34 jvin 1886 (Pasic , 1887, 
1LS67), et la note. 



Par ces motifs et ceux du jugement à quo, 
entendu en audience publique les conclusions 
de M. Pholien, substitut du procureur géné- 
ral, et de son avis, dit les appelants sans 
griefs; met leur appel au néant et conûrme le 
Jugement dont appel ; condamne les appelants 
aux dépens d'appel. 

Du 10 juin 1891. — Cour de Bruxelles. — 
1" ch. — Prés, M. Eeckman, premier prési- 
dent. — - PL MM. Masson et Letellier (du 
barreau de Mons). 



LIÈGE, 4 septembre 1891. 

INVENTAIRE. — Héritier légal. — 
Légataire universel. 

L'héritier légal qui doit recueillir la succession 
en cas de nullité du testament instituant un 
légataire universel, dont il conteste la vali- 
Zité, en se réservant formellement le droit de 
Vattaquer, a le droit de demander la levée 
des scellés apposés et d'exiger un inventaire 
des effets de cette succession (2). 

(ROBBRTI, — c. HIGUBT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'affaire dont 
la cour est saisie présente un caractère d'ur- 
gence et requiert célérité; 

Attendu que Marguerite-Coralie Roberti, 
veuveMoncarey, estdécédéele 30 juillet 4891, 
à Momenaeken, sans laisser d'ascendant et 
de descendant ; et que, nonobstant le testa- 
ment authentique en date du 17 juillet 1$91, 
dûment enregistré, par lequel elle institue 
Marie-Mathilde Higuet, sa légataire univer- 
selle, le sieur Théophile Roberti, appelant, 
fait acte de prétendant à l'hérédité de sa 
sœur et conteste la validité du testament 
précité ; 

Attendu que la qualité de frère de hde cujus 
n'est pas contestée à l'appelant ; qu'en consé- 
quence, à défaut de testament ou en cas de 
nullité du testament, il serait l'héritier légal 
de la défunte; 

Que l'article 774 du code civil et l'arti- 
cle 941 du code de procédure civile donnent 



(2) Voy. coDf. Bruxelles, S8 avril 1887 (Pasic, 
1887, 11. SIS), et la note sous cet arrêt et l'arrêt de 
rejet du 3 novembre 1887 (ilrid., 1888, 1, 13). Voyez 
aussi Moreau, De la juridiction des ri férié, n*« 7S, 
89 et 103. Yoy. toutefois Liège, S4 mai 188:2 (Pasic, 
1883, II, S97), et Riom, 99 novembre 1879 (D. P., 
1881, % (ff); Pa*ic, franc., 1880, p. 110(j). 
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à rappelant le droit de faire procéder k an 
inventaire ; qne cette mesure, d*ane nature 
purement consenratoire, est d'une utilité in- 
contestable pour l'appelant et ne peut légale- 
ment porter préjudice à Tinlimée; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions con- 
formes H. Favocat général Henoul sur le 
caractère argent de la cause, met à néant 
l'ordonnance de référé, en date da 28 août 
189i, de H. le Juge da tribunal de première 
instance de Hasselt, Félix Bovy, en tant 
qu'elle a refusé la confection d'un inventaire; 
émendant, dit qu'il sera procédé, lors de la 
levée des scellés en la mortuaire de la veuve 
Moncarey-Roberti, à l'inventaire des biens 
délaissés par celle-ci; ordonne aux parties 
de convenir du choix d'un notaire pour vaquer 
à ce devoir; et faute par elles de s'accorder 
sur ce point, désigne dès à présent M^Nagels, 
notaire à Saint-Trond, pour dresser le dit in- 
ventaire; dit pour droit que l'appelant et l'in- 
timée, assistés de leurs conseils, pourront 
seuls assister au dit inventaire ; donne acte à 
l'appelant de ce qu'il se réserve le droit 
d'attaquer le testament olographe du 14 dé- 
cembre 1889; et dit que les dépens des deux 
instances seront supportés par l'intimée. 

Du 4 septembre 189i. — Cour de Liège. 
—Chambre des vacations. — Prés. M. Lecoq. 
— PL MM. Van West et Croonenbergen. 



GAND, 24 jutUet 1891. 

!• EXPLOIT. — Capitaine de navire. — 

ASSIGNATION A SA REQUÊTE. — INDICATION 
DU DOmaLB. 

^ CAPITAINE DE NAVIRE. — Caractère 
PUBLIC. — Imputations calomnieuses. — 
Action civile. — Prescrh^tion. — Délai. 

{• Un capitaine de navire n^ayant ni damiciley 
ni résidence, et dont le domicile d'origine, 
€^ndonné depuis longtemps sans esprit de 
retour, doit être considéré comme perdu, a 
son seul établissement à bord du navire qu'il 
commande (i). 

En conséquence, Vindicationduport oà Usetrouve 
amarré au jour de l* exploit introducOf d'ins- 
tance notifié à sa requête, satisfait au vcsu 
de la loi, quant à Vindication de son domi- 
cile. 

t* Le capitaine d^un steamer est considéré par 



(i) Voy. Dalloi, v« Eœploit, n* S43, et Brozelles, 
46 mai 4816 (Pasic, à sa date). Voy. aussi trib. de 
eomm. d*AD?ers, 28 avril et Tl jain 4800 {Jwritp, du 
portd'Anveri, 4860, 1, 866. et I86i, 1, S9^. 



la loi comme revêtu d'un caractère jm- 
bli€ (2). 

En consÀguence, son action en dommages-inté- 
rêts, à raison d^tmputations calommeuses 
dirigées contre lui, est prescrite par le laps 
de trois mois à partir du jour oU le dAit de 
calomnie a été commis. 

Le demandeur objecterait en tfoin qu'il fonde 
son action* sur un quasi-délU, lorsque les 
articles qu'il incrimine présentent les carac- 
tères légaux de la calomnie. 

(de KBYSER et consorts, — C. CAPnAINE 

PORDAGB.) 

Le tribnnal de Gand avait rendu entre 
parties, le 20 mars 4889, le Jugement sui- 
vant : 

« Attendu qne les défendeurs oonclnenl à 
la nullité de l'exploit d'ajournement, par le 
motif qne le demandeur a omis d'y indiquer 
son domicile; 

« Attendu que le demandeur allègue, sans 
rencontrer de contradiction à cet égard, qu'il 
n'a d'autre habitation ni d'autre établissement 
que son navire, et qu'il n'a pas conservé de 
relations en son lieu d'origine; 

« Attendu qu'en indiquant dans l'exploit 
d'ajournement qu'il était capitaine du stea- 
mer belge Brabo, actuellement à Anvers, le 
demandeur a suffisamment fait connaître son 
domicile; 

« Que cette interprétation est en harmonie 
avec l'esprit de la loi et le texte de Tarti- 
cle 419 du code de procédure civile ; 

« Qu'il serait peu logique et sans utililé 
pratique d'exiger l'indication du domicile 
d'origine d'un capitaine de navire né à Tétran- 
ger; 

« Par ces motifs, le tribunal rejette l'ex- 
ception de nullité proposée; condamne les 
défendeurs aux dépens de l'incident.» 

Le même tribunal rendit ensuite, le 
23 avril 1890, un second Jugement ainsi 
conçu: 

« Attendu que les défendeurs soutiennent 
qu'aux termes des articles 4, 5 et 12 du dé- 
cret du 20 juillet 1851 et 28 de la loi du 
17 avril 1878, l'action intentée contre eux 
est prescrite; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des articles 4, 5 et 12 du prédit décret, qu*il 
suffit que la calomnie soit dirigée contre une 
personne ayant agi dans un caractère public 
pour que la courte prescription soit applica- 
ble; que le paragraphe final de l'article 4 ne 



(3) Voy. les autorités eitées dans le jugement dont 
appel que nous rapportons. 
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laisse aQcan doate k cet égard (voy. Schuer- 
MANS, Code de la presse, t. Il, p. 518); 

« Attendu qae, s*il est vrai que le capi- 
taine de navire est, à certains égards, le re- 
présentant des armatears avec lesquels il est 
engagé dans les liens d'un mandat d'une na- 
ture particulière, il faut cependant reconnaî- 
tre qu'à d'autres égards il a un caractère 
publie; qu'en effet, dans certaines circons- 
tances déterminées, il exerce, dans un intérêt 
public, en vertu d'une délégation qu'il lient 
de la loi, une partie de l'autorité publique; 
que les droits qui lui sont ainsi conférés sont 
inhérents à ses fonctions et ne peuvent point 
faire l'objet de conventions privées ; 

« Que ce caractère public résulte des dis- 
positions des articles 3, 5, 6, 45, 46, 50, 56 
de la loi du 21 juin 1849; 59 et suivants, 86 
et 87, et 988 et suivants du code civil ; 

«Qnevainementon objecte que le capitaine 
est nommé par les armateurs sans interven- 
tion des pouvoirs publics ; qu'il ne prête pas 
serment; qu*enfln, il ne doit pas être Belge ; 

c Qu'aucune de ces conditions n'est essen- 
tielle pour donner à une personne un carac- 
tère public ; 

« Que le législateur qualifie de rébellion 
et d'outrage les délits prévus par les arti- 
cles 12 et 13 de la loi du 21 juin 1849, et 
semble indiquer encore par là qu'il considère 
le capiuine de navire comme revêtu d'un 
caractère public(voy. Lyon-Gaen, t. II, p. 122 
et 125, note 4; comparez Dalloz, ^ Droit 
maritime^ n<* 517; arrêt de cass. du 4 juin 
1854 ; et m 522, arrêt d'Aix du 17 septembre 
1827; Pand, belges, y"* Cajnlai$ie de navire, 
n~ 12 et 99); 

a Mais attendu qu'il n'y a lieu d'appliquer 
les dispositions relatives à la calomnie en- 
vers les fonctionnaires et les personnes ayant 
agi dans un caractère public, qu'autant que 
les faits leur imputés sont relatifs à l'exercice 
des fonctions publiques dont ils sont revêtus, 
on à l'exercice d'une portion de l'autorité 
publique qui leur est confiée; 

a Attendu que, dans l'espèce, l'un des 
faits reprochés au demandeur n'est certaine- 
ment pas rehitif à l'exercice de son autorité 
comme représentant des pouvoirs publics; 
que l'autre manque de précision et qu'on ne 
saurait dire s'il s'y rattache ou non; 

a Attendu que les faits relatés par les dé- 
fendeurs eussent-ils été commis par le de- 
mandeur dans l'exercice de la portion de 
rantorité publique qui lui est confiée, encore 
n'y aurait-il pas lieu d'accueillir l'exception 
proposée; 

u Attendu que les défendeurs prétendent 
que le demandeur a qualifié de mensongères 
les allégations contenues dans les articles 



incriminés et que, dès lors, ils constituent le 
délit de calomnie; 

<( Attendu que le juge ne peut pas appré- 
cier ces articles par la qualification que leur 
a donnée le demandeur ; qu'il doit, au con* 
traire, en rechercher le véritable caractère 
dans les circonstances de la cause; que, du 
reste, des allégations peuvent être menson- 
gères, sans impliquer que le journaliste qui 
les reproduit, se soit rendu coupable de men- 
songe (voy. ScHUBRMANS, Code de la presse^ 
t. Il, p. 27 etsuiv., notamment p. 53; voyez 
aussi p. 56); 

« Attendu qu'il est incontestable que les dé* 
fandeurs n'ont été guidés par aucune inten- 
tion méchante; qu'ils se sont laissé entraîner 
par le désir de tenir leurs lecteurs au courant 
des bruits qui étaient répandus au port de 
Gand au sujet du Brabo; qu'on ne peut leur 
reprocher que de la légèreté et nullement de 
la méchanceté; que cela résulte de toutes les 
circonstances de la cause, et notamment du 
fait qu'aucun des défendeurs ne connaissait, 
même de nom, le demandeur; 

« Au fond : 

« Attendu qu'il n'est pas douteux que les 
articles querellés sont dommageables; que le 
demandeur ne justifie, il est vrai, d'aucun 
dommage matériel; qu'il a cependant éprouvé 
un dommage moral dont il lui est dû répa- 
ration; 

(( Attendu que la Flandre libérale et la Ga- 
zette ont, dans une certaine mesure, diminué 
leur responsabilité en insérant la rectification 
faite par le capitaine du port de Gand ; 

a Que V Etoile belge a aggravé la sienne, en 
ajoutant à l'article de la Flandre libénde des 
commentaires et des détails de nature à ren- 
dre plus odieuse encore la conduite du de- 
mandeur ; 

« Attendu que la Flandre libérale et la Ga- 
zette van Cent ont encouru une responsabilité 
particulière, puisqu'elles ont lancé les arti- 
cles dont se plaint le demandeur; 

« Attendu que le dommage éprouvé par le 
dernier sera équitablement réparé par l'allo- 
cation des indemnités ci-après déterminées ; 

« Sur la solidarité : 

« Attendu que chacun des défendeurs a 
commis un quasi-délit distinct et a causé un 
dommage égalementdistinct; qu'il n'existe en- 
tre ces différents quasi-délits aucun lien d'où 
l'on puisse faire découler la solidarité ; 

« Sar le recours en garantie des défendeurs 
Voglet et De Vechter : 

« Attendu qu'en reproduisant l'article de 
la Flandre libérale, les défendeurs Voglet et 
De Vechter ont encouru une responsabilité 
qui leur est propre; qu'ils avaient le devoir 
de vérifier l'exactitude des faits qu'ils pu- 
bliaient dans leur journal; qu'ils doivent s'en 
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prendre à eux-mêmes d*ètre au présent 
procès; 

a Par ces motifs, le tribunal, rejetant 
tontes conclusions plus amples ou contraires 
comme non justifiées, condamne le défen- 
deur Victor Terteheuil à payer au demandeur 
une somme de 50 francs; condamne les dé- 
fendeurs Walther Ghesels, De Vechter, Ch. 
Simon et Désiré Voglet, à payer chacun au 
demandeur une somme de 75 francs; con- 
damne les défendeurs Van Mulders et De 
Keyzer à lui payer chacun la somme de 100 
francs; condamne tous les défendeurs à in- 
sérer le présent jugement à la première page 
de leurs journaux respectifs dans les 24 heures 
de sa signification, sous peine de 200 francs 
de dommages-intérêts en cas d'inexécution; 
les condamne chacun à un MV des dépens, 
dont il sera fait masse. » 

A la suite de Tarrêt rendu par la cour 
d*appel de Gand, le 18 avril i89i, qui a dé- 
claré nul Tacte d*appel (Pasic, 189i, H, 
286), un nouvel acte d'appel a été signifié, et 
la cour a statué en ces termes sur Tappel in- 
terjeté de ces deux jugements : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tappel du jugement du 
20 mars 1889 : 

Attendu que Tinlimé n*a ni domicile, ni 
résidence à l'étranger ; 

Que son domicile d'origine, abandonné 
depuis de nombreuses années sans esprit de 
retour, doit être considéré comme perdu, et 
que son seul établissement est à bord du 
steamer belge Brabo, qu'il commande en qua- 
lité de capitaine; 

Que c'est, en conséquence, ii bon droit 
que le premier juge a décidé que l'indication 
du port où ce navire se trouvait amarré au 
jour de l'exploit iniroductif d'instance satis- 
fait au vœu de la loi ; 

Sur l'appel relevé du jugement du 23 avril 
1890 : 

Attendu que l'action dictée par l'intimé se 
fonde, suivant l'exploit iniroductif d'instance, 
sur ce que les divers articles publiés par les 
appelants « contiennent des allégations men- 
songères de nature à jeter l'odieux sur la per- 
sonne du demandeur, à lui enlever la con- 
fiance de l'armateur et à compromettre sa 
position »; 

Attendu que ces articles ne renferment ni 
injures ni outrage, mais qu'ils imputent au 
capitaine du Br(ùto des faits précis de nature 
à porter atteinte à son honneur ou à l'expo- 
ser au mépris public, savoir : qu'au cours de 
son voyage de Pensacolo à Gand, il se serait 
livré à de mauvais traitements sur ses mate- 



lots, au point que l'un d'eux, pris de déses- 
poir, se serait suicidé; qu'il leur aurait, 
d'autre pan, refusé la nourriture nécessaire, 
et que, par ce fait, ils auraient plusieurs fois 
souffert de la faim; 

Attendu qu'en qualifiant ces imputations de 
mensongères, et en ajoutant qu*elles étaient 
de nature à jeter l'odieux sur sa personne, 
l'intimé a indiqué d'une manière non équivo- 
que qu'il les tenait pour calomnieuses et en- 
tendait les poursuivre comme telles par la 
voie civile ; 

Que, d'après le sens .grammatical des ter- 
mes, des. allégations sont mensongères quand 
elles sont inspirées par le mensonge, et que 
tout mensonge implique le dessein de trom- 
per; 

Que fintention de nuire résulte, dans l'es- 
pèce, des imputations elles-mêmes ; leur ca- 
ractère préjudiciable étant si évident, que l'au- 
teur a dû prévoir le préjudice qui en résulte- 
rait, partant, le vouloir; 

Que si les appelants avaient agi par simple 
légèreté, ils se seraient bornés à communi- 
quer à leurs lecteurs les bruits répandas au 
port de Gand, relativement au voyage du 
Brabo, sans rien affirmer d'une manière po- 
sitive, et auraient, en tous cas, pris soin de 
démentir ou de rectifier spontanément les 
faits, dès qu'ils pouvaient légitimement soup- 
çonner que leur bonne foi avait été sur- 
prise ; 

Attendu que le capitaine d'un navire de 
commerce doit être considéré comme un dé- 
positaire de l'autorité publique, à tout le 
moins comme une personne revêtue d'un 
caractère public; 

Que le code disciplinaire et pénal pour la 
marine marchande lui donne l'autorité sur 
les gens de l'équipage ainsi que sur les pas- 
sagers, et lui confère le droit de punir ceux 
qui portent atteinte à cette autorité ; 

Qu'il est magistral instructeur pour les 
crimes et les délits qui se commettent à bord, 
officier de l'état civil pour les naissances et 
les décès qui surviennent au cours du voyage, 
officier public pour les testaments faits en 
mer; 

Qu'enfin, la résistance à ses ordres est 
punie comme rébellion, et que l'injure dirigée 
contre sa personne est qualifiée d'outrage ; 

Qu'il n'importe qu'il soit nommé directe- 
ment par les armateurs, qu'il ne prête point 
serment et ne doive pas être Belge; 

Qu'il tient de la loi le commandement, joint 
à la contrainte sur les personnes, et que sa 
mission est d'ordre public (voy. Pand. belges, 
y^ Capitaine de navire); 

Attendu que les articles incriminés étaient 
relatifs à la manière dont le commandant du 
Brabo avait rempli cette mission ; 
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Que le fait d*affamer les gens de son équi- 
page et celui de se livrer sur eux à des 
sévices sans motif valable constitueraient, 
s'ils étaient établis, de graves abus de son 
autorité à bord ; 

Que ces faits, qui se confondent au. point 
de vue de Tattaque dirigée contre Tinlimé à 
raison de ses fonctions, sont d'ailleurs insé- 
parables et doivent être appréciés dans leur 
eosemble ; 

Qu'à tous égards, ils rentrent dans les cas 
prévus aux articles i et 5 du décret duâO juil- 
let 1831 ; 

Attendu que la poursuite des délits visés 
aux dits articles est prescrite par le laps de 
trois mois, k partir du jour où le délit a été 
commis, et que l'action civile se prescrit par 
le même délai que l'action publique; 

Que si l'article 12 ne renvoie qu'à l'arti- 
cle i, il ressort des travaux préparatoires et 
d«! la combinaison des diverses dispositions 
du décret sur la presse que le bénéfice de la 
courte prescription est applicable à la ca- 
lomnie envers une personne ayant agi dans un 
caractère public (Schuermans, t. Il, p. 518); 

Attendu que le code de procédure pénale 
dispose que le délai de la prescription ne 
peut être prolongé au-delà d'un an à partir 
du jour de l'infraction, quand cette infraction 
se prescrit par un délai de moins de six 
mois; • 

Que les publications sur lesquelles la de- 
mande repose ayant élé faites respectivement 
les 1"^, 2 et 3 juin 1888, l'action civile se 
trouve éteinte ; 

Attendu que l'intimé objecte en vain que 
cette prescription laisse subsister l'action 
basée exclusivement sur la faute, laquelle 
action reste soumise aux règles du droit com- 
mun; 

Que l'objection est sans portée au litige, 
puisque les articles incriminés présentent les 
caractères légaux de la calomnie, et que les 
dommages-intérêts ne sont demandés que de 
ce seul chef; 

Qu'il ne saurait évidemment appartenir à 
une partie de modifier à son gré le caractère 
de son action et de fonder sa demande sur un 
délit ou sur un quasi-délit, suivant les be- 
soins de la cause; 

En ce qui concerne les frais : 

Attendu que les parties succombent res- 
peclivement sur quelques chefs et qu'il ad- 
vient équitable de répartir les dépens ; 

Par ces motifs, vu les pièces, oui les par- 



(1) Voy. c«nr. Laurent, i. UI, n« 3â9, p. 277, et 
trib. de Bruxelles, 29 ma» 1883 (Pasic, 1883, 111, 

La demande de pro Deo formée |iar Bâtard daos le 



ties en leurs moyens et conclusions, ouï en 
son avis conforme M. le premier avocat 
général de Gamond, déclare l'appel du juge- 
ment du 2d mars 1889 non fondé; confirme 
ce jugement, sauf pour les dépens; dit, au 
contraire, les appelants fondés en leur appel, 
pour ce qui concerne le jugement du 25 avril 
1890; met ce jugement à néant; émendant 
quant à ce, et rejetant comme non justifiées 
toutes fins et conclusions contraires, déclare 
l'action de l'intimé prescrite; ordonne qu'il 
sera fait masse des dépens des deux ins- 
tances, autres que ceux sur lesquels a statué 
l'arrêt rendu entre parties le 18 avril der- 
nier; condamne l'intimé aux 2/3 de ces dé- 
pens et chacun des intimés au 1/7'' du tiers 
restant. 

Du 24 juillet 1890. — Cour de Gand. ~ 
1" ch. — Prés. M. Tuncq, premier président. 
— PL MM. Begerem, Callier,Goderus, Heyn- 
deryckx, Yerbessem etGoddyn. 



BRUXELLES, 8 aTril 1891. 

DIVORCE. — Désignation des témoins. 
— Forclusion. 

Le demandeur en divorce n'est pas tenu, sous 
peine de (orclusion, de désigner ses témoins 
à la première audience à huis clos ; la for- 
malité prescrite par la partie finale de Var^ 
ticle 242 du code civil n'est pas prescrite à 
peine de nullité (1). 

(BATARD, — G. ÉPOUSE BATARD.) 

La dame Bâtard avait fait assigner son 
mari pour comparaître à l'audience à huis 
clos du tribunal de première instance de 
Bruxelles, aux fins de voir admettre le di- 
vorce à son profit. A l'audience du 11 octo- 
bre 1890, elle exposa les motifs de sa 
demande, en déclarant se réserver le droit de 
désigner ultérieurement les témoins qu'elle 
produirait pour faire la preuve des faits qu'elle 
avait articulés à l'appui de sa demande. Sa 
demande fut admise par jugement di>29 no- 
vembre. A l'audience du 13 décembre 1890, 
elle conclut à être admise à prouver par té- 
moins les faits repris dans sa requête en 
divorce. Bâtard soutint que sa femme, en 
négligeant de se conformer au prescrit de 



cours de Tinstance en cassaiioa contre cet arrêt a été 
rejetée, par la cour de cassation, par arrêt du 14 mai 
1891, sa réclamation ayant été déclarée évidemment 
mal Toodée. 
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l'article 242 du code civil, était fon*.108e du 
droit de dénoncer des témoins à on antre 
moment de la procédore. 

Le tribunal rendit, séance tenante, le juge- 
ment suivant : 

(( Attendu que Tartlcle 242 du code civil 
est muet sur les conséquences de Tinobser- 
vation de son prescrit ; que cela est d'autant 
plus significatif que, dans Tarticle 249, éga- 
lement relatif à l'obligation pour les parties 
de désigner les témoins, il y a une forclu- 
sion expresse comminée contre la partie qui 
n'aurait pas fait cette désignation immédia- 
tement après la prononciation du jugement 
ordonnant les enquêtes; 

« Attendu, d '.ailleurs, qu'on ne saurait voir 
une formalité substantielle dans l'obligation 
qui serait imposée au demandeur en divorce 
de désigner au moins un témoin, peut-être 
non sérieux, à la première audience à huis 
clos, rinaccomplissement de cette formalité 
ne pouvant causer aucun préjudice à la par- 
tie défenderesse, puisque l'article 242 rece- 
vant son exécution, cette partie n'en est pas 
moins exposée à ne connaître les noms des 
témoins sérieux et importants de son adver- 
saire qu'après le jugement ordonnant les 
enquêtes ; 

(( Attendu que les faits cotés par la deman- 
deresse sont relevants et pertinents dans leur 
ensemble, mais qu'ils ne sont pas jusqu'ores 
établis; 

« Par ces motifs, le tribunal admet la de- 
manderesse à prouver les faits suivants: ... ; 
admet le défendeur à la preuve des faits con- 
traires par les mêmes moyens, et notamment 
des faits suivants: ...; dit que cette preuve 
sera faite par tous moyens de droit, et notam- 
ment par les témoins qui seront désignés et 
assignés conformément à la loi ; fixe aux fins 
des enquêtes l'audience du 30 janvier 
i89i... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge: 

Attendu, en outre, que si, lors de la dési- 
gnation de témoins prévue par l'article 249 
du code civil, la partie défenderesse ne con- 
naît pas les témoins produits contre elle à ce 
moment et se trouve, par conséquent, dans 
l'impossibilité de les reprocher de suite, elle 
pourra se renseigner à leur égard dans le 
temps qui s'écoulera jusqu'à l'enquête et 
faire valoir alors les causes de reproche dé- 
couvertes dans leur chef; 

Attendu que, pour ce motif comme pour 
ceux du jugement dont appel, il y a lieu de 
décider que l'omission par la partie deman- 






deresse de la formalité prescrite par la partie 
finale de l'article 242 du code civil, ne porte 
pas une atteinte sérieuse aux droits de la 
partie adverse et, partant, ne peut avoir pour 
conséquence de faire perdre à la première le 
droit .d'établir le fondement de son action 
par la preuve testimoniale; 

Par ces motifs, ouï, à l'audience publique,' 
M. l'avocat général Siaes, en son avis con- 
forme, met Tappelànéantet condamne l'appe- 
lant aux dépens. 

Du 5 avril 1891. — Cour de Bruxelles. — 
5« ch. — PréB. M. Pécher, conseiller. — PL 
MM. Gedoelst et Canler. 



BRUXELLES, 80 décembre 1890. 

SAISIE-ARRÊT. — Fonctionnaire pdbuc. 

— Traitement. — Partie msAisissABLE. 

— Pension alimentaire de la femme. 

La femme d'un fonctionnaire de VElat peut 
poursuivre sur la partie insaisissable du 
traitement de son mari le recouvrement de 
la pension alimentaire qui lui a été allouée 
par justice, à charge de ce dernier. 

La loi du 21 ventôse an ix, en réservant au 
fonctionnaire une quotité déterminée de son 
traitemeîit, a précisément pour htt de lui 
permettre de pourvoir, non seulement à son 
entretien personnel, mais encore à celui de sa 
femme et, le cas échéant, de ses citants (1). 

(ÉTAT belge, — G. BOGHEMANS ET JACOB.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la pension ali- 
mentaire dont llntimée poursuit le recou- 
vrement sur la partie insaisissable du traite- 
ment de son mari, fonctionnaire de l'Ëtat, 
est la représentation des aliments qui lui 
sont dus ; 

Attendu que la loi du 21 ventôse an ix, 
en réservant au fonctionnaire une quotité 
déterminée de son traitement, a précisé- 
ment pour but de lui permettre de pourvoir, 
non seulement à son entretien personnel, 
mais aussi à celui de sa femme, et, le cas 
échéant, de ses enfants; 

Attendu que ni le texte, ni l'esprit de la 
loi susvisée, ni les travaux qui ont précédé 
son adoption ne s'opposent à cette interpré- 



(1) Gonf. Bordeaux, 12 juillet 1880 (D. P., 1880, 
â, 233; PotiV;. franc., 1881, p. 577); Paris, 18 août 
1842 (SiR., 1844, % 187) I Gbauveau aur Garbé, 
quest. 1990 ter, et Garsonnet, t. iil, n» 550, p. 533 
et 534. 
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tation ; qii*en effet, si le texte est conçu en 
termes généraux et absolus, il parait néan- 
moins évident que le terme de « fonction- 
naire public » doit être pris dans son accep- 
tion large et complète : le fonctionnaire qui 
a ou peut avoir des charges de famille ; 

Que la pensée du législateur ne saurait pas 
davantage prêter au doute, puisqu'on ne com- 
prendrait pas qu'il ait voulu, d'une part, dé- 
créter rinsaisissabilité d'une partie du traite- 
ment do fonctionnaire pour assurer sa sub- 
sistance et celle de sa famille, et, d'autre 
part, l*€xonérer des charges qui lui incom- 
bent envers les siens; que l'Exposé des mo- 
tifs et les discussions au Corps législatif de 
France ne renferment aucune considération 
qui milite en faveur de la thèse défendue par 
l'Eut; 

Attendu, en outre, que cette interprétation 
trouve sa confirmation dans les articles 580, 
581 et 585 du code de procédure civile, en 
vertu desquels les provisions alimentaires ad- 
jugées par justice, si elles sont réservées à 
l'entretien exclusif de celui qui les a obte- 
nues, sont néanmoins saisissables pour cause 
d'aliments; 

Attendu, enfin, que cette interprétation est 
seule conforme à l'équité et à la morale; 

Par ces motifs, ou! M. l'avocat général De 
Rongé en son avis conforme, et écartant toutes 
conclusions plus amples ou contraires, met 
l'appel à néant; confirme le Jugement àquo 
et condamne l'Etat belge aux dépens de l'ins- 
tance d*appel. 

Du 20 décembre i890. — Cour de Bru- 
xelles.— 2«ch.— Pré». M. Ed. De Le Court. 
— PL MM. André et Hersman. 



UÊGE, 28 JnUlet 1891. 

10 ÉTRANGER. — Jugement rendu en 
France. — Demande d'exequatur. 

2« SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Société 
française. — lol appucable. — nullité. 
— Conséquences. — Versements a effec- 
tuer. — Liquidateur. — Pouvoms. 

\^ En ca»dz demande d'exequatur d'un juge- 
ment rendu en France, l* examen de cette 
déeitwn p%r les tribunaux belges ne doit pas 
porter uniquement sur les cinq points énu- 
mérés dam l'article iOdela loi du 35 mars 
i876; il eit sans Umile et doit porter sur le 
fond du liage (1). 

^ Le juge bdge doit déterminer d'après la loi 



(1) Gonf. ess. belge, 96 janvier 1888 (Pasic, 
4888» U 81). 



française les conséquences juridiques de la 
nullité d'une société constituée en France (2). 

Les souscripteurs d'actions sont des intéressés 
dans le sens de Varticle 41 de la loi fran- 
çaise du 34 juillet 1867. Ils peuvent se pré- 
valoir de la nullité radicaie édictée par cette 
disposition et refuser de faire les versements 
qui leur sont réclamés (3). 

Cette nullité remonte à l'origine même de la 
société. Elle opère pour le passé comme pour 
l'avenir (4). 

Le liquidateur de la société représente exclusi- 
vement la société annulée et dissoute. Il n'est 
donc pas un tiers à l'égard des action- 
naires (5). 

(bourgeois, liquidateur de la société d'as- 
surances « LA continentale, — C. VAN 
MARCKE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les eonclnsions 
de rappelant tendent à voir dire exécntoires 
eo Belgique les jugements par défaut rendus, 
le 26 décembre 1884, par le tribunal de 
commerce du département de la Seine, séant 
à Paris, entre la Continentale, société ano- 
nyme d'assurances et de réassurances contre 
les risques de Tincendie, au capital de 
10,000,000 de francs, dont le siège est à 
Paris, poursuites et diligences du sieur Cra- 
metz, son directeur, demeurant au dit siège, 
demanderesse, et M"*^* Jeanne et Winanda 
Yan Marcke, négociantes, demeurant à Na- 
mur, défenderesses. Jugements qui, faisant 
droit aux conclusions de la société, ont con- 
damné les dites dames à payer à la Continen- 
tale, savoir : la première, 900 francs, et la 
seconde, 1,350 francs; 

Attendu que les conclusions de la de- 
manderesse étaient fondées « sur ce que 
M"" Jeanne Van Marcke était propriétaire de 
six actions et M^^ Winanda Van Marcke, de 



(S) Gonf. eass. belge, 19 avril 1888 et 16 mai 1889 
(motifs) (Pasic, 1888, 1, 188, et 1889. 1, ââO). 

(3) Compar. cass. belge, IS avril, 24 mai et 38 juin 
1877 (Pasic, 1877, 1, 373 et 329j; Liège, 9 janvier 
1889(t&iV<., 188»,II,111). 

(4) Voj. toutefois Pont, Sociité* comfMrciaUt, 
n«* 1963 et sui?.,etca8S. franQ.,19 juillet 1888(Pat<c. 
franc., 1891, p. 180). 

(S\ Yoy., quant à la mission du liquidateur, Liège, 
9 janvier 1889 et S8 février 1891 (Pasic, 1889. II, 
111, et 1891, II, 349); les observations du Recueil de 
Dalloz, 1890, S, 368, note 1, sons Paris, 9 février 
1888; les observations de M.Boistel sous cass. franc., 
14 mai 1890 (D. P., 1891, 1, 341), et Paris, 13 jain 
1888 {Pasic. franc,, 1890, p. 1194), et la note. 
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neuf actions de la Continentale... surlesquelles 
le premier quart seulement avait été versé; 
qn*en leur qualité d'actionnaires, elles avaient 
adhéré aux statuts sociaux... ; que, par déli- 
bération du 22 mars 1884, le conseil d'admi- 
nistration de la société, agissant en vertu des 
pouvoirs lui conférés, avait décidé qu'il serait 
fait appel aux actionnaires du deuxième 
quart, soit 250 francs sur chacune des actions 
de la Continentale, eivcvsâi réglé le versement 
de la manière suivante : premièrement, 
75 francs le 8 avril 1884; deuxièmement, 
75 francs le 8 août 1884; troisièmement, 
100 francs le 5 mars 1885; que cette déci- 
sion avait élé portée à la connaissance des 
actionnaires conformément aux dispositions 
statutaires, et que, malgré plusieurs réclama- 
tions, les défenderesses ne s'étaient pas 
encore libérées envers la société des premier 
et second versements écbus les 8 avril et 
8 août 1884 » ; 

Attendu qu'il n'existe pas entre la Belgique 
et la France un traité réglant dans chacun 
des deux pays l'exécution des jugements 
rendus dans l'autre ; que, dès lors, l'examen 
des décisions litigieuses ne doit pas porter 
uniquement sur les cinq points énumérés 
dans l'article 10 de la loi du 25 mars 1876; 
que le droit de revision, au contraire, est 
sans limites ; 

Attendu que la Continentale a été déclarée 
nulle par jugement du tribunal de la Seine, 
en date du 28 mars 1885, o pour inobserva- 
tion, lors de sa constitution, des prescrip- 
tions édictées par la loi (française) du 24 juil- 
let 1867»; qu'en fait, elle a été constituée 
avant le versement par chaque actionnaire 
du quart au moins du montant des actions 
par lui souscrites ; 

Attendu que les conséquences juridiques 
de la nullité de la société doivent incontes- 
tablement être déterminées d'après la loi 
française (art. 1«', 7, 2 i et 41 de la loi 24 juil- 
let 1867); 

Attendu que l'article 41 de la loi est ainsi 
conçu : « Est nulle et-de nul effet à l'égard 
des intéressés, toute société anonyme pour 
laquelle n'ont pas étéobservées les dispositions 
des articles 22, 23, 24 et 25 ci-dessus » ; 

Attendu qu'il résulte du texte formel de 
cette disposition que la nullité dont il s*agit 
est absolue; que ses effets ne commencent 
pas seulement du jour où elle a été prononcée 
par les tribunaux, mais remontent à l'origine 
même de la société ; en d'autres termes, que 
vis-à-vis des intéressés, la nullité frappe la 
société pour le passé comme pour l'avenir ; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que les souscripteurs d'actions à 
une société anonyme sont des intéressés dans 
le sens de l'article 41 de la loi; 



Attendu, en conséquence, que les intimées, 
qui ne peuvent pas être considérées comme 
fondateurs, puisqu'elles n'ont souscrit à 
leurs actions qu'en 1882 et 1883, tandis que 
la Continentale a été constituée en 1879, sont 
fondées, en qualité d'intéressées, à se pré- 
valoir de la nullité de la société et, par suite, 
à refuser de faire les versements qui leur sont 
réclamés ; 

Attendu que l'appelant invoque vainement 
à l'appui de sa demande d'exequatur le 
§ 2 de l'article 7 de la loi de 1867, lequel 
est applicable aux sociétés anonymes et qui 
dispose : « Cette nullité (la nullité de la 
société en commandite par actions constituée 
contrairement aux prescriptions des arti- 
cles l*^*". 2, 3, 4 et 5 de la loi) ne \mii être 
opposée aux tiers par les associés » ; 

Attendu, en effet, que les jugements du 
26 décembre 1884 ont été rendus entre la 
société la Continentale, poursuites et dili- 
gences de Crametz, son directeur, et les Inti- 
mées, et qu'il ne serait pas sérieux de pré- 
tendre que le gérant d'une société anonyme 
est un tiers à l'égard des souscripteurs d'ac- 
tions; 

Attendu que la circonstance que c'est le 
liquidateur de la Continentale qui demande 
l'exequatur du jugement du tribunal de la 
Seine, ne modifie pas ces décisions au fond ; 

Attendu» au surplus, que le liquidateur 
représente exclusivement la société dissoute, 
et que, conséquemment, il n'est pas un tiers 
à l'égard des actionnaires ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Collinet, avocat général, confirmant le 
jugement à quo, dit qu'il n'y a pas lieu de 
déclarer exécutoire en Belgique le jugement 
du tribunal de la Seine eu date du 26 no- 
vembre 1884; condamne l'appelant qualUaie 
quâ aux dépens d'appel. 

Du 23 juillet 1891. — Cour de Liège. ~ 
2« ch. — Prés. M. Dauw. — PI. MM. Grafé 
et Van Marcke. 



LIÈGE, 4 Juillet 1891. 

POLICE SANITAIRE. — Chiens. — Diva- 
gation. — Collier. — Règlements pro- 
vinciaux. — Abrogation. 

// est au pouvoir de chaque gouverneur de pro- 
vince d'imposer en tout tempSj même en de- 
hors des périodes ralfiques, i*obligalion de 
munir les chiens qui divaguefi d*un collier 
portant le nom et Vadresse de leur proprié- 
taire. 

Les ordonnances portées à cet iffet abrogent 
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impUcitemenl les arrêtés du conseil provincial 
qui concernent le même objet (i). 

{\£ MINISTÈRE PUBLIC, — C. SALMON.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la loi du 
30 décembre 1882 a conféré au gouverne- 
ment le pouvoir de prendre les mesures per- 
manentes de nature à prévenir Tinvasion des 
maladies contagieuses des animaux domes- 
tiques; 

Attendu que l'arrêté royal du 30 septem- 
bre i885, pris en exécution de cette loi, a 
autorisé le gouverneur à prescrire notam- 
ment que tout chien soit muni d'un collier 
portant le nom et l'adresse du propriétaire ; 
que cet arrêté ne subordonne pas cette me- 
sure au cas où plusieurs cas de rage se 
seraient présentés dans la commune, mais 
qu'il résulte, au contraire, des circulaires et 
instructions de M. le ministre de l'intérieur 
que, dans l'intention du gouvernement, elle 
devait être permanente et exécutée en tout 
temps; que c'est dans c« sens que le gouver- 
neur de la province de Liège a rendu son 
ordonnance, qui n'excède, dès lors, pas les 
limites du pouvoir réglementaire que lui attri- 
bue l'arrêté royal précité; 

Attendu que cette ordonnance statue que 
tout chien doit être muni en tout temps d'un 
collier portant le nom et l'adresse du pro- 
priétalre«et commine contre les contreve- 
nants une peine correctionnelle; qu'il serait 
contraire à son texte et à son esprit d'en res- 
treindre Tapplication au cas où la rage sévi- 
rait dans une commune ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 85 de 
la loi provinciale, cette ordonnance abroge 
implicitement l'arrêté du conseil provincial 
de Liège relatif au même objet ; 

Qu'il suK de ce qui précède que le tribunal 
correctionnel était compétent ; 

Au fond : 

Attendu f u'il résulte de l'instruction que le 
prévenu a, le il avril 1891, à Verviers, 



(i) Par cet arrêt, la coar de Liège 8*e8t ralliée à la 
jurispmdenoi de la cour de cassation. Yoy. i'arrét de 
la coar sapéme du 48 juillet 1887 (Pasic, 4887, 
1,344). 

(9) Yoy. cflDf. GniLLARD, Opérations d$ bourtt, 
S* édit., p. 341, qui InvoqQe en ce sens un arrêt de 
la cour de Paris du 3 août 4867. Voy. aussi Laurent, 
t. XXVII, n< 205, p. S29. Voy. toutefois trib. de 
eomm. d*AniBr8, 28 août 4888 {Juritp. du port d'An- 
tert, 4883, ^ 267), et cass. franc., 6 août 4878 (D. P., 
4879, 4, 70 ï ?atic, franc., 4878. p. 4083). 



laissé divaguer son chien non muni du col- 
lier réglementaire ; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel ; évoquant, condamne le prévenu à 
26 francs d'amende. 

Du 4 juillet 4891. — Gourde Liège. — 
4«ch. — Prés. M. Lecocq. — PL M. Andel- 
brouck (du barreau de Verviers). 



GAND, 27 Juillet 1891. 

JEU. — Marché a terme. — Ordre public. 
— Action directe. — Ratification. — 
NovATiON. — Payement volontaire. — 
Lettres de change. — Hypothèque. — 
Cession d'une part indivise d'immeubles. 

Bien que le perdant ne puisse répéter ce qu'il a 
volontairement payé, il a cependant le droit 
de défendre, même par voie d^action directe, 
son patrimoine contre les voies d*ejsécution 
forcée dont il serait menacé en vertu de 
promesses de payement souscrites par lui à 
raison de sa dette de jeu (2). 

Pour décider si des marchés à terme de mar- 
chandises constituent du jeu, le juge doit 
rechercher si, dans IHnlenlion originaire et 
commune des parties, les contrats devaient 
être suivis de livraison effective ou seulement 
de liquidation en payement de différences (5). 

Une cUtuse de livraison à date fixe ne suffit 
pas pour donner au contrat un caractère 
sérieux. 

Le commissionnaire ducroire qui a fait des 
payements à des tiers en exécution dkun 
mandai de jouer, n'a pas de recours de ce 
chef contre son mandant (4). 

Les dettes de jeu ite sont pas susceptibles de 
ratification ou de novation (5). 

Le payement volontaire suppose un payement 
réeUement effectué et qui a éteint la dette. 
La souscription de lettres de change ne 
constitue qu'une promesse de payement, et 
la constitution d'hypothèque n'est pas un 
payement, mais une sûreté donnée en vue 
d'un payement. Il en est de même de Vacte 



(3) Voy. Bruxelles, 92 novembre 4890 (PASIC, 
4894, II, 238); Gand, 8 août 4883 (<&td.,4884, II, 44); 
Laurent, u XXVII, n<»234 et suiv., 234 et aui?., 
et 238. 

(4) Voy. Bruxelles, 22 novembre 4890 (précité), et 
49 décembre 4890 (Pastc, 4894, II, 92) i Gand, 
42 mai 4888 (J6<d., 4889, II, 286), et les notes sous 
ces arrêts; Laurent, t. XXVII. n~ 243 et suiv., 
p. 275 et suiT. 

(5) Voy. Laurent, t. XXVII, nw 247 et 250 j 
Bruxelles, 22 norembre 4890 (précité). 
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par lequel le perdant cède et transporte tout 
ce qui peut lui revenir par V effet d^un par^ 
tage (1). 
Les actions et exceptions de jeu sont-elles 
d'ordre public (2)? (Résolu négativement 
par le ministère public seulement.) 

(dame dbmoor rt yandën brobck, — 
c. levisor et consorts.) 

* 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les pièces, et notamment 
l'acte d^avouéà avoué, du 24 novembre 1890, 
enregistré, contenant reprise d^instance par 
la dame Berthe Demoor, à ce dûment autorisée 
et assistée par son mari, H. Constant Vanden 
Broeck; 

Attendu que l*appelante, en qualité de 
créancière de son père, Norbert Demoor 
(art. ii66 du codeciv.), poursuit la nullité 
des lettres de change mentionnées dans 
Tacte enregistré, reçu par M« Soinne,à Gand, 
le 17 février i888, ainsi que du dit acte et de 
la concession d'hypothèque y contenue, comme 
étant la reconnaissance de dettes de jeu con- 
tractées par Norbert Demoor envers le sieur 
Levison ; 

Qu'en la même qualité, elle conclut subsi- 
diairement à la nullité des dites lettres de 
change, acte notarié et concession d'hypo- 
thèque, comme ayant été faits en fraude de 
ses droits, et sans qu'il ait même été justifié 
par M. Levison de certains déboursés qu'il 
prétend avoir faits en règlement des dites 
opérations de jeu; 

Attendu que la qualité de créancière n'est 
point expressément contestée à l'appelante; 
que celte qualité est d'ailleurs justifiée à 
suffisance de droit par l'acte de liquidation 
Demoor, reçu par M" Michel, à Gand, le 7 dé- 
cembre i8H9, enregistré; 

Sur la fin de non-recevoir, déduite de ce 
que, en supposant qu'il y ait eu jeu entre Nor- 
bert Demoor et Levison, ni le perdant» nil'ap- 
pelant quaUtate quà n'aurait le droit d'agir par 
voie d'action directe en annulation des efifetset 
des actes susdits : 

Attendu que l'article 1965 du code civil 
refose toute action au gagnant pour une dette 
de jeu, la volonté dominante du législateur 
en cette matière étant que semblables dettes 
restent dépourvues de sanction légale et ne 
reçoivent aucune exécution; 

(4) Voy. cast. franc., 5 juillet 4876 et 42 noTembre 
4884 (D. P., 4877, 4, 9S4{ 488S, 1,4(» { Pa$ic. tranç., 
48n, (V. S74, et 4886, p. 447). 

(5) Voy. Braiellee, 49 décembre et 6 décembre 4890 
(Pasic, 4894, 11, 93 et 95); S3 avril et S9 mai 4894 
(tfMd.. 4894, 11, 374 et 844), et lea Doies sous ces 
arrêts ; casa, belge, 49 novembre 4891. 



Attendu que le législateur admet, contre le 
perdant, un tempérament à la rigueur du 
principe ci-dessus, en lui refusant l'action en 
répétition, lorsque, mû par des considéra- 
tions laissées à sa propre appréciation, il 
s'est exécuté en payant volontairement la 
perte subie ; 

Mais que, à part ce qui concerne l'action 
en répétition de ce qui est volontairement 
payé, l'article 1967 du code civil n'a pas ex- 
pressément vinculé l'initiative du perdant 
contre sa partie adverse; 

Que, spécialement, il ne lui enlève point la 
faculté de droit commun, de recourir, avant 
le payement volontaire effectué, à des mesures 
conservatoires, en vue de défendre, même 
par action directe, son patrimoine contre les 
voies d'exécution forcée dont il serait menacé 
en vertu de promesses de payement sous- 
crites par lui à raison de sa dette de Jeu; 

Que semblable action ne serait refosée au 
perdant que dans le cas où elle s'attaquerait à 
des actes constituant par eux-mêmes un paye- 
ment volontaire; 

Que, dans l'espèce, l'appelante, comme elle 
agit, a donc un intérêt actuel et permanent à 
dégager l'avoir de son débiteur, afin de le 
mettre Si l'abri des actes d'exécution forcée 
qui seraient fondés sur les titres souscrits au 
profit de Levison ; 

Que, loin de méconnaître la prohibition ins- 
crite dans l'article susvisé, en se prévalant 
de cet intérêt, par action directe, l'appelante 
rentre dans les vues du législateur, qui ne 
reconnaît aucun lien juridique ayant son ori- 
gine dans une dette de jeu, hors du cas du 
payement volontaire réalisé; 

Sur l'exception de jeu: 

Attendu que les trois premières ventes de 
500 balles coton d'Amérique chacune, ave- 
nues les SO et 28 mai et le 16 juillet 1887, 
furent liquidées le 6 Juillet et le 45 août 1887, 
par un bénéfice total de 2,596 t, 85 c. au 
profit de Norbert Demoor; que, de même, 
deux premières ventes de 500 sacs café cha- 
cune, avenues les 22 et 24 septembre 1887, 
furent liquidées, le 49 octobre suivant, par 
un bénéfice pour Demoor de 849 fir. 55 c; 

Attendu que le litige actuel porte : 

A. Sur quatre ordres de verte de coton 
d'Amérique, à savoir : 

1^ 1,000 balles, le 25 août i887, exécuté à 
New- York le surlendemain ; «m 

2<' 1,000 balles, le 22 septembre, exécuté 
à New-York le même Jour ; 

S"" 2,000 balles, le 18 octobre, exécuté à 
New-York le même jour; 

Et i"" 1,000 balles, le 50 oaokre, exécuté 
le lendemain; 

Toutes ces ventes, livraison mars-avril« 
, suivies, le 11 novembre 1887, d'un achat 
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de 5,000 balles et liquidées, à celte date, 
par un solde débiteur, s'élevant pour 
Demoor k 185,744 fr. 60 c, lequel, Q*ayant 
pu être payé dans les cinq jours de Tavis de 
liquidation, fut couvert, après compte arrêté, 
par quatre billets à ordre au 11 février 1888 ; 

B. 1® Sur un ordre d*acbat de 2,000 sacs 
caféy du 6 octobre 1887, exécuté à New-York 
le même Jour, livraison mai-juin 1888, suivi 
d^nne vente en liquidation, le 50 avril 1888, 
avec un solde débiteur pour Demoor, s*éle- 
vant à 70,889 fr. 20 c.; 

^ Sur un ordre de vente de 2,000 sacs 
café, du 2 novembre 1887, exécuté à New- 
York le même îour, livraison décembre 1888, 
suivi d'un rachat en liquidation, le 28 avril 
1888, avec un bénéfice pour Demoor s*élevant 
à 54,417 fr. 50 c.; 

Soit, sur Tensemble des deux dernières 
opérations café, an solde débiteur pour De- 
moor s'élevant à 16,471 fr. 90 c; 

Attendu qu'il résulte de la nature de ces 
opérations et de la suite qui leur fat donnée, 
mises en rapport avec la situation de De- 
moor lors des contrats, ainsi qu*avec les 
documents et la correspondance versés au 
procès, que les dites opérations n'étaient 
point, an sens des lois sur la matière, des 
ventes et des achats de marchandises sé- 
rieux; 

Que, de la part de Demoor, elles n'étaient 
et ne pouvaient être que des spéculations 
pures, basées sur les hasards de la Bourse; 

Qii*en effet, elles portent toutes sur des 
marchandises qui sont périodiquement l'ob- 
jet d'innombrables jeux de bourse, lesquels, 
non moins que les vicissitudes inhérentes à 
la récolte, produisent fatalement d'impor- 
tantes fluctuations dans les prix ; 

Qu'autant ces fluctuations inspirent de la 
réserve aux commerçants qui méditent des 
opérations sérieuses, autant elles surexcitent 
la témérité det joueurs; 

Qu'ainsi seulement peuvent s'expliquer, de 
la part de Denoor, les opérations susvisées ; 

Que les quitre ventes coton, faites coup 
sur coup, au cours de deux mois, sont hors 
de tonte prop<rtion : 1« quant à la quantité, 
avec la situaticn commerciale de Demoor, qui 
Tendait à découvert ou en blanc, selon l'ex- 
pression de riatimé, circonstance que ce der- 
nier ne pouvai ignorer, ainsi que cela conste 
d'ailleurs des pièces produites; 2<* quant au 
prix, avec sa situation de fortune dûment 
constatée an procès ; 

Que, noumnent, les opérations en cours 
fin octobre 1887 se montaient à un chiffre 
atteignant environ 1,500,000 francs les 
seules ventes ds coton mars-avril, s'élevant 
k la somme prkicipale de 1,255,175 francs; 

Que leur exécution par voie de livraisons 



effectives pouvait, à un moment donné, né- 
cessiter la possession de semblable capital- 
valeurs, à peine pour Demoor de se voir 
etposé aux conséquences les plus désas- 
treuses; 

Que, lors même qu'on ferait abstraction de 
l'exécution effective pour ne tenir compte 
que de l'obligation dans laquelle se mettait 
Demoor de payer les différences éventuelles, 
encore les opérations étaient-elles hors de 
proportion avec ses ressources disponibles ; 

Que cela fut établi à l'évidence, non seule- 
ment après la clôture des opérations, par 
l'impuissance où il s'est trouvé de payer sa 
dette de liquidation, même à l'aide de tout 
son avoir immobilier indivis, mais déjà à 
l'époque des contrats, lorsqu'il dut se faire 
dispenser par l'intimé de lui remettre l'ori- 
ginal déposit de 10 p. c. sur la valeur des 
marchandises, et ensuite le 7 novembre 
1887, lorsque, ne pouvant remplir ses enga- 
gements à ce jour, il ne sut couvrir qu'en va- 
leurs à trois mois les 87,000 francs exigés à 
titre de marges; 

Attendu que les circonstances ci-dessus 
n'ont pu échapper à l'intimé, et qu'elles ont 
dû lui faire comprendre dès l'origine que 
l'exécution effective des marchés était une 
impossibilité pour Demoor et ne pouvait être 
le but véritable des contrats; 

Qu'il advient ainsi certain que semblable 
exécution n'a été ni prévue ni convenue entre 
les parties; 

Que la stipulation portant que le solde 
dû sur l'affaire sera exigible et payé dans les 
cinq jours, après réception de l'avis de li- 
quidation, concourt à démontrer que les 
marchés n'ont eu réellement pour but, dans 
l'intention des deux parties, que cette liqui- 
dation basée sur les différences ; 

Que leur intention originaire est rendue 
plus manifeste par la double circonstance 
d'abord qu'un droit de 2 p. c. de commis- 
sion est fixé chaque fois sur, le montant le 
plus élevé du décompte; c'est-à-dire que 
chaque contrat devait comprendre deux par- 
ties, l'une annulant l'autre, pour le tout se 
clôturer invariablement par un règlement de 
la différence, et non parle payement du prix, 
après livraison faite; ensuite qu'il n'est point 
trace, au cours des opérations, soit d'une 
livraison effectuée pour compte de Demoor 
en exécution de ses ventes, soit d'une prise 
de livraison réalisée ou seulement projetée 
des marchandises achetées pour lui, soit 
enfin d'un acte quelconque d'exécution effec- 
tive au sujet de l'un ou de l'autre des contrats 
dont il s'agit entre les parties; 

De tout quoi il est légitime de conclure 
que ces contrats étaient, dès l'origine, desti- 
nés à être clôturés et liquidés en dehors des 
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conditions esseniielles aax ventes prévues par 
les articles 1604 et suivants du code civil; 

Qu^ainsi s*explique encore l'obligation 
pour Demoor de payer les marges néces- 
saires pour couvrir tonte variation dans les 
cours ; obligation qui est une clause caracté- 
ristique, spéciale aux affaires de jeu (Bru- 
xelles, îâ novembre 1890, aff. Schoenfeld, 
Pasic, 1891, H, 258); 

Attendu que, dans ces circonstances, la 
clause portant que l*opération devra se clô- 
turer au plus tard, le 25 du mois de la livrai- 
son, doit être interprétée comme n*ayant eu, 
dans rintention commune des parties, d'autre 
but et d'autre portée que d'indiquer ab initio 
le terme final de la spéculation sur la hausse 
et la baisse, afin d'imposer à cette date la li- 
quidation immédiate par voie de rachat ; 

Qu'une clause de livraison à date fixe est 
généralement stipulée, même dans les con- 
trats û'option^ tels que le contrat Schoenfeld 
invoqué par Tintimé, et dont celui-ci ne con- 
teste pas le caractère de jeu qui lui fut re- 
connu en justice ; que semblable clause ne 
suffit donc point pour donner à la vente ou à 
l'achat un caractère sérieux ; 

Qu'il incombe au juge de rechercher si, 
d'après l'intention originaire des parties, les 
contrats devaient être suivis de livraison ou 
seulement de liquidation en différences; que, 
pour découvrir cette intention, il doit s'éclai- 
rer, non seulement de toutes les circonstances 
soumises à son appréciation, plutôt que de 
s'arrêter au sens littéral de l'un ou l'autre des 
termes employés (art. 1156 du code civ.); 

Que là se trouve, en matière de marchés à 
terme, le vrai critérium imposé par le légis- 
lateur ; 

Que vainement l'intimé allègue, en termes 
absolus, la parfaite conformité des contrats 
litigieux avec ceux qui sont aujourd'hui en 
usage sur les places les plus importantes du 
monde commercial ; 

Qu'il serait plus exact de dire qu'il est 
d'usage universel, lorsque les parties ont en 
vue la livraison effective de grosses marchan- 
dises, de stipuler dans les contrats des indi- 
dications précises relativement à cette li- 
vraison ; 

Attendu que la clause générale « que les 
contrats sont faits aux conditions et usages 
du New-York Cotton exchange markel for fu- 
ture delivery », clause également usitée dans 
les contrats d'option visés ci-dessus, n'est 
point de nature à détruire la force concluante 
des considérations qui précèdent; 

Que cela est d'autant plus vrai, lorsque, 
comme dans l'espèce, il n'a été stipulé entre 
parties aucune de ces conditions particulières, 
qui varient à l'infini dans les ventes et les 
achats de grosses marchandises, et qui por- 



tent généralement sur le lieu d'embarque- 
ment et de débarquement, sur le fret, l'assu- 
rance, etc., indications indispensables lors- 
que les contrats sont destinés à recevoir une 
exécution sérieuse entre deux ou plusieurs 
personnes, dans un ou plusieurs lieux indi- 
qués au contrat ou à indiquer dans la suite ; 

Que semblables indications, qui eussent 
été de la plus haute importance, n'ont été, 
de la part de Demoor, l'objet d'aucun souci, 
et que l'intimé, quoique agissant d'ordre et 
pour compte de son mandant, s'est invaria- 
blementborné àfaire connaître à celui-ci qu'il 
venait de traiter avec ses amis d'Amériqae 
aux conditions et usages de la Bourse de 
New- York ; 

Qu'en admettant qu*il se passe réellement 
dans le monde commercial beaucoup de con- 
ventions semblables à celles qui font l'objet 
du présent litige, il n'en reste pas moins à 
rechercher, comme il est dit ci-dessus, si 
ces dernières réunissent les conditions re- 
quises par le législateur belge, pour être 
mises sous la protection de la loi civile, sans 
qu'il y ait à distinguer si ces conventions ont 
été conclues on exécutées dans le pays ou à 
l'étranger ; 

Attendu que les diverses considérations 
qui précèdent sont applicables aux opéra- 
tions litigieuses sur café ; 

Qu'à cet égard, il n'appert même point 
que Norbert Demoor, associé pour l'exploi- 
tation des filatures et des tissages de la So- 
ciété Demoor, ait jamais exercé le commerce 
régulier du café, circonstance qui concourt 
encore à prouver le jeu ; 

Attendu, enfin, quç l'intimé se prévaut 
vainement de ce que, pour se couvrir de ses 
contrats avec Demoor, il aurait pris des ar- 
rangements parallèles avec des tiers ; 

Qu'en effet, la transmission des ordres n'a 
pu en modifier le caractère originaire ; 

Qu'en admettant donc la réalité des enga- 
gements vantés, ceux-ci resteraient pour 
compte de l'intimé, le mandat de jeu étant 
lui-même illicite dès l'origine et, comme tel, 
entaché de nullité et dépourtu de tout eff^et 
juridique ; 

Qu'il importe peu, dès lors, que sur le vu 
de documents qui n'avaient pdint été soumis 
à un débat contradictoire, le premier juge ait 
constaté que tous les ordres d'achat ou de 
vente avaientété transmis immédiatement par 
l'intimé, agissant comme commissionnaire 
ducroire, à ses commettants, etqii'il avait fait 
des payements à la décharge de Demoor, par 
suite de l'inexécution des obligations qui 
incombaient à ce dernier ; 

Que cette constatation est irrelevante dans 
l'espèce et sans portée contre Norbert De- 
moor ou ses ayants cause ; 
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Âllendu, au surplus, que rappelante con- 
leste devant la cour le bien-fondé de finduc- 
lion tirée des documents communiqués, sou- 
tenant que les opérations et les engagements 
vantés par Tintimé ne sont point en concor- 
dance parfaite, quant aux échéances, aux 
quantités et aux dates, avec les ordres donnés 
par Demoor, et que, en tout cas, les prix 
comptés en liquidation s'écartent souvent de 
plusieurs points de ceux portés au cours au- 
thentique de la Bourse de New-York; que, de 
son côté, rintimé explique ces différences, 
notamment celles des prix, en soutenant 
qu^eiles résultent de conventions spéciales, 
avenues entre lui et Norbert Demoor; à quoi 
rappelante réplique que la preuve de ces sou- 
tènements n*estpas offerte,et quecette preuve 
ne résulte point, dès ores, de la corres- 
pondance, ni des autres pièces versées au 
procès ; 

Attendu qu>n toute hypothèse, il suit de 
ce qui précède que, pour le jugement de la 
cause, il n'y a point lieu de s'arrêter à Texa- 
men de ces contestations ; 

Attendu que, tout aussi vainement, l'intimé 
se prévaut de l'assentiment donné par Nor- 
bert Demoor aux liquidations intervenues et 
de la ratification des lettres de change liti- 
gieuses dans Tacte susvisé du i 7 février ; 

Que les dettes de jeu, étant dépourvues de 
sanction légale, ne peuvent devenir l'objet ni 
d'une ratification, ni d'une novation valable; 

Attendu qu'il n'est pas davantage fondé à 
soutenir que la demande est non recevable, 
en ce qu'elle tend à la répétition de ce qui a 
été volontairement payé par Norbert Demoor; 

Attendu que le payement d'une dette est 
lacté Juridique qui éteint la dette ; 

Que l'intimé n'invoque aucun acte qui ait 
pu produire semblable effet au profit de 
Demoor; 

Que les deux lettres de change souscrites 
par celui-ci ne sont que des promesses de 
payement; 

Que la reconnaissance de ces promesses à 
l'acte notarié du 1 7 février les a si peu trans- 
formées en payements effectifs, que Demoor 
s'en reconnaît encore expres<;ément le débi- 
teur dans Tacte et s'oblige à en payer le mon- 
tant, augmenté des intérêts à 6 p. c. l'an; 

Que la constitution d'hypothèque n'est pas 
un payement, mais une sûreté donnée en vue 
du payement ; qu'à la vérité, l'hypothèque 
confère sur l'immeuble un droit réel opposa- 
ble aux tiers, tant que le payement n'aura pas 
été effectué; mais qu'elle n'est point l'abandon 
définitif de l'immeuble, ni d'un droit définitif 
sur celui-ci è titre de payement ; que si De- 
moor s'interdit le droit de procéder au par- 
tage ou à la licitation des immeubles sans 
l'intervention de Levison, c'est dans le but de 
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mieux assurer l'effet de l'hypothèque, c'est- 
à-dire le payement à intervenir; 

Qu'il en est de même de la clause par 
laquelle il cède et transporte, dès à présent, à 
Levison toutes les sommes qui pourraient lui 
revenir par l'effet du partage ou de la licita- 
tion, à titre de soulte ou autrement; ce, avec 
subrogation de Levison dans les droits de son 
débiteur, jusqu'à concurrence de sa créance; 

Que cette clause ne constitue point la ces- 
sion et la remise définitive faite, à titre de 
payement, d'une créance certaine et détermi- 
née que Demoor avait à charge de ses frères, 
mais qu'elle ne fait qu'indiquer les consé- 
quences légales inhérentes à une concession 
d'hypothèque sur une part indivise, à savoir: 
que la part du débiteur doit être payée à ses 
créanciers (Martou, De l'expropriation forcée, 
t. I«',p. 555, 570); 

Que les mots au surplus, qui précèdent 
cette cession, n'en changent point la portée 
juridique; 

Attendu que les différentes clauses ci-des- 
sus entraînaient si peu le dessaisissement 
définitif du débiteur, qu'il eût suffi et qu'il 
suffit encore à ce dernier de payer sa dette 
avec les intérêts, comme il y est resté engagé, 
pour enlever à l'acte notarié tous ses eflèts 
de ratification, de garantie et de cession; 

Qu'aussi, loin de considérer la cession 
même comme un payement effectif entraînant 
libération, Levison continue de se porter, 
dans l'acte, créancier de Demoor et se réserve 
• en cette qualité le droit de poursuivre la 
saisie et l'expropriation forcée de ses im- 
meubles; 

Par ces motifs, ouï, sur communication des 
pièces ordonnée d'office, M. l'avocat général 
de Pauw en son avis que « en droit les ac- 
tions ou les exceptions fondées sur le jeu 
n'étant point d'ordre public, la cause n'est 
pas commun icable », le dit magistrat s'en 
étant rapporté ensuite à l'appréciation de la 
cour en ce qui concerne, en fait, le point de 
savoir s'il y a jeu ; écartant toutes fins et 
conclusions plus amples ou à ce contraires, 
met au néant le jugement à quo ; émendant, 
dit pour droit que les lettres de change men- 
tionnées dans l'acte reçu par M*' Soinne, à 
Gand, le 17 février 1888, enregistré, ont 
pour cause des dettes de jeu contractées par 
Norbert Demoor au profit de Maurice Levison; 
en conséquence, déclare nuls les dites let- 
tres de change, ainsi que le dit acte notarié, 
avec la concession hypothécaire et autres sti- 
pulations y contenues; dit que les inscrip- 
tions prises au nom de Levison, ensuite de 
cet acte, au bureau des hypothèques de Ter- 
monde et de Gand seront rayées; donne acte 
à MMlebbelynck de sa déclaration d'audience 
devant la cour, au nom de la Société Demoor, 
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ainsi que des frères, héritiers et ayants cause 
de feu Richard Demoor, qa*ils sont prêts à 
régler ce qui peut revenir à Norbert Demoor 
à raison de la dite société, avec qui sera dé- 
claré par justice avoir qualité Si cet effet; dit 
que les parties Hebbelynck rendront compte 
aux appelants Yanden Broeck-Demoor des 
sommes dues à Norbert Demoor pour le rè- 
glement de ses droits sociaux et payeront 
à ceux-ci les dites sommes Jusqu'à concur- 
rence de leur créance contre Norbert De- 
moor; dit qu'il n'y a pas lieu de statuer sur 
le surplus des conclusions des appelants; 
condamne l'intimé Levison aux dépens des 
deux instances. 

Du 27 juillet 1891. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. Coevoet. — PI. MM. Cai- 
ller, Dervaux et Grimard (du barreau de 
Bruxelles). 



BRUXELLES, 18 déoembre 1890. 

!• FAILLITE. — Capital stipulé insaisis- 
SABf.E. — Donation. -— Titre de rente de 
l'Etat français. — Faillite du dona- 
taire. — Revenus. — Restitution du 

TITRE. 

2® FAILLITE. — Jugement en matière de 
faillite. — Action en revendication. — 
Appel. — Délai. 

i^ Lorsqu'un donateur a exprimé la volonté 
que des valeurs données par lui et constituées 
en dot, ainsi que celles qui pourraient être 
acquisiss en remplacement, soient incessibles 
et insaisissables, si le dionataire tombe en 
faillite, le curateur doit respecter cette clause 
d'incessibilité et dHnsaisissabililé (i). 

Mais, durant Vadministration de la faillite, les 
revenus du capital donné ne peuvent être 
perçus que par le curateur, alors même qu'il 
s'agit d'une inscription sur le grand-livre de 
la dette publique de la France, qui a rem- 
placé ces valeurs {i). 

Et le curateur est en droit de se refuser à res- 
tituer le titre de la rente, qui lui est indis- 
pensable pmr encaisser les arrérages (3). 

2® Le délai de quinze jours imparti par l'ar- 
ticle 465 de la loi du 18 avril 1851 pour 
interjeter appel de tout jugement rendu en 



(i, Set 3) Voy., en sens divers, oass. franc., 8 mai 
1884 et 8 mars 4859 (SiR., 1854, 4. 309, et 1860, 4, 
418; D. P., 4854, 4, 446, et 4859, 1. 445): Aix, 
31 jaiilet 4882 {Pasic. franc., 1884, p. 606; D. P., 
1884,2, 94); Rouen, 4" avril 4888 {Patic. franc., 
1888, p. 974 ; D. P., 488H, 2, 294), et spéciaiement la 
dissertation de M. Labbé qui accompagne, dans la 



matière de faillite, ne s'applique qu'aux ac- 
tions qui n'ont pu prendre naissance qu'à 
raison de la déclaration de faillite (4). 
Cette disposition est sans applicatUm lorsqu'il 
s'agit d'un jugement qui statue sur une ae- * 
tion en revendication d'un titre de renie in- 
tentée par un failli, qui est absolument indé- 
pendante de l'état de faiilite (5). 

(du moulin, — C. LE curateur A LA FAILLITE 

DU MOULIN.) 

Appel d*un jugement du tribunal civil 
d* Anvers, du 9 mai 1889 (Pasic, 1890, 
m, 35). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de rap- 
pel principal : 

A, Attendu que cet appel n'est pas tardif; 
que le délai de 15 jours, imparti par Tar- 
ticle 465 de la loi du 18 avril 1851, ne s'ap- 
plique qu'aux actions qui n'ont pu prendre 
naissance qu'à raison de la déclaration de 
faillite ; 

Attendu que l'action actuellement soumise 
à la cour est une revendication exercée par 
un failli, il est vrai, mais absolument indé- 
pendante de rétat de faillite, puisqu'elle eâi 
pu se produire, en cas de saisie notamment, 
avant la déclaration de faillite, et le pourra 
encore après sa clôture, le cas échéant; 

B. Attendu que l'appelant n'a jamais re- 
noncé à son droit d'appel ; 

Attendu que Ton ne saurait induire sem- 
blable renonciation des termes d'une requête 
adressée le 10 avril 1890, au tribunal de 
commerce d'Anvers, aux fins d'obtenir un 
secours de 200 francs ; 

Attendu que le failli, poussé par le besoin, 
a bien dû suivre les voies légales pour se 
procurer les ressources nécessaires à son 
entretien et à celui de sa famille, avant quMl 
eût été statué sur l'appel par lui interjeté le 
G septembre précédent; 

Attendu que l'appelant n'exprime pas dans 
cette requête l'intention de s'incliner devant 
la décision contre laquelle il avait formé un 
recours; que la demande même par lui 
adressée au tribunal n'emporte nullement la 
preuve de pareille intention, et que les renon- 
ciations ne présument pas ; 



Paticrisie françaite, 4887, p. 78 (SiR., 1887, 2, 4), 
l'arrêt de la cour de Paris, du 19 janvier 4886 ^D P., 
4886, 2. 233). 

(4 et 5) Voy. Bruxelles, 22 noyembre et 27 dé- 
cembre 4865 (Pasic, 4866, II, 494); 26 mai 4874 
(ibid., 487>{, II, 43) ; cass. belge, 3t décembre 1874 
{ibid., 4875, 1, 43); Namdb, t. lil, a" 1710. 
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Quant à la restitution du titre de rente 
française : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Quant à la restitution des arrérages perçus 
par le curateur : 

Attendu que la clause d'incessibilité de 
certaines valeurs, données en dot à rappelant 
par une tante, inscrite en son contrat de 
mariage, ne s'applique qu'au capital et nulle- 
ment aux arrérages; 

Que la donatrice, en effet, n'a évidemment 
pas voulu immobiliser entre les mains de 
rappelant, ou, le cas échéant, de sa future 
épouse, les revenus des valeurs qu'elle lui 
constituait en dot, précisément pour que ces 
revenus l'aidassent à supporter les charges 
du mariage ; 

Qu'il n'est pas méconnu qu'elle donnait, 
sous la condition d'incessibilité prérappelée, 
à rappelant la pleine propriété, et éventuelle- 
ment à sa future épouse l'usufruit des valeurs 
dotales, et, par suite, le droit d'en jouir et 
d'en disposer de la façon la plus absolue, 
sauf les restrictions mises par elle ou par la 
loi à ce droit de disposition; 

Attendu que l'appelant avait incontestable- 
ment le droit de donner ces valeurs en nan- 
tissement, d'en déléguer les revenus à ses 
créanciers ou de les employer au payement 
de ses dettes ; 

Attendu que, par l'effet de la déclaration 
de faillite et du dessaisissement général qui 
en est la conséquence, tous les droits compé- 
tant au failli peuvent être exercés par son 
mandataire légal, le curateur ; qu'il s'ensuit 
que ce dernier exerce les droits du failli, 
comme ceiùi-ci les exercerait lui-même et 
sans restrictions particulières ; 

Attendu que le devoir du curateur, tel qu'il 
est réglé par la loi, est d'employer l'actif du 
failli, ou ses revenus seulement, lorsque le 
capital est inaliénable, au payement des 
dettes et au désintéressement des créanciers; 

Attendu que les arguments tirés, soit de la 
clause d'insaisissabilité inscrite au contrat 
de mariage, soit des dispositions spéciales 
qui régissent les titres de la rente de l'Etat 
français, sont sans application en l'espèce; 
qu'il importe peu, notamment, que l'article 4 
de la loi du 8 nivôse an vi et l'article 7 de la 
loi du 22 floréal an vu aient déclaré ces 
titres insaisissables, uniquement pour sim- 
pliOer la comptabilité dans l'intérêt du trésor 
public, ou aussi dans le but de créer une 
nature de biens jouissant d'un privilège spé- 
cial; 

Qu'en effet, il ne s*aglt pas, dans l'espèce, 
de saisie opérée par un ou plusieurs créan- 
ciers de l'appelant, mais de l'emploi de l'actif 
de la faillite par le curateur à l'apurement 
des dettes du failli, tout comme celui-ci aurait 



pu le faire lui-même, et ce, en vertu du des- 
saisissement conséquence de la déclaration 
de faillite; 

Attendu que le curateur ne saisit pas les 
biens du failli, mais que, par une véritable 
mainmise légale, il est investi du droit d'en 
disposer de la même manière que le failli; 
qu'en réalité, c'est ce dernier qui, par son 
mandataire légal, les emploie au payement de 
ses dettes; 

Attendu que, ne s'agissant pas de saisie 
pratiquée en vertu de la permission du juge, 
les articles 581 et 58^ du code de procédure 
civile sont ici sans application: qu'il s'en- 
suit que la conclusion très subsidiaire de 
l'appelant n'est pas recevable; qu'elle consti- 
tue, d'ailleurs, une demande nouvelle, puis- 
qu'elle n'a pas été formulée devant le premier 
juge; 

Attendu que l'article 476 de la loi du 
18 avril 1851 règle seul la procédure à sui- 
vre par l'appelant, qui y a déjà eu recours, 
aux fins d'obtenir des secours alimentaires 
pour lui et sa famille ; que pareille allocation 
est de la compétence exclusive du tribunal de 
commerce qui a déclaré la faillite, et que la 
demande ne peut en être faite à la cour, qui 
n'est pas même saisie de l'appel d'un juge- 
ment de ce tribunal, mais de celui d'un juge- 
ment du tribunal civil d'Anvers; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, ouï, à l'audience publique, 
M. De Rongé, avocat général, en son avis 
conforme, déboutant les parties de toutes 
conclusions plus amples ou contraires, reçoit 
l'appel principal, mais le déclare mal fondé, 
ainsi que l'appel incident que l'intimé a inter- 
jeté en tant que de besoin ; confirme la décision 
attaquée et condamne l'appelant aux dépens. 

Du 13 décembre i890. — Cour de Bru- 
xelles. — 2« ch. — Prés, M. Edouard De Le 
Court. — PL MM. Henri Simont et Valerius 
(du barreau d'Anvers). 



BHUXELLES, 22 jalUet 1891. 

RESPONSABILITÉ. — Commune. — Canal. 
— Ecluse. — Eclusier. — Agent de l'au- 
torité. — Manoeuvre. — Faute. 

Une écluse est un ouvrage construit sur une 
rivière ou un canal dans un intérêt public, 
et la manœuvre qui se fait pour livrer pas- 
sage aux bateaux, se fait dans Vintérêt public 
de la canalisation; elle se rattache à la po~ 
lice du canaL 

L'édusier nommé par la commune, propriétaire 
du canal, et agréé par le gouverneur ^ entre 
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les mains de qui U prêle serment, est un agent 
de rautorité publique. 
Lorsqu'il dirige ou surveille la manœuvre de 
l'écluse, U agit comme agent de Vautoriié, et 
non comme préposé par la commune à Vex- 
ploitaiion de son canal. En conséquence, la 
commune n'est pas civilement responsable des 
fautes commises par Véclusierdans cette fonc- 
tion (i). 

(VERSTRAETEN ET CONSORTS, — C. LA VILLE 

DE LOCVAIN.) 

Le 7 novembre 1885, un accident survint 
dans le sas du Zennegat, écluse qui est si- 
tuée à rentrée du canal de Louvain au Ru- 
pel. Trois bateaux et leur cargaison furent 
endommagés. De là assignation en dommages- 
intérêts donnée à Téclusier Van Hoof, comme 
auteur de la faute qui avait causé Taccident, 
et à la ville de Louvain comme civilement 
responsable, celle-ci étant propriétaire du 
canal et ayant nommé l'éclusier, que Ton di- 
sait être préposé par elle à l'exploitation de 
son canal (art. 1584 du code civ.). 

La ville de Louvain opposa à Faction une 
un de non-recevoir, que le tribunal de Ma- 
lines accueillit par jugement du 4 février 
1887. 

Le tribunal, après avoir repoussé une fln 
de non-recevoir opposée par Van Hoof, a sta- 
tué en ces termes : 

« Attendu que la ville de Louvain, défen- 
deresse originaire et demanderesse en ga- 
rantie, oppose une fln de non-recevoir basée 
sur ce que .sa responsabilité en tant que corps 
politique ne saurait être engagée par la faute 
commise par le sieur Van Hoof, son agent 
chargé de la surveillance et de la police de 
récluse du Zennegat, dans l'exercice de ses 
fonctions; 

« Attendu que cette exception péremptoire 
du fond, étant basée sur des lois d'ordre pu- 
blic, peut être proposée en tout état de cause; 
qu'ainsi elle est recevable; 

« Attendu que la question de la responsa- 
bilité des communes, comme celle des pro- 
vinces et de l'Etat, dépend du point de savoir 
si ces corps ont agi comme pouvoirs politi- 
ques, lesquels sont irresponsables, ou bien s'ils 
n'ont fait que régir leurs domaines privés, ce 
qui soumettrait leurs rapports nés sur ce 
point avec les particuliers aux règles du droit 
civil; 

(( Attendu que le fait de faire veiller par 
ses agents à la police, et d'assurer la libre 



(4) Gonf. Bruxelles, 1» ayrii 1880 (Pasic, 1830, 
II, S5i); l'arrêt de rejet da 9 décembre 4880 (ibtVf., 
4884,I,44),etcass. belge, 28décembre48SIS(tf&t(f.,4856, 



navigation sur son canal au Rupel, en vertu 
de la délégation qui lui en a été faite par 
l'Etat, aux termes de l'arrêté royal du 17 oc- 
tobre 1868, pris en exécution de l'article 67 
de la Constitution et des lois d'administra- 
tion générale, constitue, dans le chef de la 
ville de Louvain, un acte du pouvoir exécutif, 
lequel ne peut engager sa responsabilité ci- 
vile; 

« Attendu que cette commune ne peut, dès 
lors, avoir à répondre en justice du plus ou 
moins de diligence ou de prudence qu'elle 
apporte dans l'accomplissement de cette mis- 
sion sociale; que les fautes commises à cette 
occasion par les agents préposés à cette 
fonction de police, étant, dans l'espèce, la 
surveillance de la manœuvre de l'écluse, peu- 
vent bien être imputées à leurs auteurs per- 
sonnels et donner lieu à une réparation Judi- 
ciaire, mais ne pourraient engager la respon- 
sabilité de l'administration elle-même, basée 
sur l'article 1584 du code civil; 

« Attendu, en effet, que cette responsabi- 
lité repose sur la présomption légale que le 
dommage n'a pu être causé que par suite 
d'une faute de la part de celui que la loi 
oblige à la réparation; que, spécialement en 
en ce qui concerne le commettant, elle est 
fondée sur ce que c'est le service dont le 
maître profite qui a produit le mal qu'il doit 
réparer, et sur ce que, comme le dit le rap- 
port au Tribunat, n^" 14 (Locré, t. XHI, 
p. 4â), le maître doit s'imputer d'avoir 
donné sa confiance à des hommes méchants 
ou imprudents; qu'ainsi, dans l'espèce, la 
responsabilité devrait dériver de la nomina- 
tion même de l'éclusier faite par l'administra- 
tion communale, laquelle est un acte du pou- 
voir administratif, à telles enseignes qu'elle 
a dû être agréée par les gouverneurs d'An- 
vers et du Brabant ; mais que le pouvoir ju- 
diciaire ne pourrait censurer le dit acte, 
même par voie de réparation, sans contreve- 
nir au principe constitutionnel de la sépara- 
tion des pouvoirs ; 

« Attendu que la fin de non-recevoir de la 
ville de Louvain est donc fondée ; 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. Aerts, procureur du roi, en son avis en 
partie conforme, reçoit les deux fins de non- 
recevoir dont il s'agit, et statuant quant à 
leur fondement..., dit que celle opposée par 
la ville de Louvain est fondée; en consé- 
quence, déclare, en ce qui la concerne, 
l'action non recevable; la met hors de 
cause, etc.. » 



1, 46), ainsi que la note sons cet arrêt. Comparez 
ausai, quant aux manœu? res des écluses de TÉlat, 
Bruxelles, S5 octobre 4890 {ibid,, 4894, U, T»). 
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Appel fondé sur ce que, dans Tespèce, 
réclu&ier avait commis une faute se ratta- 
chant, non pas à ses fonctions d'agent de 
rautorité, mais à un service accompli pour le 
propriélaire du canal et relevant de Texploi- 
tation de ce canal. 

ARRÊT. 

. Lk COUR ; — Attendu qu'aux termes des 
jugements du iSmai 1886 et 15 janvierl890, 
ce dernier confirmé par arrêt de la cour d'ap- 
pel, en date de ce jour, l'accident arrivé, le 
7 novembre, dans le sas du Zennegat est dû 
à une fausse manœuvre opérée dans l'intro- 
duction et le placement des bateaux, et que 
la faute de l'éclusier consiste à n'avoir pas 
dirigé lui-même ou surveillé en personne la 
dite manœuvre et d'en avoir abandonné la 
direction à un jeune homme inexpérimenté ; 

Attendu que les appelants soutiennent que 
cette faute, si elle exisie, a été commise par 
l'éclusier agissant, non comme agent de l'au- 
torité, maïs comme préposé par la ville de 
Lonvain à l'exploitation de son canal : 

Attendu que cette thèse a été avec raison 
repoussée par le premier juge; 

Attendu, en eifet, qu'une écluse est un ou- 
vrage construit sur une rivière ou sur un ca- 
nal pour retenir ou lâcher les eaux suivant 
les besoins de la navigation ou des usines; 
que la destination primordiale et essentielle 
de cet ouvrage est donc de servir à la dispen- 
sation, à la conservation et à la direction des 
eaux dans un intérêt public; 

Attendu que la manœuvre de l'écluse, 
lorsqu'elle se fait pour livrer passage aux 
bateaux, a, en outre, pour objet de leur per- 
mettre l'usage de la voie publique, et d'assu- 
rer la sécurité de leur entrée et de leur cir- 
culation dans le canal; qu'elle se fait donc 
dans l'intérêt public de la navigation et se 
rattache à la police du canal ; 

Attendu que le règlement du canal de 
Louvaln au Rupel, décrété par arrêté royal 
du 17 octobre 1868, organise un ensemble de 
mesures destinées à assurer le fonctionne- 
ment relier de l'éclusage des bateaux, et 
confiées à la direction de l'éclusier qui est 
chaîné de l'exécution ; 

Que c'est notamment l'éclusier du Zenne- 
gat qui délivre le permis d'écluser, après avoir 
vérifié le nom du capitaine, du patron ou du 
batelier, à l'entrée du canal, le nom et le ton- 
nage du navire, l'importance du chargement, 
le lieu d'origine et le lieu de destination (art. 6 
du règlement); 

Attendu que l'éclusier indique aux patrons 
l'endroit de stationnement des bateaux avant 
d'entrer dans l'écluse, et que les bateaux ne 
peuvent quitter leur lieu de stationnement 



pour passer l'écluse que sur l'ordre de l'éclu- 
sier (art. 24); 

Attendu que la manœuvre des portes de 
l'écluse est réservée à l'éclusier seul ; qu'il 
est expressément défendu à toute personne 
étrangère au service de la navigation de 
s'immiscer dans ces opérations sans l'inter- 
vention de l'éclusier (art. 29); 

Attendu que ces diverses prescriptions sont 
sanctionnées par des peines (art. 56); que 
les procès-verbaux destinés à constater les 
contraventions sont dressés par les agents 
préposés à la police du canal et à l'exécution 
du règlement, parmi lesquels sont mention- 
nés les éolusiers; que, nommés par la ville 
de Louvain, ils doivent être agréés par le 
gouverneur, entre les mains de qui ils prê- 
tent serment, et cela par la raison que leurs 
fonctions relèvent de la police de la grande 
voirie (art. 58 et 59) ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'en négligeant de diriger ou de surveiller 
l'entrée des bateaux et leur placement dans le 
sas, l'éclusier a manqué aux devoirs que lui 
imposent ses fonctions d'agent préposé à la 
police et à la navigation du canal, et que, par 
conséquent, la ville de Louvain ne peut être 
déclarée responsable de cette faute; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
entendu à l'audience publique M. le premier 
avocat général Laurent en son avis, met l'ap- 
pel à néant; condamne l'appelant aux dépens. 

Du 22 juillet 1891. — Cour de Bruxelles. 
— l** ch. — Pré». M. Eeckman, premier pré- 
sident. — ^ PL MM. Leclercq, Victor Jacobs, 
A. DeBeckers, Ch. Janssen et Duvivier. 



Ll£GE, 16 juillet 1891. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Défaut de 

PDBLICATION. — ABSENCE d'aCTE ÉCRIT. — 

NuLLrrÉ. — Droit de s'en prévaloir. — 

DÉBITEURS DE LA SOCIÉTÉ. — ChOSE JUGÉE. 

La nullité d'une société commerciale résuUanl 
de Vabsence d'acte écrit ne peut être invo^ 
quée par le débiteur de cette société pour se 
soustraire à Vexécutian des obligations quHl 
a contractées (1). 



(1) Compar. PoNT, Sociétéi comfnercialet, n» 1248. 
<t Les débiteurs sociaux, dii-il, ne sont pas, on le 
comprend, au nombre de cenx qui peuvent demander 
la nullité de la société, leur créancière, par le motif 
qu'elle serait illégalement constituée. L'annulation 
de la société ne les affranchirait pas de l'obligation 
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Elle ne peut être apposée que par les tiers aux- 
quels V existence de la société serait de nature 
à porter pr^udice. 

Lorsqu*un arrêt a décidé que des dommages- 
intérêts sont dus par un défendeur à une 
société en nom collectif demanderesse et a 
renvoyé devant le premier juge pour être 
statué sur le montant du dommage, ce défen- 
deur ne peut opposer devant le tribunal une 
fin de non-recevoir basée sur la nullUé de la 
sodélé du chef d'absence d'acte écrU et de 
défaut de pMidté requise par la loi, La 
chose jugée couvre er^ ce cas la nullité op- 
posée (1). 

(gravier et &^ — C. GÉRARD ET C".) 

Le tribunal de commerce de Liège avait 
rendu, le 8 mai 1890, le jugement suivant : 

« Vu le jugement par défaut du 19 juillet 

1889 ; 

« Attendu que les défendeurs y ont fait 
opposition ; que cette opposition est régulière 
en la forme et que sa recevabilité n'est pas 
contestée; 

« Attendu que Gérard et O dénient que 
l*association Gravier et C^ ait été constituée 
conformément à la loi, et notamment par 
écrit; que Gravier et G'® affirment bien que 
cet écrit existe, sans avoir toutefois été enre- 
gistré, mais qu*iis ne le produisent pas et 
n'offrent pas de prouver qu'il existe ou que, 
ayant existé, il a été détruit ou détourné; 

a Attendu que l'article 4 de la loi du 
18 mai 1873 exige que les sociétés en nom 
collectif et en commandite simple soient, à 
peine de nullité, formées par des actes spé- 
ciaux publics ou sous signature privée; 

« Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence qu'en ce qui concerne les sociétés 
commerciales, l'écriture est prescrite à peine 
de nullité, à la différence des sociétés civiles, 
pour lesquelles l'écriture n'est exigée que 
comme moyen de preuve par l'article 1854 
du code civil ; qu'il résulte notamment des 
travaux préparatoires que la société commer- 
ciale est un contrat solennel qui est nul defectu 
formœ, en l'absence de l'acte écrit, qui est 
de son essence (rapport de M. Pirmez; 
GuiLLBRY, n* 247; Namur, n® 809); 

« Attendu que la société demanderesse, 
son existence étant déniée, aurait à prouver 



d'acquitter leur dette ; ils sont donc sans intérât i la 
demander. » 

Contra : LyON-Gaen et RENAULT, â« édit., t. II, 
n* 927, p. 1^ : « La vérité, disent-ils, est que, le plus 
souvent, les débiteurs ne peuvent pas demander la 
nullité faute d'intérêt; mais il n'y a U qu'un pur fait, 



et cette existence et sa validité; qu'on ne 
peut, en effet, obliger le défendeur à se dé- 
fendre contre un être n'ayant aucune existence 
ni aucune personnalité juridique; que la 
preuve de cette existence juridique de la 
société Gravier et C^« n'étant ni faite ni 
offerte, il s'ensuit que Gravier et G"^ ne sont 
pas recevables à agir en justice; en tant que 
société commerciale ; 

« Âttenidu que Gravier et C*^ opposent, à 
la vérité, à cette fin de non-recevoir, que le 
contrat judiciaire a été définitivement lié 
entre les parties dans les instances antérieures 
relatives au même litige, et notamment dans 
l'instance terminée par arrêt de la cour de 
Liège du 4 avril 1889; mais attendu que la 
nullité prononcée par l'article 4 de la loi et 
fondée sur l'absence d'écriture est d'ordre 
public; que cette nallité radicale entraîne 
l'inexistence de la société et ne peut être 
couverte, même par l'exécution du contrat ; 
qu'un contrat inexistant ne peut être ratifié 
ni confirmé; et qu'il suffit aux intéressés 
d'opposer cette inexistence en tout état de 
cause pour empêcher le contrat de produire 
aucun effet juridique (Guillery, n^ 270) ; 

« Par ces motifs, le tribunal reçoit Gérard 
et C^" opposants en la forme, au jugement par 
défaut du 19 juillet 1889; les décharge des 
condamnations prononcées contre eux par ce 
jugement ; déclare l'action de Gravier et €'■" 
non recevable; condamne les demandeurs 
aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LâGOUR;— Attendu que ie litige qui 
divise les parties se rattache à une convention 
intervenue le 8 juillet 1886 entre Gravier 
et 0% d'une part, et Gérard et C^, d'autre 
part ; 

Attendu qu'un arrêt de cette cour, en date 
du 4 avril 1889, a prononcé la résiliation de 
la convention dont s'agit au profit des appe- 
lants Gravier et G'®, et, après avoir proclamé 
leur droit à des dommages-intérêts, à donner 
par état, renvoya la cause devant le premier 
juge pour être statué sur ce point; 

Attendu que les intimés, assignés à cette 
fin devant le tribunal de commerce, opposè- 
rent à la demande différentes exceptions ou 
fins de non-recevoir, notamment la nullité de 
la société Gravier et G^, du chef d'absence 



qui n'empêche pas qa'ils aient le droit de la faire 
prononcer dans les cas eiceptionnels où leur intérêt 
existe./ 

(1) Gompar. Bruxelles, 6 novembre 18S9 (motifs) 
(Pasic, 1890, II, 55), et la note sons cet arrCt. 
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d'acte écrit, ainsi que le défaut de la publicité 
requise par la loi ; 

Attendu que les moyens invoqués ne sau- 
raient être accueillis dans Tétat de la procé- 
dure ; qu'en effet, il a été reconnu par Tarrêt 
précité du 4 avril 1889, que des dommages- 
intérêts étaient dus par Gérard et G^ à Gra- 
vier et C*^ ; que cette décision étant devenue 
irrévocable, il n'est plus possible aujourd'hui 
de la retarder sans porter atteinte à l'autorité 
de la chose jugée; que, quels que soient les 
vices dont peut se trouver affectée la constitu- 
tion de la société appelante, cette dernière 
n'en est pas moins réputée exister valable- 
ment aux yeux des intimés, la règle Res judi- 
cota ffro veriiate habetur ayant pour consé- 
quence de couvrir tous les vices, toutes les 
nullités et même tous les excès de pouvoir; 

Attendu, d'ailleurs, que si l'article 4 de la 
loi du 18 mai 1873 permet aux tiers de se 
prévaloir de la nullité résultant de l'absence 
d'écrit, c'est uniquement pour le cas où l'exis- 
tence de la société serait de nature à leur 
nuire; que les travaux préparatoires, et en 
particulier le rapport de M. Pirmez, ne lais- 
sent aucun doute sur la portée relative de la 
disposition en question ; 

Attendu que les débiteurs d'une société ne 
sont évidemment pas au nombre des personnes 
qui peuventen provoquer l'annulation,puisque 
cette annulation n'aurait nullement pour effet 
de les affranchir de l'obligation de payer leurs 
dettes; qu'ils n'ont donc, pour le demander, 
aucun intérêt légitime et susceptible d'être 
sanctionné en justice; 

Attendu qu'il suit de là que Gérard et O' 
ne sont pas recevables, à défaut d'intérêt, à 
poursuivre la nullité de cette dernière so- 
ciété; 

Par ces motifs, ouï M. Beltjens, substitut 
du procureur général, en son avis conforme, 
rejetant toutes conclusions contraires,réfonQe 
le jugement à quo; déclare la demande 
recevable... 

Le même jour, la même chambre de la cour 
a rendu, entre les mêmes parties, un second 
arrêt ainsi conçu : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la question de receva- 
bilité : 

Attendu que la fin de non-recevoir propo- 
sée par Gérard et C*^, tirée de l'article 4 de 



(i) Voy. Dbmolohbb, édit. belge, t. XI, n»" 372 et 
873, p. 114 et 115; LAURENT, l. XIV, n« 300 et 311, 
p. 390 et 330. 

(3) Voy. Laurent, t. XIV, n» 327; Demolombe, 



la loi du 18 mai 1873, ne pourrait être ac- 
cueillie dans l'espèce; qu'il résulte, tant de 
l'esprit de cet article que des travaux prépa- 
toires qui ont précédé son adoption, que la 
nullité qu'il a créée, ne peut être opposée que 
par les tiers auxquels l'existence de la société 
serait de nature à porter préjudice; qu'en 
conséquence, ceux-là seuls qui justifient d'un 
intérêt légitime sont en droit de s'en préva- 
loir; 

Attendu que tel n'est pas le cas des défen- 
deurs en garantie, qui n'ont d'autre but, à 
supposer fondé le recours dressé contre eux, 
que de se soustraire à l'exécution des obliga- 
tions qu'ils ont régulièrement contractées 
envers Gravier et G»" ; 

Attendu que semblable prétention n'est 
pas susceptible d'être consacrée en Justice; 

Par ces motifs, de l'avis de M. Beltjens, 
substitut du procureur général, rejetant la 
On de non-recevoir, confirme... 

Du 15 juillet 1891. — Cour de Liège. -— 
1" ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Dupont, Mestreit et 
Anspach (du barreau de Bruxelles). 



G and, 88 mal 1891. 

TESTAMENT. — Legs conjoint.— Accrois- 
sement. — Interprétation. 

Lorsqu'un testateur déclare léguer à son frère 
et à sa soeur ensemble la moitié d'une somme 
de 8,000 francs, ce legs leur est fait con- 
jointement, et, en cas de décès de Vun d'eux 
avant le testateur, il y a lieu à accroissement 
en faveur du survivant. 

U importe peu que le testateur ait ajouté a pour 
chacun 2,000 francs »; Vassignalion de 
parts n'est pas, en principe, incompatible 
avec le legs conjoint (1). 

Au fond, l'accroissement dépend toujours de la 
volonté du testateur et non de la formule de 
son testament (2). 

(matthys, — c. hahieu, veuve matthys.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par leur con- 
trat de mariage du 5 juillet 1878, enregistré, 
François Matthys et Colette-Mathilde Mahieu 



édit. belge, l. XI, n» 385, p. 421 ; Liège, 12 juin 1847 
fPASlc, 184T, II, 177); Bruxelles, 29 novembre 4868 
fibid., 4889, II, 78); cass. franc., 44 février 4880 
(D. P., 4880, 1,339), et la note. 
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ont adopté la communauté universelle, avec 
donation réciproque au survivant de tous les 
biens de cette communauté, à charge pour 
la future, en cas de survivance sans enfants, 
de payer aux héritiers légaux de son mari, 
endéans les six mois de son décès, une somme 
de 8,000 francs; 

Attendu que François Matthys s'était 
réservé le droit d'anéantir pour le tout cette 
libéralité à ses héritiers et qu'usant de son 
droit il a, par testament olographe du 5 fé- 
vrier 1887, dûment déposé et enregistré, 
disposé en ces termes : 

« Ik sluit uit mijne successie mijnen 
broeder Charles Matthys, gewezen school- 
opzichter. Ik wil dat de 8,000 franken in 
mijn huwelijkscontract vermeld verdeeld 
worden, als volgt : 

« Ik geef en legateer aan mijne huisvrouw 
Colette-Mathilde Mahieu de helft of 4,000 
franken en aan mijn broeder Léo Matthys 
en mijne zuster Theresia-Maria Matthys te 
samen de wederhelft of elk SS,000 franken ; 

« Indien mijne zuster voor mij kwam te 
sterven m\ ik dat hare kinderen in hare 
plaats komen (1) » ; 

Attendu que Léon Matthys est mort avant 
le testateur, que le legs est caduc en ce qui 
le concerne et que Thérèse Matthys ainsi que 
ses enfants en réclament le bénéfice, en se 
fondant sur le droit d'accroissement et sur 
l'ordre légal des successions ab intestat; 

Attendu que l'article i044 du code civil 
dispose formellement qu'il y a lieu à accrois- 
sement au profit des légataires, dans le cas 
où le legs est fait à plusieurs conjointement; 

Attendu qu'en disposant : « Je lègue à mon 
frère et à ma sœur ensemble {te samen) », le 
testateur a employé la formule la plus claire, 
la plus concise et plus énergique du legs fait 
conjointement à plusieurs ; que le sens de 
ces termes n'est pas douteux et qu'en pareil 
cas il n'y a pas lieu à interprétation; quum 
in verbis nulla ambiguitas est, fwn débet admitti 
voluntatisquœstio (loi 25, §.1, Dig., De kga- 

/w, I); 
Attendu que Ton n'aperçoit même pas le 

sens différent que pourraient avoir ces mots, 
et que, pour décider que le legs n'est pas con- 
joint, on en est réduit à les effacer du testa- 



(1) Traduction : c J*eicla8 de ma saccession mon 
frèro Charles Matthys, ancien inspecteur d'école. 
Je veux que les 8,000 francs mentionnés dans mon 
contrat de mariage soient partagés comme suit : Je 
donne et lègue à ma femme... la moitié, ou 4,000 fr., 
et à mon frère... et à ma sœur... ensemble l'autre 
moitié, ou pour chacun 2,000 francs. Si ma sœur 
venait à mourir avant moi, je veux que ses enfants 
Tiennent en sa place. » 



ment, comme le fait le premier juge, qaî 
décide que leur portée est détruite par la fin 
de la disposition; 

Attendu que l'assignation de parts n'est 
pas, en principe, incompatible avec le legs 
conjoint; que le testateur, en effet, peut fort 
bien avoir uniquement voulu régler le mode 
de partage en cas de concours, sans aban- 
donner ridée de la solidarité de la vocation; 
que les mots ofelk 2,000 franken ne contre- 
disent donc pas nécessairement les mots le 
samen qui précèdent, mais peuvent avoir été 
écrits dans le but unique de régler l'exécu- 
tion du legs ; 

Attendu qu'à la vérité cette déclaration dn 
testateur est surabondante, mais qu'entre 
deux interprétations dont l'une efface cer- 
tains termes d'un testament et dont l'autre 
considère une disposition comme étant U 
constatation surabondante mais exacte des 
effets nécessaires du concours des légataires, 
il faut sans hésiter adopter la seconde, seule 
conforme aux règles générales sur l'interpré- 
tation (code civ., art. 1157); 

Attendu que c'est à tort que l'on objecte la 
disposition du § â de l'article 1044 ; 

Attendu que les termes mêmes de cette dis- 
position indiquent qu'elle n'est pas faite pour 
le cas où le legs est fait conjointement in ter- 
minis; qu'elle ne fait, au contraire, qu'indi- 
quer les cas où il est réputé avoir été foit 
conjointement ; 

Attendu que l'on peut conclure de cette 
disposition que le legs ne sera pas réputé 
fait conjointement, lorsque le testateur a fait 
une assignation de parts, mais qn*il n'en 
résulte nullement que le legs fait conjointe- 
ment ne Test plus du moment qu'il y a assi- 
gnation de parts; qu'il n'est pas besoin de 
présomption lorsque la volonté est clsdre, et 
que c'est retourner cette disposition que de 
dire avec l'intimé que l'assignation de parts 
élève une présomption légale contre l'accrois* 
sèment; 

Attendu, au surplus, que toute question 
d'accroissement est une question de fait et 
d'intention; qu'au fond, l'accroissement dé- 
pend toujours de la volonté du testateur, et 
non de la formule de son testament ; 

Attendu que le testateur dispose au profit 
de ses héritiers légaux d'une somme d'argent 
qu'il individualise en l'appelant de wederhelft 
(l'autre moitié) et qu'il attribue tout entière, 
simultanément, à ses deux héritiers ensemble; 
qu'il veut évidemment que cette libéralité, 
qu'il a réduite à 4,000 francs par suite de 
l'exclusion de son frère, profite tout entière 
aux seuls héritiers légaux qui lui restent et 
qu'il a toujours entendu gratifier ; que cette 
intention se trouve encore confirmée par le 
soin qu'il prend d'appeler ses neveux et 
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nièces en cas de prédécès de leur mère, alors 
qu'il ne fait aucune disposition pareille pour 
le cas de prédécès de son frère Léon, qui 
était célibataire ; 

Attendu que le premier juge envisage la 
disposition faite par le contrat de mariage 
comme une donation irrévocable portant sur 
Tensemble des biens, donc aussi sur les legs 
particuliers dont cette institution universelle 
est grevée et dont la caducité devait profiter 
naturellement à la donataire qui en avait la 
charge; 

Attendu que si la disposition du contrat 
de mariage pouvait être considérée comme 
une donation grevée d'une charge au profit 
des héritiers du donateur, il faudrait y appli- 
quer la disposition de l'article 946 du code 
civil et décider, en conséquence, que la 
quotité de 8,000 francs n'était pas comprise 
dans la donation universelle par application 
de la règle Donner et retenir ne vaut, qu'elle 
était restée dans le patrimoine du donateur, 
et que la caducité partielle de la disposition 
faite ensuite devait la faire passer aux héri- 
tiers légaux du donateur, et non point à 
l'épouse survivante ; 

Mais attendu qu'il est plus vrai de dire que 
la disposition dont il s'agit constitue un for- 
fait de communauté, qui précise et limite les 
droits de l'épouse survivante ; que celle-ci ne 
peut donc puiser dans son contrat de mariage 
aucun droit sur la quotité réservée par le 
forfait aux héritiers de son conjoint prédécédé, 
et qu'elle ne peut pujser dans le testamentde 
ce conjoint que le droit au legs particulier de 
4,000 fr. qui lui est fait, legs qui ne saurait 
donner lieu à aucun accroissement en sa fa- 
veur; 

Par ces motifs, faisant droit, met à néant 
le jugement dont appel ;émendant, condamne 
la partie intimée, veuve François Nalthys, à 
payer k l'appelante la totalité du legs fait con- 
jointement i Léon et à Thérèse Matthys, sous 
déduction de 700 francs déjà reçus, soit 
3,500 francs avec les intérêts judiciaires ; la 
condamne aux dépens des deux instances. 

Du 23 mai 1891. — Cour de Gand. — 
1** ch. — Prés. M. Tuncq, premier prési- 
dent. — PL MM. Verbessem et Parmentier. 



BRUXELLES, 17 mars 1891. 
!• ACQUIESCEMENT. — DÉPENS. — DÉCfA- 

RATION DE NE POUVOIR LES PAYER. 

2* RESPONSABILITÉ. — Bâtiment. — 
VÉTUSTÉ. — Accident. — Action contre 
LE locataire. 

1* La dédaraiion faite à un huissier par une 
partie condamnée aux dépens qu'elle est hors 



d'état de les payer, n'implique pas acquies- 
cernent au jugement qui l'a condamnée à ces 
dépens, surtout si elle avait obtenu le béné- 
fice du pro Deo. 
â^ L'action en réparation du dommage causé par 
la ruine partielle d'un bâtiment par suite de 
son état de délabremeiU et de vétusté, n'est 
pas recevable contre le locataire, s*il a été 
expressément affranchi par son bail de l'obli- 
gation d'effectuer les réparations locatives 
nécessitées par vétusté, et si le propriétaire 
bailleur est d'ailleurs chargé par ce bail de 
toutes les réparations qui lui incombent en 
vertu de la loi. 

(lucas, — c. l'état.) 
arrêt. 

LA COUR;— En ce qui concerne la rece- 
vabilité dé rappel : 

Attendu que le jugement à quo^ été signi- 
fié à avoué, le 26 avril 1889» et à partie, le 
7 mai suivant, avec commandement de payer 
les dépens taxés au jugement; que, le 20 mai 
1889, il a été fait à la demanderesse origi- 
naire itératif commandement de payer ces 
dépens ; qu'elle a répondu « ne pouvoir payer, 
étant indigente » ; 

Attendu que cette réponse ne constitue pas 
une exécution volontaire de la décision atta- 
quée, ni un acquiescement au jugement ou 
une renonciation au droit d'appel; qu'elle 
n'implique nullement la reconnaissance du 
bien-jugé, expresse ou tacite, qui fait seule 
obstacle au recours à la juridiction supé- 
rieure, mais est la simple allégation d'un état 
de fait déjà constant, puisque la demande- 
resse avait été admise au bénéfice du pro 
Deo, et vérifié par l'huissier instrumentant, 
puisque le commandement a été immédiate- 
ment suivi d'un procès-verbal de carence ; 

Que la réponse, d'où l'intimé prétend à 
tort induire une fin de non-recevoir, était par- 
faitement compatible avec la réserve du droit 
d'appel; 

Attendu que l'acte d'appel a été signifié le 
19 juillet 1889, par conséquent dans le délai 
prescrit par l'article 443 du code de procé- 
dure civile; que l'intervalle de temps qui s'est 
écoulé entre la signification du jugeijnent et 
le recours formé contre cette décision n'im- 
plique pas et ne peut même faire présumer 
soit un acquiescement au jugement, soit une 
renonciation au droit d'en appeler ; 

Au fond : 

Attendu que l'action dirigée contre l'intimé 



(4) Voy. Bruxelles, S4 décembre 18S9 (Pasic, 
1890, il, liS), et la note. 
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tend à la réparation du préjudice causé à 
I*appeiante par la mort de son fils, survenue 
le ^ mars 1888; que l'exploit introductif 
«l'instance a basé juridiquement la demande 
(le dommages et intérêts sur les rousidéra- 
tions suivantes : « Que cet accident... a pour 
cause rétat de délabrement et de vétusté du 
plancher du dit magasin à fourrages: moisi, 
pourri, percé, montrant parfois de larges 
solutions de continuité et présentant les 
poutrelles à nu ; que c'est par suite de ce 
état de choses imputable à Tincurie et à la 
négligence de Tadministration, que Joseph 
Lucas a fait la chute affreuse qui lui a coûté 
la vie; que l'Etat doit réparer le préjudice 
que la mort de son fils cause à l'expo- 
sante » ; 

Attendu qu'il résulte de ce libellé que l'ac- 
cident dont Joseph Lucas a été victime, doit, 
dans la thèse de l'appelante, être attribué à 
la ruine partielle d'un bâtiment, et que cette 
ruine est arrivée par suite du défaut d'entre- 
tien; 

Attendu que la responsabilité d'un accident 
survenu dans les circonstances invoquées 
pèse directement sur le propriétaire du bâti- 
ment (art. 1386); qu'il n'est pas méconnu, 
dans l'espèce, que l'intimé n'est pas proprié- 
taire du magasin à fourrages en question, 
mais qu'il l'a pris seulement en location avec 
la stipulation expresse que la bailleresse se- 
rait tenue de toutes les réparations incom- 
bant au propriétaire, et que le locataire ne 
serait pas même obligé aux réparations loca- 
tives si elles étaient nécessitées par vétusté; 

Attendu que l'intimé n'avait donc, ni direc- 
tement, ni indirectement, l'obligation légale 
d'effectuer les travaux nécessaires pour rendre 
impossible l'accident survenu le 8 mars 1 888 ; 
que le défaut d'entretien du bâtiment ne peut 
lui être imputé à faute; que l'action en res- 
ponsabilité manque donc de base juridique à 
son égard; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général Laurent, en ses 
conclusions conformes, déclare l'appel rece- 
vable, mais mal fondé; met, en conséquence, 
le dit appel â néant; condamne l'appelante 
aux dépens. 

Du 17 mars 1891.— Cour de Bruxelles.— 
1" ch. — Prés. M. Eeckman, premier prési- 
dent. — PL MM. Feron et Thiébauld. 



(4) Voy. Carré et ChauvbaU, Lois de la procé' 
dure civile, qaest. 4959; CEAUyEkl3,SuppUm., même 
question; GâRSONNET, Traité de procédure^ t. III, 
p. 758 et 759; Liè|;e, 43 mars 1886 (Pasic, 4886, II, 



BRCXELLES, 11 jidUet 1891. 

SÂISIE-ARRÉT. — Tiers saisi. — Décla- 
ration. — Contestation. — Compé- 
tence. 

Le tiers saisi a le droit de demander son renvoi 
devant son juge, quels que soient Vohjel^ 
retendue et la nature de la contestation, d, 
notamment, lorsque la contestation porte sur 
la sincérité de sa déclaration (1). 

(le curateur a la faillite de la société 

d'exploitation de l'exposition D'AMSTER- 
DAM, — C. LA COMPAGNIE DES CHEMINS DE 
FER NÉERLANDAIS.) 

Appel d'un Jugement du tribunal civil de 
Bruxelles, du 8 avril 1891 (Pasic, 1891, 
(11, 349). 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que ni l'artide 577 
du code de procédure civile, ni aucune autre 
disposition spéciale ne déterminent quel est 
le juge compétent pour déclarer débiteur pur 
et simple des causes de la saisie le tiers saisi 
qui ne fait pas sa déclaration ou qui omet les 
justifications requises; 

Attendu qu'en matière de saisie-arrêt, la 
compétence est réglée, à l'égard du tiers 
saisi, par l'article 570 du même code, qui 
dispose que le tiers saisi sera assigné devant 
le tribunal qui doit connaître de la saisie, 
sauf à lui .à demander son renvoi devant son 
juge, si sa déclaration est contestée; 

Attendu que ces derniers mots sont géné- 
raux; que, d'ailleurs, quels que soient l'ob- 
jet, l'étendue et la nature de la contestation, 
l'intérêt du tiers saisi de ne pas être distrait 
de son juge naturel est le même; 

Attendu qu'il parait difficile d'admettre 
que le législateur ait voulu, quant au tiers 
saisi, déroger plus avant à la règle Actor 
sequitur forum rei, alors qu'il a entendu la 
maintenir entière à l'égard de la partie saisie, 
comme il résulte de l'Exposé des motifs; 

Attendu, enfin, que si le tiers saisi qui a 
demandé son renvoi, était justiciable, quant 
au fond, de son propre juge et, quant à la 
forme, du juge appelé à connaître de la 
saisie, il serait obligé de plaider successive- 
ment devant deux tribunaux diflférents, dans 
le cas assez fréquent où la contestation entre 
lui et le saisissant porte à la fois sur la dette 
déclarée et sur l'application de l'article 577 ; 



350) ; ROGER, De la saisie^rrit, n« 899 ; DODO, Théorie 
et pratique de la eaitiearrêt, D« i44; Jahar, Tablé 
décennale, v Saitie, n^* 479 et 481. Voy. aussi la note 
de ce Recueil sous le jugement dont appel. 



COURS D'APPEL 



31 



Attendu, sans doaie, que le tribunal qui 
a connu on qui doit connaître de la saisie, 
semble être, en général, mieux à même que 
tout autre pour décider s'il y a lieu ou non 
d'appliquer cet article; mais que cela ne 
suffit point pour introduire dans le code une 
exception qui ne ressort ni du texte, ni de 
l'esprit de la loi ; 

Attendu qu'il est constant que l'intimée a 
un établissement à Liège et que l'appelant 
pourrait d'autant moins le contester qu'il a, 
dans le procès-verbal de saisie, élu domicile 
en la dite ville, pour satisfaire à l'arti- 
cle 559, § 3, du code de procédure civile; 

Attendu que, dans la déclaration qu'elle a 
faite à Liège en qualité de tiers saisi, l'inti- 
mée a expressément demandé son renvoi 
éventuel devant son juge, conformément à 
Tarticle 570 du même code, pour toutes les 
contestations que sa déclaration pourrait 
soulever ; que, de plus, comparaissant devant 
le tribunal de Bruxelles, elle y a itérative- 
ment décliné la compétence ; 

Attendu que l'article 570 précité consti- 
tuerait, dans tous les cas, une dérogation à 
la règle que le juge de l'action est le juge de 
Texception, à la disposition de l'article 42 de 
la loi du 25 mars 1876 et au principe qui 
sert de base à l'article 263, § 1^', du code 
de procédure civile, en supposant qu'il eût 
été possible, si l'article 570 n'avait pas 
existé, d'appliquer la dite règle aux diffé- 
rends entre le saisissant et le tiers saisi, la 
dite disposition aux devoirs de ce dernier et 
le dit principe à leur violation ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Staes en son avis donné à l'audience publique, 
écartant toutes conclusions contraires, dé- 
clare l'appelant sans griefs ; met son appel 
au néant et le condamne aux dépens d'appel. 

Du il juillet 1891. — Cour de Bruxelles. 

— 5« cb. — Prés. M. Ernest De Le Court. 

— PL MM. Demeur et Mestreit (du barreau 
de Liège). 



GAND, 27 juillet 1891. 

PEINE. — Concours d'infractions. — Crime 

CORRBCTIONMALISé. — DËUT. — CONDAM- 
NATION. 

En ca$ de concours d'un crime correction- 
nalisé et d'un délii, U y a lieu de ne pro- 
noncer qu'une seule peine d^emprisonne- 
ment (1). 



({) Le ministère public s'est poarvu en cassation 
contre cet arrêt, cassé le 46 novembre 1891. 



(le MIMSTÈRE PUBLIC, — C. VERSCHEURE.) 

ARRÊT. 

(Traduction.) 

LA COUR ; — Attendu que le prévenu, 
bien que dûment cité, n'a point comparu; 

Attendu qu'il est établi par l'instruction 
de la cause que le prévenu a frauduleuse- 
ment soustrait : 1° le 31 décembre 1890, un 
lapin au préjudice de Charles Van den 
Bossche, à Assebrouck ; ^^ pendant la nuit 
du 31 décembre au \^' janvier 1891, à l'aide 
d'escalade, onze poules au préjudice d'Au- 
guste Boute, à Saint-Michel lez-Bruges ; 

Attendu que le premier Juge n'a prononcé 
qu'une seule peine à raison de ces deux faits 
réunis; que le ministère public estime que 
deux peines distinctes auraient dû être pro- 
noncées ; 

Attendu que, sous l'empire de la loi du 
4 octobre 1867, il y avait désaccord sur la 
question de savoir si, au c^s de concours 
de plusieurs infractions, les crimes correc- 
tionnalisés devaient être considérés comme 
ayant eu, dès l'origine et à tous égards, le 
caractère de délits, et si, par suite, il y avait 
lieu de cumuler les peines, conformément à 
l'article 60 du code pénal, ou bien si les tri- 
bunaux correctionnels pouvaient ne pronon- 
cer qu'une seule peine, conformément à l'ar- 
ticle 80 du même code (dissertation de 
M. Faider, Belgjud., 1868, p. 881 ; discours 
de M. le procureur général près la cour 
d'appel de Bruxelles, ibid., 1872, p. U73, 
1480 et suiv.^ 

Attendu que la loi du 26 décembre 1881, 
voulant fixer la règle qui devait être suivie, 
dispose : a Article unique. La loi du 4 octo- 
bre 1867, article 3, § 2, est modifiée comme 
suit : 

« Dans les cas prévus par les deux der- 
niers paragraphes des articles 80 et 81 du 
code pénal, la peine des travaux forcés, 
celle de la réclusion et celle de la détention, 
qu'il y ait ou non concours d'infractions, pour- 
ront être modifiées ou réduites au minimum 
fixé par ces deux paragraphes » ; 

Attendu qu'il est impossible d'admettre 
que cette disposition ne serait applicable 
qu'aux infractions concurrentes, qui toutes, 
à l'origine, avaient le caractère de crime, et 
qu'elle cesse de l'être ou ne l'est que par- 
tiellement dans l'hypothèse beaucoup plus 
favorable où une ou plusieurs de ces infrac- 
tions ayant eu primitivement un caractère 
criminel,* étaient accompagnées d'une ou de 
plusieurs autres qui, dès le principe, consti- 
tuaient des délits; 

Attendu que la généralité des termes de la 
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loi, quHl y ait ou non concours d'infractions et 
non « de crimes correctionalisés », n'auto- 
rise pas cette interprétation; que les motifs 
de la loi ne Tautorisent pas davantage; 

Que, d'après le système qui avait prévalu, 
le prévenu, renvoyé devant le tribunal cor- 
rectionnel à raison de circonstances atté- 
nuantes, devait, dans certains cas, être 
condamné à une peine plus sévère que s'il 
avait été jugé par la cour d'assises ; 

Que M. Guillery, rapporteur de la com- 
mission qui avait examiné le projet de loi 
déposé par M. Lelièvre, relativement aux 
articles 59 et 60 du code pénal, disait, dans 
le discours qu'il a prononcé à la Chambre 
des représentants, que la commission, qui 
n'admettait pas ce projet, avait cru devoir en 
proposer un autre, qui tixait l'interpréta- 
tion qu'il convenait de donner à la loi du 
4 octobre 1867, et qui faisait cesser l'ano- 
malie dont il vient d'être parlé; 

Que les raisons qu'il faisait valoir s'appli- 
quaient aux deux hypothèses, et que l'atten- 
tion de la Chambré était appelée sur l'une 
comme sur l'autre, puisque M. Guillery ve- 
nait précisément de lui rappeler que le code 
pénal de i867, qui n'admettait pas le con- 
cours de peines dans le cas de plusieurs 
crimes, ne l'admettait pas non plus dans le 
cas de concours d'un crime avec un ou 
plusieurs délits ou une ou plusieurs contra- 
ventions ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte de la fin 
du discours de M. Guillery, que la commis- 
sion de la Chambre interprétait la loi du 
4 octobre 1867 comme elle avait été inter- 
prétée par M. Haus, et que la rédaction 
qu'elle proposait à la Chambre, et à laquelle 
M. Haus avait donné son approbation, était 
destinée à donner la consécration législative 
à cette interprétation; 

Que, d'autre part, M. Haus avait écrit, dans 
ses Principes de droit pénal beige, 2* édition, 
n° 872 : u En cas de concours de plusieurs 
crimes, ou d'un crime avec un ou plusieurs 
délits, lorsque la cour d'assises estime qu'il 
y a lieu de n'appliquer que des peines correc- 
tionnelles, à raison de circonstances atté- 
nuantes, la peine criminelle à laquelle l'ac- 
cusé serait condamné, si ces circonstances 
n'existaient point, est remplacée par l'empri- 
sonnement, conformément aux articles 80 
et 81 du code pénal. Il en est de même lors- 
que la connaissance du crime ou des crimes 
concurrents a été déférée, à raison de circons- 
tances atténuantes, au tribunal correctionnel 
par la chambre du conseil ou par la chambre 
d'accusation » ; 

Que la Chambre et le Sénat, en adoptant à 
l'unanimité et sans observation aucune la 
rédaction proposée par la commission, l'ont 



nécessairement adoptée avec la port^ que 
lui attribuaient ses auteurs; 

Attendu que les deux derniers paragraphes 
de l'article 80, mis en rapport avec l'arti- 
cle 61, conduisent à la même solution; 

Attendu que les deux derniers paragraphes 
de l'article 80, qui ne peut être séparé de 
l'article 79, ont en vue les cas où la peine à 
prononcer étant celle des travaux forcés de 
10 à 15 ans ou celle de la réclusion, il existe 
des circonstances atténuantes; 

Que l'article 61 porte : « Lorsqu'un crime 
concourt soit avec un ou plusieurs délits, 
soit avec une ou plusieurs contraventions, U 
peine du crime sera seule prononcée o ; 

Que, par suite, lorsqu'il s'agit, comme 
dans le cas présent, d'un vol avec effraction 
et d'un vol non qualifié, la peine à prononcer, 
s'il n'existait pas de circonstances atté- 
nuantes, serait celle de la réclusion; que 
puisqu'il existe des circonstances atténuantes, 
la peine de la réclusion seule applicable 
peut être remplacée par une seule peine 
d'emprisonnement; 

Attendu que le système contraire conduit 
à la conséquence que celui qui a commis plu- 
sieurs vols, dont un seul avec circonstances 
aggravantes, serait traité avec plus de ri- 
gueur que si les vols établis à sa charge 
avaient tous été accompagnés de circonstan- 
ces aggravantes; que les circonstances aggra- 
vantes deviendraient ainsi pour lui une cause 
d'atténuation; 

Que cette conséquence achève de démon- 
trer que la distinction proposée ne peut être 
entrée dans la pensée des auteurs de la loi ; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
appel; condamne le prévenu aux frais de 
l'instance d'appel. 

Du 27 juillet 1891. — Cour de Gand. — 
3* ch. — Prés, M. Van Praet. 



BRUXELLES, 17 juin 1891. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Dissolution. 

— Liquidateur. — Représentant légal. 

— Faillite. — Appel du jugement décla- 
ratif. — Associé. 

Une société en nom collectif qui est dissoufe, 
n'a pas d'autre représentant légal que son 
liquidateur. 

Lorsque, sur Vaveu de la cessation de ses paye- 
ments fait par le liquidateur, elle a été 
déclarée en faillite, un des associés en nom 
collectif n'est pas recevable à interjeter appel 
du jugement déclaratif de la faillite. 

H n'a pas été partie à ce jugement et n'a pas 
qualité pour agir au nom de la société. 
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II n'a, à titre éTintéretié^ que la voie de V oppo- 
sition pour exercer un recours contre ce 
jugement. 

(L. GROETAERS, — C. LE CURATEUR 
A LA FAILLITE GROETAERS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la société en 
DODU collectif Léon Groetaers en C^ a été dis- 
soute par acte enregistré, déposé an greffe du 
tribunal de commerce de Bruxelles, le 
i2 juillet 1887, et que la liquidation en a été 
confiée à Emile Groetaers ; 

Attendu que sur Taveu de la cessation des 
payements fait au greffe par le liquidateur 
Emile Groetaers, la dite société Léon Groe- 
taers et O* a été déclarée en faillite par juge- 
ment du tribunal de commerce de Bnixelles 
da 2 juillet! 890; 

Attendu que, par exploit du 9 avril i891, 
Léon Groetaers a interjeté appel du dit juge- 
ment, tant en nom personnel qu'au nom de 
la société Léon Groetaers et C^; 

Attendu que le curateur à la faillite de celte 
société, intimé sur le prédit appel, déclare en 
conclusions qu'il s'en réfère k justice tant 
sur la recevabilité que sur le fondement de 
rappel, ce qui équivaut à une contestation 
sur la fin de non-recevoir et sur le fond; 

En ce qui touche la fin de non-recevoir : 

Attendu que le droit d'appel appartient 
uniquement à ceux qui ont été parties en pre- 
mière instance, et que la législation en ma- 
tière de faillite n*a pas dérogé \k ce principe, 
comme le prouve l'article 465 de la loi du 
18 avril 1851; 

Attendu que Léon Groetaers n'a pas été 
partie au jugement déclaratif de la faillite; 

Qu'en effet, ce jugement a été rendu sur 
Taveu de la cessation des payements fait par 
le liquidateur, Emile Groetaers, qui, aux 
termes de la loi, représentait la société Léon 
Groetaers et C^ en liquidation, et non point 
Léon Groetaers personnellement; 

Attendu, à la vérité, que ce dernier a in- 
terjeté appel, non seulement en son personnel, 
mais aussi an nom de la société Léon Groe- 
taers et 0«; 

Mais attendu que cette société a été dis- 
soute; qu'elle n*est plus réputée exister qu'au 
point de vue de sa liquidation et comme telle 
n^a d'autre représentant légal que le liquida- 
teur; que, par conséquent, l'appelant n'a pas 
qualité pour agir au nom de la société; 

Attendu que Léon Groetaers personnelle- 
ment n'avait, à titre d'intéressé, aux termes 
de l'article 475 de la loi du 18 avril 1851, 
que la voie de l'opposition pour exercer un 
recours contre le jugement du 12 juillet 1890; 
et que, par conséquent, faute d'avoir formé 



opposition, il n'est pas recevable à se pour- 
voir en appel; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme donné à l'audience publique M. Pho- 
lien, substitut du procureur général, déclare 
l'appel non recevable ; condamne l'appelant 
aux dépens. 

Du 17 juin 1891. — Gourde Bruxelles.— 
Prés, M. Eeckman, premier président. — 
PL MM. Gedoeist et Brockman. 



G AND, 24 Jalllet 1891. 

1« COMPÉTENCE. — Contrat entre une 

COMMUNE ET l'EtaT. — DROITS GIVII^. 

2» ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. — Uni- 
versité DE l'Etat. — Jardin botanique. 
— Frais d'entretien. 

5» CONCLUSIONS. — Objet du litige. — 
Interprétation. 

\^ Les tribunaux sont compétents pour con- 
naître des contestations qui surgissent au 
sujet des droits civils résultant pour une 
commune d'un contrat qu'elle a conclu avec 
VElat. 

2<> La ville de Gand doit pourvoir aux frais 
d'entretien du Jardin botanique affecté à ren- 
seignement supérieur dans Vuniversité de 
VEiai fondé dans celte ville, 

La loi du 27 septembre 1855 a annulé virtuel- 
lement les conventions antérieures entre la 
ville et ^Etat qui auraient mis ces frais à 
charge de VEtat, 

5*^ Les tribunaux ne peuvent statuer que sur 
Vobjet du litige, tel qu'il est rigoureusement 
déterminé par l'exploit introductif d'instance. 
Lorsque la demande a pour objet le recouvre- 
ment d'une créance dérivant d'un quasi- 
contrat de gestion d'affaires qui a son origine 
dans une convention, il ny a pas lieu de 
statuer sur la résolution de cette convention, 
$i elle n'est demandée que pour le cas oii le 
défendeur, condamné au remboursement de 
cette créance, refuserait de s*exécuier dans 
un délai déterminé, 

(ville de gand, — c. l'état.) 

Le tribunal de première instance de Gand 
avait rendu, le 10 juin 1890, le jugement sui- 
vant: 

(( Attendu que les conclusions de la de- 
manderesse tendent : 

« 1** Au payement d*une somme de 
i,ii2fr.65c.,que la ville de Gand, gérant uti- 
lement les intérêts de l'Etat, aurait déboursée 
pour Tentretien des serres du Jardin botani- 
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que, entretien incombant d*aprôs elle au dé- 
fendeur; 

« 1^ Et pour le cas où le payement ne 
serait pas effectué dans le délai à fixer par le 
tribunal, à voir déclarer résiliée une conven- 
tion bilatérale du 20 décembre i8i7, par 
laquelle la ville de Gand a mis à la disposition 
de Tuniversité, pour en avoir la jouissance, 
le Jardin botanique avec ses serres, orange- 
ries et autres dépendances, et les plantes, 
arbres et objets mobiliers qui pouvaient s'y 
trouver; 

a Attendu qu^ainsi formulée, cette action 
est de la compétence des tribunaux ; quMl 
s'agit d'un droit de créance et de la résiliation 
d'un convention, par conséquent de droits 
civils dont le pouvoir judiciaire peut être 
appelé à connaître ; 

« Au fond : 

« Attendu que la demande n'est pas justifiée ; 

« Attendu que les serres du Jardin bota- 
nique de Gand doivent être rangées au 
nombre des bâtiments dont les lois sur l'en- 
seignement supérieur des 27 septembre 1855 
et 15 juillet 1849 ont mis l'entretien à la 
charge des villes où sont fondées des univer- 
sités; 

(( Qu'en fût-il autrement, il n'appartiendrait 
pas à ces villes, sous le prétexte qu'elles ont 
géré les intérêts de l'Etat, de se faire rem- 
bourser par ce dernier les dépenses qu'elles 
auraient faites pour l'enseignement supérieur 
et d'enlever ainsi, par une voie indirecte, au 
gouvernement le pouvoir qui lui appartient 
de juger des besoins de l'instruction et de 
fixer le montant des subsides qu'il entend lui 
octroyer ; 

(( Quant au premier point : 

tt Attendu que l'article 1*^' de la conven- 
tion du 20 décembre 1817, invoqné parla 
ville, portait : « Le Jardin des plantes appar- 
a tenant à la ville de Gand, avec ses serres, 
tt orangeries, maison habitée par le jardinier 
« et tous autres bâtiments qui en font partie, 
« les plantes, arbres, etc., sera, à dater du 
(( jour de ce contrat, mis à la disposition de 
« l'université, pour en avoir, à titre gratuit 
« et sans aucune indemnité, la jouissance 
« pleine et entière, comme d'un établisse- 
« ment dépendant de l'université » ; 

« Attendu que l'article k de cette même 
convention mettait à la charge de l'université, 
et partant, de l'Etat qui la représente, les ré- 
parations tant ordinaires qu'extraordinaires, 
grosses et menues, auxquelles les bâtiments 
du Jardin botanique pourraient être soumis; 

« Attendu qu'en ce point, la convention 
était rigoureusement conforme à la législation 
de l'époque, et notamment à l'article 109 de 
l'arrêté royal du 25 septembre. 1816; 

tt Attendu que l'article 7 de la loi du 27 



septembre 1835, reproduit textuellement par 
l'article correspondant de la loi du 15 juillet 
1849, a modifié radicalement ce principe, en 
imposant aux villes l'entretien des bâtiments 
affectés aux universités ; 

« Attendu qu'il était au pouvoir du légis- 
lateur de déroger sous ce rapport aux termes 
d'une convention avenue entre l'Etat et la 
demanderesse et d'enlever à celle-ci un droit 
qu'elle avait pu considérer comme acquis; 

« Que si en toute occurrence le pouvoir 
du législateur doit être tenu pour souverain, 
il l'est surtout quand il s'agit de répartir les 
charges publiques entre l'Etat et les commu- 
nes qui lui sont subordonnées; 

Attendu qu'il résulte de la loi de 1835 
que l'entretien des serres du Jardin botanique 
incombe à la ville de Gand ; 

« Que le texte primitif de l'article 7 de 
cette loi portait : Des subsides seront accor- 
dés aux universités pour l'entretien des bâti- 
ments, bibliothèques, jardins botaniques, 
cabinets, collections et pour subvenir à tous 
les besoins de l'instruction ; 

tt Attendu que, par suite de l'opposition 
que fit la Chambre à ce projet, les roots 
« entretien des bâtiments » furent supprimés; 
que, sur la proposition de MM. Dumortier et 
Pollenus, un second paragraphe fut ajouté à 
l'article et « les dépenses pour Tagrandisse- 
tt ment, l'amélioration et l'entretien des bâli- 
« ments affectés aux universités », imposées 
aux villes où sont fondées ces universités ; 

tt Attendu qu'en présence de l'article 1''' de 
la convention de 1817, il faut entendre par 
bâtiments affectés aux universités, aussi bien 
les serres et autres constructions du jardin 
botanique de Gand, que les locaux où se 
trouvent les bibliothèques, cabinets et collec- 
tions et que les salles où se donnent les cours; 

« Qu'entre les diverses constructions, 
aucune distinction n'était faite, ni par le pro- 
jet du gouvernement qui mettait leur entre- 
tien à la charge de l'Etat, ni par l'amendement 
voté qui les a toutes mises indistinctement à 
la charge des communes ; 

tt Attendu que le législateur de 1835 n'a 
pas admis d'exception à ce principe, bien 
qu'il connût parfaitement la convention de 
1817; 

tt Que l'amendement proposé a en pour 
but et pour effet, dans l'esprit de la Chambre, 
de changer, quant à l'entretien des bâtiments, 
l'ordre des choses établi par la susdite con- 
vention (voy. discours du ministre de l'inté- 
rieur, dans la séance du U août 1855) ; 

tt Attendu que ce serait forcer le sens des 
mots que de soutenir le contraire; que le mot 
« bâtiments » s'applique aux serres comme à 
toutes autres constructions, quels que soient 
les matériaux dont elles sont faites; que l'ar- 
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ticle A de la convenlion de 1817 lui-même, 
quand il mettait Tentretien des serres à ta 
cbarge de Tuniversilé, les désignait sous le 
nom de « bâtiments » ; 

a Attendu que ce serait déplacer le débat 
que de soutenir, avec la demanderesse, que 
le remboursement qui est réclamé nécessite 
Texamen du point de savoir si l'obligation de 
procurer des serres pour l'enseignement de 
la botanique et de pourvoir à leur entretien 
incombe à la ville de Gand ; 

a Attendu que ces deux obligations ne 
sont nullement corrélatives; que si l'Etat 
avait pu avoir à procurer des locaux au cas 
où ils n'auraient point existé, il est évident 
aujourd'hui qu'ils existent; que les lois de 
1835 et de 1849 ont imposé à la ville leur 
agrandissement, leur amélioration et leur 
entretien ; 

« Sur le deuxième point : 

« Attendu que l'article 7, § l<",de la loi sur 
l'enseignement supérieur porte : u Des sub- 
a sides seront accordés aux universités pour 
« les bibliothèques, jardins botaniques, ca- 
« binets et collections, et pour subvenir à 
« tous les besoins de Tinstruciion » ; 

« Attendu que l'Etat agit comme souverain, 
quand il apprécie ces besoins, et qu'il flxe 
tes subsides nécessaires pour y subvenir ; 

a Attendu que, sous ce rapport, il échappe 
au contrôle des communes et à celui du pou- 
voir judiciaire; 

« Attendu que les villes où sont fondées 
des universités, ne peuvent obliger l'Etat à 
majorer les subsides ; que si elles les croyaient 
insuffisants ou mal répartis, elles ne pour- 
raient s'adresser au pouvoir judiciaire, pour 
en faire déterminer le chiffre ou pour mieux 
en faire régler l'emploi ; qu'elles ne pourraient 
soumettre à l'appréciation des tribunaux la 
nécessité ou l'utilité d'une dépense à faire en 
vue de renseignement supérieur; 

tt Attendu, dès lors, qu'il ne peut leur 
être permis de faire elles-mêmes certaines 
avances et, sous prétexte de gestion utile, 
d'agir en justice pour s'en faire rembourser 
le montant par l'Etat dans l'exercice d'une 
mission qui lui est exclusivement réservée; 

o Attendu que le défendeur s'est désisté 
des conclusions reconventionnelles qu'il avait 
prises ; 

« Par ces motifs, le tribunal, faisant droit, 
se déclare compétent; et statuant au fond, 
écartant toutes conclusions plus amples ou 
contraires qui sont déclarées non fondées, 
donne acte au défendeur de ses réserves ; 
déboute la demanderesse de son action; la 
condamne aux dépens ». 

Appel principal de la ville. 

Appel incident de l'Etat, quant à la compé- 
tence. 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'appel incident : 
Attendu que la ville, appelante, poursuit la 
restitution d'une somme de4,i4â fr. 65 c, 
qu'elle prétend avoir payée à la décharge de 
l'Etat, et qu'elle base cette action sur une 
convention conclue entre elle et les curateurs 
de l'université de Gand, le 27 décembre 1817, 
ratifiée par arrêté royal du 20 janvier 1818, 
laquelle convention imposait à TEtat l'obli- 
gation de taire à ses frais toutes les répara- 
tions tant ordinaires qu'extraordinaires 
auxquelles le Jardin botanique de cette ville 
et les bâtiments qui en dépendent pouvaient 
être soumis; 

Attendu que les droits qu'elle pourrait 
puiser dans ce contrat, sont des droits civils, 
et rentrent, aux termes de l'article 92 de la 
Constitution belge, dans la compétence du 
pouvoir judiciaire ; 

Au fond : 

Attendu que la demande tend au recouvre- 
ment d'une créance dérivant d'un quasi- 
contrat de gestion d'affaires, et que la réso- 
lution de la convention de 1817 n'est 
demandée que pour le cas où l'Etat, con- 
damné au remboursement de cette créance, 
refuserait de s'exécuter endéans le délai fixé 
par le jugement; 

Attendu que les chefs de conclusions ne 
dépassent point ces limites, rigoureusement 
tracées, d'ailleurs, par l'exploit introductif 
d'instance, et que la résolution pure et sim- 
ple du contrat à raison de l'inexécution des 
engagements de Tune des parties contrac- 
tantes ne forme pas l'objet du litige; 

Que seulement la ville fait valoir, comme 
moyens à l'appui de sa demande, qu'elle n'était 
plus liée par la convention de 1817, du 
moment que la charge imposée par cette 
convention à l'Etat était venue à disparaître, 
et que, dans cette hypothèse, rien ne l'obli- 
geait à fournir un jardin botanique et des 
serres pour le service de l'enseignement su- 
périeur ; 

Attendu que le premier juge a décidé à 
bon droit que ces questions étaient étrangè- 
res au débat ; qu'elles sont, en effet, absolu- 
ment distinctes de celles quece débat soulève, 
et que leur solution n'importe guère en 
cause, puisque, en toute hypothèse, la ville 
de Gand était, sous l'empire de la loi nou- 
velle, obligée d'entretenir à ses frais les 
serres dont il s'agit, dès qu'il est acquis que 
celles-ci étaient affectées à l'université fondée 
en celte ville ; 

Attendu qu*une pratique administrative 
constante, admise par Tune et l'autre partie 
litigante, a toujours considéré ces serres 
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comme rentrant dans les termes de l'arti- 
cle 7, § 2, de la loi du S7 septembre 
1835; 

Qu'en fait, elles n'ont point cessé de servir 
à Tenseiperoent de la botanique et d*être, à 
ce titre, annexées à l'université de Gand ; 

Attendu que l'appelante objecte en vain 
que cette possession était vinculée et n'exis- 
lait que sous la condition stipulée au contrat; 

Qu'elle-même a reconnu le contraire, en 
acceptant sans protestation ni réserve, pen- 
dant un demi-siècle, la charge de la répara- 
tion et de Tentretien des bâtiments litigieux ; 

Attendu qu'elle n'est pas mieux fondée à 
soutenir que la convention de 4817 n*a point 
été modifiée par la loi de 1855, et que l'arti- 
cle 7 de cette loi n*a ni le sens ni la portée 
que leur assigne le premier juge; 

Que l'interprétation qu*elle donne à ce 
texte heurte à la fois le sens grammatical de 
ses termes et la volonté formelle du législateur, 
manifestée à diverses reprises au cours des 
discussions auxquelles cette loi a donné lieu; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, vu 
les pièces, ouï les parties en leurs moyens et 
conclusions, ouï en son avis conforme M. le 
premier avocat général deGamond, écartant 
comme non fondées toutes fins et conclusions 
contraires, et comme fruslraioires les offres 
de preuve, met à néant l'appel de la ville de 
Gand comme aussi l'appel incident de l'Etat 
belge ; conGrme le jugement dont appel et 
condamne la ville appelante aux dépens de 
rinstance d'appel. 

Du 24 juillet 1891. — Cour de Gand. — 
1« ch. — Prés, M. Tuncq, premier président. 
— PL MM. Vermandel et Ligy. 



BRUXELLES, 16 jnin 1891. 

ÉVOCATION. — Litige vidé par un seul 
ARRÊT. — Mesures d'exécution. 

Une cour d^appel peut évoquer le fond, lors- 
qu'elle réforme un jugement qui a déclaré 
une action non recevaOle et que la cause est 
en état sur le fond, en vidant définitivement 
le litige sur la recevabilité et sur le fond par 
un seul et même arrêt. 

Si Varrêty après avoir condamné une partie à 
restituer Vcjploitation et la gestion d'un 
tramway, la condamne en même temps à four- 
nir les comptes de l'exploitation de ce tram- 
way depuis une date déterminée et lui ordonne 
de contredire le libellé des dommages-inté- 
rêts annexé aux conclusions prises devant 
le premier juge, ces deux dispositions cons- 
tituent de simples mesures d'exécution de 



Varrêt, qui ne lui enlèvent pas le caractère 
de décision définitive exigé par F article Alo 
du code de procédure civile (1). 

(bonnet, — G. LA société ANONYME DES 
TRAMWAYS DE KHARKOFF (2).) 

L'arrêt par défaut du 30 décembre 1890 
visé dans Tarrèt que nous rapportons a été 
publié dans ce Recueil, 1891, 11, 159. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que le délai im- 
parti à Bonnet pour comparaître devant la 
cour, paraît avoir été suffisant ; qu*au sur- 
plus, l'insuffisance du délai fût-elle démon- 
trée, ce qui n'a pas été fait, Topposant ne 
demande la nullité ni de Texploit d'ajourne- 
ment, ni de la procédure qui a suivi ; que la 
recevabilité de son opposition n'est pas con- 
testée, et qu'ainsi il est en situation de faire 
valoir tous ses moyens contre Tappel ; 

Attendu qu'il résulte des raisons déduites 
à l'arrêt par défaut du 50 décembre 1890, 
et dans lesquelles la cour persiste, que la 
demande originaire et Tintervention d*Otlei 
étaient recevabies; 

Attendu que l'opposant objecte vainement 
que l'acte authentique intervenu entre parties» 
le 27 avril 1885, attribue juridiction aux tri- 
bunaux russes pour toutes les opérations de 
la société faites en Russie; qu'il ne s'agit 
pas ici d'opérations de la société, mais de 
voies de fait ou d'actes d'usurpation commis 
vis-à-vis d'elle par l'intimé; 

Attendu que la cour pouvait évoquer le 
fond, puisqu'elle infirmait le jugement qui 
avait déclaré l'action non recevable; que la 
cause était en état sur le fond, et que la conr 
tranchait définitivement le débat sur la rece- 
vabilité et sur le fond par un seul et même 
arrêt ; 

Attendu que la condamnation prononcée 
contre l'intimé, d'avoir à fournir des comptes 
et celle d'avoir à contredire le libellé des 
dommages-intérêts formulé par les appelants 
devant le premier juge, constituent desimpies 
mesures d'exécution de l'arrêt, qui ne lui en- 
lèvent pas le caractère de décision définitive 
exigée par l'article 475 du code de procédure 
civile ; 

Attendu que Bonnet a cédé tous ses droits 



(1) Voy. la noie i de ce Recueil soas Bruxelles, 
t?3 mai 4890 (Pasic, <89I, II, 89); cass. belge, 
y juillet 1891 (i6irf., 4891, 1, 203j; cass. franc., 
!2-2 décembre 1886 {Patte, franc , 1887, p. 1267). 

(2) Cn Dourvoi en cassation a élé formé contre c«*t 
arrèl. 
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à U sociélé appelante, el s'est engagé à la 
faire reconnaître parla ville de Kharkoff; qu'il 
ne peut exciper du défaut d'approbation de 
celle-ci pour s'emparer de l'avoir social, en 
violation de tous ses engagements; 

Par ces motifs, et ceux de l'arrêt par défaut 
du 30 décembre 1890, entendu M.Terlinden, 
substitut du procureur général,' en son avis 
conforme, en audience publique, déboute 
Bonnet de son opposition à l'arrêt par défaut 
précité; ordonne que le dit arrêt sortira ses 
pleins et entiers effets, sauf à tenir compte 
de ce que la Société de Kharkoff a été remise 
en possession depuis cet arrêt, en vertu d'une 
condamnation prononcée en Russie; con- 
damne l'opposant aux dépens. 

Du i 6 juin 1 89i . — Cour de Bruxelles. — 
5« cb. — Prés. M. Motte. -- PL MM. A. De- 
meur, Jooris et Ed. Picard. 



LIÈGE, 26 juin 1891. 

PATENTE DES SOCIÉTÉS ANONYMES. — 
Bilan. — Interprétation. — Allégations 
ERRONÉES. — Fonds d'amortissement. — 
Plus-value des actions en portefeuille. 
— Bénéfices aléatoires. 

Lorsque le directeur des contributions perçoit le 
drail de patente d'une société anonyme sur 
une somme portée au bilan sous ta rubrique 
Prévision de rooins-value sur portefeuille, 
en se fondant sur ce que, d'après le rapport 
du conseil d'administration, cette somme 
représenterait des bénéfices réalisés portés 
à la réserve, il n'y a pas lieu de maintenir 
la cotisation, s'il résulte des documents pro- 
duits que Its allégations du conseil d'admi- 
nistration sont erronées, et que la somme 
portée à ce compte de prévision constitue en 
réalilé un fonds d'amortissement absorbé par 
les pertes subies dans le cours de l'exercice. 

Le droit de patente ne peut être perçu sur la 
plus-value des actions en portefeuille, aussi 
longtemps qu'elles ne sont pas réalisées, 

(la société du crédit général liégeois, — 

G. LE directeur DES CONTRIBUTIONS A LIÈGE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
rartIcleOâ de la loi du 18 mai 4875, les ad- 
miflistrateurs des sociétés anonymes forment 
le bilan et le compte de profils et pertes dans 
lesquels les amortissements nécessaires doi- 
vent être faits ; 

QuHI résulte de cette disposition qu'il est 

PA8IC., 1892. — 2* PARTIE. 



du devoir des administrateurs de prélever 
sur les bénéfices les sommes nécessaires pour 
maintenir l'intégrité du capital social ; 

Attendu que, dans l'espèce, la sociélé 
appelante prétend que la somme de 
1,500,000 francs, indiquée au bilan sous la 
rubrique « Prévision de moins-value sur por- 
tefeuille )), et celle de 54,511 fr.69 c, préle- 
vée sur les bénéfices renseignés au compte de 
profils et pertes, constituent un fonds d'amor- 
tissement destiné à couvrir les pertes que la 
banque a faites, pendant l'exercice 1889, sur 
les actions de l'Union des Papeteries et sur 
la créance due par la société u la Manufac- 
ture liégeoise d'armes à feu » ; 
. Attendu qu'il résulte des documents versés 
au dossier, et qu'au surplus il n'est pas mé- 
connu par l'intimé, qu'à la date du 51 décem- 
bre 1889, la sociélé appelante possédait 
4,457 actions de Tllnion des Papeteries, 
cotées à 400 francs chacune, et portées au 
compte de liquidations diverses pour la 
somme de 4,054,800 fr.; qu'au même compte 
figurait, pour la som me de 4, 4 8 7,09 5 fr. 85 c., 
une créance due par la Manufacture liégeoise 
d'armes à feu ; 

Attendu qu'il ressort des pièces produites, 
spécialement des bilans des deux sociétés 
précitées et des cotes officielles de la Bourse 
de Bruxelles, qu'en 1889, la situation de 
l'Union des Papeteries était désastreuse; 
qu'en mai, ses actions n'étaient plus cotées 
qu'à 50 francs, et qu'à partir du mois de juin, 
elles étaient rayées de la cote, étant supposée? 
être à peu près sans valeur; 

Que, d'un autre côté, le bilan de la Manu- 
facture liégeoise d'armes à feu, à la date du 
51 décembre 1889, démontre que l'appelante 
avait éprouvé une perte de plus de 280,000 fr. 
sur sa créance ; 

Attendu, dans ces conditions, que le fonds 
d'amortissement de 4,554,514 fr. 69 c. est 
insuflisanl pour couvrir les pertes faites par 
l'appelante pendant l'exercice 4889; qu'en 
effet, en donnant aux actions de l'Union des 
Papeteries une valeur de 50 francs, la perte 
éprouvée dépasse la somme de 1,700,000 fr. ; 

Attendu, en conséquence, que c'est abusi- 
vement que l'intimé a voulu percevoir le 
droit de patente sur ce fonds de prévision, 
puisqu'il est destiné à conserver au capital 
la valeur qu'il avait au début de l'exercice ; 

Attendu, il est vrai, que dans le rapport 
du conseil d'administration, au chapitre 
c( Fonds de réserve » il est dit « que la vente et 
l'amélioration des valeurs en portefeuille ont 
permis de réaliser cette année une plus-value de 
1 ,500,000 francs, indépendamment des béné- 
fices ordinaires ; qu'en vue de consolider for- 
tement cette situation, le conseil d'adminis- 
tration a décidé de porter toute celte somme 
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à un compte spécial sous la rubrique « Pré- 
tt vision de moins- value sur portefeuille », 
et que le conseil de surveillance ajoutait : 
« que les évaluations des titres relatés au 
bilan sont toutes, comme on a pu le cons- 
tater, en dessous des cotes de la Bourse; 
que, malgré cela, le conseil d'administration 
a établi un compte de prévision ou moins- 
value, qui figure au bilan pour une somme 
de 1 ,500,000 francs » ; mais qu'il est à re- 
marquer que ces allégations erronées, qui 
ne pouvaient avoir pour but que d'exagérer la 
situation active de la société, sont contre- 
dites, et par le bilan présenté aux action- 
jiaires et adressé à Tadministratiou des con- 
tributions, et par les livres et inventaires de 
rappelante; 

Qu'en effet, le bilan relate la somme de 
1,554,511 fr. 69 c, non pas comme consti- 
tuant un fonds de réserve, mais comme étant 
un fonds de prévision de moins-value sur 
portefeuille, c'est-à-dire un fonds d'amortis- 
sement, et les livres et inventaires constatent 
que ce fonds de prévision est absorbé par les 
pertes subies dans le cours de l'exercice 1889; 

Attendu que c'est à tort que l'intimé pré- 
tend que l'appelante aurait reconnu que le 
fonds de prévision était destiné à couvrir des 
pertes éventuelles et futures; 

Qu'il résulte, en effet, de la correspon- 
dance échangée entre partiel que, dès le 
15 octobre 1890, l'administrateur délégué 
du Crédit liégeois informait Tinlimé « que la 
somme de 1,500,000 francs était portée au 
passif pour représenter des pertes en réalité 
effectuées », et que, le 10 décembre, il dé- 
clarait au même intimé « que les sommes 
portées au compte de prévision servaient à 
couvrir les pertes résultant des dépréciations 
survenues en 1889 »; 

Attendu, au surplus, que si même on ad- 
met que la somme de 1,500,000 francs cons- 
titue un fonds de réserve destiné à augmenter 
le capital social, le droit de patente ne pour- 
rait être assis sur cette somme, parce qu'elle 
ne représente pas des bénéGces réels, dans 
le sens de l'article 3 de la loi du ai janvier 
1849, c'est-à-dire des bénélices susceptibles 
d'être distribués aux actionnaires : 

Qu'il est à remarquer, en effet, que cette 
somme, qui ne figure pas au compte de pro- 
fits et pertes, constitue uniquement la plus- 
value des actions que la société appelante 
avait en portefeuille à la date du 31 décem- 
bre 1889, et que cette plus-value, qui est 
aléatoire et hypothétique, ne peut être con- 
sidérée comme un bénéfice positivement ac- 
quis tant que les titres ne sont pas réalisés ; 

Par ces motifs, ouï M. le conseiller Donny, 
en son rapport, et de l'avis conforme de 
M. Limelette, substitut du procureur général. 



met à néant la décision attaquée; émendant, 
dit pour droit que la somme de 1,554,511 fr. 
69 c. a été prise à tort comme élément du 
droit de patente due par la société appelante; 
en conséquence, accorde de ce chef, à cette 
dernière, décharge de l'impôt, et condamne 
L'intimé aux dépens des deux instances. 

Du 25 juin 1891. — Cour de Liège. — 
4" ch. — Prés. M. Lecocq. — PL MM. Col- 
linet et V. Robert. 



GAND, 8 juillet 1891. 

JEU DE HASARD. — Baraque ostendaise. 

— Parieurs. 

Le jeu dit la baraque ostendaise est un jeu de 
hasard pour la plupart des joueurs qui 
parient sans discernement, s'en remettant à 
la chance. 

(le ministère PUBUC, — c. C0RB1ER 
ET VEREYCKEN (1).) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l'ordonnance de la chambre du conseil, en 
date du 13 décembre 1890, Corbier et Ve- 
reycken ont été renvoyés devant le tribunal 
correctionnel de Bruges, comme prévenus 
d'avoir, sans autorisation légale, tenu une 
maison de jeu de hasard, et d'y avoir admis 
le public soit librement, soit sur la présenta- 
tion des intéressés ou affiliés, à Ostende ; 

Attendu qu'il est établi qu'au cours des 
mois d'août et de septembre 1890, les deux 
prévenus ont, sans y avoir été autorisés, ins- 
tallé et exploité le jeu dit « baraque osten- 
daise d, dans un|des salons du Kursaal d*Os- 
tende, où le public fréquentant l'établissement 
était librement admis ; qu'en outre, le premier 
prévenu a établi et exploité le même jeu dans 
une salle de café de l'Hôtel de Vienne, à Os- 
tende, en y admettant librement le public; 

Attendu qu'il résulte de l'instruction et des 
débats que l'instrument matériel du jeu de 
la baraque ostendaise, tel qu'il était tenu par 
les deux prévenus au Kursaal et par le pre- 
mier au café de l'Hôtel de Vienne, consiste en 
une plaque rectangulaire en métal poli, gar- 
nie de bandes de trois côtés, et fixée, à la 
droite du joueur, sur la table d'un billard 
ordinaire, à laquelle elle se relie par une 
partie en plan incliné, le surplus de la plaque 



(1) Arrêt identique du même jour en cause du 
ministère public, c. Camus, 
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Formant une surface horizontale, percée de 
i9 cavités ou {godets, dont 12 sont peints en 
rouge, li en bleu et 5 en noir, disposés sur 
six rangées et d'un diamètre plus petit, pour 
la rangée la plus rapprochée du plan incliné, 
que pour les suivantes; qu*en outre, indé- 
pendamment de quelques boulons placés le 
long de chacune des bandes latérales, sur la 
surface horizontale, il se trouve sur le plan 
incliné un boulon en face de chacun des 
deux godets extrêmes de la première rangée ; 

Attendu que le jeu qui a été joué habituel- 
lement au Kursaal et au Café de Vienne se 
compo.se d'un nombre illimité de paris, en- 
gagés sur Tissue de chaque coup joué par les 
joueurs proprement dit, lançant la bille au 
moyen d'une queue ou d'une coulisse vers 
la bande du billard opposée à celle près de 
laquelle il est placé, dans le but d'arriver à 
loger ainsi cette bille dans un godet de la 
couleur sur laquelle il a misé; que le public 
auquel les paris sont offerts, est admis à mi- 
ser, non sur une seule couleur, mais indis- 
tinctement sur les trois couleurs ; que le ban- 
quier, tenant les paris et invitant le public à 
faire les jeux, dans les termes usités à la rou- 
lette, double les sommes misées sur la cou- 
leur du godet dans lequel la bille s'est logée, 
si ce godet est rouge ou bleu, quadruple les 
sommes misées si le godet est noir et retient 
l'argent misé sur les autres couleurs ; 

Attendu que le hasard, qui, scientiOque- 
ment parlant, n'est pas autre chose qu'une 
cause incomprise, ou une cause dont l'homme 
n'est pas encore parvenu soit à neutra- 
liser, soit à reproduire les effets au gré de sa 
libre volonté, doit, en matière de jeu comme 
en toute autre, s'apprécier d'une manière re- 
lative ; que, pour déterminer si tel jeu consti- 
tue ou non un jeu de hasard, il faut avoir 
égard à la fois aux éléments dont il se com- 
pose, aux circonstances dans lesquelles il se 
pratique et aux personnes qui y prennent 
part; 

Attendu que, dans les conditions ci-dessus 
rappela, le jeu de la baraque ostendaise a 
constitué, pour la très grande majorité des 
joueurs et des parieurs auxquels il était 
offert, un jeu de hasard ; 

Attendu, en effet, que si l'on peut admettre, 
à la rigueur, que, nonobstant les précautions 
multiples prises dans la disposition matérielle 
de la baraque, de rares joueurs parviennent, 
par leur combinaison, leur adresse et l'exer- 
cice fréquemment répété, à loger la bille dans 
une cavité déterminée, et si de rares parieurs 
participent au jeu en plaçant leurs mises 
d'après des observations et des calculs intel- 
ligents, il n'est point douteux que ce fait 
constitue l'exception ; qu'il est constant que 
le public fréquentant le Kursaal et le Café de 



Vienne, à Ostende, comme celui, du reste, de 
toutes les villes d'eaux, prend le plus ordi- 
nairement part aux jeux de l'espèce, en pa- 
riant sans discernement eten s'en remettant à 
la chance ; que c'est précisément cette situa- 
tion de fait, justement appréciée par celui 
qui tient la maison de jeux, dont il est en 
même temps le banquier, qui forme la raison 
d'être de son exploitation; 

Par ces motifs, con^me le jugement dont 
appel et condamne les deux prévenus soli- 
dairement aux dépens d'appel. 

Du 8 juillet i 891. — Cour de Gand. — 
5" ch. —-Prés. M. Van Prael. — Minis, pubL 
M. Van Iseghem, avocat général. — PL 
MM. De Poortere (du barreau de Bruges), De 
Baets et Begerem. 



L1£GE, 28 Jalliet 1891. 

AVOCAT. — Plaidoiries. — Diffamation 
A l'addienc£. — Imputations étrangères 
A LA cause. — Méchanceté. — Compé- 
tence. 

Des imputations diffamatoires dirigées par un 
avocat, dans le cours d^une plaidoirie, contre 
des tiers, et qui sont étrangères à la cause et 
aux parties, peuvent donner lieu à Vaclion 
publique et à l'action civile des tiers devant 
un autre juge que le juge saisi (1). 

L article ii5 du code pénal exige comme con- 
dition essentielle du délit de diffamation que 
les propos aient été proférés méchamment. 

Mais il suffit, pour constituer la méchanceté 
spéciale exigée par cette disposition, que Val- 
légation diffamatoire se soit produite d'une 
manière agressive et offensante et dans fin- 
tention de nuire, 

(le ministère public et l... et p..., — c. p...) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les plaintes de MM. L... 
et P..., qui se sont constitués parties civiles ; 

Attendu que le prévenu, avocat et juge de 
paix suppléant, est justiciable, à ce dernier 
titre, de la première chambre pour les délits 
poursuivis à sa charge; 

Attendu qu'il est constant et reconnu que 
le prévenu, défendant un client représenté 
par lui comme persécuté, a prononcé, en au- 



(i) Voy. le rapport au Sénat; Nvpels, Légitl, 
crim , i. m, p. 396, 1" col. 
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dience pabliquede D..., ces deux phrases : 
« C'est L... qai est le lâche auteur de la dé- 
nonciation anonyme. » 

« 11 a agi avec le concours d'un person- 
nage à même, par sa position, de faire pro- 
duire effet à la dénonciation » ; 

Attendu que les mots « c'est une lâcheté », 
ou « c'est une infamie » ont été prononcés, 
soit entre ces deux phrases, soit plutôt à leur 
suite, d'après les dépositions les plus nettes 
et les plus précises, ce qui est d'ailleurs in- 
différent ; 

Attendu que l'application de la seconde 
phrase à H. le substitut P... a été immédia- 
tement faite à l'audience même par un grand 
nombre de personnes connaissant les rela- 
tions de ce magistrat avec L...; que, d'ail- 
leurs, le prévenu ne méconnaît pas avoir eu 
M. P... en vue; 

Attendu que ces faits présentent tous les 
caractères extérieurs de la diffamation, et que 
pareilles imputations, étrangères, comme dans 
Taffaire, à la cause qui se plaidait et aux 
parties, i)euvent donner lieu à l'action pu- 
blique et à l'action civile des tiers devant un 
autre juge que le jugesaisi (code civ. , art.45â, 

H); 

Que l'action publique et l'action civile sont 
donc recevables devant cette première cham- 
bre, et qu'il s'agit uniquement d'apprécier la 
responsabilité pénale et civile encourue par 
les faits déclares constants; 

Attendu que la loi exige, comme condition 
essentielle du délit de diffamation, que les 
propos aient été proférés méchamment ; 

Attendu que le prévenu soutient avoir été 
induit en erreur par les allégations de son 
client et les avoir reproduites de bonne foi ; 

Attendu que le fait d'articuler publique- 
ment, contre un tiers, des faits attentatoires 
à son honneur ou l'exposant au mépris pu- 
blic, est en lui-même un fait illicite; que ce 
fait est plus répréhensible encore lorsque, 
comme dans la cause actuelle, les allégations 
dépassaient les nécessités de la défense et de 
plus manquaient absolument de fondement; 

Qu'il est impossible d'admettre, en pa- 
reille matière, la bonne foi comme éiisive de 
la méchanceté spéciale exigée par l'ar- 
ticle 445 du code pénal ; 

Qu'il suffit, pour constituer cette méchan- 
ceté, que l'allégation diffamatoire se soit, 
comme dans la cause» produite d'une manière 
agressive et offensante, et dans l'intention 
de nuire; 

Attendu que, même si la bonne foi pou- 
vait être admise comme excuse, le prévenu 
ne pourrait l'invoquer, lui qui, non seule- 
ment a ajouté une confiance aveugle aux 
soupçons téméraires de son client, n'a pas 
même entendu et demandé àD... de taire 



entendre des témoins à l'appui de ces soup- 
çons, mais, en outre, a coordonné de pures 
suppositions, leur a donné corps et les a 
transformées en accusation formelle et di- 
recte : 1<^ d'envoi de lettre anonyme, et 
%^ de concourir à des manœuvres de persé- 
cution, etc., sans avoir même eu sous les 
yeux la lettre anonyme objet de l'accusa- 
tion ; 

En ce qui concerne les circonstances atté- 
nuantes : 

Qu'à la vérité, le prévenu, au lieu de maî- 
triser la violence, reconnue par lui-même, de 
son caractère, est allé, lui magistrat, attaquer 
un magistrat en audience publique du tri- 
bunal dont ce magistrat fait partie, et que, 
après ces attaques, il ne s'est pas empressé 
de saisir l'occasion que M. P... lui a offerte 
de rétracter ou au moins d'expliquer ses 
paroles ; 

Hais qu'il y a lieu toutefois de tenir 
compte, comme circonstances atténuantes 
en faveur du prévenu, de ses bons antécé- 
dents, de ce qu'il s'est laissé emporter par le 
zèle de la défense d'autrui et a déclaré à 
l'audience de la cour n'éprouver personnel- 
lement aucun mauvais sentiment et ne pas 
maintenir ses allégations à l'égard des par- 
lies civiles; 

Qu'ainsi le prévenu est dûment convainca 
d'avoir, le 35 mai 1891, à D..., à l'au- 
dience du tribunal correctionnel, publique- 
ment et méchamment imputé aux sieurs L... 
et P..., lesquels ont porté plainte, des faits 
précis de nature à porter atteinte à leur hon- 
neur ou à les exposer au mépris public, et 
dont la preuve légale n'est pas rapportée, et 
d'avoir, par ce fait, porté aux parties civiles 
un préjudice dont il leur est dû réparation ; 

Par ces motifs, condamne, etc. 

Du 23 juillet 1891. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Neujeau, Gouttier et 
Francotte. 



BRUXELLES S4 juin 1891. 

PHARMACIE. — Hospices. — Dépôt de 

MEDICAMENTS DANS UN LOCAL DR LA COMMIS- 
SION. — Pharmacie ordinaire. 

i: article 40 de Varrèlé royal du 31 mai 1883, 
qui ne permet pas d'ouvrir au public les dé- 
pôts de médicaments établis dans les hospices, 
hôpitaux et autres établissements publics, ne 
vise que les dépôts appartenant aux établis- 
sements charitables dans les locaux desquels 
ils sont établis, et ne s'applique pas au cas 
oit la commission des hospices se borne à 
mettre à la disposition du pharmacien qui 
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il 



tient le dépôt, nn local dans lequel ce pra- 
ticien ouvre son aHîcine. 
La pharmacie se trouve alors soumise, non à 
Varticle -iO précité, mais aux dispositions 
applicables aux pharmaciens ordinaires, et 
peut être ouverte au public (1). 

(van KlTSKf», — C. I.FS HOSPICES DE DIEST, 
BOOGAERTS ET CONSORTS.) 

Appel d*un jugement du tribunal civil de 
Louvain, du 27 juin 1889, rapporté dans ce 
Hecuel), année 1890, |[|« partie, p. 17/ 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, consulté par 
le bureau de la commission médicale provin- 
ciale du Brabant sur une question identique 
à celle que soulève le présent litige, M. Tho- 
nissen, alors ministre de Tlntérieur, répon- 
dit, le 8 octobre 188G, que rarticle 40de 
Tarrèté royal du 31 mai 1885 ne vise que 
les dépôts appartenant aux établissements 
charitables dans les locaux desquels ils sont 
établis, et ne s'applique pas au cas où la 
commission des hospices se borne à mettre 
à la disposition du pharmacien qui tient le 
dépôt un local dans lequel ce praticien ou- 
vre son officine, afin de faciliter la délivrance 
des médicaments aux malades de rétablisse- 
ment et de les obtenir à un prix moins 
élevé ; que la pharmacie se trouve alors sou- 
mise, non à Tarlicle 40, mais aux disposi- 
tions applicables aux pbarmaciens ordinaires 
et qu'elle peut être ouverte au public; 

Attendu qu'on ne peut admettre que le 
ministre qui avait soumis l'arrêté ^ la signa- 
ture du roi et en avait assumé la responsabi- 
lité, se soit, peu de temps après sa publica- 
tion, mépris sur sa portée ; 

Attendu qu'il résulte des pièces produites 
que la pharmacie dont il s'agit au procès 
appartient aux religieuses hospitalières des- 
servant l'hôpital de Diest et se trouve gérée, 
pour le compte de celles-ci, par un pharma- 
cien diplômé ; que la circonstance que les 
reli^'ipuses l'ont établie dans un local dont la 
jouissance leur a été abandonnée par les 
hospices, et ont fait, avec ces derniers, une 
convention assurant aux hospices des avan- 
tages que ne leur accorderait pas un autre 
pharmacien, ne saurait faire considérer ce 



dépôt de médicaments comme appartenant à 
l'établissement public ; 

Par ces motifs et ceux de la décision atta- 
quée, ouï k l'audience publique en son avis 
conforme M. Pholien, substitut du procureur 
général, déboulant les parties de toutes con- 
clusions non admises, met l'appel à néant; 
confirme le jugement à quo et condamne les 
appelants aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 24 juin 1891. — Cour de Bruxelles.— 
— 1"* ch. — Prés. M. Eeckman, premier pré- 
sident. — PL MM. Jules Janson, Edmond 
Picard et Des Cressonnières. 



M] Un }>ourToi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 

Ci) Voy. Devolombe, édit. belge, t. XIl, p. 60. 

f3) Voy. Ladrent, t. XV, n<» 258; cass. franc., 
iOaodl 1880 {PaMic. franc,, 1882, p. 758), et la note 
sous cet arrétj D. P., 1881, \ , 457). 



GAND, 16 Juin 1891. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Actions. — 
Vente. — Contrats. — Annulation pour 
cause de dol. — agent de change. — 
Publication de prospectus et réclames. 

— Administrateur. — Action niÀyDATi, 

— Action aquilienne. — Responsabilité. 

— Manoeuvres doleuses. — Négligences. 

— Erreurs. 

Celui qui, se fondant sur Varticle 1 1 1 6 du code 
civil, poursuit du chef de dot, contre un 
agent de change, Vannulalion de la vente de 
titres d*une société anonyme, doit fournir la 
preuve que le vendeur a usé de manœuvres 
caractérisées qui ont été pour V acheteur la 
cause déterminante de son achat, 

H y a lieu de tenir compte de l'influence que 
l'appât des gros bénéfices a pu exercer sur la 
détermination de Cacheteur, 

Les fraudes ou les tromperies commises par les 
administrateurs de la société ne rendraient 
pas les ventes rescindables contre l'agent de 
change, à moins qu'il ne fût prouvé que 
celni'Ci s'est rendu sciemment le complice 
des tromperies, nu moment des contrats (2). 

L'action en annulation du contrat diffère de 
l action en dommages-intérêts fondée sur une 
faute on un quasi-délit (5). 

L'acheteur de litres d'une société anonyme, qui 
actionne en dommages-intérêts un adminis- 
trateur de la société en nom personnel, sans 
se fonder sur un contrat de préposition ou de 
mandat, ne peut se prévaloir des négligences 
ou des erreurs commises par le défendeur, en 
sa qualité d'administrateur (à). 



ii) Voy. Bruxelles, 7 janvier i878 (Pasic, 1878, 
11, 7.3 et 75); les observations de M. Labbé sous cass. 
franc., 11 novembre 1873 (Paaic. /ranp., 1874, p. 241), 
et Paris, 28 juin 1870 i3« arrêt) {ibid., 1874, p. 245, 
2*' col., à la note). Voy. aussi Pont, Sociités commer" 
dates, ri" 1711. 
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Si cet administrateur a pris part personnel- 
lement à Vimpression et à la distribution de 
prospectus-réclames non datés ^ ni signés, 
dans lesquels sont vantées l'excellence de 
l'entreprise et la distribution des dividendes, 
en vue de provoquer Vachat des titres de la 
société, ce fait ne constitue pas une faute 
lourde engageant sa responsabilité à Végard 
des acheteurs, lorsqu'il n'eM pas prouvé que 
l'administrateur a agi de mauvaise foi, ni 
qu'il a voulu, par des affirmations quil sa- 
vait être mensongères, tromper le public (1). 

// en est ainsi alors même que, confiant dans les 
renseignements fournis par les autres admi- 
nistrateurs, il n'a pas rempli le devoir d'exa- 
miner les comptes de la société et de s'assu- 
rer par lui-même si le dividende n'était pas 
pris sur le capital (2). 

En tout cas, Vacheleur des titres ne peut, en 
vertu de l'article i 382 du code civil, récla- 
mer que le dommage éprouvé au moment de 
l'achat, et non celui qui pourrait résulter 
d'événements postérieurs. Il faut qu'il existe 
une relation de cause à effet entre les faits 
imputés et le dommage subi (3). 

(dRUBBEL, — C. COUVREUR ET MORIAL.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Altendu que l'action tend : 

1» Contre Couvreur, ^ Tannulation, du 
chef de dot, de certains contrats de vente et 
d'échange de titres de la Société anonyme des 
mines d'or de TOuray, avec condamnation à 
reprendre les titres et à en restituer le prix 
augmenté des intérêts; 

2^ Contre Couvreur et Morial, au paye- 
ments des dits prix et intérêts, en réparation 
du dommage causé par leurs agissements, 
qui se caractérisent à tout le moins par la 
faute lourde, équipollente au d 1 ; 

Ce solidairement et par corps contre les 
deux intimés ; 

Attendu que ces demandes sont distinctes 
dans leur cause et dans leur effet juridique ; 

Attendu qu'il résulte des conclusions prises 
à la suite de l'arrêt de ce siège, en date du 
10 mars 1891, que, le 31 décembre 1888, et 
non en février 1889, comme l'appelante Ta 
soutenu au cours de l'instance, celle-ci acheta 
chez Couvreur, agent de change à Gand, 
110 titres Ouray privilégiés à 35 francs, soit 
ensemble 3,850 francs ; 

Que, le 11 mars 1889, elle échangea ces 
litres, évalués alors à 44 francs, contre 140 or- 



(1) Voy. cas», franc., 10 août 18f0 (précité). 

(2) Voy. Bruxelles, 7 janfier 1878 (précité). 

(H) Voy. Paris, 28 juin 1870 (arrêt Laboaérie) 



dinaires évalués à 36 francs, et paya le solde, 
soit 200 francs; 

Que, le même jour, elle acheta encore 20 or- 
dinaires pour 720 francs et le lendemain 
5 ordinaires pour 160 francs; 

Qu'elle soutient que tous ces titres étant 
aujourd'hui sans valeur, elle perd 4,721 fr., 
outre les intérêts à 4 p. c. au Jour de l'assi- 
gnation, soit 146 fr. 40 c; 

Attendu que toutes ces données étant re- 
connues par Couvreur, il n'échet point d'or- 
donner la production de ses livres ou carnets ; 

Sur la nullité de la vente du 31 décembre 
invoquée contre Couvreur, et sur le quasi- 
délit imputé aux deux intimés, relativement 
à cette vente : 

En fait : 

Attendu que les parties ont déclaré et re- 
connu, et qu*il conste des documents de la 
cause, que la Compagnie de l'Ouray, régu- 
lièrement incorporée en Amérique, acquit 
les mines le 2 avril 1887, et devint aussitôt 
l'objet de brillantes réclames; 

Que, dès le l""' juin suivant, jour de sa 
constitution à Londres, une souscription fat 
ouverte à 70,000 titres privilégiés et à 
30,000 titres ordinaires d'une livre sterling 
chacun, le tout appuyé d'un prospectus en 
langue anglaise, qui, sur la foi de titres et 
actes y reproduits, et laissés à l'inspection du 
public chez les sollicitors à Denvez-Colorado, 
fit valoir le chiffre des bénéfices réalisés par 
les précédents propriétaires, la valeur excep- 
tionnelle du minerai, les brillantes espérances 
de l'avenir ; 

Que l'administration siégeant à Londres, 
décréta un dividende payable le 5 juin 1888, 
sur la foi de renseignements favorables four- 
nis par le colonel Day, administrateur et di- 
recteur local des travaux ; 

Que, le 17 décembre suivant, un nouveau 
rapport du directeur Day fut publié dans 
d'importants journaux financiers; 

Qu'ainsi l'attention de Morial ayant été 
attirée, il s'était renseigné notamment chez 
un agent de change à Bruxelles et auprès des 
sollicitors de la compagnie de Londres, qui 
répondirent de la régularité des titres de 
propriété et des actes constitutifs; 

Que, dans ces circonstances, après avoir 
acquis et déposé en garantie de sa gestion 
100 titres privilégiés, il fut nommé adminis- 
trateur le 18 décembre 1888 ; 

Qu'aucun fait acquis au procès ou offert 
à preuve ne permet de suspecter en cette 
occurrence la bonne foi de Morial ; 



(Pane, franc., 1874, p. 242, h la note, et Bruxelles, 
16 juin 1890 (Pasic. t891, 11,110). Voy. aussi Lyon. 
12 mars 1885 (D. P., 1886, 2, 136). 



COURS D'APPEL. 



45 



Qu'il reconnaît s'être employé aussitôt à 
faciliter la vente des actions et y avoir pris 
un intérêt sérieux ; que, dans ce but, il fit 
imprimer à Gand, sans date, un prospectus- 
réclame en langue française portant en tête, 
et non point pour valoir signature, Tindication 
du nom de Morial parmi les administrateurs; 

Que ce prospectus contenait la traduc- 
tion littérale des principaux renseignements 
déjà publiés dans celui du 1'' juin 1887 
susvisé; que, vers la même époque, il 
tit paraître un second prospectus, reproduc- 
tion du premier et qui contenait, en outre, 
Taitestation de trois administrateurs de 
Londres, Maughan, Cardogan et Lavington, 
que le dividende du io juin avait été produit 
par les travaux de la mine, et l'annonce 
quun nouveau dividende serait distribué 
après la réception des pièces comptables 
nécessaires; 

Attendu que l'appelante n'offre pas même 
de prouver que Couvreur serait l'auteur ou le 
coauteur de ces prospectus, et que la preuve 
de ce fait n'est pas acquise au procès ; 

Attendu que l'appelante n'est pas fondée à 
imputer à Morial, comme un élément d'un 
quasi-délit qui lui serait personnel, l'inexac- 
titude ou l'exagération des renseignements et 
des faits qui étaient déjà publiés avant son 
entrée en fonctions et constatés par des docu- 
ments d'apparence régulière, ni la distribu- 
tion d'on dividende au 15 juin, à laquelle il 
était resté étranger; 

Attendu qu'ayant reçu avis que l'assemblée 
statutaire du 39 décembre devait être ajour- 
née a pour préparer les comptes et aviser au 
dividende », Morial se rendit néanmoins à la 
réunion, et apprit de sir Armstrong, prési- 
dent du œnseil d'administration, d'une part, 
que les nouvelles arrivées par câble étaient 
excellente.^, et, d'autre part, qu'on attendait 
toujours les pièces comptables; que Day 
étant parfois négligent, on ne les recevrait que 
vers le mois de mai, et que, dans l'ent re-tem ps, 
un administrateur serait délégué de Londres 
pour aller contrôler la gestion et les travaux; 

Que ces déclarations, quoique peu rassu- 
rantes, laissaient cependant place à la con- 
fiance de Morial; que rien ne prouve qu'il y 
aurait aperçu un indice certain de l'insuccès 
de Tentreprise, et qu'il aurait voulu néan- 
moins tromper le public par des affirmations 
mensongères: 

Qu'à plus forte raison on ne saurait en 
induire contre Couvreur la preuve que, le 
51 décembre 1888, il ait voulu tromper 
l'appelante par des manœuvres doleuses, 
notamment par des affirmations mensongères 
on par des dissimulations fallacieuses; 

Attendu, au surplus, que l'appelante n'a 
fourni ni offert la preuve d'aucune manœu- 



vre précise sans laquelle il est évident qu'elle 
n'aurait pas contracté; 

Qu'en supposant que Couvreur lui aurait 
vanté outre mesure les qualités de sa mar- 
chandise en recommandant les titres de l'Ou- 
ray, comme étant un placement absolument 
sûr, il ne s'ensuivrait point que cette recom- 
mandation aurait déterminé l'appelante à 
contracter; 

Qu*il y a tout lieu d'admettre que celle-ci 
s'est laissé séduire principalement par l'ap- 
pât de gros bénéfices, à peine vraisemblables 
dans les entreprises les plus aléatoires ; 

Attendu qu'il résulte de l'exposé des faits 
et des considérations qui précèdent que la 
vente du 31 décembre 1888 n'est point eur 
tachée contre Couvreur de la nullité prévue à 
l'article 1116 du code civil, et que l'appelante 
n*a point justifié ni offert de justifier contre 
l'un ou l'autre des deux intimés de faits cons- 
tituant un quasi-délit au sujet de cette vente; 

Attendu que vainement elle allègue que 
Couvreur s'est engagé à diverses reprises à 
reprendre les titres litigieux au prix d'achat, 
qu elle n'a point fourni ni offert une preuve 
précise et concluante de semblable engage- 
ment; 

Que, notamment, les pourparlers des 9 et 
17 août 1889, dont elle se prévaut, ne cons- 
tituent point un engagement, mais une simple 
promesse, postérieure au contrat et expressé- 
ment subordonnée à une condition suspensive 
dont la réalisation n'est pas même alléguée; 

Sur la nullité des contrats du 11 et du 
12 mars 1889 invoquée contre Couvreur : 

En fait : 

Attendu qu'il est encore déclaré et re- 
connu par les parties, et qu'il conste des 
pièces, que, le 23 janvier 1889, Morial fut 
informé que trois administrateurs de Londres, 
Maughan, Cardogan et Lavington (secrétaire), 
venaient de décréter un dividende au 31 dé- 
cembre 1884 et payable au 1i février 1889; 

Que celte décision avait été prise en l'ab- 
sence des autres administrateurs, notamment 
de sir Armstrong et de Morial lui-même, sans 
attendre la réunion de l'assemblée générale 
ajournée au 30 mars; 

Qu'en supposant qu'il ne s'agisse là que 
d'un dividende à compte et provisoire et que 
la décision fût conciliable avec les articles 1 1 1 
et 1U des statuts (Rand Baii^v, Société an- 
glaise limiied, p. 100, Bruxelles, 1885), elle 
n'en imposait pas moins à Morial, en sa qua- 
lité d'administrateur, le devoir de s'assurer 
au siège social si les documents, les valeurs 
et les comptes reçus d'Amérique, depuis 
l'assemblée du 29 décembre prémentionnée, 
étaient de nature à justifier le décrètemenl 
inattendu de ce nouveau dividende; 

Qu'il se fût aperçu, sans doute, qu il 
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n*étaU encore arrivé d'Amérique ni valeurs, 
ni comptes, ainsi que Vaughan le reconnut 
lui-même, plus tard, à rassemblée du 15 oc- 
Uibre 1889, et que, par conséquent, ce divi- 
dende devait être pris sur le capital ; 

Attendu, néanmoins, qu*il résulte de la 
correspondance que Morial s'en est référé 
entièrement et aveuglément aux rapports que 
lui fournissaient les administrateurs d Amé- 
rique et de Londres; que c'est en se fondant 
sur ces renseignements que, après s'être 
rendu au siège social, le 51 janvier 1889, il 
fit savoir à Couvreur qu'on y avait d'excel- 
lentes nouvelles de TOuray; que le directeur 
Day venait de faire savoir à l'administration 
que l'on attaquait la CaUiope- Vein, très riche 
en minerais précieux, et que la propriété 
pouvait être rangée parmi les meilleures de 
l'Etat du Colorado; que, probablement dans 
trois mois, il y aurait un nouveau dividende 
pour les ordinaires, mais que la chose ne 
pouvait pas être dite au public; 

Qu'ensuite, après le t i février 1889, une 
ajoute, également sans date et sans signature, 
faite au bas du second prospectus du mois de 
décembre ou janvier susvisé, annonça que 
les bénéfices de la mine avaient permis le 
payement, chez Matthieu et fils, k Bruxelles, 
du dividende de 5 p. c. pour les privilégiées 
et de 2 l/:2 p. c.sur les ordinaires ; que, dans 
celte annexe, les actions de l'Ouray étaient 
vantées comme ayant un brillant avenir, et 
que l'administration prévoyait déjà pouvoir, 
dans quelques mois, payer un autre divi- 
dende; 

Que Morial ne méconnaît pas avoir fait 
imprimer cette ajoute, à la demande et aux 
frais d'un agent de change ^ Bruxelles, et 
qu'il n'a cessé du reste, ainsi que le prouve 
la correspondance, de soutenir toute la con- 
fiance de l'intimé dans la valeur de l'entre- 
prise; qu'il ne conste point, d'autre part, 
^ue Couvreur aurait pris part à la publica- 
tion de cette ajoute ; 

Attendu que de ces faits et circonstances 
ne résulte point la preuve que, dans les opé- 
rations des 11 et 12 mars 1889, Couvreur 
aurait employé des manœuvres doleuses, 
telles qu'elles sont qualifiées à l'article 1116 
du code civil ; qu'il n'est pas même établi ni 
allégué avec offre de preuve qu'il avait con- 
naissance delà gestion irrégulière de la so- 
ciété; qu'il ne devait et ne pouvait point pré- 
voir la situation désastreuse qui éclata plus 
tard et telle qu'elle fut exposée notamment 
par Maughan, à l'assemblée du 15 octobre; 

Que les faits antérieurs au 12 mars, arti- 
culés par l'appelante, à les supposer établis, 
ne suffiraient point pour faire contre Cou- 
vreur la preuve d'une manœuvre doleuse 
qualifiée; 



Attendu qu*alors même qu'il serait établi 
que de véritables fraudes et tromperies au- 
raient été commises par des tiers et spéciale- 
ment par certains administrateurs de la so- 
ciété, cette circonstance ne rendrait point les 
susdits contrats rescindables contre Couvreur, 
à moins qu'il ne fût prouvé, quod non^ que 
celui-ci se serait, par des faits précis et per- 
tinents, rendu sciemment le complice de ces 
tromperies au moment du contrat; 

En ce qui concerne spécialement la faute 
lourde ou le dol incident et illicite imputé 
aux deux intimés, au sujet des contrats des 1 1 
et 12 mars : 

Quant à Couvreur : 

Attendu qu'à l'appui de cette conclusion, 
l'appelante allègue vainement et sans en offrir 
une preuve recevable, qu'une association en 
participation ou simplement momentanée, a 
existé entre les deux intimés \yo\ir la vente 
et le placement des titres de l'Ouray; mais 
qu'elle n'allègue aucune des conditions aux- 
quelles semblable association serait inter- 
venue ; 

Qu'il est reconnu, à la vérité, qu'il s'est éta- 
bli entre les deux intimés des rapports nom- 
breux ; que Morial communiquait [souvent à 
Couvreur les nouvelles se rapportant à la 
mine, et même les lettres ou télégrammes 
qu'il recevait de Londres; que, de son côté. 
Couvreur communiquait ces renseignements 
à ses clients, tels qu'il les avait reçus ; 

Mais attendu que semblables rapports ne 
sont par eux-mêmes ni illicites, ni préjudi- 
ciables aux tiers; 

Que l'appelante n'allègue aucun fait précis 
et pertinent qui tendrait à établir que, lors 
des contrats. Couvreur aurait personnelle- 
ment employé des manœuvres doleuses, ou 
qu'il aurait fait sciemment des réticences illi- 
cites, ou qu'il serait sorti des limites de sa 
profession, en traitant autrement qu'en son 
nom personnel, comme simple commission- 
naire en fonds publics; 

Qu'il ne saurait donc, k aucun point de 
vue, être déclaré responsable, aux termes de 
l'article 1582 du code civil, soit à raison de 
son propre fait, soit solidairement avec Mo- 
rial, à raison d'une prétendue faute commune 
commise dans un but commun; 

Que, d'ailleurs, les opérations s'expliquent 
de la part de l'appelante, en dehors de toute 
faute dans le chef de Couvreur, par les cours 
élevés que les titres avaient acquis tant en 
France qu'en Belgique ; 

Qu'en effet, indépendamment d'un divi- 
dende de 209 francs déjà reçu en janvier* 
elle arbitrait, le 11 mars, Fes titres privilégiés 
contre des actions ordinaires de la même so- 
ciété avec une plus-value d'environ 30 p. c.sur 
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son prix d'achat dn 51 décembre précédent; 

Qu'il résulte de ces diverses considérations 
que la conclusion en dommages-intérêts ad- 
vient non justifiée contre Couvreur; 

Quant à Morial : 

Attendu que l'appelante n'invoque contre 
lui aucun engagement contractuel ; 

Que, dans son écrit d'audience du. 25 jan- 
vier 4890, elle a déclaré que son action était 
basée sur le délit civil, tout' au moinssur le 
quasi-délit commis par Morial, en lançant 
dans les Flandres, dans des conditions de 
nature à tromper, et qui ont trompé la de- 
manderesse, les titres de l'Ouray ; 

Qu'ainsi formulée, l'action était distincte 
de celle qui compète à la société et à ses ac- 
tionnaires contre; l'administration sur le fon- 
dement du contrat de préposition ou de man- 
dat; 

Attendu que c'est sur le mérite de celte 
conclusion qu'intervint le jugement sur la 
compétence du 5 février 1890, coulé en force 
de chose jugée ; 

Qu'il échet donc de rechercher quelle est, 
dans les limites ainsi tracées par l'appelante, 
la responsabilité encourue par Morial, à rai- 
son des contrats des il et 12 mars; qu'en 
admettant que, en qualité d'administrateur, 
il eât commis des imprudences, des négli- 
gences graves et montré, envers les autres 
administrateurs, une crédulité aveugle, ce 
n'est ni en cette qualité, ni de ce chef, qu'il 
est interpelléau procès; 

Attendu qu'il est démontré ci-dessus que 
le premier prospectus-réclame ne peut être 
imputé à faute à Morial, au point d'engager 
sa responsabilité envers l'appelante ; 

Que le second prospectus, sans date et 
sans signature, ne contient d'autres mentions 
nouvelles que 1<^ la reproduction d'une lettre 
oflBcielle effectivement reçue par Morial et 
par laquelle les administrateurs de Londres 
affirmaient la régularité du dividende du 
15 Juin 1888 ; 2° l'annonce de la distribution 
prochaine d'un nouveau dividende, annonce 
qui reposait sur les rapports officiels succes- 
sivement envoyés d'Amérique et communi- 
qués à Morial ; 

Qu'il y a lien de remarquer que, vers cette 
époque, il existait effectivement h Ouray 
une certaine comptabilité et des valeurs en 
minerai; que cela fut,en effet, attesté officiel- 
lement à diverses reprises par l'administra- 
teur Maughan, tant dans ses correspon- 
dances que par ses déclarations faites à 
l'assemblée du 15 octobre 1889, et par les 
halansts heetcommunxqnés à la dite assemblée; 
que, d'après ces mêmes attestations, dont la 
fausseté n'est point établie au procès, la 
comptabilité et les valeurs d'Amérique ne 
f urent détournées que postérieurement au 



mois de mai, et qu'il est certain que la vente 
publique des mines et des droits de la société, 
faite sur les poursuites des vendeurs primi- 
tifs, ne fut annoncée par le shérif d'Ouray que 
le 18 décembre suivant; 

De tout quoi il suit, d'une part, qu'il est 
admissible que Morial ait été induit et main- 
tenu en erreur sur la réalité des bénéfices 
invoqués par les administrateurs de Londres, 
à l'appui de la distribution des dividendes; 
qu'en tout cas, la preuve du contraire n'est 
ni rapportée ni offerte au procès ; 

Que, d'autre part, il est impossible de dé- 
terminer avec certitude quelle était la valeur 
réelle de l'avoir social au mois de mars, et, 
par conséquent, le dommage qu'aurait alors 
éprouvé l'appelante à raison de ses nouvelles 
opérations; 

Qu'il importe de remarquer, en outre, qu'à 
cette époque il était répandu dans le public 
de nombreuses et importantes publications 
qui vantaient les mines aurifères de fOuray, 
et qui n'étaient certes pas sans influence sur 
les opérations dont ces valeurs étaient l'objet, 
non seulement à Gand, mais à Bruxelles, à 
Pans et ailleurs sur le continent; 

Que rien ne prouve que l'appelante serait 
restée étrangère à l'engouement général et ne 
se serait laissé engager que par les prospec- 
tus susvisés; 

Que, dans ces circonstances, il y a lieu de 
décider qu'elle a agi à ses risques et périls, 
comme c'est h ses risques et périls qu'elle 
a gardé ses titres, alors qu'il lui eût été pos- 
sible de les réaliser dans des conditions ana- 
logues à celles de ses achats ; 

Que le fait de Morial d'avoir, non point en 
qualité d'administrateur, publié un acte de 
gestion ' arrêté par l'administration, mais 
d'avoir concouru à la publication anonyme 
de réclames, n'a pu suffire, en l'absence de 
toute manœuvre doleuse ou frauduleuse en- 
vers celle qui se plaint, pour faire naître le 
lien de droit résultant de l'article 1382 du 
code civil ; 

Qu'au demeurant, la relation de cause à 
effet, entre les agissements personnels de Mo- 
rial, tels qu'ils sont acquis au procès ou dont 
la preuve précise est offerte, et le dommage 
dont se plaint l'appelante, n'est pas justifiée; 

Que si la demande était accueillie, Morial 
serait rendu responsable, non point du dom- 
mage causé par sa propre faute, mais de 
pertes résultées de l'entraînement de l'appe- 
lante, et aggravées par des événements posté- 
rieurs, ses opérations du mois de mars, 
événements qui ne sont point le fait de Mo- 
rial et ne lui sont pas personnellement im- 
putables dans la présente instance ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge 
qui n'y sont pas contraires, ouï, sur l'appli- 
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cation de la contrainte par corps, M. Tavocal 
{général de Pauw, qui a conclu à la non-ap- 
plication de la contrainte par corps, écartant 
toutes tins et conclusions à ce contraires, 
ainsi que toutes offres de preuves, lesquelles 
sont déclarées non recevables, confirme le 
jugement dont appel et condamne rappelante 
aux dépens de finstance d*appel. 

Du 16 juin 1891. — Cour de Gand. — 
2«ch. — Prés. M. Coevoet. — PL MM. De 
Baets, Willequet et Wiilemaers (du barreau 
de Bruxelles). 



BRUXELLES, 18 Juillet 1891. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Réclamation 
d'une partie de la ckéance. — Débition 
de la totalité. — cession de cnéancb. — 
Chose jugée. 

L'article ^A de la loi du 25 mars 1876, qui 
porte que si la somme réclamée fait partie 
d'une créance plus forte qui est contestée, le 
montant de celle-ci déterminera la compé- 
tence et le ressort, a sa raison d'être et sa 
base dans V article 1 551 du code civil relatif 
à la chose jugée (1). 

En conséquence, la compétence et le ressort ne 
doivent être déterminés par le chiffre total 
de la créance, que dons le cas oii le juge- 
ment rendu sur la demande d'une partie de 
cette créance pourrait former chose jugée ou 
tout au moins un préjugé pour la débition de 
la totaliié. 

Le jugement rendu entre le cessiontiaire d'une 
créance et le débiteur ne peut être invoqué 
par le cédant (2). Dès lors, le débiteur d'une 
créance, qui s'est borné à conclure nu rejet 
de la demande formée par le cessionnaire, 
ne peut soutenir qu'il devrait être tenu compte, 
pour déterminer le ressort, des prétentions 
qu'il aurait à faire valoir contre le cédant. 

(BLAIVY et SARTON, — G. STAADT FILS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que rinlimé récla- 
mait, par son assignation, une somme de 
2,600 francs, formant une partie, lui cédée 
par un sieur Marller, d'une créance s'élevant 
a 4,777 fr. 48 c, sauf certaine déduction, et 
prétenduement due à ce dernier par les appe- 
lants, du chef de travaux et fournitures par 
lui effectués pour leur compte pour la cons- 



(i) Voy., quant au principe de rarticle 94, Bon- 
TEMPS, Compét. civile, sur Tart. 24, n" 1 , ei DE Pakpk, 
Études tur la compétence civile, p. 282 el suif., n« 57. 



iruction de Tathénée de Charleroi dont ils 
étaient adjudicataires ; 

Attendu que, pour repousser la réclamation, 
les appelants ont allégué devant le premier 
juge que les travaux et fournitures dont s'agit 
avaient eu lieu, non à la pièce, mais en vertu 
d'un forfait montant k 9,198 francs; que le 
sieur Marlier ayant été en retard dans leur 
exécution et ayant même ensuite abandonné 
son entreprise, il en était résulté pour eux 
un dommage dont il leur était dil réparation, 
et que. par suite, loin d'être ses débiteurs de 
la somme réclamée ou de toute antre, eux- 
mêmes étaient ses créanciers d'environ 
700 francs ; 

Attendu qu'ils n'ont toutefois pas pris de 
conclusion reconventionnelle, et se sont 
bornés en ordre principal à conclure à ce que 
l'intimé soit débouté de son action ; 

Attendu que Tintimé a réduit sa demande 
à 2,099 fr. 42 c, et que le premier juge, re- 
connaissant que le forfait invoqué par les 
appelants avait été abandonné de l'accord 
commun des parties, les a condamnés au 
payement de la somme ci-dessus; 

Qu'il s'agit de savoir si, comme le prétend 
l'intimé, l'appel interjeté contre ce jugement 
est non recevable defectu summœ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 21 de la 
loi du 26 mars 1876, la compétence et le taux 
du dernier ressort sont déterminés par la na- 
ture et par le montant de la demande; 

Attendu que l'article 24 de la même loi a 
dérogé à ce princii)e en disposant que lors- 
que la somme réclamée fait partie d^une 
créance plus forte qui est contestée, le mon- 
tant de celle-ci déterminera la compétence et 
le ressort; 

Attendu que cet article, ainsi que le dé- 
montrent les travaux législatifs qui ont pré- 
cédé son adoption, a sa raison d'être et sa 
base dans l'article 1551 du code civil, relatif 
à la cbose jugée, dont il est une application 
à certains cas particuliers; 

Attendu que, pour qu'il soit applicable, il 
ne suffit pas que la somme demandée puisse 
être considérée comme faisant partie d'une 
manière quelconque d'une créance plus forte ; 
qu'il faut que le demandeur ne borne pas 
ses prétentions au montant de la somme par 
lui réclamée, mais qu'il en élève également 
au reliquat encore dû de la créance, dont 
cette somme constitue seulement une por- 
tion; 

Attendu que la compétence et le ressort ne 
doivent être déterminés d'après le chiffre 



(2) Voy. LAURENT, t. XX, n« 107, p. 436; Demo- 
LnMBE,éiiit. belge, t. XIV. n»3N9, p. 608, el Laroh- 
Bière, sur Tari. 13ol, n» l!â4. 
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^olal de la créance contestée, que dans le cas 
où le Jugement rendu sur la demande d'une 
partie de cette créance pourrait former chose 
jugée, ou tout ou moins un préjugé pour la 
débition de la totalité; 

Attendu que le sieur Marlier n'étant pas 
en cause, soit qu'il agisse ultérieurement 
contre les appelants en payement du surplus 
de la créance par lui prétendue, soit que ces 
derniers lui réclament la réparation du dom- 
mage qu'ils disent leur avoir été causé, la 
contestation qui s'ensuivra n'existera pas 
entre les mêmes personnes qui ont été parties 
au jugement rendu dans la présente instance; 

Attendu que ce jugement ne constituant 
point chose jugée pour le sieur Marlier, ne 
pourra être par lui invoqué, et que les appe- 
lants resteront entiers dans tous leurs droits 
et moyens envers lui ; 

Attendu que, pour prétendre que le pre- 
mier juge ne s'est pas borné à statuer sur la 
somme réclamée en conclusion, mais bien 
sur l'exi&tence ou la non-existence du forfait, 
les appelants allèguent vainement qu'il a dû 
vider le litige y relatif, et qu il a même dé- 
cidé qu'il n'existait plus ; 

Attendu que si le premier juge a dû appré- 
cier s'il était vrai, comme le disait l'intimé, 
que le forfait avait été abandonné, le litige 
portait néanmoins uniquement sur la débi- 
tion de la somme réclamée, et non point sur 
l'existence du forfait sur laquelle il n'était pas 
appelé à prononcer; 

Attendu que son appréciation à cet égard 
n^a été qu'un moyen de preuve et de vériflca- 
tien de la demande qui lui était soumise, qu'il 
y a puisé des motifs de sa décision, mais 
qu'elle n'a nullement fait l'objet de son juge- 
ment; 

Attendu qu'en cédant à l'intimé une partie 
de sa créance à charge des appelants, le 
sienr Marlier a usé de son droit; que la ces- 
sion leur a été dûment notifiée, et qu'ils ne 
l'ont pas critiquée; 

Attendu que le moyen par eux déduit de 
ce que Tintimé ne pouvait avoir plus de 
droits que le sieur Marlier, son cédant, est 
irrelevant; 

Qu'en effet, les appelants pouvaient oppo- 
ser, comme ils Ont d'ailleurs opposé à l'in- 
timé, l'inexécution par eux vantée des clauses 
du forfait par le sieur Marlier, et que s'ils 
ont été déboutés de leurs prétentions, c'est, 
non pas parce qu'ils n'auraient pu se préva- 
loir de cette inexécution vis-à-vis de l'intimé, 
maijf parce qu'elles ont été reconnues non 
fondées; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. l'avocat général De Rongé, qui a déclaré 
s'en rapporter à justice, déclare l'appel non 



recevable; condamne les appelants aux dé- 
pens. 

Du 48 juillet 4891. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Ed. De Le Court. — 
PL MM. A. Vander Elst et Paul Thoumsin. 



BRUXELLES, 27 octobre 1891. 

4» EXÉCUTION PROVISOIRE. — Jugements 
dbs tribunaux de commerce. — défenses. 

— Décisions rbndubs contre l'Etat. 

2« CHEMINS DE FER VICINAUX. - Sogiiîté. 

— Personne privée. 

4 ^ U article 647 du code de commerce, qui inter- 
dit aux cours d'appel d'accorder des défenses 
ou de surseoir à ^exécution des tribunaux 
de commerce^ contient une interdiction abso- 
lue (4). 

Le décret tf^ 46-19 juillet 1793 ne vise que les 
payements à faire par la trésorerie nationale 
et les caisses des diverses administrations de 
la Réjtublique, en exécution de décisions judi- 
ciaires attaquées par la voie de la cassation. 
Cette dispotition exceptionnelle, qui porte 
qu'elles ne peuvent être exécutées, en cas de 
recours en cassation, que moyennant caution, 
ne peut être étendue par analogie. 

^^ La loi ne reconnnfi pas à la Société natio- 
nale des Chemins de fer vicinaux le caractère 
d'établissement public. Elle constitue, comme 
tout concessionnaire de péages, entrepreneur 
de travaux publics, une personnalité juridique 
privée (2). 

(société nationale des chbmins de fer 
vicinaux, — c. oger.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la cour n'a pas 
actuellement à statuer sur l'appel dirigé par 
la Société nationale des Chemins de fer vici- 
naux contre le jugement rendu, le 14 sep- 
tembre 1891, par le tribunal de commerce de 
Bruxelles ; qu'elle ne peut donc ri^former ce 
jugement et doit se borner à prononcer sur la 
demande de défenses à son exécution ; 



iV, Voy. Dalloz, ▼• Appel civil, n« 4«)8î Gbad- 
VEAU. quest. 1667 bit; NamUR, t. 111, n* 2388; 
Jahar, Répert, génér. de lajuritp, belge, t» Eœécu' 
tion protiioire, W» 64; Gand, 35 avril ISSi (Pasic, 
185i, lI,:iSi). 

(9) GoDf. trib. de NitelleR, 7 noTembre 4889 
(Pastc, 4894, lit, 877). Contra : Bruxelles» 3 juillet 
4891 {ibid., 4891 , II, 871), et foy. la note sous cet arrdt. 
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Attendu que Tarticle 647 du code de com- 
merce interdit expressément aux cours d'ap- 
pel d'accorder des défenses ou de surseoir à 
Texéculion des jugements des tribunaux de 
commerce; que cette interdiction est si abso- 
lue, qu'elle s'applique même lorsque le pre- 
mier juge a statué en dehors des limites de 
sa compétence, et qu'elle a reçu pour sanc- 
tion la nullité de l'arrêt qui la violerait et la 
menace de dommages-intérêts envers les par- 
ties; 

Attendu que si cette disposition ne déro- 
geait pas aux articles 459 et 460 du code de 
procédure civile, encore des défenses ne pour- 
raient être accordées à l'exécution provisoire 
autorisée par le premier juge, que si cette 
exécution avait été prononcée hors des cas 
prévus par la loi ; 

Attendu qu'en principe, l'article 20 de la 
loi du 25 mars 18i( permet aux tribunaux 
de commerce de prescrire l'exécution provi- 
soire de leurs jugements nonobstant appel, 
avec ou sans caution; 

Attendu que l'appelante soutient qu'en sa 
qualité de personne publique, elle peut invo- 
quer le décret des 16-19 juillet 1795, et qu'en 
conséquence, l'exécution provisoire du juge- 
ment frappé d'appel ne pouvait être autorisée 
qu'à charge de donner caution ; 

Attendu que l'article l**' de la loi du 
28 mai 1884, autorisant le gouvernement à 
approuver les statuts d'une société h consti- 
tuer sous la dénomination de « Société natio- 
nale des Chemins de fer vicinaux ». a consi- 
déré cette société comme une société anonyme 
dont les statuts devaient être conformes aux 
prescriptions de la loi du 18 mai 4873, en 
tant qu'il ne serait pas nécessaire d'y déro- 
ger k raison de la nature spéciale de la 
société; que cette loi a donc imposé à l'ap- 
pelante la forme d'une société commerciale 
et soumis, en principe, son fonctionnement 
aux règles sur les sociétés ayant ce caractère ; 

Attendu que les statuts de l'appelante, an- 
nexés à la loi du 24 juin 1885, reconnaissent 
l'exi^^tence de la société à titre de société 
anonyme, lui assignent pour objet la cons- 
truction et l'exploitation de voies ferrées non 
seulement en Belgique, mais encore sur le 
territoire étranger, permettent aux particu- 
liers d'intervenir par leurs versements k la 
constitution du capital à concurrence d'un 
tiers et prévoient la perception de bénéfices 
dont l'article 28 règle la répartition ; 

Que la Société nationale des Chemins de 
fer vicinaux apparaît donc comme un être 
juridique établi sous une forme commerciale, 
ayant un patrimoine propre, essentiellement 
distinct des caisses publiques, dont l'activité 
peut s'étendre au delà des limites territoriales 
où s'exerce la puissance publique des com- 



munes, des provinces et de l'Etat, créé dans 
le but d'obtenir des concessions de cliemins 
de fer, de construire et d'exploiter ceux-ri, 
en étant rémunéré de ses dépenses par la 
perception de péages qui lui est déléguée en 
vertu d'une loi, et n'appliquant pas les béné- 
fices à retirer de ses opérations à la satisfac- 
tion de besoins collectifs, communaux, pro- 
vinciaux ou généraux ; 

Que cette société n'est une émanation des 
pouvoirs publics ni par la qualité de ceux 
qui concourent à la formation de son capital, 
ni par son objet, ni par l'étendue de ses opé- 
rations; qu'elle constitue, comme tout con- 
cessionnaire de péages, entrepreneur de 
travaux publics, une personnalité juridique 
privée, bien qu'elle soit investie, par déléga- 
tion, du soin d'assurer certains services pu- 
blics et du droit d'en percevoir les péages à 
son profit ; 

Attendu que la création de cette société 
présentait une utilité incontestable pour te 
développement du réseau des voies ferrées; 
que les services à rendre par elle justifiaient 
la concession de certaines immunités et pri- 
vilèges; que, d'autre part, l'intervention de 
l'Etat, des provinces et des communes dans la 
Constitution du capital appelait des mesures 
spéciales de contrôle des opérations; qu'il 
se conçoit donc que le législateur de 1881 et 
les statuts annexés à la loi de 1885 aient con- 
sacré certaines dérogations à la loi du 18 mai 
1875, sans reconnaître par cela à la société 
un caractère d'établissement public; que c^est 
donc à tort qu'à l'appui de sa prétention, 
l'appelante argumente de la durée de son 
existence, du mode de nomination de son 
personnel administratif, de l'exemption des 
droits de timbre, d'enregistrement, de pa- 
tentes, de taxes ou redevances provinciales et 
communales, ainsi que de l'établissement des 
tarifs ; 

Attendu que la loi seule, par des termes 
exprès, peut créer ou reconnaître une per- 
sonne publique; que l'appelante ne peut in- 
voquer en sa faveiir aucune disposition ana- 
logue à celles qui se rencontrent, notam- 
ment, dans les lois des 5 avril 1851, 16 mars 
1865, 28 mars 1868, 21 juillet 1890,50 mars 
1891; 

Attendu qu'au surpins, le décret des 
16-19 juillet 1795 ne vise que les payements 
à faire par la trésorerie nationale et les caisses 
des diverses administrations de la Républi- 
que, en exécution de dérisions judiciaires 
attaquées par la voie de la cassation; que 
cette disposition exceptionnelle ne peut être 
étendue par analogie et ne saurait être légiti- 
mement .'invoquée par l'appelante, alors 
même que celle-ci constituerait une personne 
publique; 
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Atlendu que s'il est admis en doclrine et 
en jarisprudence que TEtat, les provinces et 
les commanes ne peuvent être l'objet d'une 
exécution forcée, notamment par voie de 
saisie, c'est que les ressources et les dépenses 
de ces établissements publics sont limitées 
par des budgets ; que la suppression ou la 
réduction de ces ressources entraverait les 
services publics qu'elles assurent, tandis 
que l'appelante dispose, en vertu de ses sta- 
tuts, de fonds créés précisément pour pour- 
voir aux éventualités imprévues auxquelles 
est exposé tout concessionnaire de travaux 
publics ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
H. Laurent, premier avocat général, en ses 
conclusions conformes, déclare la société 
appelante non recevable et mal fondée en sa 
demande de défenses et en ses conclusions 
incidentelles; dit, en conséquence, que l'in- 
timé est autorisé à poursuivre l'exécution du 
jugement du tribunal de commerce de Bru- 
xelles du 14 septembre 1 89 1 , nonobstantappel 
et sans caution; dit n'y avoir lieu, quant à 
présent, de statuer sur la demande de réfor- 
mation du jugement sur ce point ; condamne la 
société appelante aux dépens de l'incident. 

Du â7 octobre 4891 . — Cour de Bruxelles. 
— i" eh. — Prés, M. Eeckman, premier pré- 
sident. — PL MM. Saincteletie, Van Dievoet 
et Lionel Anspach. 



LI£G£, 20 Juillet 1891. 

!• COMPÉTENCE. — Pouvoir administra- 
tif. — Dépotation permanente. —- Chose 

JUGÉE. 

*» DEGRÉS DE JUIUDICTION. — Cumul 

DES DEMANDES. — DOMHAtiES-INTÉKÉTS. 

5« ENSEIGNEMENT PIUMAIRE. - Loi du 

âO SEPTEMBRE i884. — SUPPRESSION DE 

l'emploi d'instituteur. — Traitement. 
— Manoeuvres illégales. — Dommages- 
intérêts. 

i* L'artide 147 de la loi communale nHnvestit 
les déptUations permanentes que (Tun pouvoir 
d'exécution et ne leur confère aucune juridic- 
iiou en matière conteatieuse. 

Lorsqu'un instituteur cofnmunal s'adresse à la 
députation permanente pour faire ordonnant 
ur son traitement, il ne réclame d'elle qu'une 
mesure administrative, sans la constituer juge 
des droits qu'il peut avoir à ce traitement ; 
si la députation refuse d'ordonnancer, il peut 
s'adresser aux trùfunaux pour faire recon- 
naître son droit au traitement et, il n'y a pas 
tkou jugée sur ce point par la députation. 



â^ Lorsque Vexploit introductif d'instance com- 
prend deux chefs de demande, l'un pour trai- 
tements échus, et l'autre pour réparation du 
préjudice causé par le refus de payement, et 
quHl s'agit, non d'un simple retard dans 
l'exécution d'un engagement, mais d'un refus 
radical de toute exécution, l'article 1 1 55 (/u 
code civil n'est pas applicable, et il y a lien 
de cumuler les deux demandes pour déter- 
miner le ressort, 

S"" La loi du 20 septembre 1884, tout en éten- 
dant l'autonomie communale en matière d'en- 
seignement primaire, a voulu respecter les 
positions acquises en soumettant la suppres- 
sion de l'école communale, lorsqu'elle est 
unique, à l'approbation du roi. 

Sont illégales, les manœuvres qui seraient exer- 
cées par l'administration communale pour se 
débarrasser d'un ijtstituteur gênant, par 
exemple, en créant une seconde école pour 
supprimer ensuite la première, ainsi que les 
fonctions de l'ancien instituteur. Elles donnent 
lieu à la réparation du préjudice subi par 
suite de ces illégalités. 

(lEY, — G. LA COMMUNE DE ROTREM.) 

Les rétroactes de la cause ont été rappor- 
tés dans ce Recueil, année i890, â*" partie, 
p. 191. 

Le tribunal de Tongres avait rendu, te 
4 février 1891, le jugement suivant : 

« Attendu que le demandeur, instituteur 
communal à Rotbem, depuis le 15 août 1865, 
a été mis en disponibilité par une délibéra- 
tion du conseil communal de cette commune, 
en date du 28 janvier 1889, qui supprime 
l'école tenue par lui; 

« Attendu que le demandeur, taxant celte 
décision d'illégalité, et continuant à se con- 
sidérer comme instituteur en fonctions, s'est, 
le 2 novembre 1889 et le l*» janvier 1890, 
adressé à la députation permanente du con- 
seil provincial du Limbourg pour obtenir 
qu'elle ordonne à la commune défenderesse, 
en exécution de l'article 147 de la loi com- 
munale, le payement d'une somme de 694 fr. 
50 c, représentant la différence entre celle 
qui lui avait été payée depuis le 1^ janvier 
1889 jusqu'au l^janvier 1890, à titre de trai- 
tement d'attente, et celle qu'il prétendait lui 
être due à litre de traitement d'activité, et 
que, par arrêté du S mai 1890, la dite dépu- 
tation, se basant sur ce que le demandeur 
avait cessé d'être instituteur en activité par 
l'effet de la délibération susdatée, n'a pas ac- 
cueilli sa réclamation ; 



(1) Voy., quant à rapplication de l'article 445.'], 
Dbmolombe, édit. belge, t. XIII, d« «i;2, p. â19. 
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« Attendu que, dans ces circonstances, le 
demandeur a pris son recours devant ce tri- 
bunal, et que son action tend à obtenir : 
1<> la somme de !2,435 fr. 55 c, montant de 
hon traitement d'activité depuis le 1*"' juillet 
1889 Jusqu'au 4«' octobre 1890; S'' tes inté- 
rêts légaux de cette somme; 3^ la somme de 
5,000 francs en réparation du dommage, tant 
matériel que moral, lui causé par le refus de 
payement du traitement ; i"" les intérêts légaux 
de cette dernière somme, et 5'' les dépeui»; 

« Attendu que la défenderesse invoque 
d*abord Texception de la chose jugée résul- 
tant de Farrêté susdit du 2 mai 1890; 

« Attendu que cette exception n*est pas 
admissible; que Tarticle 147 de la loi com- 
munale n'investit les députations permanentes 
que d'un pouvoir d'exécution, et ne leur con- 
fère aucune juridiction en matière conten- 
tieuse; qu'au surplus, le demandeur, en sol- 
licitant un simple ordonnancement, n'a voulu 
provoquer qu'une mesure administrative, 
sans constituer la députation permanente juge 
des droits qu'il peut avoir à son traitement; 
qu'il n'y a donc pas identité de l'objet dans 
la décision rendue par la députation et la 
contestation soumise actuellement au tribu- 
nal; 

« Attendu, au fond, que la défenderesse 
prétend que, parla suppression qu'elle a faite 
de l'école du demandeur, celui-ci n'est plus 
instituteur et n'a, par conséquent, aucun droit 
ni au traitement, ni aux dommages-intérêts 
qu'il réclame ; 

« Attendu qu'il est constant qu*à la date 
du â8 janvier 1889, il existait à Rotbem deux 
écoles communales, l'une mixte, tenue par le 
demandeur, l'autre pour garçons, tenue par 
le nommé Scbeepers; que la création de cette 
dernière résulte d'une délibération du con- 
seil communal, en date du 2 novembre 1885, 
et que son existence, constatée encore dans 
les motifs de la délibération du 28 janvier 
1889, n'est d'ailleurs pas contestée par le de- 
mandeur; 

« Attendu que, aux termes de la loi du 
20 septembre 1884, chaque commune déter- 
mine le nombre de ses écoles et n'est obligée 
d'en établir ou maintenir qu'une seule; qu'il 
s'ensuit que le conseil communal de Rothem, 
en supprimant l'école du demandeur, mais 
laissant exister celle de Scheepers, a agi dans 
la stricte limite de ses pouvoirs ; 

« Attendu que le demandeur soutient que, 
déjà avant le 2 novembre 1886, Scheepers, 
tenant alors à Rothem une école privée, 
adoptée par la commune, celle-ci avait tenté, 
mais Inutilement, d'obtenir, par un arrêté 
royal, la dispense de maintenir son unique 
école communale, tenue par lui, demandeur, 
et que l'école de Scheepers, adoptée qu'elle 



était, n*a été rendue communale qu*en vue 
d'arriver ultérieurement, par la suppression 
de son emploi, à lui substituer cet instituteur; 
que la défenderesse a ainsi, par des moyens 
détournés, violé la loi ; 

tt Attendu que des faits semblables, en 
leur supposant le caractère intentionnel qu'y 
attache le demandeur, n'ont pas été spéciale- 
ment prohibés par la loi ; que celle-ci auto- 
rise, d'une manière générale, les conseils 
communaux à mettre, sans approbation d*un 
pouvoir supérieur, les instituteurs en dispo- 
nibilité par suppression d'emploi, et n'indique 
nulle part dans quel ordre les suppressions 
doivent s'effectuer; 

(( Attendu qu'il est vrai que, pour Justifier 
son soutènement, le demandeur invoque ces 
paroles, prononcées au cours de la discussion 
par M. Jacobs, ministre de l'intérieur et de 
l'instruction publique : « La commune a la 
« liberté complète de supprimer autant de 
« places d'instituteurs qu'il lui conviendra, 
« mais elle ne pourra se jouer de la loi et, 
« pour se débarrasser d'un instituteur gè- 
a nant, supprimer son emploi aujourd'hui 
« pour le rétablir demain et le donner à on 
tt autre titulaire » ; 

« Attendu que ces paroles s'appliquent par 
analogie au cas de l'espèce, mais qu'il est de 
principe qu'une simple opinion émise au 
cours des discussions parlementaires n^ajoate 
pas au texte de la loi; qu'au surplus, un mo- 
ment après, l'opinant a indiqué comme con- 
séquence de la mesure qu'il condamne, non 
pas l'illégalité de cette mesure, mais le seul 
refus du gouvernement de servir sa part 
de subside à la commune qui oserait la 
prendre ; 

« Attendu que le demandeur prétend aussi, 
mais à tort, que son école a été maintenue 
par arrêté royal du 2 avril 1885, et en dé- 
duit que, pour sa suppression, il faudrait au 
moins une décision de même nature ; 

tt Attendu que l'arrêté royal invoqué n^est 
pas produit à la cause, et semble, d'ailleurs, 
ne pas exister, puisqu'il résulte des pièces 
que la commune défenderesse, ayant fait des 
démarches pour obtenir la dispense royale 
de maintenir son unique école, a été simple- 
ment informée que M. le ministre estimait 
qu'il n'y avait pas lieu de la lui faire accor- 
der; que cet arrêté existât-il, encore n'au- 
rail-il statué qu'eu égard à la circonstance 
qu'en ce moment, la commune ne possédait 
qu'une école, sans diminuer en rien sa liberté 
d'action pour le cas où, à l'avenir, elle en 
aurait plusieurs; 

tt Attendu, en tout cas, que le demandeur 
invoque à tort, à l'appui de ses dires, ce pas- 
sage d'un autre discours de M. Jacob« : a Le 
« roi étant intervenu pour créer la classe. 
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a son intervention est nécessaire pour en 
« autoriser la suppression » ; 

« Que ces paroles se rapportent à la dis- 
cussion de Farticle 5, § 4, de la loi qui auto- ' 
rise le roi à faire organiser par les communes 
une ou plusieurs classes spéciales pour les 
enfants que vingt chefs de famille voudraient 
voir dispenser de suivre le cours de reli- 
gion ; 

« Par ces motifs, le tribunal, de Tavis con- 
traire du ministère public, sans avoir égard 
à toutes autres conclusions contraires des 
parties, déclare Taction mal fondée; en dé- 
boute le demandeur et le condamne aux dé- 
pens 



LA COUR ; — Sur la recevabilité de rap- 
pel : 

Attendu que l'exploit introductif d'instance 
comprend deux chefs de demande, Tun de la 
somme de 2,455 fr. 55 c, pour traitements 
échus, l'autre de la somme de 5,000 francs, 
pour réparation du préjudice, tant matériel 
que moral, occasionné par le refus de paye- 
ment, c'est-à-dire, comme Texpliquent les 
conclusions devant la cour, par les actes illé- 
gaux qu'a posés la commune à l'égard de 
l'appelant, depuis septembre 1884; 

Attendu qu*il s'agit dans la cause, non pas 
d*nn simple retard dans l'exécution d'un en- 
gagement, mais d'un refus radical de toute 
exécution; que, par conséquent, Tarticle 1155 
du code civil n'est pas applicable; qu'il y a 
lieu, dès lors, de cumuler les deux demandes 
pour déterminer le ressort ; 

Au fond : 

Attendu que l'appelant était titulaire des 
fonctions d'instituteur de l'unique école com- 
munale de Rothem, lorsque intervint la loi 
du 20 septembre 1884 ; 

Attendu que cette loi, tout en étendant 
Tantonomie communale en matière d'ensei- 
gnement primaire, a voulu respecter les po- 
sitions acquises en soumettant la suppression 
de l'école communale, quand elle est unique, 
à Tapprobation royale, et que le ministre de 
l'intérieur et de l'instruction publique, 
M. Jacobs, promoteur et exécuteur de la loi, 
a expliqué l'article 1^^ comme condamnant 
les manœuvres qui seraient exercées pour se 
débarrasser d'un instituteur gênant, par 
exemple en créant une seconde école pour 
supprimer ainsi la première, ainsi que les 
fonctions de l'ancien instituteur; 

Attendu que ces manœuvres illé;::ales sont 
précisément celles qui ont été pratiquées par 
radminlstraiion communale de Roihem, avec 



complication de mesures souventincohérentes 
et contradictoires, prises toutes dans une 
pensée hostile à l'appelant : fermeture, puis 
suppression de l'école communale, adoption 
de l'école privée, réouverture de l'école com- 
munale, mais avec réduction des appointe- 
ments de l'appelant ; nouvelle suppression de 
l'école avec mise en disponibilité de Tinsti- 
tuteur ; rétablissement de l'école, mais avec 
nomination d'un sous-instituteur, mieux ré- 
tribué que le chef de l'emploi; transforma- 
tion de ce sous-instituteur en deuxième ins- 
tituteur; attribution à ce dernier, pour une 
école non mixte, du local de l'école commu- 
nale; enfin, suppression définitive de celle-ci, 
et refus de payer tout traitement à Ley, avec 
sommation d'abandonner son logement dans 
les locaux de l'école; 

Attendu que, appliquant les principes de 
la loi de 1884, tels que les avait déterminés 
le ministre Jacobs, les successeurs de ce der- 
nier, MM. Thonissen et Devolder, ont, à dif- 
férentes reprises, manifesté leur désapproba- 
tion des procédés de l'administration com- 
munale de Rothem, et que le département de 
l'intérieur et de Tinstruction publique a fini 
par lui refuser tout subside pour l'enseigne- 
ment primaire; 

Attendu que, malgré d'aussi solennels 
avertissements de l'autorité compétente char- 
gée de l'exécution de la loi de 1884, l'admi- 
nistration communale de Roihem a persisté à 
suivre la voie de l'illégalité et à infliger à 
rappelant, instituteur ayant trente-cinq ans 
de bons et loyaux services, dont plus de 
vingt-cinq à Rothem même, la défaveur d'une 
destitution déguisée et la nécessité d'un 
pourvoi en justice pour faire reconnaître sou 
droit violé; 

Que le préjudice moral et matériel qu'a 
subi l'appelant, par suite des illégalités systé- 
matiques accumulées par l'administraiion 
communale de Rothem, peut être évalué, ex 
œquo et bono, à la somme portée au dispositif; 

Par ces motifs, et par ceux du premier 
juge sur l'exception de chose jugée, de l'avis 
de M. le premier avocat général Faider, ré- 
forme le jugement à quo, en tant qu'il déclare 
non fondée l'action de l'appelant; rejetant 
toute conclusion contraire, condamne la com- 
mune de Rothem : 1° à payer à l'appelant la 
somme de 4,167 fr. 90 c, somme due à titre 
de traitement d'activité à la date du 50 juin 
1890; 2<^ les intérêts de la somme réclamée 
à ce titre par l'exploit introductif d'instance, 
et des trimestres de traitement échus pendant 
l'instance, à partir de leur échéance; 3° une 
somme de 700 francs, à titre de dommages- 
intérêts pour le préjudice matériel et moral 
que la commune lui a causé par les actes illé- 
gaux qu'elle a posés à son égard depuis sep- 
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tembre 1884, les intérêts judiciaires et les 
dépens des deux instances. 

Du 20 juillet 1891. — Cour de Liège. — 
1*» ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président. — PI. MM. Neujean père, Fran- 
colte et Indekeu (du barreau de Tongres). 



G AND, 86 juillet 1891. 

1» PARTAGE. — Créancier. — Constitu- 
tion d'hypothèque. — Défaut d'opposi- 
tion. — Action en nullité. — Simulation. 

2» COMMUNAUTÉ D'ACQUÊTS. ~ Apport 

DE LA FEHMB. — PREUVE. 

i^ Une inscription hypothécaire prise sur des 
immeubles indivis d*uue succession par le 
créancier d*un des copartageants n'équivaut 
pas à une opposition à ce qu'il soit procédé 
au partage hors de sa présence, surtout si 
elle n'a pas été dénoncée aux autres copar- 
tageants(\). (Code civ., art. 882.) 

Le créanàer d'un copartageant qui ne s'est pas 
opposé à ce qu'il soit procédé au jHirtage hors 
de sa présence, peut-il VtUtaquer comme fait 
en fraude de ses droits, lorsqu'il est con- 
sommé (2)? 

Dans tous les cas^ il ne pourrait obtenir Vannu- 
talion du partage qu'en prouvant qu'il lui a 
porté préjudice et qu'il est le résultat d'un 
concert frauduleux de la part des coparta- 
geants, 

2° Un partage qui ne cotitient l'abandon d'au- 
cun droit au profil de l'un des copartageants, 
ni constitution d'aucun privilège au profit de 
celui-ci, ne peut être annulé parce que l'un 
des copartageants n'a été loti qu'en créances 
dont il était débiteur envers la masse. 

2® L'article 1499 du code civil n'est pas limi- 
tatif en ce qui concerne la preuve des apports 
des époux. Dans les rapports des époux entre 
eux, la preuve de l'apport de la femme à 
Végard du mari et du curateur à sa faillite 
peut résulter de la déclaration du mari dans 
le contrat de mariage que le mobilier apporté 
par elle est de telle valeur (3). 



(4) Yoy. Deuolombb, édit. belge, t. VUI, n« 935; 
DaLLOz, t« Succttiion, n* 2038, et LAURENT, t. X, 
n*403. 

(2; Voy. Liège, 21 novembre i889 (Pasic, 1890, 
11, 150), et les autorités citées dans la note sous cet 
arrêt. 

(3) Voy. Aubey et Rau, 4« édit., t. V, note 15, 
S 522, p. 481 ; RODIÉRB et Pont, t. 11, n« 1271 ; 
ca$s franc., U mars 1877 {Paiic. franc., 187S, p. 5; 
D. P., 1877, 1, 353). Gompar. Gand, 19 juillet 1890 
(Pasic, 1890, 11, 415), et la nou sous cet arrêt. 



(gHEYSENS ET CONSORTS, — C. VAN TRIMPONT 
ET GALLE, CURATEUR A LA FAILLITE DEHOVRE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par acte du 
notaire Rens,deGrammont, du 5 juillet 1884, 
rinlimé, demandeur en première instance, 
ouvrit à rappelant Rémi Dehovre un crédit 
jusqu'à concurrence de 25,000 francs, avec 
affectation hypothécaire de la part indivise 
revenant au dit Dehovre dans les immeubles 
dépendant de la succession d*Ëglé Cannaert, 
son épouse décédée; 

Attendu que, par suite des avances faites 
par Tintimé en compte courant, ce crédit se 
trouvait réalisé au jour de la demande, en 
principal et iniérèis, à concurrence de 
19,598 fr. 33 c.; 

Attendu que, dès le commencement de 
1888, le désordre des affaires de Reroi 
Dehovre inspira à M. le juge de paix du lieu 
de l'ouverture de la tutelle des craintes pour 
les intérêts du mineur Auguste Dehovre, con- 
fondus avec ceux de son père tuteur et pour 
lesquels jusqu'ores aucune mesure de protec- 
tion n'avait été prise ; qu'en conséquence, ce 
magistrat enjoignit au père tuteur et au 
subrogé tuteur de procéder sans relard à la 
liquidation de la communauté ayant existé 
entre Rémi Dehovre et sa défunte épouse et 
au partage de la succession de celle-ci ; 

Attendu que ces circonstances furent por- 
tées à la conuaissance de l'intimé, si bien 
que, pour procéder aux opérations requises, 
il lui fut demandé restitution de tous les 
titres de propriété, dont la remise lui avait 
été faite par Rémi Dehovre pour la passation 
de l'acte hypothécaire et dont il était resté 
en possession depuis lors ; 

Attendu que, malgré les instances de H. le 
juge de paix, aucune précipitation ne fut 
apportée aux opérations de liquidation et 
partage ; que la restitution des titres fut de- 
mandée le 8 février 1888 ; que l'inventaire 
fut dressé le 21 mars suivant, et que l'acte de 
partage ne fut déûnitivement passé que le 
20 novembre de la même année, de façon que 
toute facilité avait été laissée à l'intimé pour 
prendre les mesures qu'il pouvait juger con- 
venir pour la sauvegarde de ses droits ; 

Attendu que c'est de ce partage que Tln- 
timé demande la nullité, se basant d'abord 
sur les dispositions des articles 882 et 1 167 
du code civil, et soutenant que l'acte de 
constitution d'hypothèque équivaut à une 
opposition au partage dans le sens de l'arti- 
cle 882 précité; que, partant, il existe contre 
le dit partage une présomption de fraude 
qui, à elle seule, doit en faire prononcer la 
nulKté au proût du créancier opposant ; 
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Attendu que la nullité de Tarticle 882 du 
code civil atteint tous les copartageants; qu'il 
eM donc essentiel, pour qu'elle puisse être 
prononcée contre eux, qu'ils aient pu l'éviter 
et que l'opposition ait été portée à leur con- 
naissance ; mais que le tuteur ad hoc et le 
subrogé tuteurjesquels représentent réguliè- 
rement le mineur dans les opérations criti- 
quées, dénient formellement, sans contradic- 
tion de la part de Tintimé, avoir jamais eu 
connaissance de l'acte de constitution d'hy- 
pothèque que celui-ci invoque comme preuve 
de son opposition; 

Attendu, d'ailleurs, que s'il est vrai que 
l'opposition requise par l'article 882 du code 
civil ne doit pas nécessairement résulter 
d une intervention notifiée par exploit d'huis- 
sier et peut résulter de tout acte équivalent, 
il est néanmoins certain que cet acte ne doit 
laisser aucun doute sur la volonté du créan- 
cier de vouloir s'opposer à ce que le partage 
ait lieu sans son intervention ; que tel ne peut 
pas être le caractère d'une inscription hypo- 
thécaire, prise sur les immeubles de la suc- 
cession par le créancier de l'un des coparta- 
geants, surtout si cette inscription n'a point 
été dénoncée aux autres; que ceux-ci, en 
effet, loin de devoir être tenus pour informés 
de l'interdiction de procéder au partage hors 
la présence du créancier, peuvent, vis-à-vis 
de son inaction, se convaincre qu'il a cru 
irouver des garanties suffisantes dans l'inter- 
vention du Juge de paix contre tout concert 
frauduleux, et pouvoir attendre l'issue du 
partage et l'attribution des parts, pour faire 
dans la suite valoir ses droits sur les biens 
tombés définitivement dans le lot de son dé- 
biteur; 

Attendu qu'en admettant même, avec le 
premier juge, qu'en l'absence de toute oppo- 
sition signifiée de la part du créancier lors 
du partage, celui-ci est encore recevable à 
attaquer un partage consommé, pourvu que 
ce partage lui porte préjudice et a été le 
résultat d'un concert frauduleux de la part 
des copartageants, aucun préjudice résultant 
directement du partage critiqué n'a été établi 
par l'intimé, et les faits cotés par lui, aux 
fins de faire la preuve de ce concert fraudu- 
leux, ne sont ni pertinents ni concluants ; 

Attendu, en effet, que l'état d'insolvabilité 
de Rémi Dehovre, connu de tous ceux qui 
ont collaboré à l'acte de partage, les nom- 
breuses demandes en payement dont il était 
l'objet de la part de ses créanciers, la saisie 
de son mobilier, sa demande de concordat 
préventif et ultérieurement sa mise en état 
de faillite, la. connaissance qu'avaient le 
tuteur ad hoc et le subrogé tuteur du dépôt, 
entre les mains de l'intimé, de tous les titres 
de propriété et d'obligations hypothécaires 

PAS'C, 1892 — 2« PARTIR. 



appartenant à la succession de feu Eglé 
Cannaert, les mesures tulélaires réclamées 
par M. le juge de paix dans l'intérêt du mi- 
neur, loin de témoigner d'une préoccupation 
de fraude, constituent autant de circons- 
tances justifiant à elles seules la nécessité de 
procéder au partage sans retard, afin de 
soustraire la fortune du mineur aux dilapida- 
tions de son tuteur; que si le résultat de ce 
partage a pu tromper les espérances de l'in- 
timé, c'est ^. cause de l'insolvabilité de son 
débiteur, insolvabilité existant déjà bien 
avant les opérations critiquées et que celles- 
ci n'ont fait que rendre apparentes, par l'ap- 
plication à Rémi Dehovre des principes de 
responsabilité inscrits à l'article 1472 du 
code civil, par l'attribution des parts faite 
conformément aux règles de l'équité, et par 
les effets déclaratifs du partage ; 

Attendu qu'on ne saurait non plus qualifier 
ce partage d'acte simulé ; qu'il a été fait avec 
l'accomplissement des formalités prescrites 
par la loi du 12 juin 1816; que son but était 
de faire cesser l'indivision entre Rémi De- 
hovre et son enfant mineur, et que ce but a 
été atteint par l'attribution définitive à chacun 
d'eux de la part lui revenant dans la succes- 
sion d'Eglé Cannaert ; 

Que, d'autre part, ce partage ne contient 
l'abandon d'aucun droit de la part du père 
à son enfant mineur, ni la constitution d'au- 
cun privilège au profit de celui-ci ; 

Que s'il a fallu remplir Rémi Dehovre de 
ses droits dans la succession de son épouse, 
en lui attribuant des créances dont lui-même 
était débiteur par suite de la liquidation de 
la communauté Dehovre-Cannaert, c'est 
parce que, pour le mineur, ces créances 
étaient irrécouvrables, et qu'en les mettant 
dans son lot, on aurait compromis ses inté- 
rêts et engagé gravement la responsabilité de 
ceux à qui la surveillance de ces intérêts 
était confiée; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que l'intimé demande la rescision de ce partage 
pour lésion de plus d'un quart; qu'en suppo- 
sant que celte action en rescision puisse être 
exercée par d'autres que par le curateur 
intimé, partie de M* Nowé, auquel appartient 
seul l'exercice des actions individuelles du 
failli et qui n'a pris aucune conclusion aux fins 
de rescision du chef de lésion, il résulte déjà 
des considérations qui précèdent qu'aucune 
lésion ne saurait être établie au préjudice de 
Rémi Dehovre ; que l'intimé, d'ailleurs, pour 
établir ce préjudice, se contente d'affirmer 
qu'il faut retrancher du passif de la commu- 
nauté Dehovre-Cannaert çne somme de 
55,000 francs, y portée du chef d'apport mo- 
bilier de l'épouse Eglé Cannaert et dont le 
mari a été constitué débiteur, aux termes de 
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Farticle 1472 da code civil; qu*it base cette 
prétention sur ce que cet apport n^ayant point 
été constaté par inventaire on état en due 
forme, comme le veut (^article 1499 du code 
civil, doit être réputé acquêt de commu- 
nauté; 

Mais attendu que, en ce qui concerne], les 
modes de preuves des apports, Tarticle i499 
n*est point limitatif, et que, dans les rapports 
des époux entre eux, la preuve de rapport de 
la femme à Tégard du mari, dont Tintimé Galle 
ne fait ici qu^exercer les droits en vertu de 
Tarticle 1166 du code civil, peut résulter, 
comme dans Tespèce, de déclarations insé- 
rées au contrat de mariage et portant que le 
mobilier est de telle valeur; 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
contraires et de Tavis conforme de M. le pre- 
mier avocat général De Gamond, reçoit les 
appels, tant principal qu'incident ; et faisant 
droit, réforme le jugement àquo; émendant, 
déclare mal fondée la demande en nullité du 
partage du chef de fraude et celle en rescision 
du chef de lésion de plus d*un quart ; con- 
damne les intimés, Auguste Van Trimpont et 
le curateur Galle, qualUate quâ, chacun à la 
moitié des dépeps des deux instances. 

Du 25 juillet 1891. — Cour de Gand. — 
l"ch. — Prés, M. Tuncq, premier président. 
— PL MM. Montigny, Begerem et Galle. 



LIÈGE, 29 octobre 1891. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Degrés de juridiction. — 
Action immobilière. — Emprise partieli^. 
— Première conclusion sur le fond. 

Uaction en expropriation d*un immeuble pour 
cause d'utilUé publique étant immobilière, il 
y a lieu de se conformer, pour déterminer la 
valeur du lUige^ aux règles établies par les 
articles 52 et 55 de la loi du 25 mars 1 876 (1 ). 

S'il sagit d'un terrain exproprié dont le revenu 
n'est pas spécialement indiqué au cadastre, 
Uya lieu d'appliquer VarticU 55 (â). 

Les conclusions qui concernent ï accomplisse- 
ment des formalités prescrites pour parvenir 
à Vexpropriation, sont des conclusions sur le 
fond du procès, dans le sens de l'article 55 (5). 

En conséquence, si le litige relatif à ce terrain 
n'a été évalué qu'après l'expertise, l'appel 
n'est pas recevable (î). 



(1 etâ) Jurisprudence constante. Voy. ce Recueil, 
1891, II, !299j. 
(3 et 4) CoDf. Liège. 14 féTrier 1889, et Gand, 



(compagnie du nord, — C. ÉPOUX SNVeRS.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de 
rappel : 

Attendu qu*il est de doctrine et de juris- 
prudence que Taction en expropriation d'an 
immeuble pour cause d*utilité publique est 
immobilière, et que, conséquemment, on doii 
se conformer, pour déterminer la valeur du 
litige, aux règles établies par les articles 5:2 
et 55 de la loi du 25 mars 1876 ; 

Attendu que, dans Tespèce, rexproprialioo 
porte sur une emprise de 5 ares 59 centiares 
à opérer dans une terre plus étendue; que, 
par suite, le revenu du terrain exproprié 
n'étant pas spécialement indiqué au cadas- 
tre, il y a lieu d'appliquer Tarticle 35 de la 
loi; 

Attendu que le jugement qui décide que 
les formalités prescrites par la loi pour par- 
veïiir à Texpropriation ont été remplies, et 
qui constate ainsi la régularité du titre en 
vertu duquel Texpropriant pourra se faire 
envoyer en possession de Timmeuble empris, 
après que Tindemnilé due à Texproprié aura 
été fixée et payée, statue incontestJd)lement 
sur Tobjet essentiel du litige ; 

Qu'il s'ensuit que les conclusions concer- 
nant Faccomplissement des dites formalités 
constituent des conclusions sur le fond du 
procès, dans le sens de Tarticle 55 de la loi 
du 25 mars 1876; 

Attendu que les parties n'ont évalué le 
litige qu'après l'expertise, lors du jugement 
qui a fixé le montant de l'indemnité due aux 
intéressés ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Collinet, avocat général, déclare l'appel 
non recevable; condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 29 octobre 1891. — Cour de Liège. — 
5« ch. — Prés, M. Dauw. — PI. MM. Mes- 

treit et Snyers. 



BRUXELLES, 28 novembre 1891. 

MINES. — Eaux. — Invasion dans une mine 
voisine. — exhaurb. — indemnité. — 
Caution. 

Lartide 45 de la loi du 21 avril 1810 est 
exorbitant du droit commun. Il a pour but 



23 a?rU 1891 {ibid., 1891, II, 1299]. Cantrà : Bruxelles, 
5 novembre 1890 (ibid., 1891, 11, 195), et Toy. U Doie 
sous eei arrêt, qui a éié reodu contrairement aux coa- 
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(Péuiler qu'une mine soit tenue, sans dédom- 
magement, dCéjpuiser les eaux affluant d'une 
esplcitation voisine, et que celle-ci pro^te 
injustemetU de l*avantage résultant de cette 
diminution des charges qui lui incombent (1). 

Cette disposition ne fait aucune distinction entre 
les diverses causes qui peuvent faire passer 
les eaux d'une mine dans une autre (2). 

Le charbonnage auquel une indemnité d'exhaure 
est réclamée, par application de cet article ^^, 
n'est donc pas recevable à soutenir qu'il ne 
la doU pas à raison de la circonstance que 
rinvasion des eaux aurait été causée par les 
travaux de la mine demanderesse, qui auraient 
provoqué ces venues d'eau en s' introduisant 
dans la concession du charbonnage défen- 
deur (3). 

Une société minière est fondée à réclamer la 
caution prévue par V article ib de la loi du 
SI avril 1810 pour la garantir des dépenses 
qu'elle est exposée à faire pour exhaurer les 
eaux qui lui viennetit d'une mine voisine (4), 

Lemo/accideni, inscrit dans cet article, embrasse 
tous les faits résultant de travaux souterrains 
qui peuvent causer du dommage à une mine 
voisine, alors même que ces travaux au- 
raient été exécutés sans faute et conformé- 
ment aux règles d'une bonne exploitation (5). 

(CHARBONNAGE DRBELLE-ET-BONNE,G. — SOClâTÉ 
DU LEVANT DU FLÉNU.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que rintimée ré- 
clame à l'appelante une indemnité du chef 
des frais d'exhaure qu'elle a dû faire pour 
épuiser les eaux lui venant du charbonnage 
de Belle-et-Bonne ; que l'action est donc 
régie par l'article 45 de la loi du âl avril 
1810 sur les mines; 

Attendu que cette disposition, fondée 
exclusivement sur des motifs d'équité et d'uli- 
lité publique, est exorbitante du droit com- 
mun; qu'elle a pour but d'éviter qu'une 
mine soit, sans dédommagement, tenue d'é- 
puiser les eaux aflQuant d'une exploitation 



(1, s et 3; Voy. spécialement cass. belge, 17 juin 
i8S4 (Pasic, 1854, I, 292), et les conclusions de 
M. le procureur général Leclercq qui ont précédé 
l'arrêt de celte cour du 24 octobre 1866 {ibid., 1857, 
1, 4*S, â« coL, et 48, if col.); cass. belge, 26 octobre 
1»77 (t6iVI., 1877, 1, 401); cass. franc., 18 jain 1883 
(D. P., 1888, 1, 413; Pcuic, franc., 1884, p. 167), et 
le Code tU$ mine; de M. FÉRAUD-GiraOD, conseiller 
à la coar de cassation, 1. 11, n» 681 , p. 102. 

Voy. aussi Liège, 31 décembre 1884 (Pasic, 1885, 
11,81; D. P., 1885, 2, 2d8); Bruxelles, 3 no?embre 
1886 (Pasic, 1887, II, 337 ; D. p.. 1888, 2, 160j, et 



voisine, et que celle-ci profite injustement 
de l'avantage résultant pour elle de celle 
diminution des charges lui incombant natu- 
rellement; que, basée sur ce principe général, 
elle doit exclure toute distinction entre les 
diverses causes pouvant faire passer les eaux 
d'une mine dans l'autre ; 

Attendu que le texte de cet article exprime 
avec précision la pensée du législateur; qu'il 
prévoit, d'une part, le cas où les travaux 
d'une mine sont cause qu'une autre exploi- 
tation reçoit des eaux en plus grande quan- 
tité, et, d'autre part, l'hypothèse où ces 
mêmes travaux ont pour effet d'évacuer les 
eaux de cette exploitation; qu'il prescrit 
néanmoins qu'il y aura toujours indemnité 
d'une mine en faveur de l'autre, montrant 
ainsi que les principes généraux du droit, 
notamment les règles des articles 1582 et 
suivants du code civil, ne peuvent être appli- 
qués en cette matière ; 

Attendu, dès lors, qu'il importe peu que 
les venues d'eau dont l'intimée fait la base 
de son action aient été causées par ses pro- 
pres travaux; qu'en supposant qu'il en soit 
ainsi, le droit au dédommagement revendiqué 
par la Société du Levant du Flénu n'en exis- 
terait pas moins ; qu'aucun débat préliminaire 
sur ce point n'était nécessaire; 

Attendu qu'on ne peut donc considérer 
comme relevants les faits cotés par l'appe- 
lante sous les numéros 1 et S, et tendant à 
prouver que c'est la société intimée qui 
s'est introduite dans la concession de la société 
appelante et a ainsi provoqué les venues d'eau 
signalées comme cause du dommage ; qu'il 
n'y a donc pas lieu d'en admettre la preuve ; 

Attendu qu'il n'est pas plus nécessaire de 
déterminer dans quelles circonstances l'appe- 
lante a suspendu l'exhaure à son puits n^ 28 ; 
qu'il suffit que les eaux aient pénétré de sa 
concession dans celle de l'intimée, et que 
celle-ci ait été obligée de l'épuiser pour que 
la Société du Levant du Flénu ait droit au 
bénéfice de l'article 45 de la loi du 21 avril 
1810; que, partant, les faits cotés sous les 
nutnéros 1 à 6 des conclusions subsidiaires 



26 juin 1890 (Pasic, 1890, il, 349); BUBT, Légiil. 
des mines, 2« édit.,t. 11, n<** 7:i9 eî sui?.,p. 11 et sui?., 
et n» 756, p. 19, cl l'arrêt de la cour de Liège, du 
21 novembre 1891. qui sera publié tn/'rà. 

(4 et 5) Voy. Bruxelles, {> janvier et 29 mars 1888 
(Pasic, 18S8, il, 103 et 265; D. P., 1889, 2, 226 et 
139), et 6 novembre 1890 (Pasic, 1890, 11, 125); 
Bruxelles, 2 janvier 1865 [ibid., 1866, U, 131); Lyon, 
9 juin 1882, et cass. franc., 21 juillet 1885 (D. P., 
188», 2, 72. et 1886, 1, 336; Pasic. franc., 1885, 
p. 1182). Voy. aussi BORY, 2« édit., t. l«r, n» 665, 
p. 118, et t. Il, no 762, p. 23. 
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de la Société de Belle-et-Bonne sont irrele- 
vants et que la preuve n'en peut être auto- 
risée ; 

Attendu que vainement l'appelante sou- 
tient que Taction n'est pas recevable en raison 
d'une transaction conclue entre parties le 
25 septembre 4880, placée au rang des mi- 
nutes du notaire Buisseret, de Jemmapes, et 
enregistrée ; qu'en effet, cette convention a 
eu pour objet de mettre fin à certaines contes- 
tations bien déterminées, au nombre des- 
quelles ne se trouve pas le présent litige; 
qu'il est impossible d'admettre que, par Tar- 
ticle 8 de ce contrat, rapproché du préam- 
bule, la société intimée ait entendu s'interdire 
une réclamation ultérieure de la nature de 
celle présentement soumise à la justice; que, 
partant, aux termes de l'article 2049 du code 
civil, il n'y a pas lieu de s'arrêter à la fin de 
non-recevoir tirée de la transaction prémen- 
tionnée ; 

Attendu que la caution postulée par l'inti- 
mée tend à la garantie des dépenses qu'elle 
est exposée à devoir faire dans Tavenir pour 
exhaurer les eaux lui venant de la mine de 
Belle-et-Bonne; qu'un événement de cette 
nature, quelle qu'en soit la cause, est compris 
dans le terme général d'accidenU inscrit dans 
l'article 15 de la loi du 21 avril 1810,et em- 
brassant tout fait résultant de travaux sou- 
terrains et pouvant causer préjudice à une 
mine voisine, quand même ces travaux 
auraient été exécutés sans imprudence, sans 
faute et conformément aux règles d'une bonne 
exploitation; que tel est le sens du dit 
article 15, suivant son texte clair et précis, 
interprété du reste par les motifs tout d'équité 
qui l'ont inspiré au législateur; 

Attendu, en conséquence, que c*est avec 
raison que le premier juge, tout en n'accor- 
dant pas immédiatement la caution demandée, 
a chargé les experts de donner leur avis sur 
cette partie de la demande; 

Quant à la demande reconventionnelle : 

Attendu que cette action tend à obtenir 
une caution du chef du prétendu danger 
auquel l'appelante serait exposée par suite 
de la communication établie entre ses travaux 
et les veines grisouteuses exploitées par l'in- 
timée; qu'une pareille demande a une cause 
différente de celle de l'action principale; 
qu'elle ne tend pas directement à supprimer 
ou à réduire les effets de celle-ci; qu'elle 
n'est pas une défense contre la dite action ; 
que rinstruction doit en être distincte et que 
les deux prétentions ne sont pas connexes ; 
que la demande reconventionnelle n'est donc 
pas recevable; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï, en audience publique, M. De Rongé, 
avocat général, en son avis conforme, écar- 



tant toutes conclusions contraires, donne acte 
à la société intimée de la réserve qu'elle fait 
de tous ses droits et moyens contre les diffé- 
rentes sociétés précédemment constituées 
pour Texploitation du charbonnage de Belle- 
et-Bonne et contre tous et chacun de ceux 
qui, à un titre et pour une part quelconque, 
ont fait partie de quelqu'une de ces diverses 
sociétés ; met rappel au néant ; conGrme le 
jugement attaqué ; condamne l'appelante aux 
dépens d'appel. 

Du 28 novembre 1891 . — Cour de Bruxel- 
les. — i« ch. — Prés. M. de Brandner. — 
PL MM. Woeste et Ch. Saincteiette. 



BRUXELLES, 28 novembre 1891. 

MINES. — Caution préventive. — Rupture 
d'une espontb. — Dommage futur. 

L'article 15 de la loi du Si avril 1810 déroge 
au droit commun. 

La caution préimepar cet article peut être exigée 
pour tout fait résuUanlde travaux souterrains 
et pouvant causer quelque tort aux proprié- 
tés voisines, sans qu^il y ait lieu de distinguer 
etitre les dommages provenant de la faute du 
propriétaire de la mine et ceux qui sont la 
suite de travaux dirigés suivaul /es règles 
d'une bonne exploitation (1). 

Dans cet article, le mot immédiat a uniquement 
paur objet de déterminer les immeubles ou les 
exploitations dont les propriétaires peuvent 
rédamer le bénéfice de cette disposition; il 
est sans rapport avec répoque plus ou moins 
prochaine où des mesures de précaution de- 
vront être prises pour les garantir des cttnsé- 
quenccs dommageables des travaux d*une 
mine. 

(charbonnage de BBLLE-ET-BONNE, — C. CHAR- 
BONNAGE DES produits.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelante, 
condamnée par le tribunal de première ins- 
tance au payementd'une somme del4,15l fr.« 
pour tenir lieu à l'intimée de la valeur des 
charbons dont celle-ci est privée par suite de 
certains travaux exécutés par la Société de 
Belle-et-Bonni", dans la concession réservée 
à la Société des Produits, ne critique pas 
cette décision en appel ; qu'elle relève comme 



(i) Voy. l'arrêt du S8 noTembre 4894 qui précède» 
ei 1« DOie sous cet arrêt. 
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seul grief contre le jugement à quo Tobliga- 
lion lui imposée par le premier juge de four- 
nir à rintimée une caution de 54,500 francs, 
sar pied de l'article 15 de la loi du 21 avril 
1810; 

Attendu que, d'après le jugement attaqué, 
rendu conformément aux rapports des experUi, 
ceUe caution a pour objet de garantir l'inti- 
mée des conséquences dommageables pouvant 
résulter pour elle de la rupture de Tesponle 
ayant servi de séparation entre les deux con- 
cessions, rupture produite par les travaux 
dont s'agit et pouvant obliger la société inti- 
mée à se détlendre contre une venue d'eau 
plus considérable ; 

Attendu que la loi sur les mines et, notam- 
ment, l'article 15 précité dérogent au droit 
commun, comme l'article 552 du code civil 
en pose le principe; qu'il faut donc appliquer 
cette disposition d'après son texte et les 
motifs d'équité qui l'ont dictée; 

Attendu que vainement l'appelante soutient 
que la caution prévue par l'article 15 de 
la dite loi ne doit être fournie que pour parer 
aux inconvénients devant résulter de travaux 
laatifs et dénotant une impéritie coupable ; 

Attendu que, d'une part, le caractère 
spécial de la législation à appliquer ne per- 
met pas d'invoquer les règles des articles 1 382 
et suivants du code civil; que, d'autre part, 
le texte de l'article 15 est général et ne dis- 
tingue pas entre les dommages provenant de 
la faute du propriétaire de la mine et ceux 
qui sont la suite de travaux dirigés suivant 
les règles d'une bonne exploitation ; 

Attendu que les inconvénients prévus par 
les experts, et contre lesquels il y a lieu de 
garantir l'intimée, consistent dans la nécessité 
éventuelle pour celle-ci d'épuiser une quantité 
d'eau plus grande que celle pénétrant dans 
ses ouvrages en raison des infiltrations natu- 
relles, et ce, par suite de l'établissement d'un 
puits et d'un bouveau dans les veines réser- 
vées au charbonnage des Produits; qne ces 
travaux n'ont pu être exécutés sans que les 
espontes séparant les deux concessions fus- 
sent partiellement détruites; que ces faits, 
cause du préjudice futur signalé par les 
experts, constituent bien des accidents, dans 
le sens où cette expression est employée dans 
l'article 15 de la loi sur les mines; 

Attendu que les auteurs de cette disposi- 
tion ont voulu que la propriété du fond, 
attribuée à une personne autre que le pro- 
priétaire du sol, ne fût une cause de dommage 
ni pour le maître de la surface, ni pour les 
exploitants des concessions voisines; que, 
dans ce but, ils ont établi la règle de l'indem- 
nité et de la caution pour tout fait résultant 
de travaux souterrains et pouvant causer 
quelque tort aux propriétés avoisinantes ; 



qu'ils ont compris ces faits, quels qu'ils 
soient, dans le terme accident; que, partant, 
l'état de choses décrit par les experts soumet 
l'appelante à l'obligation de donner caution, 
par là même qu'il peut être préjudiciable à la 
Société des Produits; 

Attendu que la caution mentionnée en l'ar- 
ticle 15 n'implique pas que les travaux dont 
elle doit assurer l'exécution aient lieu sans 
aucun délai; que le qualificatif immédiat, qui 
se lit dans le texte de cette disposition, a évi- 
demment pour objet de déterminer les immeu- 
bles ou exploitations dont les propriétaires 
sont fondés à en réclamer le bénéfice; qu'il 
est sans rapport avec l'époque plus ou moins 
prochaine où les mesures de précaution à 
prendre devront être exécutées; 

Attendu que la caution de l'article 15 a 
pour but de garantir les propriétés et exploi- 
tations voisines d'un dommage futur; qu'en 
l'espèce, les rapports des experts signalent 
avec précision les conséquences préjudicia- 
bles pour l'appelante des travaux exécutés 
par la Société de Belle-et-Bonne et justifie- 
raient par eux-mêmes la décision attaquée, 
quand même les suites dommageables de ces 
travaux ne seraient pas encore réalisée; 
que, de plus, il est établi par les documents 
de la cause que les prévisions consignées dans 
les dits rapports sont justifiées, l'appelante 
ayant interrompu l'exbaure des eaux au puits 
creusé par elle dans la concession de la 
Société des Produits et ayant ainsi obligé 
celle-ci à des frais d'épuisement pour éviter 
Tinondation de sa mine; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, ouï 
en audience publique M. De Rongé, avocat 
général, en ses conclusions conformes, donne 
acte à rintimée de la réserve faite par elle de 
tous ses droits et moyens contre les différentes 
sociétés précédemment constituées pour 
l'exploitation du charbonnage de Belle-et- 
bonne et contre tous et chacun de ceux qui à 
un titre et pour une part quelconque, font on 
ont fait partie de quelqu'une de ces diverses 
sociétés; met l'appel au néant; confirme, en 
conséquence, lejugement attaqué et condamne 
l'appelante aux dépens d'appel. 

Du 28 novembre 1891. — Cour de Bruxel- 
les. — 4« ch. — - Prés, M. de Brandner. — 
PL MM. Woeste et Ch. Sainctelette. 



BRUXELLES, 14 octobre 1891. 

LIBERTÉ DU TRAVAIL. — Atteinte. — 
Règlement d'une association d'ouvriers. 

— Peines comminées. — Chômage ordonné. 

— Tribunal constitué. — Sentences. 

L'article 310 du code pénal, qui fmnit celui qui 
porte atteinte au libre exercice du travail en 
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proférant des menaces ou en prononçant des 
amendes ou des proscriptions, n'exige pas que 
la personnalité des travailleurs menacés soit 
déterminée, non plus que Us circonstances 
précises dans lesquelles la menace devra 
exercer ses effets. 

Une disposition réglementaire peut présenter les 
caractères de ce délit. 

Si des ouvriers qui se sont constitués en tribu- 
nat{X locaux de l'Association dite des Che- 
valiers du Travail, ont prononcé des amendes 
contre divers ouvriers, tous membres avoués 
de cette association, pour les punir d'avoir 
travaillé dans une usine, contrairement à la 
résolution d'y chômer qui avait été airétée 
dans une réunion, cette sentence tombe sous 
r application de V article 51 du code pénal (1 ). 

(3ESSE ET CONSORTS, — C. LE MINISTÈRE 

PUBIJG.) 

Jugement da tribunal de Charleroi, du 
16 juillet i89i, ainsi conçu : 

(( Attendu que les prévenus sont poursui- 
vis pour avoir prononcé, en leur qualité de 
chefs et juges de la corporation dite des 
tt Chevaliers du Travail », des défenses et des 
amendes contre ceux qui avaient travaillé 
certain jour où il leur avait été défendu de 
travailler; 

(f Attendu que cette corporation embrasse 
la généralité des ouvriers bouilleurs et métal- 
lurgistes du bassin de Charleroi ; 

« Qu*elle exige de ces hommes, au mo- 
ment de leur affiliation, le serment d'obéis- 
sance ; 

« Qu'elle exerce sur tous une surveillance 
d'autant plus puissante, qu'aux termes de ses 
statuts, outre la sanction morale d'être signa- 
lés comme parjures à tous les compagnons, 
elle applique aux contrevenants, avec l'appa- 
reil imposant des juges formant tribunal, 
après comparution, interrogatoires, défenses 
et réquisitions contradictoires, des peines 
pécuniaires et autres jusqu'à l'exclusion ; 

(( Que de pareils peines et agissements 
prononcés ou tentés contre ceux qui auraient 
enfreint une défense de travailler, constituent 
évidemment une infraction des plus graves à 
l'article 310 du code pénal; 

« Qu'il ne peut s'agir ici de limitation 
conventionnelle et licite, cet article punissant 
expressément et spécialement ceux qui ont 
prononcé des amendes, des défenses, des 



(i) Lepour?oi contre cet arrêt a été rejeté le 7 dé- 
cembre i891. Voy., quant aux tra?aux préparatoires, 
NypelS, Cod9 pénal belge interprété, t. («', p. 80!2 
et 8ui?, 



interdictions ou toutes proscriptions quel- 
conques, soit contre ceux qui travaillent, 
foil contre ceux qui font travailler; 
(( Par ces motifs, etc.. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est établi que 
les prévenus, sauf Hesse, Leleux et Cau- 
traine, ont à Monceau-sur-Sambre, le 1^' fé- 
vrier 1891, s'étant constitués, par groupes 
de trois, en tribunaux locaux de l'Association 
des Chevaliers du Travail, prononcé des 
amendes de 5 francs contre divers ouvriers, 
notamment: Paneels, Landen, Bayei, Robert 
Emile et Robert Désiré, Lempereur, Rary, 
Maton et Fagny, tous membres avoués de la 
dite association, pour les punir d'avoir tra- 
vaillé, le 11 janvier précédent, aux usines de 
la Providence, à Marchienne, contrairement 
à la résolution d'y chômer ce jour-là, arrêtée 
dans une réunion d'ouvriers métallurgistes, 
tenue à Marchienne, le 8 du même mois ; 

Attendu que les prévenus Hesse, Leleux et 
Cautraine, agissant comme présidents des 
trois groupes locaux des Chevaliers du Tra- 
vail, à Marchienne, Mont-sur-Marchienne et 
Monceau-sur-Sambre, ont convoqué les ou- 
vriers inculpés devant leurs tribunaux res- 
pectifs, les y ont présentés et interrogés, 
prenant la parole pour diriger les débats, 
quoique sans participer au vote de condam- 
nation ; 

Attendu qu'en prononçant les amendes 
prérappelées, les prévenus n'ont eu pour but 
que de montrer aux ouvriers mis en jugement, 
comme à tous les autres associés, que Ie8 
résolutions de la majorité, dans leurs assem- 
blées, quand elles interdisent le travail, 
doivent être considérées comme un ordre 
auquel tous sont tenus de se soumettre, sous 
peine d'amende, celle-ci ayant d'ailleurs pour 
sanction la suspension ou l'expulsion; 

Attendu que, cependant, l'article 192 de la 
constitution des Chevaliers du Travail ne 
commine ces peines que contre les membres 
qui tiennent une conduite indigne de Tordre, 
sans énumérer aucune infraction et spéciale- 
ment sans prévoir le refus de se soumettre à 
une interdiction de travailler; 

Qu'ainsi la sentence prononcée, interpré- 
tant ou étendant la disposition statutaire, 
marque de cette indignité, frappe et menace 
des conséquences de celle-ci tout affilié récal- 
citrant qui ne respecte pas une décision 
interdisant le travail; 

Attendu qu'on ne peut même pas, dans ces 
conditions, considérer les ouvriers punis de 
l'amende comme s'étant conventionnellement 
soumis à cette pénalité pour des cas de l'es- 
pèce; 
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Attendu qae la sentence dont s'agit cons- 
titue une atteinte à la liberté du trayail des 
associés, qu'elle a été conçue et portée dans 
ce but et tombe sous l'application de l'ar- 
ticle 510 du code pénal; 

Attendu que cet article punit semblable 
atteinte par menaces, proscriptions ou 
amendes, sans exiger que la personnalité des 
travailleurs menacés soit déterminée, non 
plus que les circonstances précises dans les- 
quelles la menace devra exercer ses effets; 

Qu'ainsi, par exemple, une disposition 
réglementaire pourrait présenter les carac- 
tères de ce délit ; 

En ce qui concerne Hesse, Gautraine et 
Leleux : 

Attendu que, par les faits de coopération 
ci-dessus reconnus constants à leur cbarge, 
ils se sont rendus coauteurs du même délit ; 

Attendu que la peine prononcée contre tous 
les prévenus répond aux nécessités de la 
répression; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met les appels à néant et condamne Hesse, 
Leleux, Ledecq, Dartevelle, Scaillet, Jadinon 
et Van Baelen, solidairement aux frais occa- 
sionnés par leur appel. 

Du i4 octobre 1891. — Cour de Bruxelles. 
— 6* ch. — Prés, M. Aulit. — PI. MM. Des- 
tréetdu barreau de Charleroi) et Ed. Picard. 



BRUXELLES, 28 Juillet 1891. 

!• ARBITRAGE. — Compromis. — Preuve. 
— Aveu. — Désignation des arbitres. — 
Chambre ARBITRALE.— Procédurbsuivie. — 
Griefs non recevables en degré d'appel. 

2* JEU. — Exception. — Ordre public. ■— 
Compromis. — Validité. — Moyen de dé- 
fense au fond. 

î^ Le compromis n'est pas un acte solennel, et 
»on existence peut être constatée par t*aviu 
des parties. Vartick 1 005 du code de procé- 
dure civile a uniquement pour but d'exclure 
Cadmission de ta preuve testimoniale (1). 

Les arbitres ne doivent pas être désignés nomi- 
nativement dans le compromis ; il suffit qu'il 
ne puisse exister aucun doute sur le choix 
des juges élus par Us parties. Et il en est 
spécialement ainsi lorsque l'arbitre indiqué 



(f) Voy. Gbadvbau sur Carré, qoest. 3370 et 
3379 quater; et Supplém,, quest. b370; eass. belge, 
S6 a? ril 1860, et le réquisitoire qni a précédé cet arrêt 
(Pasic, 1860, L 188); ca98. franc., 9juin 1868 (D. P., 
1869, 1, 85), e: la note. 



I par le contrat est la chambre arbitrale de 
Bruxelles (2). 

Lorsque les défendeurs ont comparu et conclu 
devant ta chambre arbitrale, sans présenter 
aucune observation au sujet de la manière de 
procéder de cette chambre, qui est celle régu- 
lièrement suivie devant elle, ils ne sont plus 
recevables à la critiquer en degré d'appel, 

2° Celui qui refuse d'exécuter une convention 
par le motif qu'elle constitue une opération 
de jeu, présente un moyen de défense du fond. 

L'exception de jeu n'est pas d'ordre public (3) et 
les contestations relatives à des opérations de 
jeu peuvent être l'objet d'un compromis (4). 

(aRTOISENET et DUCHÉNB, '^ C. L. VAN 
VULXEM ET &,) 

Appel d*un jugement du tribunal civil de 
Bruxelles, du A avril 1891 (Pasic., i891, 
m, 274). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu*il est constant 
en fait et reconnu par les appelants que, par 
leurs conventions verbales, avenues à Anvers, 
les 14 et 21 mai 1890, relatives à des ventes 
et achats de 75 et 25 balles de houblon, les 
parties ont stipulé que tout différend qui 
pourrait s'élever sur Texécution des dites 
conventions, sera tranché par arbitres à nom- 
mer par la chambre arbitrale de Bruxelles, 
les parties renonçant par là à toute voie judi- 
ciaire ; 

Attendu que ces conventions font la loi des 
parties et constituent un véritable compro- 
mis; 

Attendu que les appelants objectent en 
vain que ce compromis est nul, par les motifs 
quMl n'a pas été constaté par écrit et que les 
arbitres n'ont été désignés ni par les parties, 
ni par aucune personne ayant qualité à cette 
Qn; 

Attendu que les formes du compromis, 
indiquées par Tarticle 1005 du code de pro- 
cédure civile, ne font pas du compromis un 
acte solennel ; que la nécessité de récriture, 
posée en principe dans cet article, a pour 
but d'exokire l'admission de la preuve testi- 
moniale; que si, par l'aveu des parties. 



(S) Voy. Bruxelles, 16 mars 1877 (Pasic, 1877, 
11, 181); Paris, 14 jan?ier 1843 (D. P., 1846, 1, 381; 
SiB., 1843, 2, 197), 

(3) Contra: cass. belge, 19 novembre 1891. (l'^* par- 
tie, p. 18.) Voy., aa surplus, en sens di?ers, oe Re- 
cueil, 1891, tl, 93, 95, S74 et 841, et trib. d'Anvers, 
15ian?ier 1891 (Pasic, 1891, 111,334). 

(4) Voy. eonf. Bruxelles, 6 décembre 1890(Pasic., 
1891,11,95). 
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comme c'est le cas dans Fespèce, Texisience 
du compromis est constatée, on ne voit 
aucune raison pour ne pas accorder force 
obligatoire à leurs conventions (code civ., 
art. 1134); 

Attendu que les arbitres ne doivent pas 
être individuellement désignés; quMl doit 
suffire, pour que le vœu de la loi soit accom- 
pli et qu'ils aient titre, qu'il ne puisse exister 
aucun doute sur le choix des parties, et que 
la désignation soit telle que les juges élus 
soient investis du pouvoir de statuer sur la 
contestation, sans qu'il soit encore besoin 
ultérieurement de Fintervention ou du con- 
sentement des dites parties; que tel est bien 
le cas des conventions avenues entre parties, 
en exécution desquelles la sentence arbitrale 
a été rendue, puisque l'arbitre indiqué au 
contrat est la chambre arbitrale de Bruxelles, 
dont les membres qui ont statué sur le litige 
ne sont que les représentants; 

Attendu que s'en référant à la décision de 
la dite chambre arbitrale, les contractants 
s'en rapportaient évidemment à la manière 
de procéder de cette chambre, dont ils 
étaient censés connaître les statuts et règle- 
ments; 

Que les appelants n'allèguent pas ou ne 
demandent pas à prouver qu'il aurait été 
procédé, dans le cas actuel, d'une manière 
différente de celle régulièrement suivie; 

Qu'ils ont, sans présenter aucune obser- 
vation à cet égard, comparu avec la partie 
intimée devant les arbitres, ont pris leurs 
conclusions, et que la sentence arbitrale a été 
rendue dans le délai légal ; 

Qu'il suit de ce qui précède que les 
moyens de nullité formulés de ces chefs par * 
les appelants contre la sentence arbitrale ne 
sont pas fondés; qu'au surplus, ils sont pré- 
sentés tardivement et sont couverts ; 

Quant aux différents moyens de nullité, 
basés sur ce que les appelants n'auraient pas 
conclu au fond devant les arbitres et n'au- 
raient comparu qu'à seule fin de conclure à 
leur incompétence: 

Attendu que les appelants contestaient 
devoir exécuter les conventions, sous pré- 
texte que ces conventions n'étaient que des 
opérations de jeu et en déduisaient que, dès 
l'origine, le contrat aurait été inexistant ; 

Attendu que ce prétendu moyen de nullité 
n'est, en réalité, que l'exception de Jeu, dé- 
guisée sous les apparences d'une question de 
validité du contrat; qu'il en résulte que ce 



ii) Compar. cass. franc., 12 juillet 4870 (D. P., 
d871, 1, 91; Paêic. franc., i870, p. 949j; Dijon, 
3 février 1870 (D P., 4874. 2, 183; Pasic. franc., 
1870, p. 231); irib. d'Alosi, 29 mars 4865 {Belg.jud., 



prétendu moyen d'incompétence est un moven 
de défense au fond ; 

Attendu que le juge compétent pour con- 
naître de l'action Fest aussi pour statuer sur 
les exceptions; 

Attendu que, dans ces conditions, les 
arbitres, en statuant comme ils Font fait, ont 
jugé valablement et que leur jugement n'a pas 
été rendu hors des termes du compromis ; 

Attendu que les appelants objectent à tort 
que l'exception de jeu invoquée par eux étant 
d'ordre public, l'affaire, par suite, étant com- 
municable au ministère public, il ne pouvait 
y avoir compromis; 

Attendu que le jugement à quo, par des 
motifs adoptés par la cour, a décidé à bon 
droit que cette objection n'est pas fondée ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
ouï en audience publique M. l'avocat général 
de Prelle de la Nieppe en son avis conforme, 
met l'appel à néant; confirme le jugement à 
quoj et vu l'article 32 de la loi du 15 août 
1854, fixe la vente pour les biens sis à Ixelles 
au 21 août tSOl et pour celle des biens sis à 
Saint-Josse-ten-Noode à la même date ; or- 
donne que l'appelant Duchêne sera tenu 
de délaisser les immeubles saisis, dans les 
vingt-quatre heures de la signification qui lui 
sera faite des procès-verbaux des adjudica- 
tions, sous peine d'y être contraint même par 
corps ; condamne les appelants aux dépens 
d'appel. 

Du 23 juillet 1891. — Cour de Bruxelles. 
— 4" ch.— Prés, M. le conseiller Jules De Le 
Court. — PL MM. Blanpain, Paul Janson et 
H. Brunard. 



GAND, 30 Jaln 1891. 

EXPLOIT. — Ajournement. — Énoncia- 
TiONS. — Objet db ia demande. — Exposé 

SOHMAIKB DBS MOYENS. — OMISSION. — 
NULLITlt. 

L'exploit d'ajournement doit contenir, à peine 
de nullité, l'objet de h demande et Vexposé 
sommaire des moyens, il doit être annulé si 
rexploit se réfère, quant à ses énonciations, 
à un exploit d'ajournement précédemment 
notifié au défendeur, qui contenait assignation 
devant un autre tribunal (1). 



4865, p. 815). Voy. aussi GarbÉ, quest. 342. Ghaa- 
veau, Supplém,, quesL 342, n'admet que les énon- 
ciations puisées dans l'acte même ou dans les actes 
signifiés a?ec lui. 



COURS D'APPEL. 



61 



(COUPAGKIB DU GREMIN DE FER MALINES-TBR- 
NECZEN, — G. SOCIÉTé ANONYME DES FORGES 
KT ATELIERS DE GON&TRUGTION DE LA BIESMB.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Vu les jugements du tribu- 
nal de commerce de Saint-Nicolas, respecti- 
vement en date des 22 mai 1888 et li novem- 
bre 1890, dont appel a été régulièrement 
interjeté par la Compagnie du chemin de fer 
Nalines-Terneuzen, défenderesse en première 
instance; 

Attendu que la demanderesse a fait signi- 
fier à la défenderesse, le 30 décembre 1887, 
par le ministère de rhuissier De Poortere, de 
SaiDt-^icolas, un exploit, enregistré, por- 
tiuit : « Ai donné avenir à la société dite 
Conspagnie du chemin de fer de Malines- 
Temeuzen, dont le siège est à Saint-Nico- 
las..., à comparaître, le mardi 3 janvier 
prochain, à 10 heures du matin, devant le 
tribunal de commerce séant à Saint-Nicolas, 
pour voir adjuger à ma requérante les fins et 
ameîusiontde V exploit d^assignation, signifié à 
même requête à Vassigné, par acte du ministère 
de l huissier De Cock, à Saint-Nicolas, en date 
dui^ novembre 1886, lesquelles sont tenues ici 
pour répétées et reproduites » ; s*eniendre, en 
outre, condamner à payer à la requérante la 
somme de 456 fr. 60 c, montant de sa fac- 
ture du 31 août 1863 et du 28 février 1886, les 
inléréts à 5 p. c. des sommes ci-dessus, etc. ; 
que, par le même exploit, la requérante offre 
de déduire diverses sommes détaillées et for- 
mant un total de 1,081 fr. 38 c; 

Attendu que cet acte, erronément qualifié 
d'avenir, doit être considéré comme consti- 
tuant dans la cause Yexploit d'ajournement, 
puisqu'il est Tacte initial destine à engager 
rinsiance devant le tribunal de commerce de 
Saint-Nicolas; 

Que, d'ailleurs, Tavenir étant un acte 
d'avoué à avoué, ce terme ne saurait être 
employé dans son sens propre devant la jus- 
lice consulaire, où le ministère des avoués 
n'existe pas ; 

Attendu que l'exploit du 30 décembre 
1887, considéré comme exploit d'ajourne- 
ment, doit, à peine de nullité, être conforme 
aux prescriptions de rarticle 61 du code de 
procédure civile, qui porte : « L'exploit 
d'ajournement contiendra :... 3*^ l'objet de la 
demande, l'exposé sommaire des moyens..., 
le tout à peine de nullité » ; 

Attendu, à la vérité, que la peine de nul- 
lité ne tombe que sur l'inobservation de la 
formalité en elle-même, et non sur la 
manière dont elle aura été remplie; qu'on ne 
reconnaît point de formules d'actes, ni d'ex- 
pressions sacramentelles et qu'il n'y a pas lieu I 



d'admettre le rigorisme des actions romaines, 
que Justinien abolit comme des pièges dressés 
contre la bonne foi (Thomines-Desmazures, 
Commentaire, p. 99); 

Mais attendu qu'il faut, d'autre part, pour 
apprécier si les prescriptions de l'arti- 
cle 61, § 3, ont été observées, se rendre 
compte du but du législateur; que ce but, en 
exigeant renonciation de l'objet de la de- 
mande et l'exposé sommaire des moyens, a 
été évidemment de fixer le litige et de per- 
mettre à la partie assignée de préparer ses 
moyens de défense en parfaite connaissance 
de cause, en ne laissant subsister aucun doute 
sur la demande f t les motifs d'icelle; 

Attendu que renvoyer purement et simple- 
ment, sans en donner copie, ni même le 
résumé, à un exploit antérieur de plus d'une 
année, par lequel la défenderesse avait été 
assignée devant un autre tribunal, où l'ins- 
tance avait été en.*>uite abandonnée par la 
demanderesse, ne peut être considéré comme 
une indication suffisante de l'objet de la 
demande et de Texposé sommaire des moyens; 

Qu'au vœu de la loi, l'assigné doit, par la 
letieur même de l'exploit, être immédiate- 
ment informé de l'objet et du fondement de 
la demande; que tel est bien le but de Tarti- 
cle 61 , § 3, ainsi que la raison de sa rigueur ; 
or, dans te cas de l'espèce, rien n'obligeait la 
défenderesse à conserver l'exploit du 12 no- 
vembre 1886, relatif à une instance depuis 
lors abandonnée par son adversaire, pour y 
rechercher, le cas échéant, quelle serait la 
prétention de celui-ci, une année plus tard, 
devant un autre tribunal; 

Attendu que le soutènement contraire, 
même en admettant qu'il appartienne au 
juge d'apprécier si un exploit d'ajQurnement 
est suffisamment libellé, serait la méconnais- 
sance la plus complète aussi bien des motifs 
que des termes de l'article 61 du code de pro- 
cédure civile; 

Attendu que l'exploit du 30 décembre 
1887, après s'être référé à l'exploit du 12 no- 
vembre 1886, contient, en outre, un objet 
non compris dans celui-ci, ainsi que l'offre 
de déduire de la demande certaines sommes ; 
mais que. l'on ne saurait en induire que l'ex- 
ploit du 50 décembre 1887 serait tout au 
moins valable pour cette partie déterminée, 
puisque la somme à déduire (1,801 fr. 38 c.) 
dépasse notablement celle réclamée et dont le 
chiffre se trouve indiqué (456 fr. 60 c), ce 
qui démontre à toute évidence que la demande 
serait sans objet, si l'on ne tenait pas compte 
de celle formulée par l'exploit antérieur du 
12 novembre 1886 et dont les termes ne sont 
point reproduits; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général De 
Pauw, en son avis, rejetant toutes tins et con- 
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clusions plus amples ou contraires, reçoit 
rappel; et y faisant droit, met les deux juge- 
ments dont est appel à néant; émendant, dit 
pour droit que l'exploit du 30 décembre 1887 
est nul et de nulle valeur; en conséquence, 
déclare Tintimée non recevable en son action, 
telle qu*eUe a été intentée devant le tribunal 
de commerce de Saint-Nicolas ; la condamne 
aux dépens. 

Du 30 juin 1891. — Cour de Gand. — ! 
2« ch. — Prés, M. Coevoet. — PL MM. Rolin ; 
(du barreau d*Ânvers) et Bruneel. 



BRUXELLES, 89 Juin 1891. 

BOIS ET FORÊTS. — Coupe ou abatage 

D* ARBRES. — ECHEVIN. — OUVRIERS. — 
COLPE EXTRAORDINAIRE. — INOBSERVATION 
DES PRESCRIPTIONS DE LA LOI. — CODE 
FORESTIER, ART. 33. — LOI COMMUNALE, 
ART. 86. 

Les procès-verbaux en matière forestière ont 
pour but, non de qualifier ks délits, mais de 
relater les faits constat es par les verbalisants; 
la qualification donnée, dans ces procès-ver- 
baux, aux faits constatés n'est donc d'au- 
cune influence sur la poursuite. 

Les coupes ou abatages d'arbres opérés contrai- 
rement à la loi dans les bois dont une commune 
est usagère et soumis comme tels au régime 
forestier, par des ouvriers sur l'ordre direct 
d'un échevin de cette commune, ensuite d'une 
délibération du collège éckevinal, ne peuvent 
donner lieu à poursuites ni contre les membres 
de ce collège, s'ils se sont bornés à participer 
à la délibération illégale, ni contre les ouvriers, 
s'ils ne sont que des instruments inconscients 
aux mains de l' échevin sous les ordres duquel 
ils ont agi. L'infraction à la loi est directe- \ 
ment imputable à cet échevin, \ 

fji coupe des arbres marqués régulièrement par 
l'administration forestière comme devant être 
réservés dans des bois soumis au régime fores- 
tier, doit être considérée comme étant une 
coupe extraordinaire, et, conformément à 
l'article 33 du code forestier, elle ne peut 
être faite sans un arrêté spécial du roi. Elle 
est, de plus, soumise aux prescriptions des 
articles 47, 48 et 50 de ce code. Tout abatage 
d'arbres opéré contrairement aux prescrip- 
tions de la loi donne lieu à l'application de 
l'article 154 du code forestier, que l'auteur 
du fait soit ou non habitant de la commune 
et quelle que soit la qualité en laquelle il a 
agi. 

L'article 86 de la loi communale n'est applicable 
qu'aux délibérations des conseils communaux 



qui peuvent avoir force obligatoire par élleS" 
mêmes, et ne s'applique pas à celles qui sont 
soumises à l'approbation de l'autorité supé- 
rieure et n'ont d'existence que par cette 
approbation (1). 

(daUBLAIN, — C. l'administration DBS FORÊTS.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que l'opposition est 
régulière en la forme; 

Attendu que le prévenu demande par ses 
conclusions qu'il lui soit donné acte « de ce 
qu'il ne consent point k être jugé pour aucun 
autre délit que celui pour lequel il est 
poursuivi, tel qu'il est qualifié par les procès- 
verbaux, à savoir, pour avoir, conjointement 
avec ses collègues du collège échevinal, 
comme tels, procédé à une coupe extraordi- 
naire en donnant l'ordre d'abattre certains 
arbres de cette coupe » ; 

Qu'il importe donc tout d'abord de déter- 
miner exactement l'objet de la poursuite; 

Attendu que les procès-verbaux n'ont pas 
pour but de qualifier les délits, mais unique- 
ment de relater les faits qui ont été constatés 
par les agents forestiers et qui servent de 
base à la prévention ; 

Attendu que les procès-verbaux constatent 
que des chênes marqués en réserve ont été 
abattus par ordre du collège échevinal de 
Chimay, encore que l'échevin Daublain eût 
été personnellement prévenu des condamna- 
tions qui, le cas échéant, seraient requises 
du chef de ces exploitations délictueuses, et 
que l'abatage des arbres a eu lieu sur un 
ordre écrit de Daublain, qui est relaté dans le 
procès- verbal et qui y a été annexé en ori- 
ginal ; 

Attendu que l'abatage des arbres n'est pas 
un délit par lui-même, et ne prend ce carac- 
tère que s'il y est procédé en contravention 
des prescriptions du code forestier; qu'à ce 
point de vue, les ouvriers qui abattent les 
arbres, ne sont que des instruments incons- 
cients aux mains de leurs patrons, à qui ils 
ne peuvent, demander la justification que 
toutes les prescriptions légales ont été 
accomplies par eux; que l'infraction, si elle 
existe, est donc directement imputable aux 
patrons qui ont abattu les arbres au moyen 
de leurs ouvriers; 

Attendu que c'est en ce sens que l'adminis-' 
tration forestière a fait assigner Daublain et 
les deux autres membres du collège échevinal 
devant le tribunal de Charleroi, sous la pré- 



ci) Le pourvoi en cassation Tormé contre cet arrêt 
a été rejeté le 30 novembre 1891. Compar. BraiHles, 
!26 novembre t890 {Joum. des trib., 4890, p. 1384). 
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vention « d'avoir ordonné l'abatage de 
45 chênes » ; pour s*y entendre condamner à 
nne amende de 3,563 francs, conformément 
aux articles 31, 32, 35, 47, 48, 50, 51 et 154 
du code forestier ; 

Attendu que le prévenu a fait, dans sa dé- 
fense, une évidente confusion entre la délibé- 
ration du collège échevinal de Ghimay, en 
date du 4 octobre 1890, qui décide de passer 
outre à l'abatage des arbres, et le fait même 
de Tabatage constaté par les procès-verbaux 
des 20 et 27 octobre, l*^ il et 16 novem- 
bre 1890; 

Attendu que si le prévenu n*est pas punis- 
sable à raison de la délibération illégale à 
laquelle il a pris part et qui constitue un acte 
administratif, il n'en est pas ainsi du fait de 
l'abatage des arbres auquel il a procédé plus 
tard, et dont il est responsable au point de 
vue pénal, si cet abatage constitue une con- 
travention au code forestier; 

Attendu que Tarrêt par défaut, du 22 avril 
1891, considérant qu'il n'est pas établi que 
Gigot et Deltombe aient participé aux faits 
qui donnent lieu à la poursuite ou aient donné 
des ordres pour leur exécution, les a mis 
hors de cause ; 

Attendu qu'il est établi, au contraire, que 
Daublain est personnellement Tauteur des 
faits qui sont poursuivis par Tadroinistration 
forestière; 

Que la prévention mise à sa charge ayant 
été nettement définie par les considérations 
qui précèdent, il ne reste plus qu'à recher- 
cher si Fabatage des 43 chênes, régulière- 
ment constaté par les procès- verbaux, cons- 
titue un délit puni par le code forestier; 

Attendu que le prévenu a agi, pour l'exécu- 
tion de la vente qui a été faite le 5 août 1890 
par la ville de Ghimay, en vertu d une délibé- 
ration du conseil communal, du 12 avril pré- 
cédent, et qui a été approuvée par une autre 
délibération en date du 9 août 1890; 

Attendu que ces arbres avaient été marqués 
en réserve, le 2 avril 1890, par les agents de 
l'administration forestière dans la coupe ordi- 
naire de 1890, conformément aux prescrip- 
tions des articles 48 et 49 de l'arrêté royal du 
20 décembre 1854; 

Attendu que les bois dont la commune de 
Ghimay est usagère étant soumis au régime 
forestier, les délibérations dû conseil commu- 
nal concernant cette coupe ne pouvaient 
recevoir leur exécution qu'après approbation 
de l'autorité supérieure; 

Attendu qu'à cause de la réserve faite régu- 
lièrement par l'administration forestière, la 
coupe des arbres réservés devait être consi- 
déra comme une coupe extraordinaire, ce 
qui est, du reste, reconnu par le prévenu ; 
que, dès lors, conformément à l'article 33 du 



code forestier, elle ne pouvait être faite sans 
un arrêté spécial du roi ; 

Attendu que le prévenu soutient que le 
fait de procéder à une coupe extraordinaire 
en l'absence d'un arrêté royal n'est pas punis- 
sable, parce que la défense de faire une 
pareille coupe n'est sanctionnée, aux termes 
de l'article 35 du code forestier, que par la 
nullité de la vente, sauf le recours des adju- 
dicataires contre ceux qui auront ordonné la 
coupe, et parce que ce même article ne com- 
mine de peine que pour le cas où les exploi- 
tations extraordinaires ont été faites par les 
particuliers; 

Attendu que telle n'est pas la portée de 
l'article 55; que cet article, placé au titre Des 
aménagements, réglant ce qui concerne les 
coupes extraordinaires au point de vue admi- 
nistratif et non au point de vue pénal, prévoit, 
dans son § i^', le cas où la coupe est ordonnée 
et adjugée par l'administration communale, 
et dans son § 2, le cas où la coupe est faite 
directement par les habitants de la com- 
mune; qu'il n'en résulte pas que, hors ce 
dernier cas, toute personne qui a fait une 
coupe non autorisée échapperait à la répres- 
sion; 

Attendu que l'interprétation restrictive 
donnée par le premier juge à l'article 35 
conduit nécessairement à cette conséquence 
inadmissible, que les exploitations extraordi- 
naires faites sans autorisation ne seraient 
pas punissables lorsqu'elles auraient été pra- 
tiquées par des particuliers n'habitant pas la 
commune ; 

Attendu que la nullité des ventes édictée 
par cet article 35 n'empêche pas l'applica- 
tion, à ceux qui coupent des arbres sans 
autorisation, du titre XH du code forestier, 
intitulé : Des peines el condamnations jwur 
tous les bois et forêts en général; que, notam- 
ment, l'article 154 punit, sans exception, 
toute coupe ou enlèvement d'arbres fait en 
contravention des prescriptions de la loi; 
qu'il est impossible d^admettre que le législa- 
teur ait voulu établir une dérogation à cette 
disposition dans le cas de violation de l'ar- 
ticle 55, et que le contraire résulte même du 
rapport fait par la commission du Sénat, où 
on lit, à propos de cet article 55 : a Geux qui 
auront exploité sans autorisation encourront 
les peines établies à raison des délits fores- 
tiers qu'ils auront commis » ; 

Attendu que le prévenu prétend que le fait 
mis à sa charge, ne tombant que sous l'appli- 
cation de l'article 35, § 1"", est totalement 
étranger aux articles 47, 48, 50 et 51 visés 
dans l'assignation ; 

Attendu que ces articles prescrivent diver- 
ses mesures administratives dans l'intérêt de 
la conservation des bois et forêts et qu'ils 
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doivent êlre observés dans tous les cas; que 
ces mesures seraient applicables lors même 
que Tarrèié royal requis parTarticie 55 auraii 
été obtenu ; que la violation de cet article 35 
ne peut pas avoir pour effet de rendre licites 
et impunissables les actes posés en contra- 
vention des autres dispositions du code fores- 
tier; 

Attendu qu'aux termes de Farticle 47, les 
délibérations des conseils communaux déci- 
dant si les coupes doivent être délivrées en 
nature pour Taffouage des habitants ou si 
elles doivent être vendues, sont soumises à 
Tapprobalion de la dépuiation permanente; 
que, cependant, celte approbation n*a même 
pas été sollicitée par l'administration com- 
munale pour la délibération qui a ordonné la 
vente des arbres litigieux ; 

Attendu que la vente du 5 août 1890 ne 
pouvait être définitive, aux termes de Tar- 
ticle 48 du code forestier, qu'après avoir 
été approuvée par la députation permanente; 
que le conseil communal de Chimay le savait 
si bien que, réuni sous la présidence de Dau- 
blain, il a décidé, le 9 août 1890, d'approu- 
ver l'adjudication « sous réserve de la ratifi- 
cation de la députation permanente d; que 
la députation a finalement refusé son appro- 
bation par sa délibération du ^A octobre 
1890; 

Attendu que l'effet de la délibération du 
conseil communal étant suspendu jusqu'à 
l'approbation de Tautoriié supérieure, l'omis- 
sion de statuer de la part de cette autorité a 
le même résultat qu'un refus d'approbation ; 
que la délibération du collèj^e échevinal, du 
4 octobre 1890, décidant de passer outre à 
l'abatage des arbres avant que la députation 
permanente eût pris une décision sur ce 
point, était sans aucune valeur comme con- 
traire k la loi, et contraire même à la délibé- 
ration du conseil communal que le collège 
devait exécuter; que cette délibération du 
collège ne peut donc faire disparaître, au 
point de vue pénal, la responsabilité du pré- 
venu; 

Attendu que Ton ne peut invoquer en ce 
cas l'article 80 de la loi communale, qui, en 
permettant au gouverneur de suspendre l'exé- 
cution des délibérations du conseil commu- 
nal, a voulu que cette suspension soit levée, 
si, dans les quarante jours, le roi n'annule 
pas la délibération; que cette disposition 
s'applique aux délibérations qui ont force 
obligatoire par elles-mêmes indépendamment 
de toute approbation, et non aux délibéra- 
tions soumises à l'approbation de l'autorité 
supérieure, qui n'ont d'existence que par 
cette approbation, sans que la loi ait fixé un 
délai endéans lequel l'autorité supérieure 
doit se prononcer; 



Attendu, enfin, que si l'on considère Daa- 
blain comme ayant agi en qualité d'écbevin 
et au nom de la ville de Chimay, il n'avait pas 
le droit de procéder à l'abatâge des arbres 
qui avaient été vendus sur pied et ne devaient 
pas être livrés abattus à l'adjudicataire ; que la 
loi, en effet, n'admet pas, comme mode d'ex- 
ploitation, la coupe faite en régie par la com- 
mune elle-même, ainsi que cela résulte de 
Tanicle 50 du code forestier; 

Attendu q^e si l'on considère Dauhiain 
comme ayant agi en qualité de negotiorum 
gestor ou de mandataire des adjudicataires, il 
a encore contrevenu à l'article 51, qui défend 
aux adjudicataires, à peine d'être poursuivis 
comme délinquants, de commencer Texploi- 
tation de leurs coupes sans un permis d'ex- 
ploiter qui sera délivré par l'agent forestier 
délégué à cet effet, puisqu'il est établi qu'au- 
cun permis n'a été délivré; 

Attendu que toutes les prescriptions édic- 
tées |)ar la loi par des motifs d'intérêt public 
ont donc été méconnues; 

Attendu néanmoins que, par sa conclusion 
subsidiaire, le prévenu demande son renvoi 
à fins civiles, par la raison que la décision 
passée en force de chose jugée du tribunal de 
Charleroi, du â5 juillet 1878, confirmée en 
appel le 5 août 1881, justifie, dans le cbet 
de la ville de Chimay, un droit civil à tous 
les arbres abattus ; 

Attendu que les droits reconnus à la ville 
de Chimay, comme usagère à rencontre des 
propriétaires du fonds, ne sont pas contestés; 
qu'en admettant que le prévenu puisse en 
exciper, le renvoi à fins civiles pour faire 
déterminer le mode ou le terme de l'aména- 
gement serait frustratoire, puisque, dans 
tous les cas et quel que soit cet aménagement, 
il est certain que la coupe des arbres dont il 
s'agit n'a pas été autorisée conformément 
aux prescriptions de la loi; 

Attendu qu'il est donc établi que le pré- 
venu s'est rendu coupable du délit de coupe 
d'arbres ayant plus de S décimètres de tour, 
pour avoir, à Chimay, du 20 octobre lu 
16 novembre 1890, Jfait couper dans une 
coupe non autorisée 45 chênes, savoir :... ; 

Par ces motifs, reçoit l'opposition ; y fai- 
sant droit et rejetant toutes conclusions con- 
traires, la déclare non fondée, en déboute le 
prévenu ; dit, en conséquence, que l'arrêt par 
défaut du 22 avril 1»91 sortira ses pleins et 
entiers effets; condamne le prévenu aux frais 
faits depuis le dit arrêt. 

Du 29 juin 1891 . — Cour de Bruxelles. — 
6« ch. — Prés. M. Fauquel. — Rapp.M. Petit. 
— PL MM. Anspach-Puissant et Bilaut. 
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Ll£GE, 4 Jaln 1891. 

RESPONSABILITÉ. — Père. — Enfant 
mineur. — délit commis dans une usine. 

— Patron. — Défaut de surveillance. 

— Preuve. — Procédure criminelle. 

Le père est dvilemimi responsable du délit com- 
mis par son fils mineur, alors même que le 
fait dommageable a été commis dans une 
usine où son fils travaillait et oU son père ne 
pouvait exercer auatne surveillance sur la 
conduite de son enfant, s'il ne pouvait ignorer 
le mauvais caractère de ce dernier, qu'il 
aurmt dû réprimer dès sa première jeunesse ( 1 ) . 

Si le rapport qui existe entre le chef d'une grande 
usine et ses jeunes ouvriers ne peut être assi- 
milé aux rapports de l'arlisan avec son 
apprenti, le patron n'en commet pas moins 
une ftute et s'expose à la responsabilité de 
Vartide i'^±,lorsqu'il n'exerce pas, par lui 
ou par ses préposés, dans son établissement 
et ses dépendances, une surveillance destinée 
à prémunir les ouvriers, non seulement contre 
les accidents inhérents à leur industrie, mais 
encore contre la méchanceté et les attentats 
de leurs compagnons de travail (S). 

Il en est surtout ainsi lorsqu'il s'agit déjeunes 
ouvriers que leurs parents ne peuvent ni pro- 
téger ni surveiller dam Vinlérieur de l'usine. 

La preuve de Vexistence d'un quasi-délit peut 
être faite par tous moyens de droit, et notam- 
ment par des présomptions graves, précises et 
concordantes, 

A cet égard, les cours et tribunaux peuvent for- 
mer leur conviction et baser leur décision sur 
les pièces d'une procédure correctionnelle, 
alors même que celui à qui on l'oppose n'y a 
pas été partie (5). 

// en est surtout le cas lorsque le tribunal a 
ordonné l'apport du dossier correctionnel, 
après que le défendeur eut déclaré en conclu- 
sions ne pas s'opposer à cet apport postulé par 
la partie adverse. 

(SOCIËTÉ des forges ET TÔLERIES LIÉGEOISES, 
WILMOTTE ET LEMPEREUR ET THEWIS, — 
C, LA VEUVE EVRARD-MOSSOY.) 

Nous avons rapporté, dans ce Recueil, an- 
née 1891, 5^ partie, p. i55, le jugement dont 
appel, rendu le 3i décembre 1890 par ie 

(1) Voy la note sous le jugement dont appel 
(Pasic, 4891, 111,435). 

(S) Voy. Dkmolombb, édlt. belge, t. IV, qo 6â8, 
p. S61, et les arrêts qu'il cite. 

(3) Conirà : Bruxelles, 11 jnQTÏer 1890 (.Pasic, 
1891, U, 133), et Gaad, 17 mars 1890 {ibid., 1890, 11, 
279) Hais f oy. ta note sous cet arrêt. 



tribunal de Liège. La cour a statué en ces 
termes : 

arrêt. 

LÀ COUR; — Attendu que c'est à tort 
que la société appelante soutient que les 
dépositions recueillies dans Tinstance cor- 
rectionnelle poursuivie contre le jeune 
Thewis, et dans laquelle elle n*a pas été 
partie, ne pouvait lui être opposée ; qu'en 
effet, dans des conclusions signifiées à sa 
requête le 18 décembre 1889, elle demandait 
acte au tribunal de ce qu'elle ne s'opposait 
pas à rapport du dossier correctionnel pos- 
tulé par la demanderesse, aujourd'hui inti- 
mée, et que, sur ces conclusions, le tribunal 
en ordonna la production : 

Attendu que, par Tadhédion qu'elle donnait 
à cet apport, elle manifestait clairement lin- 
tention de se servir au besoin des pièces de 
la procédure correctionnelle et ne pouvait, 
par une juste réciprocité, s'opposer à ce que 
la partie adverse en tirât les déductions qui 
lui sembleraient favorables; 

Attendu, au surplus, que la preuve des 
faits imputés à l'appelante pouvant se faire 
par présomptions graves, précises et con- 
cordantes, les premiers juges ont pu légiti- 
mement former leur conviction et baser leur 
décision sur ces documents, connus des par- 
ties en cause, et qu'ils estimaient suffisants 
pour éclairer leur conscience ; 

Attendu que ce moyen n'est donc pas 
fondé ; 

Attendu que le jugement dont est appel a 
sainement apprécié les faits de la cause, et 
que c'est à juste titre qu'il a déclaré la 
société appelante et Ferdinand Thewis civi- 
lement et solidairement responsables des 
faits du fils mineur de ce dernier ; 

Attendu, toutefois, que c'est à tort qu'il a 
fait incomber la même responsabilité à Lem- 
pereur et à Wilmotte ; qu'il est résulté des 
pièces versées aux débats que ceux-ci sont 
contremaîtres, chargés de la surveillance des 
ateliers ; que, d'un autre côté, il n'a pas été 
établi qu'ils auraient pu connaître les désor- 
dres qui ont précédé les faits imputés au fils 
Thewis, et qu'il est constant qu'au moment où 
ces faits se sont passés, ce n'étaient pas eux 
qui avaient dans leurs attributions la sur- 
veillance du lieu où le jeune Evrard a trouvé 
la mort; 

Par ces motifs et ceux non contraires des 
premiers juges, M. l'avocat général Collinet 
entendu en son avis conforme, joint les cau- 
ses; écartant toutes conclusions contraires, 
émendant, décharge Lempereur et Wilmotte 
des condamnations prononcées contre eux ; 
condamne la société appelante et Ferdinand 
Thewis aux dépens des deux instances, sauf 
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ceux faits contre les deux contremaîtres pré- 
nommés, lesquels restent à charge de 1 in- 
timée; confirme le jugement pour le sur- 
plus. 

Du 4 juin 189 1 - — Cour de Liè^je. — 2» ch. 
— Prés. M. Dauw. — PI. MM. Mestreit, 
Jacques, Georges Mottard et Capitaine. 



BRUXELLES, 10 février 1891 

PRESSE. — Dessins. — I.égbndes. — • 
Outrage aux bonnes moeurs. — But 
POLITIQUE. — Compétence. 

L'édileur poursuivi pour avoir exposé, vendu 
ou distribué des dessins contenus dans un 
journal qui sont contraires aux bonnes mœurs, 
ne peut détUner la compétence du tribunal 
correctionnel, en se fondant sur ce que les 
légendes qui les suivent et les expliquent, 
constituefit des écnls, si la prévention porte 
exclusivement sur les dessins. 

Lorsqu'une gravure publiée par un journal et 
relative aux élections aX incriminée à raison 
de son immoralité, et non à raison d'une 
opinion quelconque dont elle serait la mani- 
festation, et n'a pas d'ailleurs été imaginée 
dans un but politique, le tribunal con^ec- 
tionnel ne peut se déclarer incompétent pour 
en connaitre^ si elle est incriminée comme 
contraire aux bonnes mœun (1). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. ISTACE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — SurFappeldu prévenu : 

Attendu que de la combinaison des an. il, 
18 et 98 de la Constitution, ainsi que de 
t^article 11 du décret du 20 juillet 1831, il 
résulte que, par délit de presse, on ne peut 
entendre que les atteintes portées au droit, 
soit de la société, soit des citoyens, par 
Tabus de la manifestation des pensées ou des 
opinions dans des écrits imprimés et publiés; 

Attendu que, dans Tespèce, les figures ou 
images contenues dans ceriains numéros du 
Courrier français sont seules incriminées 
comme contraires aux bonnes mœurs ; 

Attendu que ces figures ou images n*étant 
pas des écrits, il est clair qu'aucune d'elles 
ne peut constituer un délit de presse dans le 
sens de Tarticle 98 de la Constitution; 

Attendu que la cour n'a pas à voir ce 
qu'elle devrait décider si la prévention visait, 
non seulement les dessins litigieux, mais en- 
core les légendes qui les suivent; 



(1) Le pour?oi formé contre cei arrdt a été rejeté le 
11 mars 4890 (Pasic. 1800, 1, ii7j. 



Qu'en effet, il suffit que ces légendes ne 
soient pas comprises dans la prévention pour 
que le prévenu ne puisse en faire étal à 
Tappui du déclinatoire proposé par lui; 

Sur rappel du ministère public : 

Attendu que la gravure la Campagne élec- 
torale est incriminée à cause de sa prétendue 
immoralité, et non à raison d'une opinion 
quelconque dont elle serait l'expression ; 

Attendu que le prévenu lui-même ne pré- 
tend pas qu'il soit possible de trouver dans 
la dite gravure les éléments d'un délit poli- 
tique; 

Qu'au surplus, pareille prétention serait 
inadmissible, puisque ce n'est certainement 
pas dans un but politique que le dessin dont il 
s'agit a été imaginé par son auteur et publié 
par un journal qui, d'après son sous-titre, 
s'occupe uniquement de littérature, de beaux- 
arts, de théâtre, de médecine et de finances; 

Par ces motifs, met à néant l'appel du 
prévenu, et statuant sur l'appel du ministère 
public, met à néant le jugement à quo, en tant 
seulement qu'il s'est déclaré incompétent en 
ce qui concerne la gravure la Campagne élec- 
torale-, émendant, dit que, même en ce qui 
concerne la dite gravure, la juridiction cor- 
rectionnelle est compétente ; fixe jour à l'au- 
dience du 9 mars 1890 pour instruire et sta- 
tuer au fond sur la partie de la prévention 
dont le premier juge s'est mal à propos des- 
saisi ; confirme en tous autres points le juge- 
ment dont appel ; condamne le prévenu aux 
frais d'appel faits jusqu'ores. 

Du 10 février 1890. — Cour de Bruxelles. 
— Ch. correct. — Prés. M. le conseiller 
Baudour. 



BRUXELLES, 7 Juillet 1891. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. ~ Travaux complémentaires. 
— Décrets successifs d'expropriation. — 
Jonction des instances. — Plus-value 
acquise depuis le premier décret. — 
Dépréciation des excédents. — Compen- 
sation. 

Lorsqu'un arrêté royal a décrété d'utilité pu- 
blique l'exécution de certains travaux, et 
qu'avant le règlement des indemnités dues 
pour les emprises, un nouvel arrêté décrète 
rexécution de travaux compléfuentaires^ U 
y a lieu de joindre l'instance nouvelle intro^ 
duiie en raison des nouvelles emprises dans 
les propriétés déjà partiellement expropriées 
à l'action intentée en vertu du premier dé- 
cret d'expropriation, et d'ordonner une seule 
expertise. 

Lorsqu'une expropriation complémentaire vient 
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frapper des parcelles déjà aiteinles par une 
expropriation antérieure, les expropriés 
ûmveni bénéficier de V accroissement de valeur 
qui peut être résulté pour leur bien des tra- 
vaux en vue desquels le premier décret d'ex- 
propriation était intervenu (1). 
Mau il y a lieu de compenser la dépréciation 
des excédents anciens et nouveaux avec les 
amntages certains que le^ propriétés expro- 
priées, telles qu'elles subsisteront, doivent 
retirer de Vensemble des travaux (2). 

(reyen et consorts, — c. l'état.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, le 2i septem- 
bre 1889, un anêié royal a décrété d'utilité 
publique les travaux nécessaires à Taménage- 
ment de la gare de formation d'Anvers-Nord, 
et que, le 16 avril 1891, un uouvel arrêté 
royal a décidé Texécution de travaux complé- 
inentaires relatifs à la dite gare, et destinés 
à améliorer les communications entre les 
deux parties de la commune de Borgerhout 
traversées par le chemin de fer, et compre- 
nant notamment rétablissement d'un viaduc 
inférieur à la voie ferrée, mais de niveau avec 
deux mes latérales à créer le long du chemin 
de fer et destinées à relier la rue de Terloo 
aux chaussées de Deurne et de Turnhout ; 

Attendu que les indemnités revenant à la 
partie appelante, en raison des emprises dé- 
crétées par le premier arrêté royal d'expro- 
priation, n'ayant pas encore été fixées à la 
date de l'arrêté royal décrétant le complément 
des travaux, l'Etat demanda la Jonction de 
rinstance nouvelle à celle qui avait été inten- 
tée en vertu du premier décret d'expropria- 
tion; 

Attendu que le premier juge a fort juste- 
ment décidé que ces deux actions intentées 
entre les mêmes parties, ayant pour objet la 
dépossession de diverses parcelles faisant 
partie de la même propriété et dont le juge- 
ment de l'une doit nécessairement influer sur 
le jugement de l'autre, sont connexes et qu'il 
y a lieu d'en ordonner la jonction; 

Attendu que les appelants soutiennent qu'il 
n'y avait pas lieu pour le premier juge d'or- 
donner cette jonction, parce que les deux af- 



(1) Voy. notamment Broxelles, â3 décembre 1868 
(Pasic, 1869, 11, 55), et 4 décembre 1871 {ibid., 
im% H, 62); Uège, SI fé?rier 1872 (ibid., 1872. U, 
1%); trib. de Venrîers, 6 août 1879 (Cloes et BON- 
iEAN, t. XXIX, p. 93). 

{2} Compar. Liège, 17 janvier 1888 (Pasic, 1888, 
11,157); Gand,12 mai 1888 {ibid., 1889, H, 211); 
BraxeUes, 30 décembre 1890 {ibid,, 1891, U, 126). 



faires n'étaient pas au même degré d'instruc- 
Uon, et qu'en matière d'expropriaiion, le 
montant de chacune des indemnités doit s'éva- 
luer au moment où le dommage s'accomplit, 
c'est-à-dire au Jour du jugement statuant sur 
l'accomplissement des formalités légales; que 
l'exproprié possède, à cet égard, un droit 
acquis, indépendant du point de savoir à 
quelle époque sera prononcé le jugement dé-, 
terminant les indemnités, et de toutes circons- 
tances pouvant survenir dans l'entre-temps ; 
Attendu que quel que soit le degré d'ins- 
truction de deux affaires dont la Jonction est 
demandée, cette jonction s'impose, si le juge 
acquiert la conviction qu'un fait nouveau éta- 
blit entre les deux instance un lien tel, qu'il 
ne puisse trancher, conformément au droit 
et à l'équité, la contestation la plus ancienne 
et la mieux instruite, sans la joindre à la 
contestation nouvelle qui n'est pas encore 
parvenue au même degré d'instruction; 

Attendu, au surplus, qu'en matière d'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique, 
comme en toute autre, le juge peut toujours 
ordonner un supplément d'expertise, et 
qu'une nouvelle expertise s'imposait dans la 
première affaire d'expropriation, en raison 
de ce que des travaux complémentaires ren- 
daient nécessaires de nouvelles emprises 
dans les parcelles déjà partiellement expro- 
priées, et modifiaient la configuration et la 
situation des excédents ; 

Attendu que le premier juge a donc fort 
justement ordonné ce supplément d'expertise 
en joignant l'action ancienne à la nouvelle 
instance en expropriation ; 

Attendu que le jugement à quo consacre 
fort justement les principes généralement 
admis par la jurisprudence, et d'après les- 
quels la valeur d'un bien exproprié doit se 
déterminer en tenant compte de toutes les 
causes de plus-value qui lui sont acquises au 
jour de la dépossession, de telle sorte que, 
dans l'espèce, la partie appelante devra pro- 
fiter pour les nouvelles emprises de l'accrois- 
sement de valeur vénale que sa propriété peut 
avoir acquise, par suite des travaux décrétés 
par le premier arrêté royal d'expropriation, 
mais avec la conséquence également qu'il 
faudra compenser la dépréciation des excé- 
dents anciens et nouveaux avec les avantages 
certains que la propriété, telle qu'elle subsis- 
tera définitivement, doit retirer de l'ensemble 
des travaux; 

Attendu que l'on peut encore ajouter aux 
considérations qui ont déterminé le premier 
juge à cet égard, que la dépréciation de la 
partie restante d'un bien partiellement expro- 
prié est un dommage spécial que le proprié- 
taire ne subira que lorsqu'il voudra mettre 
en valeur cette partie de son immeuble ; qu'il 
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n'y a donc pas un droit acquis si la cause de 
ce dommage spécial vient à disparaître avant 
que les indemnités ne soient définitivement 
fixées; et qu'en fait, au moment où le tribu- 
nal d'Anvers aurait pu statuer sur les indem- 
nités dues à la partie appelante en vertu du 
premier décret d'expropriation, la partie de 
la propriété restante, pour laquelle des in- 
demnités spéciales de dépréciation étaient 
allouées par les experts, avait été complè- 
tement modifiée quant à sa configuration et 
était même pour partie entrée é^^alement 
dans le domaine de TEtat, en vertu du second 
décret d'expropriation et du Jugement décla- 
rant accomplies les formalités légales relatives 
à ce nouvel arrêté royal ; 

Attendu que le premier juge, sans mécon- 
naître le principe en vertu duquel Tindem- 
nité doit toujours être juste et vraie et repré- 
senter le préjudice réellement subi ou à subir, 
n'aurait donc pu allouer cette indemnité 
spéciale de dépréciation pour une parcelle 
qui, à ce moment, était déjà en partie sortie 
dii patrimoine de la partie appelante, et à 
raison de laquelle elle ne pouvait plus, même 
éventuellement, subir la dépréciation prévue 
par les experts, pour le ras où elle aurait 
voulu mettre en valeur cet excédent tel qu'il 
était délimité par les emprises décrétées par 
le premier arrêté royal ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, de 
l'avis conforme de M. le premier avocat gé- 
néral Laurent, entendu en audience publique, 
déclare les appelants sans grit^fs, met leur 
appel au néant et les condamne aux dépens. 

Du 7 juillet i89t. — Cour de Bruxelles. 
— i"» ch. — Prés. M. Eeckman, premier 
président. — PL MM. Des Cressonnières et 
Brifaut. 



GAND, 27 JatUet 1891. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Somne de- 
mandée. — Solde. — Créance pkus forte. 
— Réserves du demandeur. 

L'appel n'est pas recevable si la somme récla- 
mée, qui est inférieure à 2,500 francs, bien 
que faisant partie d'une créance plus forte, 
n'est que le solde de cette créance, le surplus 
ayant été éteint par les payements reçus à 
compte (1). 



(1) Voy. BONTEHPS. Compit. cit., t. lit, sur l'ar- 
ticle S4, n«« 2 et sui? , et p. 8; Liège, 16 novembre 
1883, et Bruxelles, 4i juiUet 1884 (Pasic, 1884, 11, 
133 et 365); DE Paepe, Étude* sur la compétence 
ct«t'<^p.S3â,n«57. 



Sont sans influence sur la détermination du 
ressort, les réserves faites par le demandeur 
d£ majorer ultérieurement sa demande.(î). 

(picha, — c. mommens.) 
arrêt. 

LA COUR; — Attendu qu*aux termes de 
Texploit introductif d'instance, enregistré, 
Taction dictée par Tintimé tend au payement 
d'une somme de 1,854 fr. 16 c, formant le 
solde d'une créance de 5,554 fr. 16 c, dont 
rappelant serait redevable envers rintimé en 
vertu de diverses conventions verbales ave- 
nues entre parties, et sur laquelle ont été 
payés des acomptes se montant à 1,500 fr.; 

Attendu qu'en principe, la base du dernier 
ressort est déterminée par le montant de h 
demande; 

Que la somme réclamée est inférieure à ce 
taux ; 

Que les réserves faites par rintimé en son 
exploit susrappelé,de majorer ultérieurement 
sa demande, réserves qu'il s'est d'ailleurs 
abstenu de vider, ne sauraient exercer d'in- 
fluence sur la détermination du ressort; 

Qu'au surplus, la demande ne rentre pas 
dans la catégorie de celles pour lesquelles la 
loi elle-même établit une base d'évaluation; 

Attendu que vainement l'appelant, en vue 
d*établir la recevabilité de son appel, se 
fonde sur ce que la somme réclamée par Hn- 
limé fait partie d'une créance plus forte, qui 
est contestée (loi du 35 mars 1876, art. 24); 

Attendu, en effet, que le montant de la 
demande, d'après l'exploit introduaif dlns- 
tance, n'est autre chose que le solde d'une 
créance qui s'élevait à un chiffre dépassant 
le taux du dernier ressort, mais qui est des- 
cendue aujourd'hui au-dessous de ce taux, 
par suite des payements que l'intimé recoD- 
naft avoir reçus à compte; que, par consé- 
quent, d'après les soutènements mêmes de ce 
dernier, la dite créance n'existe plus dans 
son intégralité, mais se trouve éteinte à con- 
currence des payements effectuée, de telle 
sorte que c'est le solde seul qui constitue 
et peut constituer l'objet du litige; 

Qu'ainsi le solde ne peut être considéré 
comme faisant partie d'une créance plus forte 
encore existante, sur laquelle le juge serait 
appelé à se prononcer indirectement en sta- 
tuant sur le litige qui lui est soumis, et que 
la partie de la créance que Fintiroé avoue se 
trouver éteinte ne saurait entrer en ligne de 
compte pour flxer le montant de la demande; 



(2) Voy. Gand, 3aoùt 1871 (Pastc, 1871, II, 396;î 
cass. franc., S8 août 1882 (D. P., 1»83, 1, 239). 
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ÂUendo quil suit de ce qui précède que 
Tarticle 24 susvisé est sans application dans 
l'espèce, et que l'appelant est non recevable 
defedusummœ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
H. Penneman, substitut du procureur géné- 
ral, déclare l'appelant non recevable en son 
appel, l'en déboute et le condamne aux dé- 
pens de l'instance d'appel. 

Du 27 juillet 1891.— Cour de Gand. — 
^ch.—Prés, M. COevoet.— P/. MM. Braeck- 
man et De Nobele. 



BRUXELLES, 18 Jaillet 1691. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Bail. 
Existence contestée. 

Larticle 26 de la loi du 25 mars i876 est sans 
application, lorsque la contestation a pour 
oèjet, non la validité ou la résiliation d*un bail, 
mais feiistence même du bail invoqué (1). 

A défaut d'évaluation par les parties^ le juge- 
ment qui intervient est rendu en dernier res- 
sort. 

(IMMSRS, — C. LÀURBNS ET VAN ENST.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action inten- 
tée par Immers à Laurens tendait au payement 
d'une somme de 600 francs, montant d un 
trimestre de location d'une maison sise à 
Bruxelles, rue des Riches-Claires, n"^ 7, terme 
de loyer échu le 1^ septembre 1890; 

Attendu que cette cause n'est nullement 
connexe à celles Inscrites au rôle sous les 
ii«* i784 et 1901 et qui ont pour objet, la 
première, de faire condamner un sieur Jean 
Simon à payer à Van Enst, propriétaire de 
la dite maison, une somme de 679 francs, 
montant d'un trimestre de loyer de cet im- 
meuble, avec prestations accessoires, échu le 
I" décembre 1890; la seconde, d'obtenir le 
déguerpissement du dit Jean Simon de l'habi- 
tation dont s'agit, avec nomination d'experts 
pour constater l'état des lieux ; que ces deux 
demandes ne concernent en rien les parties 



(1) Cette solation ne peut faire diflBculté. Voyez 
eoDf. Gand, 11 août 188â (Pasic, 1882, II, VSi), et 
la note; BONTEMPS, Compét. ei'o., t. III, sur Part. 96, 
D* 3, p. 77; BORHANS, Compit., 3« édit., t. U, 
o* 6S6. Voy. aussi les rapports d'Albérie Aliard et de 
TtiODisaeD (WABLBROECK, CompHmciy p. 241 et 
24S). 

(é et 3} GodL Gand, ii mai 1875 (Pasic, 1875, 

PASIC , 1 892 . — 2« PABTIK. 



liiigantes en la présente instance; que ces 
trois actions ont des objets différents ; que 
la bonne administration de la justice n'exige 
pas qu'elles soient instruites et jugées en 
même temps; que la jonction postulée ne 
peut donc être ordonnée ; 

Attendu que le bail verbal sur lequel l'ap- 
pelant se fonde pour exiger le terme de loyer 
réclamé est nié par Laurens ; que, dès lors, 
il n'y a point, en l'espèce, de contestation 
sur la validité ou la résiliation d'un bail, et 
que l'article 26 de la loi du 25 mars 1876 
n'est pas applicable; que le litige porte sur 
Texistence même du bail invoqué ; qu'il n'a 
pas été évalué par les parties; qu'il a donc 
été jugé en dernier ressort par le tribunal de 
première instance, aux termes de l'article 33 
de la loi précitée ; 

Par ces motifs, ouï, en audience publique, 
M. De Rongé, avocat général, qui a déclaré 
s'en rapporter à Justice, rejetant toutes con- 
clusions contraires, dit n'y avoir lieu de 
joindre la cause inscrite sous le n? 1762 à 
celles inscrites sous lesn""* 1784 et 1901; 
déclare l'appel non recevable et condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 18 juillet 1891. — 2*» ch. — Cour de 
Bruxelles. — Prés. M. Ed. De Le Court. -— 
PL MM. E. André et Houyoux. 



LIÈGE, 9 novembre 1891. 
VENTE. — VicR CACHÉ. — Emploi de la 

MARCHANDISE. — ACTION DE l'aCHETEUR. 

— Recevabilité. 

Constitue un vice caché, celui dont on ne peut 
se convaincre que par une analyse chimique 
off par l'emploi de la marchandise livrée (2). 

Vemploi de la marchandise atteinte d*un vice 
caché et la transformation qu'elle a subie 
n'enlèvent pas une fin de non-recevoir contre 
les réclamations de VacMeur (3). 

(WUILLOT, — C. TH. PETERS.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu qu'il résulte des 
documents produits que les vingt tonnes de 



u, 3JS0; ; Bruxelles, 16 mars 18^0 {ibid., 1880, 11, 191); 
trib. de TermoDde, 14 novembre 1874, et irib. de 
Goortrai, 15 janvier 187^ {ibid., 1875, 111, 99 et 1876, 
111, 305); Gand, 9 mars 1876 (ibtVf., 1877, 11, 49); 
trib. de Bruges. 14 juillet 1882 (i6<<<., 1883, 1 II, 208) { 
trlb. de Bruxelles, 6 février 1884 (Cloes et BoNJ., 
t. XXXIl, p. 519). Compar. cass. franc., 5 novembre 
1873 (D. P., 1875, 1, 70). 
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zinc litigieuses ont été expédiées le 15 juin 
1890, directement à Anvers en deux lots de 
418 et 416 plaques, par les soins de La- 
guesse et O®, et de là dirigées vers TAngle- 
lerre ; 

Qu'à la fin du mois de juillet seulement, 
rappelant a été informé par son correspondant 
de la mauvaise qualité de la marchandise et 
des réclamations pécuniaires dont elle était 
Tobjet ; qu'il lui disait notamment que quinze 
tonnes placées dans le creuset avaient gâté 
un bain de 40,000 kilogrammes de zinc pur, 
et que les cinq tonnes restantes étaient à sa 
disposition en gare lien Holland, près de 
Hull ; que, dès le 2 août, l'appelant trans- 
mettait ces plaintes à Tintimé et réclamait à 
son tour des dommages-intérêts; que, le 
5 septembre enfin, en présence des refus 
réitérés opposés à sa demande, il l'assigna 
devant le tribunal de commerce; 

Attendu que l'appelant demande notam- 
ment à prouver que la présence de l'étain 
dans le zinc refondu sans soudure est une 
cause de dépréciation fort considérable de la 
marchandise ; que cette présence ne peut être 
constatée qu'à l'aide d'une analyse chimique 
ou bien par l'emploi du zinc, et que les vingt 
tonnes, objets du marché, étaient atteintes 
de ce vice ; 

Attendu que, dans ces circonstances, la fin 
de non-recevoir opposée à la demande par 
l'intimé ne peut être accueillie ; 

Que, d'autre part, on ne peut considérer 
comme un vice apparent celui dont on ne 
peut se convaincre que dans les conditions 
indiquées par l'appelant ; que, d'autre part, 
celui-ci a fait, à bref délai, les diligences 
nécessaires aussitôt qu'il a eu connaissance 
par l'emploi de la marchandise, dont le prix 
avait été payé antérieurement, des vices dont 
elle était atteinte ; 

Que s'il résulte de la correspondance que 
l'appelant s'est plaint d'un certain défaut de 
qualité dans des fournitures antérieures, en 
recommandant à l'intimé d'apporter plus de 
soins dans ses envois, on ne peut certes en 
induire qu'il était par là même obligé de 
n'accepter par la suite aucune livraison sans 
une vérification préalable par voie d'analyse 
de la qualité de la marchandise ; 

Attendu que la transformation en partie de 
la marchandise et l'impossibilité de la repro- 
duire n'élèvent pas contre l'action une fin de 
non-recevoir lorsque, comme dans l'espèce, 
on demande à établir que cette marchandise 
était atteinte d'un vice ^aché, et que ce vice 
ne s'est révélé que par la transformation 
qu'elle a subie; 

Que la difficulté de la preuve ne doit pas 
la faire exclure ; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 



est appel; admet l'appelant à prouver par 
témoins: 1®..., 2®..., 3*... 

Du 9 novembre 1891. — Cour de Liège. , 
— 2* ch. — Prés. M. Lecoq. — PL MM. De- 
guise et Dnculot. 



BRUXELLES, 18 Jnln 1891 

RÉFÉRÉ. — Autorité paternelle. — Garde 

DES ENFANTS. — URGENGB. — OrURE PUBLIC. 

Le juge des référés n'est pas compéieni pour 
ordonner la restitution d*un enfant à son père 
lorsqu'il n*y a point urgence (1). 

Il en est ainsi en admettant même qu'il soit 
d'ordre public que Venfant soil, pendant le 
mariage^ confié à la garde de son père plu- 
tôt qu'à celle de sa mère (2). 

(ERGO, — G. FAUREY.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
Tarticle 11 de la loi du 25 mars 1876, le 
président du tribunal de première instance 
statue provisoirement par voie de référé : 
1<>...; 2<> sur tous les cas dont il reconnaît 
l'urgence; 

Attendu qu'il n'a conséquemment de com- 
pétence que pour ordonner desimpies mesures 
provisoires nécessitées par l'urgence, et que 
la juridiction exceptionnelle des référés ne 
peut être étendue au-delà des limites que la 
loi a expressément assignées; 

Attendu qu'en supposant qu'il faille consi- 
dérer comme d'ordre public que l'enfant, 
pendant le mariage, soit confié à la garde de 
son père plutôt qu'à celle de sa mère, il n*en 
résulterait pas que, ainsi que le soutient l'ap- 
pelant, le juge des référés soit compétent 
pour ordonner la restitution de l'enfant au 
père, aucune disposition de loi n'ayant érigé 
en principe que cette juridiction deviendrait 
compétente dès l'instant que l'ordre public 
serait intéressé, mais seulement lorsqu'il y a 
urgence, c'est-à-dire lorsqu un danger oo un 
dommage irréparable pourrait se produire si 
la mesure sollicitée n'était pas immédiatement 
ordonnée ; 

Attendu que, dans l'espèce, il n*est pas 
même allégué que l'enfant issue du mariage 



(1) Voy., quant à ia garde des enfants, Horead, 
De la juridiction det riférét, n» 268, S73, S88 et 293. 

(2; Voy. toutefois Tordonnance du président dn 
tribunal d'Anvers, du 7 septembrei875 (Pasic.,187U, 
m, U9). 
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d'entre parties serait exposée à un danger 
quelconque ou qu'elle manquerait des soins 
que réclament son âge et son sexe; que le 
contraire résulte même tant des documents 
produits que des agissements de l'appelant 
lui-même, qui, en abandonnant son enfant à 
la garde et aux soins de l'intimée, non pas 
pendant trois mois, comme le constate erro- 
nément le premier Juge, mais pendant une 
période de treize mois, a reconnu qu'il n'y 
avait aucune nécessité immédiate et, par- 
tant, aucune urgence à ce que cette enfant lui 
fût rendue et a par là même reconnu l'incom- 
pétence du juge des référés pour connaître 
de sa demande; 

Par ces motifs, et ceux non contraires du 
premier juge, ou! M. l'avocat général De 
Rongé en son avis conforme, met l'appel à 
néant; condamne l'appelant aux dépens. 

Du \o Juin i891. — Cour de Bruxelles.— 
2* ch. — Prés. M. Ed. De Le Court. — PL 
If M. L. Gautier de Rasse et Lefebvre. 



(1) Compar. Bruielles, 18 mai 1868 (motifs du 
JBgeiiieiit adoptés par la eouri (Pasic, 1868, il, 387, 
f^ eol.), et 43 mai i888 (motifs) {fbid., 1888, II, 308). 

|je jagement dont appel, rendu dans Tespèce actuelle 
par le triban#l dvil de Bruielles, le il avril 1881, 
était conça en ces termes, en ce qui touche la pen- 
sîoD de la veuve : 

« Aitenda que le défendeur acquiesce, en principe, 
à ia demande dirigée contre lui, mais conteste le 
qaantum des dommages réclamés ; 

« Attendu que, pour la fixation de ceux-ci, il tire 
argnment de la pension revenant k la demanderesse, 
et soutient qu'il faut déduire cette pension de la 
somme due à cette dernière |)our la réparation com- 
plète du préjudice; 

« Attendu que les iiensions des veuves et orphelins 
n*oni point, comme les pensions de retraite, un 
caractère rémunératoire; qu'elles ne sont point, 
comme elles, k la charge du trésor public; qu'elles 
sont, au eontraire, fournies par des caisses qui n'ont 
rieo de commun avec le trésor public et qui sont ali- 
mentées au moyen d'économies imposées aux fonc- 
tionnaires pendant l'exercice de leurs fondions; que, 
comme le disait à la Chambre des représentants, le 
19 mai 1844, M. Malou, rapporteur, a on considère 
« chaque administration comme une espèce de réu- 
■ nion de camarades qui mettent en commun, su 
« profit des veuves et orphelins, une économie qu'ils 
« font chacun de leur côté » ; 

« Qoe le fait que les fonctionnaires se voient 
imposer cette économie ne saurait en rien en modifier 
ie caractère, ni faire que les pensions des veuves et 
orphelins ue soient pas purement et simplement la 



BRUXELLES, 11 JniUet 1801. 

RESPONSABILITÉ. — Accident. — Indem- 
nité DDE. — Pension de la veuve. — 
Agent de l*£tat. — Répartition de l'in- 
demnité ENTRE LA VEUVE ET LES ENFANTS. 

Celui qui est responsable du dommage causé pat 
un acddeni, doit la réparation c4)mplèle du 
préjudice tant moral que matériel stUfi par la 
veuve et les orphelins de la victime. 

Mais, pour déterminer quel est le pr^udice réel, 
il y a lieu de tenir compte de toutes les ctr- 
constances qui peuvent en augmenter ou en 
diminuer Fimportance, 

Dans ces conditions, il y a lieu de prendre en 
considération la pension accordée à la veuve 
de la victime^ qui était agent de VEtat, la 
veuve ne pouvant jouir à la fois du traitement 
de son mari et de la pension. Elle ne saurait 
prétendre à une situation supérieure à celle 
qu*elle avait avant Vaccident (1). 

Il y a lieu de tenir compte aussi de raugmen- 
tation de traitement que le défunt aurait 
obtenue dans un avenir rapproché. 

Il ne peut être fixé de règle générale et uniforme 



compensation de aacritices imposés à leur auteur et 
à eux> mêmes et dont ils doivent profiter indépendam- 
ment de la réparation du pr^udice qui peut leur 
avoir été causé. » 

L'intimée invoquait, dans l'espèce, l'arrêt de la 
cour de Bruxelles, du 24 mars 1891 (Pasic, 1891, 11, 
S67), et l'opinion de M. Sainctelette, qui disait, dans 
son traité De la retponsabilité et delà gararUie : 

< La qneation se présente souvent de savoir quelles 
sommes comptées à l'ouvrier, k l'occasion de quelque 
accident de travail, doivent être imputées sur la dette 
du patron. 

c Les principes dont il faut se souvenir sont 
ceui-ci : « qu'on ne se libère que d^ ses deniers, non 
« des deniers d'autrui, surtout |)as des deniers du 
« créancier... » 

« Ainsi, les sommes assurées, acquises par l'ou- 
vrier, pour le tout ou pour partie, de ses deniers, 
sont des créances à lui propres, dont l'acquit ne peut 
éteindre une dette autre pnr sa cause et son origine. 
Ces sommes assurées sont dues k l'assuré en vertu 
de son contrat et en échange de ses versements. 
Subordonnées, quant à l'éligibilité, k un événement 
malheureux, elles ne procèdent pas directement et 
immédiatement de cet événement. 

a Ainsi, ia pension due A un fonctionnaire ne peut 
être défalquée des dommages-intérêts dus en répara- 
tion d'une blessure faite par un préposé de l'État. 

c Ainsi, la pension accordée k la veuve d'un fonc- 
tionnaire ne la rend pas non recevable k réclamer de 
l'Ëtai la réparation du préjudice que lui fait éprouver 
la mort de son mari, tué par la faute d'un employé 
de rÉtat. > 
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pour élablir la quotité à attribuer à chaque 
membre d'une famille dans Vindemnilé à 
allouer du chef d*un accident. 

(ÉTAT BELGB, — C. VEUVE MARTIN.) 
ARRÊT. 

LA. COUR; — Attendu que les causes 
inscrites sous les h<^*... du rôle sont connexes 
et qu'il éohet de les joindre ; 

Attendu que les critiques de l'appelant 
portent: i° sur le mode de répartition de 
Tindemnité entre la veuve et les enfants de la 
victime de Taccident dont s'agii; S*" sur la 
non-défalcation par le premier juj^e de la 
pension accordée à Tintimée, tandis que 
celle-ci prétend qu il lui a été infligé grief, 
en ce qu^il n'a pas été tenu compte de Taug- 
mentaiion de traitement que Tavenir réser- 
vait à son mari, ni des intérêts compensa- 
toires; que les deux parties critiquent en 
outre la somme allouée pour le dommage 
moral; 

Sur le premier point : 

Attendu qu'on ne saurait fixer de règle 
générale et uniforme pour élablir la quotité 
à attribuer à chaque membre d'une famille 
dans l'indemnité à accorder du chef d'un 
accident comme celui de l'espèce; que la 
répartition adoptée par le premier juge est 
équitable et conforme aux divers éléments 
de la cause ; 

Sur le deuxième point : 

Attendu qu'en basant l'indemnité à allouer 
sur l'intégralité du traitement de Martin, sans 
en déduire les retenues y opérées au profil de 
la caisse des veuves et orphelins, et, d'autre 
part, en ne tenant aucun compte de la pension 
accordée à l'intimée, le premier juge a évi- 
demment pris une base inexacts; 

Attendu que le principe qui domine la 
matière, c'est que l'intimée a droit à une 
réparation complète du préjudice tant moral 
que matériel qu'elle a subi, mais qu'elle ne 
saurait prétendre à rien au delà ; que si elle 
jouissait à la fois du traitement de son mari 
et de la pension de veuve, elle aurait une 
situation supérieure à celle qu'elle occupait 
avant l'accident; qu'elle objecte, il est vrai, 
que la caisse des veuves et orphelins consti- 
tue, comme les compagnies d'assurances et 



(1) Le jugement dont appel était, sur ce point, 
ainsi moiivé : 

« Attendu qu'il y a lieu de réparer le dommage 
moral éprouvé par la demanderesse; qu'il y a lieu de 
tenir compte des souffrances morales qu'elle a sup- 
portées et des conséquences indéniables que la mort 
de son mari a entraînées pour elle, savoir le fait 



les sociétés d^ secours mutuels, une indivi- 
dualité juridique indépendante de TEtat, 
et que celui-ci ne saurait être admis à se 
libérer avec l'argent d'autrui; mais qiril 
importe de remarquer que le droit à la pension 
est une conséquence directe et immédiate de 
Taccident; que s'il peut en résulter une 
atténuationpour l'Etat quant au montant du 
dommage, l'intimée ne peut pas se plaindre 
de ce que la mort de son mari ne constitue 
pas pour elle une cause de profit ; que, d'ail- 
leurs, il ne s'agit pas d'appliquer à l'appelant 
une pénalité en quelque sorte uniforme ; qu il 
convient d'examiner la situation de rintimée 
dans son ensemble, de déterminer quel est le 
préjudice réel et de tenir compte, dans cette 
appréciation, de toutes les circonstances 
généralement quelconques qui peuvent en 
augmenter ou diminuer l'importance; que, 
dans ces conditions, la pension doit être 
prise en considération ; 

Quant à Taugmentation du traitement de 
Martin et des intérêts compensataires : 

Attendu qu'il est établi que Martin pouvait 
arriver, dans un avenir rapproché, à un trai- 
tement de 5,500 francs; 

Attendu, d'un autre côté, que l'accident 
dont s'agit est arrivé le â9 mars 1889, et que 
l'action n'a été introduite que le 16 décembre 
1890; 

Attendu que l'analyse du chiffre de l'in- 
demnité fixée dans la décision attaquée 
prouve qu'il n'a pas été tenu compte de ces 
deux éléments de préjudice ; 

Attendu, quant aux autres bases d'évalua- 
tion et notamment en ce qui concerne le 
dommage moral, qu'il y a lieu d'adopter les 
motifs du premier juge (i); 

Attendu qu'il suit de l'ensemble des consi- 
dérations qui précèdent que s'il y a lieu 
d'augmenter l'indemnité fixée par le jugement 
à quo, il échet, d'autre part, de la diminuer 
dans les mêmes proportions; qu'il y a lieu, 
par suite, de maintenir le chiffre alloué par 
le premier juge; 

Par ces motifs et ceux non contraires de la 
décision dont appel, ouï, en son avis, M. l'a- 
vocat général De Rongé, et écarunt toutes 
autres conclusions plus amples ou contraires, 
joint les causes inscrites au rôle sous les 
n°"... ; met à néant les appels respectifs des 
parties; confirme le jugement à quo et con- 



qu'eile est rejelée dans une situation inférieure et 
pleine d'incertitudes et qu'elle est réduite k vivre 
chez ses parents; 

• Attendu que le dommage moral sera équita- 
blemeoi réparé par l'allocation d'une somme de 
6,000 francs. » 
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damne chacune des parties à la moitié des 
dépens d*appel. 

Da il juillet 1891. — Cour de Bruxelles. 
— 2" ch. — Prés, M. Ed. De Le Court. — 
PL MM. À. Brifautet Ed. Picard. 



UÈGE, se jnlllet 1891. 

1* USUFRUIT. — Choses coNSOMPTiBLBs. — 
Actions db charbonnages. — Aliénation. 
— Valeur des actions. 

2« GAGE. — Propriété du débiteur. — 
Réalisation du gage. — Usufruit légal. 

1« L'usufruit emporte robligation de conserver 
la substance de la chose. 

Des titres qui représentent des actions de char» 
tonnages, ne sont pas des choses dont on ne 
peut faire usage qu^en les consommant, Uar- 
(iele 587 du code dvil ne leur est donc pas 
applicable, et Vusufruitier, à la cessation de 
son droit de jouissance, doit les représenter 
en nature. 

En cas d'aliénation à son profit, l'usufruitier ou 
ses héritiers doivent compte des sommes qu*ils 
ont perçues ou pu percevoir de ce chef, ou la 
valeur des actions au moment de là vente, si 
le prix est resté au-dessous de cette valeur à 
ce moment. 

2^ Si des actions de charbonnages ont été remi- 
ses en gage par le tuteur usufruitier légal, 
le créancier gagiste a acquis, non leur pro- 
priété^ mais le droit éventuel de les vendre 
pour se payer sur le prix; le mineur en reste 
donc propriétaire et leur dépréciation fortuite 
est pour son compte. 

Il ne lui est dû par le créancier gagiste que leur 
valeur au moment de la cessation de la jouis- 
sance ou de l'usufruit, ou au moment de la 
réalisation du gage, si celui-ci a été vendu 
antérieurement. 

(poncelbt, — c. vander hofstadt.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que Tappel porte 
uniquement sur la valeurdes actions ou parts 
d'actions dans les charbonnages des Sarts, 
situ^ à Grâce-Berleur, que le père de la 
mineure s^était réservées en propre par son 
contrat de mariage, et sur la désignation du 
notaire qui sera chargé de la liquidation 
nouvelle; 

Attendu que la mineure a recueilli, dans la 
succession de son père, des droits sur les 
actions ou parts d*actions susdésignées dont 
il se trouvait nanti à son décès, et que, en 



tenant compte des avantages résultant de son 
contrat de mariage, la mère a eu seulement 
Tusufruit pour une partie, et, pour une autre 
partie, la jouissance légale de la quotité reve- 
nant à sa fîlle; 

Attendu que Tusufruit, comme la jouis- 
sance, emporte Tobligation de conserver la 
substance de la chose; que les titres repré- 
sentatifs des actions dont il s^agit ne sont 
pas des choses dont on ne puisse faire usage 
qu'en les consommant, et qu'on ne peut leur 
appliquer la disposition exceptionnelle de 
Tarticle 587 du code civil ; que la mère de- 
vait donc les représenter en nature à la ces- 
sation de son droit de jouissance ou de son 
usufruit; 

Attendu que si elle les a aliénés à son pro- 
fit, elle a disposé de la chose d'autrui et que 
sa succession bénéficiaire doit compte des 
sommes qu'elle a pu percevoir de ce chef, ou 
de la valeur des actions au moment de la 
vente, si le prix est resté au-dessous de cette 
valeur à ce moment; qu'en effet, la dépré- 
ciation qui a pu survenir ultérieurement est, 
d'après les principes généraux du droit, 
pour compte de celui qui était propriétaire 
au moment où elle s'est produite; 

Attendu que, pour les actions qui ont été 
seulement remises en gage, le créancier ga- 
giste a acquis, non leur propriété, mais le 
droit éventuel de les vendre pour se payer 
sur le prix ; que jusqu'à la réalisation de cette 
éventualité, il n y a pas eu transfert de pro- 
priété, celle-ci n'ayant pas passé davantage 
en mains de la débitrice qui constituait le 
gage, par le seul fait de cette disposition 
sans caractère définitif; que, par suite, la 
mineure, bien qu'elle n'eût pas le droit de 
revendication contre les tiers détenteurs de 
bonne foi en vertu du contrat pignoratif, n'a 
pas cessé d'être propriétaire des titres enga- 
gés, et que, leur dépréciation fortuite étant 
ainsi pour son compte, il ne lui est dû que 
leur valeur au moment de la cessation de la 
jouissance ou de l'usufruit, ou au moment de 
la réalisation du gage, si celui-ci a été vendu 
antérieurement; que c'est alors seulement 
que le dessaisissement de la mineure a été 
consommé par l'impossibilité où la mère 
s'est trouvée de lui remettre les titres qui lui 
revenaient ; 

Attendu que les bases de la liquidation 
nouvelle étant fixées par la partie passée en 
force de chose jugée du jugement dont appel 
et par le présent arrêt, il n'y a pas lieu de 
désigner un autre notaire pour y procéder ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Beltjens, substitut du procureur général, 
émendant le jugement dont appel, dit pour 
droit qu'il ne sera tenu compte des actions 
des charbonnages des Sarts au Berleur qui 
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se trouvaient constituées en gage au moment 
du décès de la mère que pour leur valeur à 
ce moment ; dit que celles qui auraient été 
vendues antérieurement seront comptées pour 
le prix de vente, ou pour leur valeur réelle à 
répoque de la vente, si cette valeur était 
supérieure au prix réalisé; conûrme pour le 
surplus le jugement dont appel ; dit que les 
frais de l'instance d^appel seront prélevés 
comme frais de liquidation sur la masse à 
partager. 

Du 20 juillet 1891. — Cour de Liège. — 
l'» ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Poncelet et Vander 
Hofstadt. 



BRUXELLES, 17 JnlUet 1891. 

!• SAISIE CONSERVATOIRE. — Ordon- 
nance DU PRÉSIDENT DU TRIBUNAIi DE COM- 
MERCE. — Difficulté d'exécution. — Re- 
vendication. — Compétence. 

2«> VENTE ENTRE ÉPOUX. — Nullité. 

{° Si le tribunal de commerce est considéré 
comme compétent pour reviser Vordonnance 
de son président qui a autorisé une saisie 
conservatoire (i), t/ est incompétent pour sta- 
tuer sur une demande en revendication d^ effets 
mobiliers qui auraient été compris à tort dans 
cette saisie (2). 

2 Lorsque des époux sont mariés sous le régime 
de la communauté d'acquêts, et que le contrat 
de mariage, qui constate que la femme a 
' apporté en dot une certaine somme d'argent et 
un mobilier estimé dans le contrat, ne contient 
aucune stipulation d'emploi de tout ou partie 
de cet apport, si le mari vend ses effets mobi- 
liers à sa femme qui, selon Vade de vente, les 
aurait payés des deniers qui lui sont propres 
en vertu de son contrat de mariage, cette 
vente doit être déclarée nulle, (Code civ., 
art. i595.) 

(SIMON, ÉPOUSE KEHR, — C. WILLNER.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la compétence : 
Attendu que l'action de rappelante n'est 
pas fondée sur la critique de l'autorisation, 
donnée par le président du tribunal de corn- 



et) Voy. BruxeUes, i» février et 46 a?ril 4887 
(Pasic, 4887, II, 456 ei !239}, et les notes sous ces 
arrêts, et Jamar, Table décennale, v« Saisie, n»* 44 
k 27. Compar. Bruxelles, 4U a?ril 4894 ^PASlc..489f, 
il, 244). 



merce d'Anvers, de saisir conservatoirement 
les meubles de Maximilien Kehr; qu'elle ne 
tend pas à faire réformer ou rétracter cette 
ordonnance, mais à faire dire par justice qae 
le saisissant a eu le tort de comprendre dans 
ses effets des meubles dont l'appelante sou- 
tient être propriétaire, à l'exclusion de son 
mari; 

Attendu que si le tribunal de commerce 
est considéré comme compétent pour reviser 
l'ordoilnance de son président, il ne l'est pas 
pour statuer sur une demande pureroeol 
civile, en revendication d'une propriété mo- 
bilière; 

Attendu que le jugement dont appel est 
donc nul, ayant été rendu par un juge in- 
compétent, mais qu'il y a lieu d'évoquer le 
litige qui est en état de recevoir une solution 
définitive; 

Au fond : 

Attendu que les époux Kehr-Simon se 
sont mariés dans la Bavière rhénane, d'où 
ils sont originaires, et qu'ils ont préalable- 
ment réglé leurs conventions matrimoniales, 
le 45 novembre 1882, par acte du notaire 
Alzheimer d'Aschaffenburg, dont une traduc- 
tion, certifiée conforme et enregistrée, a été 
déposée au greffe du tribunal de commerce 
d'Anvers, le 17 janvier 489! ; 

Attendu qu'il est constant, et d'ailleurs 
non méconnu, que cette partie de la Bavière 
est régie par le code civil, dit code Napoléon, 
et spécialement par le titre de ce code rela- 
tif au contriat de mariage et aux droits res- 
pectifs des époux ; 

Attendu que l'appelante s'est mariée sous 
le régime de la communauté réduite aux 
acquêts et que le contrat précité constate 
qu'elle a apporté en dot 50,000 marks 
argent, plus un trousseau non inventorié, 
estimé à 7,000 marks ; 

Attendu que son mari, s'étant intéressé 
dans la maison de banque établie à Kaisers- 
lautern sous la firme « Joseph Kehr », et 
cette maison s*étant trouvée, en janvier 1887, 
dans la nécessité de suspendre ses paye- 
ments, quatre liquidateurs, parmi lesquels 
Max Kehrlui-même, furent chargés de réaliser 
l'actif et de le répartir entre les créanciers; 

Attendu que, par acte du notaire Ilgen, de 
Kaiserslautern, en date du 7 mars 1887, 
dont expédition, traduite et enregistrée, a 
été déposée au greffe du tribunal de com- 
merce d'Anvers, le 17 janvier 1891, les iiqui- 



(2) U s'agit, en oe cas, d*ane difficulté relatite i 
Texécation de rordonoance da président (loi do 
25 mars 4876, art. 44;. Voy. Bontehps, Comptfi. ctf ., 
1. 11, sur rart. 14, n« 4, p, 616. 
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dateurs ont vendu à la dame Kehr, autorisée 
par son époux, les objets mobiliers de son 
mari, inventoriés au dit acte et estimés à 
4,807 marlLS, somme qu'elle a payée, y est- 
il énoncé, de ses moyens et deniers propres, 
à raison de la situation à elle faite par son 
contrat de mariage; 

Attendu que ce mobilier est compris dans 
la saisie et que cette vente n'est pas arguée 
de fraude, mais que la légalité en est con- 
testée; 

Attendu qu'il faut d'abord écarter l'idée 
que l'appelante aurait acheté des liquida- 
teurs agissant comme mandataires des créan- 
ciers, lesquels seraient devenus, avant l'acte 
du 7 mars 1887, propriétaires de l'avoir de 
MaxKehr; 

Attendu que nul contrat de cession de biens 
n'a été proiduit ; que le mari de l'appelante 
était resté propriétaire de ses meubles, et que, 
le mandat de vendre pour liquider, émané 
du débiteur et des créanciers, n'avait pas eu 
pour effet de transférer à ceux-ci la propriété 
de l'avoir de celui-là ; 

Qu'il s'agit donc bien d'une vente par le 
mari à la femme ; 

Attendu que le contrat de mariage des 
appelants ne contient aucune stipulation 
d'emploi de tout ou partie de l'apport de 
l'épouse ; 

Attendu que, dès le moment du mariage, 
répoux a été nanti des 50,000 marks comme 
administrateur des biens de sa femme, ainsi 
que de la communauté ; 

Attendu que le quasi-usufruit de celle-ci 
sur rapport de rappelante ne pouvait s'exer- 
cer que moyennant l'absorption des deniers 
dans le patrimoine commun ; 

Attendu que l'épouse Kehr, de son côté, 
est devenue créancière de la dite somme, 
dont la reprise n*est exigible qu'à la dissolu- 
tion de la communauté; 

Attendu que cette situation contractuelle 
ne peut être légalement modifiée au détri- 
ment des créanciers, soit du mari, soit de 
la communauté, tant que dure Tassociation 
conjugale; 

Attendu qu'il en résulte que l'article 1595, 
n** 2, du code civil ne trouve pas son appli- 
cation dans l'espèce : 

1* Parce que la dation en payement, faite 
par le mari de l'appelante à celle-ci, n'a pas 
de cause légitime; 



(1) Point constant. Voy. notamment 14 AifUR, Droit 
ctnnmêrcial, t. Il, p. 434; CHADVEAn,que8U 1581 6û, 
et le /rtf^rloir«deFuziBR-BEBiiAN,?oij>pe/,n«i461. 

(S et 3) Voy. Bruxelles, 6 décembre 1862 (Pasic, 
ibta. II, 81), et i 4 août 1849 {ibid., 1850, II, 17); 
east. franc., !i8 jain 1875 (D. P., 1875, 1,469; Pasic. 



^^ Parce que l'apport de la femme est, 
par la force des choses et vu sa nature con- 
somptible, tombé dans la communauté qui en 
a l'usafruit ; 

Attendu que l'acte invoqué comme base de 
la revendication de l'appelante' est donc nul 
et inopérant vis-à-vis des intimés ; 

Par ces motifs, ouï sur la compétence 
M. l'avocat général Staes en son avis con- 
forme, donné en audience publique, dit que 
le tribunal de commerce d'Anvers était in- 
compétent pour connaître du litige; annule, 
en conséquence, le jugement par lui rendu 
entre parties, le 15 avril 1891 ; évoquant et 
statuant par disposition nouvelle, déclare 
l'appelante mal fondée en son action; l'en 
déboute et la condamne aux dépens des deux 
instances. 

Du 17 juillet 1891. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés, M. Ernest De Le Court. 
— f Pi. MM. A. Braun et Shéridan (du barreau 
d'Anvers). 



GAND, S7 Juillet 1891. 

FAILLITE. — Curateur. — Droit d'appel. 
— Ayant cause. — Acte sous seing privé. 
Date certaine. — Moyens. 

Le curateur à une faillite a qualité pour inter- 
jeter appel du jugement rendu contre le failli 
antérieurement à la déclaration de faillite (1 ). 

Le curateur, lorsqu'il exerce ce droit et pour- 
suit rinstance au lieu et place du failli, n\st 
pas un tiers dans le sens de l^article 1328 
du code civil; il est l'ayant cause du failli 
qu'il représente (2). 

// ne peut donc être admis à faire valoir devant 
la cour des moyens auxquels le failli n*aurait 
pu avoir recours en première instance et 
repousser comme n'ayant pas date certaine 
une convention reconnue par le failli (3). 

(le curateur a la faillite langerock, 
— c. leys et consorts.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Quant à la recevabilité de 
l'appel : 
Attendu que, depuis le jugement dont 



franc., 1876. p. 738); Alger, 18 février 1888 (<6id., 
18(9, p. 598, et la note). Voy. aussi les obserrations 
du Recutil périodique de Dalloz (1875, 1, â53),sous 
cass. franc., 30 mars 1875; Demolohbb, édit. belge, 
t. XIY, n«* 542 et 543, p. 398 ei 399, et LarombiÉRE, 
sur Tart. 13â8, qo* 35 et 36. 
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appel, Langerock, demandeur en première 
instance, a été déclaré en faillite à la requête 
d'un de ses créanciers ; que, par Teffet du 
jugement déclaratif de faillite, il a été des- 
saisi de plein droit de l'administration de 
tous ses biens, et qu'il appartient, dès lors, 
au curateur, représentant légal du failli aussi 
bien que de la masse créancière, d'agir en 
son lieu et place ; 

Que, partant, le curateur a qualité pour 
interjeter appel du jugement rendu en cause 
du failli contre les intimés Leys et consorts; 

Attendu que le droit d'appel du curateur 
ne saurait être considéré comme perdu, par 
le fait que celui-ci, à raison de l'état de 
faillite de Langerock, a signifié congé aux 
intimés pour le 1*' novembre prochain, en 
réservant d'ailleurs tous ses droits et actions, 
puisque les dommages-intérêts réclamés par 
Langerock en première instance, et, par le 
curateur en appel, en même temps que la 
rébilialion du bail, sont relatifs à une époque 
et à des faits antérieurs à la faillite, et par 
conséquent, à la signification du congé ; que, 
d'ailleurs, si le bail, comme le soutient l'ap- 
pelant, devait être judiciatrement déclaré 
résilié, avec condamnation des intimés à des 
dommages-intérêts, il en résulterait seule- 
ment, au point de vue du congé, que celui-ci 
n'aurait plus d'objet et devrait être considéré 
comme non avenu ; 

Attendu que c'est donc à tort que les inti- 
més contestent la recevabilité de l'appel de 
la part du curateur; 

Au fond : 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

En ce qui concerne les faits articulés 
quant à l'état des lieux loués : 

Attendu qu'il conste que Langerock est 
entré en jouissance de l'immeuble dès le 
1«' novembre i888, sans soulever aucune 
réclamation à ce sujet; qu'à partir de ce 
jour, il était tenu, en vertu de la convention 
verbale, de toutes les réparations, tant non 
locatives que locatives ; qu'il suit de là que 
la preuve des faits dont il s'agit n'est point 
recevable ; 

Attendu, au surplus, que l'appelant sou- 
tient vainement devant la cour que l'engage- 
ment pris par Langerock, de faire à l'immeu- 
ble toutes les réparations, n'a pas date 
certaine et ne peut être opposé au curateur, 
celui-ci n'étant pas l'ayant cause du failli, 
mais le représentant de la masse des créan- 
ciers, lesquels sont des tiers dans le sens de 
l'article 1328 du code civil; 

Que s*il est vrai que le curateur, quand il 
représente la masse et agit dans l'intérêt de 
tous les créanciers qui la composent, n'est 
pas l'ayant cause du failli, mais bien un tiers 
au regard de ceux qui se prétendent créan- 



ciers de la masse et dont il conteste la de- 
mande d'admission au passif (1), il n'en sau- 
rait être ainsi quand le curateur, considéré 
soit comme représentant le failli, dessaisi 
de l'administration de ses biens et de l'exer- 
cice des actions qui s'y rapportent, soit 
comme représentant la masse créancière, 
exerce un droit d'appel qui n'appartient 
qu'aux parties entre lesquelles la première 
instance était engagée ou à leurs représen- 
tants légaux ; 

Qu'en effet, si Tarticle 1il6 du code civil 
admet les créanciers à exercer tous les droits 
et actions de leur débiteur, parmi lesquels il 
faut comprendre le droit d'appeler des juge- 
ments rendus contre ce dernier, c'est parce 
que le créancier, qui a un droit de gage sur 
tous les biens de son débiteur, est, non point 
un tiers, mais l'ayant cause de son débiteur; 
qu'aussi le créancier est-il soumis à toutes 
les exceptions opposables au débiteur lui- 
même ; 

Attendu, d'ailleurs, que si Ton admet le 
droit d'appel dans le chef d'une partie qui n'a 
pas figuré dans le jugement de première ins- 
tance, c'est pour le motif qu'elle est sujette 
de plein droit à l'exception de chose jugée 
que produit ce jugement, ce qui n'est point 
le cas pour les tiers auxquels est ouverte la 
voie de la tierce opposition; or, le jugement 
de première instance ne saurait avoir contre 
elle l'autorité de la chose jugée sans qu'elle 
soit, par une fiction de la loi, censée y avoir 
été partie ; d'où il faut inférer que les con- 
clusions sur lesquelles ce jugement a été pro- 
noncé sont censées avoir été prises par ou 
contre elle; 

Attendu que, par application de ces prin- 
cipes, le curateur, ayant interjeté appel à la 
place du failli, ne saurait être admis à in- 
voquer devant la cour des moyens auxquels 
le failli n'aurait pu avoir recours en première 
instance; que, spécialement, il ne peut, 
sans violer l'article 46 i du code de procé- 
dure civile, modifier la base même de 
l'action ; or, la base de l'action intentée par 
Langerock était précisément la convention 
verbale du 27 octobre i888,jqu'il reconnais- 
sait en entier dans toutes ses stipulations et 
invoquait à l'appui de sa demande, préten- 
dant que les défendeurs Leys étaient restés 
en défaut d'en exécuter les clauses; 

Attendu que le curateur appelant a, d'ail- 
leurs, lui-même, dans ses conclusions du 
15 juin 189t, enregistrées, invoqué la con- 
vention verbale du 27 octobre 1888, sans 
réserves ni restrictions ; 

Qu'il ne saurait donc être admis, dans la 



(1) Voy. GaQd,9 mars 1889 (Pasic, 1889, U, 378). 
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suite, à en accepter nne partie et à en rejeter 
nne antre; 

Par ces motifs, ouï M. Tavocat général de 
Panw qui s*est référé à justice ; reçoit Tappel, 
et y statuant, le déclare non fondé; en con- 
séquence, conûrme le jugement àquo; re- 
jette toutes autres conclusions ainsi que 
toutes offres de preuve; condamne l'appelant 
qualUate quà aux dépens. 

Du 27 juillet 1891. — Cour de Gand. — 
^ ch. — Prés. M. Coevoet. — PL MM. Baert- 
soen et Yan Âcker. 



BRUXELLES, 15 Jolllet 1891. 

!• COMPÉTENCE. — Entreprise ob tra- 
vaux PUBLICS. — Naturb commerciale. 

2« ÉVOCATION. — Jugement infirmé. — 
Incompétence du tribunal civil. 

3'' CHOSE JUGÉE. — Objet de la demande. 

— Interprétation d'une convention. — 
Motif. 

4« CHEMIN DE FER. — Concession. — 
Exploitation de l'Etat. — Extension de 
GARES. — Création de gares nouvelles. 

— Besoins du commerce et de i/industrib. 

— Compétence du pouvoir judiciaire. 

1^ Lorsque TÈlal poursuit contre un entrepre- 
neur de travaux publics rexécuiion d*une 
obligation dérivant directement de son con- 
trat d*etttreprise, cette entreprise étant com- 
merciale, le tribunal de commerce est seul 
compétent pour connaître de Inaction inten- 
tée (1). 

2^ Lorsqu'un jugement rendu par un tribunal 
civil est infirmé à raison d'incompétence, la 
cour peut évoquer le fond, si la matière est 
disposée à recevoir une décision définitive, et 
si taffaire est de la compétence des tribunaux 
de commerce. 

5<» Pour qu'il y ait chose jugée, il ne suffit pas 
que Us deux demandes aient la même cause; 
il faut, en outre, qu'elles aient le même objet. 

L'interprétation d'une clause d'un contrat ne 
forme pas l'objet d'une décision judiciaire, à 
moins qu'il ne soit établi que les parties ont 
voulu faire juger, d'une manière absolue et 
dé/inUive, quel est le sens et la portée de cette 
clause. Cette interprétation, lorsqu'elle n'est 
que le motif de la décision rendue, n'a pas 
rautorité de la chose jugée (2). 

4® Une concession de chemin fer dans laquelle 
il est stipulé que le chemin de fer sera consi- 
déré comme faisant partie du réseau de l'Etat 



et qu'il sera exploité, administré et entretenu 
par le gouvernement, qui abandonne au con- 
cessionnaire 50 p. c. des recettes brutes pen- 
dant toute In concession, n'en demeure pas 
moins, malgré cette clause, une véritable con- 
cession, et n'est pas une simple entreprise de 
construction de la voie ferrée. 

Lorsque, dans le cahier des charges annexé A 
une concession de celte espèce, il existe un 
article stipulant que u les concessionnaires 
seront tenus de donner aux haltes et stations 
les extensions ultérieures que réclameront les 
besoins du commerce et de l'industrie, et même 
de créer de nouvelles haltes et stations lorsque 
le département des travaux publics le jugera 
nécessaire », l'Etat a, en vertu de cette 
clause, le droit d'exiger la création de nou- 
velles haltes et stations, et l'extension de celles 
qui existent, après r achèvement et la récep^ 
tion définitive des travaux, et jusqu'à la fin 
de la concession. 

Ce droit de VEtat n'est pas en opposition avec 
le caractère particulier d'une concession de 
l'espèce. 

Le pouvoir judiciaire n'a pas compétence pour 
vérifier si les besoins du commerce et de l'in- 
dustrie ont rendu l'extension nécessaire. 

(l*ÉTAT belge, — c. LA COMPAGNIE DU CHEMIN 
DE FER DBS PLATEAUX DE HERVE.) 

L'Etat belge avait assigné la compagnie en 
payement d'une somme de â0,840 fr. 63 c, 
déboursée par lai pour l'agrandissement, fait 
d'office, de la gare de Reyne-Heusay. Son ac- 
tion fut repoussée par un jugement du tri- 
bunal de Liège, du 21 avril 1885, qui fut 
réformé par un arrêt de la cour d'appel de 
Liège, du 28 février 1887.(Pasic., 1888, H, 
17.) 

Cet arrêt fut cassé par arrêt de la cour de 
cassation, du 5 mai 1888 (Ibid., 1888, 1, 235), 
à raison de l'incompétence de la Juridiction 
civile, et la cause fut renvoyée devant la cour 
d'appel de Bruxelles, qui a statué comme 
suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l'arrêt de la cour de 
cassation, du 3 mai 1888, qui a cassé l'arrêt 
rendu entre parties, par la cour d'appel de 
Liège, le 28 février 1887, et renvoyé la cause 
et les parties devant la cour d'appel de Bru- 
xelles ; 

Sur le déclinatoire : 

Attendu que l'action de l'Etat est fondée 
sur le cahier des charges annexé à la conven- 



(i) Voy. eass. belge, 3 mai 188S (PâSIC, 1888, 
1,225). 
(9) Compar. Braxelles, 9 avril 1890 et 8 juin 188» 



(Pasic, 1890, 11, 248 et »i9}, et la note sous le pre- 
mier de ces arrôu>. Voy. aussi cass. franc , 4 janvier 
1886 (O.P., 1888, 1,10). 
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tion relative à Tentreprise de la constraclion 
du chemin de fer des Plateaux de Hervé; que 
c*est donc à raisoQ d*nne obligation résultant 
directement d'une entreprise de travaux pu- 
blics que la compagnie a été poursuivie; que 
semblable entreprise étant, aux termes de 
Tarticle 2 de la loi du i5 décembre 1872,de 
nature commerciale, c'est devant le tribunal 
de commerce de Liège que Taction aurait dû 
être portée (arrêt de la cour de cassation 
du 5 mai 1888); 

Attendu qu*il en résulte que le premier « 
juge était incompétent ; 

Sur la demande d'évocation : 

Attendu, d'une part, qu'il y a lieu d'infirmer 
la décision du premier juge; que, d'autre 
part, la cour d'appel est compétente pour 
juger au deuxième degré les décisions judi- 
ciaires rendues par les tribunaux de com- 
merce, comme celles qui émanent des tribu- 
naux civils ; que la matière est disposée à re- 
cevoir, une décision définitive et que les par- 
ties sont d'accord pour demander à la cour de 
statuer sur le fond du débat ; qu'il y a donc 
lieu à application de l'article 475 du code de 
procédure civile; 

Sur la fin de non-recevoir soulevée par 
rintimée contre la demande de l'Etat : 

Attendu que l'objet de la demande, tel 
qu'il est formulé par les conclusions prises 
par l'Etat devant la cour, ne diffère pas, en 
réalité, de ce qu'il était au début de l'ins- 
tance; 

Attendu que l'action tendait alors, comme 
aujourdui, à réclamer de la société intimée le 
coût des ouvrages et travaux faits par la So- 
ciété du charbonnage de Wérister et incor- 
porés dans la gare de Beyne-Heusay ; 

Que si, d'après les termes de l'exploit in- 
iroductif, la somme réclamée devait être ver- 
sée dans la caisse de la Société du charbon- 
nage de Wérister, c'est par la raison qu'à 
cette époque, celle-ci n'avait pas encore été 
payée par l'Etat; tandis que ce payement 
ayant eu lieu au cours de l'instance, c'est ac- 
tuellement entre les mains de l'Etat que la 
dite somme doit être remise, circonstance 
qui ne modifie en rien l'objet véritable de la 
demande; 

Attendu que la société intimée l'a compris 
ainsi, puisque ni devant le tribunal de pre- 
mière instance, ni devant la cour de Liège, 
elle n'a soulevé de fin de non-recevoir de ce 
chef; que, bien au contraire, elle a accepté le 
contrat judiciaire dans les termes des conclu- 
sions de l'Etat; 

Attendu, en conséquence, que la fin de 
non-recevoir ne peut être accueillie; 
Au fond : 
Attendu que l'action est fondée sur le droit 



que l'Etat prétend puiser dans l'article iO do 
cahier des charges de la concession, d'impo- 
ser au concessionnaire, après l'achèvemeot 
de la construction de la ligne et pendant tout 
le cours de la concession, l'extension des 
haltes et stations réclamée par les besoins da 
commerce et de l'industrie, et même la créa- 
tion de haltes et stations nouvelles; 

Attendu qu'il soutient que le droit invoqué 
par lui a été consacré par deux arrêts de la 
cour d'appel de Liège, en date du 28 février 
1887, formant sur ce point chose jugée entre 
parties; 

Mais attendu qu'il n'y a pas identité d objet 
entre les deux instances terminées par tes 
arrêts précités et l'instance actuelle ; 

Attendu, en effet, que, dans les deux pre- 
mières instances, la Société du chemin de fer 
des Plateaux de Hervé avait assigné TEtat 
pour voir dire « qu'il n'avait pas le droit 
d'exiger, d'une part, des travaux supplémen- 
taires à la gare de Fléron, d'autre part, la 
construction d'une station nouvelle avec bâti- 
ment de recettes et pavillon de bois à BoLs- 
de-Breux, qu'il n'avait pas le droit de faire 
exécuter ces travaux et construire cette sta- 
tion d'ofiice, et ne pouvait en retenir le coût 
sur la part de recettes revenant à la société c; 

Attendu que c'est sur ces chefe de de- 
mandes, limités par l'évaluation faite dans les 
exploits et précisés en conclusions dans les 
termes ci-dessus reproduits, que la cour 
d'appel de Liège s'est prononcée dans les 
deux arrêts en question; 

Attendu que l'instance actuelle a pour objet, 
aux termes de l'exploit introductif, de faire 
condamner la société intimée à verser dans 
la caisse de la Société du charbonnage de 
Wérister la somme de 28,813 fr. 63 c, cons- 
tituant le prix des ouvrages et travaux faiis 
par cette société et incorporés dans la nou- 
velle gare de Beyne; 

Qu'il suffit d'énoncer cet objet de l'action 
pour qu'il soit évident qu'il diffère de celui 
des deux demandes jugées définitivement le 
28 février 1887; 

Attendu, il est vrai, qu'au cours des litiges 
dont se prévaut l'Etat, la justice s'est trouvée 
appelée à interpréter la convention du 25 fé- 
vrier 1869 et certains articles du cahier des 
charges y annexé, et que les parties soUici* 
tent actuellement de la cour l'interprétation 
de ces mêmes documents sur là même ques- 
tion; 

Mais attendu que le contrat formé entre 
parties constitue l'acte juridique où elles 
trouvent la source de leurs droits; qu'il est 
donc la cause des obligations réciproques 
dont l'exécution est poursuivie, mais qu'il ne 
suffit pas, pour qu'il y ait chose jugée, que 
les demandes soient' fondées sur la même 
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ciose, la loi exigeant, en outre, qu'elles aient 
le même objet; 

Attendu, d'aillenrs, qu'il n'appert ni des 
termes des conclusions, ni des termes des ar- 
rêts invoqués, que les parties aient entendu 
faire Juger entre elles, d'une manière défini- 
tive et absolue, la question de savoir si l'Etat 
peut puiser dans le cailler des charges le 
droit qui sert de base à la demande actuelle; 

Attendu qu'il suit de là que la société inti- 
mée est recevable à contester à nouveau le 
droit litigieux ; 

Attendu que rarlicle iO du cahier des 
charges, après avoir énoncé dans quelles con- 
ditions les projets d'ensemble des stations 
devront être dressés et soumis au gouverne- 
ment et déterminé le développement que de- 
vront avoir les stations, porte : a En outre, 
les concessionnaires seront tenus de donner 
aax haltes et stations les extensions ulté- 
rieures que réclameront les besoins du com- 
merce et de l'industrie, et même de créer de 
nouvelles haltes et station», lorsque le dépar- 
tement des travaux publics le jugera néces- 
saire»; 

Attendu que cette clause est claire et pré- 
cise, qu'elle ne donne prise à aucun doute ; 
que, dès lors, elle n'a pas besoin d'être inter- 
prétée; que, notamment, il ne peut être 
contestésérieusementque les extensions ulté- 
rieures et les nouvelles gares qui y sont pré- 
vues, soient celles que les besoins du com- 
merce et de l'industrie rendront nécessaires 
lorsque ces besoins auront pu se faire sentir, 
c'est-à-dire après l'achèvement de la ligne et 
au cours de son exploitation ; 

Attendu que, pour se soustraire à l'obliga- 
tion inscrite au dit article, la société intimée 
soutient qu'il doit être tenu pour non écrit, 
parce que l'obligation qu'il impose n'aurait 
pas d'objet certain et déterminé, et parce 
qu'il serait en contradiction avec la nature 
de la convention et plusieurs de ses disposi- 
tions; qu'elle explique son existence en di- 
sant que, copié dans le cahier des charges 
générai concernant toutes les concessions 
quelconques, il a été inséré par inadvertance 
dans le cahier des charges spécial de la con- 
cession du chemin de fer des Plateaux de 
Hervé; 

Attendu qu'il n'est pas possible d'admettre 
l'erreur alliée par l'intimée ; qu'en effet, 
l'article 10 du cahier des charges spécial a 
été emprunté à l'article 15 du cahier des 
charges général, avec des modifications de 
rédaction destinées à le mettre en rapport 
avec les conditions spéciales de la concession 
du chemin de fer des Plateaux de Hervé, ce 
qui exclut l'hypothèse de l'inadvertance de 
la part des rédacteurs et des signataires de 
la convention du 25 février i 869 ; 



Attendu que l'erreur est d'autant moins 
admissible que la clause litigieuse a été insé- 
rée également dans le cahier des charges de 
la concession du chemin de fer de Welken- 
raedt, le 12 avril suivant, et qu'elle a été ac- 
ceptée dans celui de la concession du chemin 
de fer de Vivegnies à Bleyberg, le 18 septem- 
bre 1873, par le même M. Closon, qui est un 
des deux concessionnaires du chemin de fer 
des Plateaux de Hene, et cela bien que les 
dites concessions soient semblables à celles 
de ce dernier chemin de fer; 

Attendu que l'intimée prétend à tort que 
l'objet de l'obligation que lui impose l'arti- 
cle 10 n'est ni certain, ni déterminé, parce 
qu'il dépend entièrement du caprice de 
l'Etat ; 

Attendu que l'intimée perd de vue que l'ar- 
ticle 10 détermine les droits de l'Etat en les 
limitant aux extensions ou à la création des 
haltes et stations réclamées par les besoins du 
commerce et de Vindustrie^ et qu'elle a pour 
garant de la prudence de l'Etat l'intérêt de 
celui-ci de ne pas augmenter sans nécessité 
ses frais d'exploitation, d'entretien et d'ad- 
ministration ; 

Que, d'ailleurs, l'article 10 ne livre pas 
plus les concessionnaires à la merci de 
l'Etat que l'article 16, accepté pourtant sans 
critique par l'intimée et qui donne au dépar- 
tement des travaux publics le droit de faire 
exécuter par les concessionnaires ou à leurs 
frais, pendant toute la durée de la concession, 
les modifications ou changements aux ouvra- 
ges existants ou les nouveaux ouvrages dont 
l'expérience aura fait reconnaître la nécessité 
au point de vue de la sécurité publique, de la 
police des chemins de fer ou de la bonne ex- 
ploitation ; 

Attendu que l'intimée cherche en vain à 
établir que la convention du 25 février 1869 
n'est pas une concession, mais un contrat 
d'entreprise, d'après lequel les obligations 
réciproques des partiesdoivent naturellement 
prendre fin lors de la réception définitive 
des travaux, ce qui mettrait obstacle à 
ce que, postérieurement à cette réception, 
l'entrepreneur pût encore être contraint à 
étendre des stations ou à en créer de nou- 
velles ; 

Attendu que, dans l'hypothèse même où se 
place l'intimée, rien ne s'opposerait à ce que 
les parties convinssent, comme dans l'espèce, 
que, postérieurement à la réception des ou- 
vrages entrepris, l'une des parties pût encore 
exiger de l'autre des travaux ultérieurs dans 
certaines conditions prévues d'avance, ce que 
prouve surabondamment l'article 16, dont la 
force exécutoire n'est pas contestée et qui, 
même dans la thèse de l'intimée, donne au 
gouvernement le droit d'imposer des travaux 
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après Fachèvemenl de la ligne et jusqu'à la 
fin du terme de 90 ans ; 

Mais attendu que la convention litigieuse 
constitue bien réellement une concession; que 
cela résulte des termes de la loi du 12 juin 
1869,qut autorise le gouvernement à concéder 
le chemin de fer en question, de l'arrêté royal 
du ^5 juin suivant, qui déclare les sieurs 
Closon et Borguet concessionnaires, et de la 
convention du 25 février 1 869, dont Tarticle 6 , 
notamment; porte que la concession est accor- 
dée pour un terme de 90 ans; 

Attendu que la circonstance que le chemin 
de fer est considéré comme faisant partie du 
réseau de l'Etat et qu'il est exploité, admi- 
nistré et entretenu par le gouvernement, qui 
abandonne au concessionnaire 50 p. c. des 
recettes brutes pendant toute la concession, 
ne modifie nullement la nature du contrat qui 
demeure une concession de péa^^es, avec cette 
particularité que c'est TEtat qui exploite au 
lieu et place et pour le compte du conces- 
sionnaire, et que celui-ci touche annuelle- 
ment dans les péages une quotité fixée à 
forfait ; 

Attendu que l'article 40 du cahier des 
charges, qui n'est donc pas en opposition 
avec la nature de la convention, n'est en con- 
tradiction avec aucun de ses articles; 

Attendu que les articles 4 et 5 notamment, 
sur lesquels l'intiméese fonde principalement 
pour repousser l'action de l'Etat, disposent 
que les concessionnaires seront exclus de 
l'administration, de l'exploitation et de l'en- 
tretien de la voie, lesquels se feront aux frais 
de l'Etat; tandis que les extensions de gares 
et les créations de gares nouvelles constituent 
des travaux se rattachant au premier établis- 
sement et que les frais qui en résultent ne 
peuvent, à aucun titre, rentrer dans les frais 
d'exploitation, d'administration ou d'entre- 
tien ; 

Attendu, d'ailleurs, que les termes clairs et 
formels de l'article 10 ne permettent pas de 
le faire considérer comme non écrit, par la 
seule raison qu'il paraîtrait peu en harmonie 
avec d'autres dispositions du cahier des 
charges dont la cour n'a pas actuellement à 
juger la valeur et la portée; 

Attendu que la prétention actuelle de l'in- 
timée est en opposition avec l'attitude qu'elle 
a prise dans les négociations qui ont eu lieu 
avant le procès; qu'en effet, invitée, dès le 
15 juin 1876, à agrandir la gare de Beyne et 
pressée par des sommations successives jus- 
qu'en 1881, elle n'a jamais soutenu que l'ar- 
ticle 10 du cahier des charges devait être 
tenu pour inexistant, mais elle a objecté : 
{^ qu'il y avait eu une transaction d'après 
laquelle l'Etal avait abandonné l'idée de l'a- 
grandissement de la gare; i*" que le § 5 de 



l'article 10 n'était applicable que pendant la 
période antérieure à la réception définitive 
des travaux, et 3<^ que les besoins du com- 
merce et de l'industrie n'exigeaient pas cet 
agrandissement ; 

Attendu que de tout ce qui précède, il résulte 
que l'Etat peut, à bon droit, s'appuyer sur 
l'article 10 du cahier des charges pour récla- 
mer de l'intimée le coût des ouvrages et tra- 
vaux effectués pour l'extension de la gare de 
Beyne-Heusay; 

Attendu que la cour n'a pas compétence 
pour vérifier si les besoins du commerce et 
de l'industrie ont rendu cette extension né- 
cessaire, Tadroinistration s'étant expressé- 
ment réservé l'appréciation souveraine de ces 
circonstances, appréciation qui est de son 
domaine exclusif, parce qu'elle touche à l'in- 
térêt général, qu'elle a pour mission de sau- 
vegarder ; 

Attendu que la somme de 28,843 fr. 63 c., 
réclamée par l'Etat, représente le coût des 
ouvrages et travaux exécutés, en 1875, par 
le charbonnage de Wérister et à ses frais, 
dans le but de se raccorder à la voie ferrée, 
et incorporés actuellement dans la gare de 
Beyne, agrandie; 

Attendu qu'il ne peut être dénié que ces 
ouvrages et travaux fassent partie de ceux que 
l'Etat avait le droit d'imposer à l'intimée, en 
vertu de l'article 10 du cahier des charges, 
pour réaliser l'agrandissement de la gare de 
Beyne ; qu'il est constant et reconnu que 
l'Etat a réellement payé à la Société du char- 
bonnage de Wérister, pour le coût de ses 
travaux, la dite somme de 28,843 fr. 63 c; 
qu'il est établi, par les documents du procès, 
que l'Etat a fait parvenir, le ITjuln 1881, à la 
société intimée le détail de la dépense avec 
les pièces justificatives àrappui,et que la so- 
ciété intimée n'a élevé jusqu'ores et n'élève 
encore actuellement sur les chiffres aucune 
contestation; 

Par ces motifs, statuant sur le renvoi pro- 
noncé par l'arrêt de la cour de cassation du 
3 mai 1888, entendu à l'audience publique 
M. l'avocat général De Rongé en son avis 
conforme, dit que le tribunal civil de Liège 
était incompétent; met, en conséquence, le 
jugement à que h néant, et évoquant le fond, 
dit que la demande telle qu'elle est formulée 
en conclusions est recevable, et déboutant les 
parties de toutes conclusions non admises, 
condamne la société intimée à payer à l'Etat 
la somme de 28,843 fr. 63 c. avec les intérêts 
judiciaires; la condamne aux dépens du pré- 
sent appel et condamne l'Etat à tous autres 
dépens sur lesquels il n'a pas été statué par 
la cour de cassation; donne acte à l'Etat de 
ce qu'il se réserve de réclamer à l'intimée la 
somme de 14,973 francs qu'il allègue avoir 



COURS D APPEL. 



81 



déboursée pour raménagement de la station 
de Beyne-Hensay. 

Du 15 juillet i891. — Cour de Bruxelles. 
— Ch. réunies. — Prés. M. Eeckman, pre- 
mier président. — P/. MM. L. André, Dupont 
(du barreau de Liège) et Duvivier. 



GAND, 28 Juin 1891. 

faillite. — jugbmbnt déclaratif. — 
Opposition. — Actif dépassant le passif. 
— Dettes de jeu. 

Un commerçant peut être déclaré en faillite, 
bien que son passif n'excède pas son actif (\). 

N*est pas recevable, VoppositUm au jugement 
déclaratif de faillite fondée sur ce que le 
crédit du faiUi ne serait ébranlé que par ses 
dettes de jeu, qu'il y a lieu de rejeter de son 
passif. 

Cest lors de la vérification des créances et des 
coiUestations qu'elles peuvent soulever qu'il y 
a lieu d'apprécier la réalité et le caractère de 
chacune d'elles et leurs conséquences juri- 
diques. 

(VANDBR MEERSCH, — C. GODDYN Q. Q.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'opposition 
formée par Vander Meer&ch, devant le tribu- 
nal de commerce de Gand, tendait à faire 
rapporter le jugement de ce même tribunal, 
en date du 28 février 1891, qui le déclare en 
faillite, opposition fondée sur ce qu*il n'était 
point en état de cessation de payement; que 
son crédit n'était pas ébranlé ; qde son actif 
était bien supérieur à son passif, puisqu'il y 
avait lieu de rejeter de ce passif une série de 
dettes résultant d'opérations faites à la 
Bourse de Bruxelles, opérations qui, ne 
constituant qu*une vaste entreprise de Jeu, 
donnent aux dettes qui en sont résultées et 
qoi sont précisément celles auxquelles l'ap- 
pelant n'a pu faire honneur, le caractère de 
pares dettes de jeu, pour le payement des- 
quelles la loi refuse toute action (art. 1951 
dacodeciv.); 

Attendu qu*aux termes de l'article 437 du 
code de commerce, « tout commerçant qui 
cesse ses payements et dont le crédit se 
trouve ébranlé, est en état de faillite » ; 

Qu'il résulte de cette disposition que trois 



(1) Cour. Namob, t. m, a« 4S93| Mabrtens, 
CommmU, de la loi sur Ut faiUite*, p. (M ; PARDESSUS, 
n* liOi; Ail, i5 jaoTier 1867 ei id janvier i87i 



conditions sont nécessaires pour constituer 
l'état de faillite: i'' la qualité de commer- 
çant; â<^ la cessation des payements, et 5° l'é- 
branlement du crédit; mais qu'il ne faut point, 
en outre, comme le prétend l'appelant, que le 
passif excède l'actif, la loi ne tenant point 
compte de ce fait et celui-ci n'étant pas- indis- 
pensable pour que les autres conditions 
puissent se rencontrer; 

Attendu que la loi ne distingue pas entre 
les diverses sortes de dettes dont le com- 
merçant a cessé le payement; que telle était, 
lors de la discussion de la loi du 18 avril 
1851 , sur les faillite, l'opinion de la Chambre * 
des représentants, à laquelle le Sénat finit 
par se rallier sous la condition que le non- 
payement fût de nature à ébranler le crédit 
commercial du débiteur (voy. Maertens, 
n«» 59 à 96) ; 

Que s'il n'y a pas lieu de distinguer, à ce 
point de vue, entre les dettes civiles et les 
dettes commerciales, il existe moins de rai- 
son encore d'accorder une faveur plus jurande 
à celui qui aurait contracté et laisserait im- 
payées des dettes de jeu de Bourse, le fait de 
se livrer au jeu et d'exposer ainsi aux hasards ^ 
d'opérations éminemment imprudentes et 
dangereuses son avoir, qui est le gage com- 
mun de ses créanciers, étant certes de nature 
à ébranler son crédit, autant, si pas davan- 
tage, que le non-payement de dettes civiles 
ou commerciales régulières; 

Attendu que la nature et la valeur de cha- 
cune des dettes du commerçant qui cesse ses 
payements, doivent être appréciées, non point 
par le jugement déclaratif de faillite, ni par 
celui qui intervient sur l'opposition du failli, 
mais bien lors de la discussion des créances 
produites à la faillite ; 

Qu'il n'y a donc pas lieu de rencontrer hic 
et nunc les arguments du demandeur k l'appui 
de son soutènement, que les dettes qu'il re- 
connaît avoir laissé impayées sont des dettes 
de jeu pour lesquelles la loi n'accorde 
aucune action à ses créanciers ; 

Que vainement l'appelant prétend que l'on 
a dès ores tous les éléments d'appréciation 
voulu9 pour statuer sur le mérite des créan- 
ces déclarées à la faillite et pour reconnaître 
l'intention respective des parties contrac- 
tantes; que ces éléments d'appréciation ne 
peuvent même être aussi complets, quand on 
sépare chaque créance l'une de l'autre, et que 
c'est l'ensemble des opérations qui leur 
imprime d'une manière absolument irrécusa- 
ble le caractère de jeu et de pur hasard; 



fD. P.. 1867, 5, Î207. el 4873, 6, 881 ; Patic. franc., 
1868, p. ()83, et 1873, p. 447) ; Orléans, 2 jan?ier 185â 
(D. P., 1855, % 155). 
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Qu'en effet, s'il est exact que, pour appré- | 
cier le caractère de certaines opérations de 
Bourse, il y a lieu de tenir compte de Ten- 
semble de ces opérations et des circonstances 
communes à toutes dans lesquelles elles ont 
été effectuées, notamment quand il s'agit de 
rechercher si elles constituent ou non des 
opérations de jeu pour lesquelles la loi n'ac- 
corde point d'action, il est vrai, d'autre part, 
que déterminer ce caractère et en déduire les 
conséquences juridiques qu'il comporte, lors 
de l'opposition du failli au jugement décla- 
ratif de la faillite, ce serait enfreindre à la 
fois les règles de la procédure et celles de 
l'équité ; que cette discussion ne peut se pro- 
duire que dans une instance liée avec les 
contractants à l'égard desquels on se prévaut 
de l'exception de jeu, puisque c'est ainsi seu- 
lement qu'ils auront été mis à même de dé- 
fendre leurs intérêts et de s'expliquer sur le 
mérite de l'exception soulevée ; 

Que la justice peut d'ailleurs, même alors, 
pour la solution de chacun de ces litiges, tenir 
compte des éléments généraux et des circons- 
tances communes qui les caractérisent tous; 

Attendu qu'il ne suffit point, au surplus, 
pour sauvegarder les droits des créanciers, 
que l'action ait été intentée au curateur de la 
faillite ; qu*à la vérité, celui-ci représente la 
masse créancière dans l'intérêt commun de 
tous les créanciers, mais qu'il ne représente 
point l'intérêt particulier et personnel que 
chacun d'eux peut avoir à défendre sa créance, 
même contre le curateur; 

Que c'est donc lors de la vérification des 
créances et des contestations qu'elles peuvent 
soulever, qu'il y aura lieu pour le tribunal 
de déterminer le caractère de chacune de ces 
créances, et de décider s'il faut ou non ac- 
cueillir les exceptions opposées par le cura- 
teur, agissant tant dans l'intérêt du failli que 
dans l'intérêt de la masse créancière ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge qui 
n'y sont point contraires, ouï en son avis 
H. l'avocat général de Pauw, écartant toutes 
fins et conclusions contraires et toutes offres 
de preuve dans lesquelles l'appelant est 
déclaré non fondé, confirme le jugement dont 
appel; condamne l'appelant aux dépens. 

Du' 25 juin 1891. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés, M. Coevoel. — PL MM. Van 
Hoorebeke etGoddyn. 



GAND, 11 Juillet 1891. 

NOTAIRE. — Cahier des charges. — Com- 
munication. — Tiers. — Remise. — Lec- 
ture. 

Le cahier des charges relatif à une vente publi- 
que d'immeubles apparlenant par indivis à 



des mineurs est destiné à faire corps avec le 
procès-verbal authentique de la vente. 
Le notaire ne doit pas s* en dessaisir; il peut se 
borner à en donner lecture à ceux qui désirent 
en connaître le contenu (1). 

(demoor, — c. van campbnhoudt.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est reconnu 
et constant que le cahier des charges, dont 
question au procès, a été remis à l'appelant, 
dans l'élude du notaire intimé, par l'employé 
de ce dernier, mais qu'après peu de temps, 
le notaire, survenant, a refusé de laisser plus 
longtemps la pièce entre les mains de l'appe- 
lant, qui lui était inconnu et qui refusait de 
se nommer; 

Attendu que ce cahier des charges était 
relatif à une vente publique de biens appar- 
tenant par indivis à des mineurs, et se trou- 
vait déposé dans l'étude du notaire intimé, en 
vertu du jugement qui avait commis celui-ci 
pour procéder à l'adjudication; que cette 
pièce, destinée à faire corps avec le procès- 
verbal authentique de la vente, devait, à ce 
titre, participer des mesures de protection 
dont la loi du â5 ventôse an xi entoure la 
communication des actes des notaires et par 
lesquelles elle assure leur conservation; 

Attendu que l'obligation pour les notaires 
de donner connaissance de leurs actes aux 
personnes légalement intéressées, n implique 
pas, en règle générale, celle de s'en dessaisir 
et de les remettre entre les mains des dits 
intéressés ; que cette remise, tout exception- 
nelle, n'est justifiable que par la nécessité de 
vérifier soit l'état même de l'acte, soit une 
signature, soit toute autre circonstance ma- 
térielle ; que, même dans ce cas, le notaire 
est admis à réclamer du juge telles mesures 
que celui-ci jugera convenir pour garantir la 
conservation de l'acte ainsi communiqué ; 

Attendu qu'en admettant qu'à raison de la 
nature et de la destination spéciale d'un ca- 
hier des charges déposé dans l'étude d'un 
notaire, ce dernier soit tenu d'en donner con- 
naissance à tous ceux qui le requièrent, cette 
obligation ne peut donc pas consister pour 
lui à remettre le document entre les mains de 
tous ceux qui se présentent; que spéciale- 
ment, vis-à-vis des personnes qui jugent à 
propos, comme l'appelant l'a fait, de ne pas 
se faire connaître du notaire, une règle élé^ 
mentaire de prudence commande à celui-ci 
de ne pas se dessaisir de la pièce; 

Attendu que le seul intérêt de l'appelant en 



(1) Voy. RUTGEERTS et âmiâUD, t. Il, n« 751. 
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cause étaii de connaître le contenu du cahier 
des charges et non d'en constater Tétat ma- 
tériel; 

Attendu que, dans ces conditions, l'intimé, 
en offrant à l'appelant de lui donner con- 
naissance du cahier des charges par la lecture 
que lai en aurait faite son commis, a pleine- 
ment satisfait à toutes ses ohligations ; 

Attendu que la mention ordinaire figurant 
dans les affiches et annonces de la vente et 
portant « que les titres, plans et conditions 
de la vente sont déposés dans Tétude du 
notaire, à l^iaspectian de tous », ne saurait 
engager le notaire au-delà de ses obligations 
légales ; 

Attendu, au surplus, que l'appelant n'a 
justifié d'aucun dommage ; qu'il résulte, en 
effet, des pièces qu'il a versées au procès, 
que les renseignements qu'il s'est procurés 
postérieurement à sa visite dans l'élude de 
fintimé, se rapportaient uniquement à la va- 
leur que pouvaient avoir trois des lots expo- 
sés en vente ; que rien n'établit que l'appelant 
ait complété autrement ses renseignements 
concernant les indications contenues dans le 
cahier des charges; 

Qu'il faut en conclure que l'examen qu'il 
a pu faire de ce document pendant le temps 
que celui-ci a été laissé entre ses mains, 
ainsi que les autres indications reçues chez 
l'intimé, ne lui laissait plus rien à appren- 
dre à cet égard; 

Par ces motifs, met l'appel à néant ; con- 
firme le jugement à quoei condamne rappe- 
lant aux dépens. 

Du il juillet 1891. — Cour de Gand. — 
1** ch. — Prés. M. Tuncq, premier président. 
— PL MM. Mesdach de ter Kiele et Bru- 
neel. 



LIÈGE, se octobre 1801. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Donation 
bu MARI. — Effets mobilieks. — Libéra- 

UTÉS EXCESSIVES. — FraUDË. — KËSERVE 

d'usufruit. — Preuve testimoniale. 

Une donation à titre particulier d'effets mobi- 
liers de la communauté faite par le mari ne 



(1) Voy. eoDf. trib. de Langres, 19 décembre 1878 
(Pute, franc., 1879, p. 1028; D. P., 1880, % iU), et 
Toy. aaasi, en ce sens, Laurent, t. XXII, n* 43; 
AUBRT et Rau, 4« édit., t. V, p. 327, texte et note 9. 
Voy encore RODIÉRB et Pont, Traité du contrat cU 
mariage, 2« édit., t. Il, D* 884. Conlrà : Rouen, 
2 janTierlSSO (SiR., 4861, % â04; D. P.,i8ël, fi, 86); 
Toaloue, 22 jaoTier 1865 {Ptuic. franc., 1866, 
p. S80;D. P., 1865, ^ iSi) ; Bordeaux, 16 janvier ls78 



peut être déclarée nuUe par cela seul qu'elle 
est excessive, la loi ne limitant pas la valeur 
des oijets mobiliers dont il est autorisé à dis- 
poser (1). 

Mais elle pourrait être annulée s'il était établi 
qu'elle a été faite par le mari en haine de sa 
femme et, par conséquent, en fraude de ses 
droits (â). 

La circonstance que le mari s'est réservé Fusu- 
fruit des biens donnés peut être établie par 
témoins (5). 

(e. et a. GEORGES, — G. ÉPOUX MAGIS-FASSIN 

ET AUTRES.) 

Appel d'un jugement du tribunal civil de 
Verviers, du 19 mars 1890, qui avait déclaré 
« nulles, les libéralités faitesau sieur Georges, 
par le motif qu'elles avaient absorbé presque 
la moitié de l'avoir commun, tel qu'il est 
actuellement ré vélé,et vraisemblablement plus 
de la moitié de l'avoir existant en 1884 ». 

Ce jugement décidait, en droit, « que l'ar- 
ticle U2â, édicté à une époque où les rédac- 
teurs du code civil n'attachaient aucune 
importance à la fortune mobilière, doit évi- 
demment s*entendre en ce sens, que le mari 
ne peut donner, sous l'apparence d'une dispo- 
sition à titre particulier, une partie plus ou 
moins grande des biens qui composent l'aclit 
de la communauté». 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est constant 
et reconnu d'ailleurs par les appelants, qu'ils 
ont reçu, dant le courant de l'année 1884, à 
titre de don, de feu leur oncle, Edouard 
Georges, savoir : Edouar] Georges, 8,800 fr. 
et Antoine Georges, 1 1 ,800 francs, et que ces 
libéralités ont été faites avec les valeurs de la 
communauté qui a existé entre le défunt et sa 
femme, feu Marie-Josèphe Fassin ; 

Attendu que Finventaire dressé par le 
notaire Lefebvre, le 17 octobre 1888, enre- 
gistré, constate que l'actif de la communauté 
Georges Fassin ne s'élevait qu'à la somme de 
26,464 fr. 42 c. ; 

Attendu que les intimés demandent que 
les donations que feu le sieur Georges a faites 



{Pane, franc., 1878, p. 1012; D. P., 1879, 9, 18S}. 
Compar. Gand, !24 mars 1836 (Pasic, ft sa date), et 
Toy. aussi Troplong, Du contrat de mariage, n» 887, 
et GUILLOOARD, Traité du contrat dt mariage, t. il, 
n«« 717 à 719. 

(â) Yoy. les autorités précitées. 

(3) Gonf. Dijon, 14 juillet 1879(Pa<t'c. /'ranp., 1879, 
p. 1028; D. P.. 1b80, p. 1024J. 
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aux appelants soient déclarées nulles el de 
nul effet ; qu'ils fondent leurs conclusions sur 
ce que les donations litigieuses absorbent à 
peu près la moitié de la communauté, et 
doivent, en conséquence, être considérées 
comme excessives; que le défunt les a faites 
en haine de sa femme; que les appelants 
étaient obligés de payer les intérêts des som- 
mes leur données ; 

Attendu que Texcès d'une donation à titre 
particulier d'effets mobiliers de la commu- 
nauté, faite par le mari, ne suffit pas à lui 
seul pour vicier la libéralité; que Tar- 
ticle 1422, § 2, du code civil autorise expres- 
sément le mari « à disposer des effets 
mobiliers de la communauté à titre gratuit et 
particulier, au profit de toutes personnes, 
pourvu qu'il ne s'en réserve pas l'usufruit » ; 
et que le code ne renferme aucun article qui 
limite la valeur des objets mobiliers dont le 
mari est autorisé à disposer; 

Qu'il est évident que si le législateur avait 
voulu apporter des restrictions >au droit du 
mari, il eût introduit dans la loi une dispo- 
sition analogue à celle de l'article 1085 du 
code civil, qui décide que « le donateur qui a 
disposé de tout ou partie de ses biens par 
institution contractuelle, ne pourra plus dis- 
poser, à titre gratuit, des objets compris 
dans la donation, si ce n'est pour des sommes 
modiques, à titre de récompense on autrement » ; 

Attendu que les intimés allèguent vaine- 
ment que cette interprétation de l'ar- 
ticle i422 du code civil est contraire à Tes- 
prit de la loi; qu'il est inadmissible que le 
mari qui, aux termes du § l*" de l'article, ne 
peut disposer entre-vifs, à titre gratuit, ni de 
l'universalité, ni d'une quotité du mobilier de 
la communauté, aurait le droit d'épuiser une 
partie notable des meubles par des donations 
particulières ; 

Attendu, en effet, que cette argumentation 
ne peut prévaloir sur le texte formel de l'ar- 
ticle 1422, §2, et les considérations ci-dessus 
exposées ; 

Attendu que les faits articulés par les inti- 
ma, et dont ils demandent à faire la preuve, 
tendent à établir, les deux premiers, que les 
donations litigieuses ont été faites par feu 
Edouard Georges en haine de sa femme, et, 
par conséquent, en fraude des droits de 
celle-ci ; les deux autres, que le défunt s'était 
réservé l'usufruit des biens dont il avait fait 
donation à ses neveux; qu'ils sont donc 
incontestablement pertinents; 



a et 2) Gonf. trib. d*ÂrloQ, 18 décembre 4884 
(Gloes et BONJBAN, t. XXXIV, p. 83), et la note de 
M. Gloes sous ce jugeaient. Voy. aussi Liège, iO mai 
1882 (Pasic, 1882, n, 209). Voy. loutefuis Gand, 



Par ces motifis, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires, avant de faire droit, 
admet les intimés à prouver par toutes voies 
de droit, témoins compris : 

1^ Que les cinq dernières années du ma- 
riage des époux Georges-Fassin ont été 
troublées par la mésintelligence des époux; 

2° Que, pendant plus d'une année, la dame 
Georges-Fassin a quitté le domicile con- 
jugal ; 

5° Que le sieur Edouard Georges a déclaré, 
en été 1888, que ses neveux devaientlui payer 
les intérêts des sommes données ; que, no- 
tamment, Antoine les lui avait payés en 
1888; 

4** Que pendant la levée des scellés, comme 
l'on réclamait le payement des intérêts aux 
appelants, l'un d'eux répondit : « Moi, j'ai 
payé » et un autre, parlant au nom de tous, 
ajouta: « Les intérêts ont été payés»; preuve 
contraire réservée; commet pour tenir les 
enquêtes M. le conseiller Bregentzer; renvoie 
la cause au rôle ; réserve les dépens. 

Du 29 octobre 1891. — Cour de Liège. - 
2« ch. — Prés. M. Dauw. — Pi. MM. Neu- 
Jean et Mallar (du barreau de Yerviers). 



BRCXELLËS, 20 octobre 1891. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Plurauté 
d'actions. — Exploit unique. — Causes 
DISTINCTES. — Evaluation globale. 

Lorsque deux actions introduites par le même 
exploit sont intentées par deux demandeurs, 
qu*elles reposent sur des titres différents et 
ont chacune un objet distinct, si les deman- 
deurs ont évalué globalement les deux actions 
réunies à une somme qui dépasse%,$iiO francs, 
le jugement qui intervient est rendu en dernier 
ressort (\). 

En conséquence^ s*U a été interjeté appel en ce 
qui touche Vune de ces demandes^ qui n*a pas 
fait Vobjet d'une évaluation spédak, cet 
appel nU'si pas recevable (2). 

(LEHAISTRE, — C. LES ÉPOUX BBER-YAUST 
ET LA SOCIÉTÉ a LA RÉPARATRICB ».) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que, par exploit in- 
troductif d'instance, du 51 décembre 1890, 



7 féviier 188:^ {ihid., 1883, 11, 467), 61 Toy. aussi 
cass. belge, S7 juia 4875 (t6td., 487S, 1, 347). Cet 
arrfit a été rendu sous Tempire de la loi du 25 mare 
4844. 
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rappelant E. Lemaislre el sa mère, la veave 
À. Lemaislre, revendiquent chacun une par- 
lie du mobilier saisi, le 4 juillet 1889, par 
réponse Béer, à charge de la société d'assu- 
rances roniuelles la Réparatrice; 

Attendu que le jugement du tribunal de 
Bruxelles du 25 mars 1891, accueillant Tac- 
ilon de la veuve A. Lemaistre, ordonne la 
mainlevée de la saisie, en tant qu'elle a pour 
objet les meubles revendiqués par celle-ci ; 
qu'il rejette, au contraire, l'action de E. Le- 
maistre et la déclare mal fondée; 

Attendu que la première parlie de cette 
décision n'est pas attaquée: que l'appel porie 
uniquement sur la demande de E. Lemaistre 
et qu'il y a lieu de décider si, au point de 
vue des dispositions légales sur la compé- 
tence, cet appel est recevable; 

Attendu que les deux actions, bien qu'in- 
troduites par le même exploit, sont formulées 
par deux demandeurs, reposent sur des titres 
différents et ont chacune un objet parfaite- 
ment distinct; qu'elles sont, dès lors, jugées 
en premier ou en dernier ressort, suivant que 
la valeur de chacune d'elles excède ou non la 
somme de â,500 francs; 

Attendu que les demandeurs originaires, 
au lieu de déterminer séparément la valeur 
de chaque demande, se sont bornés à évaluer 
globalement les deux actions réunies à la 
somme de 3,500 francs; 

Attendu que l'appelant ayant ainsi négligé 
de se conformer i la loi et de faire du seul 
litige soumis au juge d'appel l'objet d'une 
évaluation spéciale, la décision en sa cause 
est rendue en dernier ressorten vertu de l'ar- 
ticle 55 de la loi sur la compétence; 

Par ces rootife, après avoir entendu M. le 
substitut du procureur général Pholien en son 
avis, déclare l'appel non recevable; condamne 
l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 20 octobre 1891.— Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Molle.- PL MM. Mas- 
son el Botson. 



BRUXELLES, 17 novembre 1891. 

CHÈQUE. — Postdate. — Effets. 
— Usages du commerce. 

L^indication de la date vraie et sincère forme 
Fuu des éléments essentiels à la validité du 
diièque. 

Le porteur d'un chèque postdaté ne peut se pré- 
valoir des avantages exceptionnels que la loi 
cltache au chèque régulier, spécialement en 
ce qui touche les droits des endosseurs m-d- 
vis du tireur. 

E9t vrrelaMoUe la preuve offerte qu*à Charleroi 

rASK.» 1892.— 2* pabtii. 



et à Bruxelles, le commerce accepterait cou- 
ramment en garantie et en payement des 
chèques postdatés, payables au jour de la 
postdate et négociables dans VintervaUe entre 
la date vraie de l'émission et celle déterminée 
par la postdate, ces usages, s'ils existent, 
étant contraires à la loi. 

Un chèque postdaté ne petU valoir comme lettre 
de change s*U est émis au porteur et non à 
ordre; il n'est q^'un simple mandat de paye- 
ment soumis à toutes les règles du droit 
commun, révocable dans la personne du man- 
dataire et contenant une simple indication de 
payement pour celui qui le reçoit, sans que sa 
transmission puisse avoir pour effet d'opérer 
novation (i). 

Le porteur d*un tel chèque n'a pas d'autres 
droits que ceux de son cédant et on peut lui 
opposer toutes les exceptions qui peuvent être 
opposées à ce dernier. 

Celui qui accepte un chèque postdaté coMULis- 
sant le vice dont il est entaché, le reçoit à ses 
risques et périls et doU supporter les consé- 
quences de sa faute. 

(andris-jochams, — c. la société de la nou- 

VEI.l>E BANQUE DE l'ONION EN LIQUIDATION ; 
ET LA SOCIÉTÉ DES PAPETERIES DE VIRGINAL 
ET CETTE SOaÉTÉ, — C. THBYS.) 

Appel d'un jugement du tribunal de com- 
merce de Bruxelles, du 9 mai 1888 (Pasic, 
1888, 111, 264). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la Ban- 
que de l'Union : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

En ce qui concerne la Société des Pape- 
teries de Virginal : 

Attendu que le chèque constitue un titre 
de payement au comptant et à vue sur fonds 
disponibles, signé par le tireur, portant l'in- 
dication du jour de son émission, et dont le 
payement doit être réclamé dans les trois ou 
les six jours, y compris le jour de la date, 
selon qu'il est tiré ou non d'une place sur 
une antre ; 

Attendu qu'il suit de là que l'indication de 
la date vraie et sincère forme l'un des élé- 
ments essentiels à la validité et à l'existence 
du chèque, considéré comme tel; 

Attendu que cet élément fait défaut dans 
l'espèce, puisqu'il résulte des pièces pro- 
duites, notamment de la correspondance 



(1) Compar. Caen, 6 jain 1882 (D. P., 1884, 2, 18; 
Patic. franc., 1884, p. 738), et les notes de ces 
RecaeiUi Lyoo, 14 mai 1890 (D. P., 4891, 2, 180). 

6 
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échangée entre rappelant et Dandoy, que les 
titres en vertn desquels on agit, transcrits 
en tète de l'exploit introductif d^nstance, 
sont postdatés aux 5, 10 et 15 mars 1888, et 
que la date réelle de leur émission est anté- 
rieure au 27 février précédent; 

Attendu que, par voie de conséquence, 
l'appelant, porteur de c^ titres, est mal fondé 
à se prévaloir des avantages juridiques excep- 
tionnels que la loi attache au chèque régu- 
lier, spécialement en ce qui touche les droits 
des endosseurs vis-à-vis du tireur ; 

Attendu quMl est vainement allégué qu'à 
Gharleroi et à Bruxelles, le commerce accep- 
terait couramment en garantie et en paye- 
ment des chèques postdatés, payables au jour 
de la postdate et négociables dans Tintervalle 
de la date vraie de rémission et celle déter- 
minée par la postdate, ces usages, s'ils exis- 
tent réellement, étant contraires à la loi et, 
par suite, non susceptibles de servir de base 
à une action judiciaire ; 

Que la preuve testimoniale offerte à cet 
égard, en ordre subsidiaire, doit donc être 
écartée, comme étant ni pertinente, ni rele- 
Yante ; 

Attendu que l'appelant n'est pas mieux 
fondé à soutenir que les chèques irrégu- 
liers auraient tout au moins la valeur de let- 
tres de change, puisqu'ils sont émis au por- 
teur et ne contiennent pas la mention à ordre, 
laquelle est expressément exigée par l'arti- 
cle l*"' de la loi du 20 mai 1872; 

Attendu qu'en réalité, les billets litigieux 
constituent de simples mandats à payer, sou- 
mis à toutes les règles du droit commun, ré- 
vocables dans la personne du mandataire et 
contenant simple indication de payement 
pour celui qui les reçoit, sans que leur trans- 
mission puisse avoir pour effet d'opérer no- 
vation ; 

Attendu que le premier juge a fait une 
juste application de ces principes en décidant 
que l'appelant n'a d'autres droits que ceux 
de son cédant, et que la société intimée est 
fondée à opposer au premier toutes les ex- 
ceptions qu'elle est en droit d'opposer au 
second ; 

Attendu qu'il n'est pas dénié en fait que 
les chèques ont été primitivement remis sans 
cause à Alfred Theys, l'appelé en garantie; 
que celui-ci les a transmis ensuite à Dandoy 
et Dandoy à rappelant; que Theys n'en a pas 
fourni la contre-valeur à Tintimée, et que, 
loin d'être le créancier de cette dernière, il 
lui devait, au contraire, comme il lui doit en- 
core, des sommes importantes; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire, l'appelant 
réclame le montant des titres litigieux en 
vertu de l'arlicle 1582 du code civil, en ré- 
paration du préjudice que leur irrégularité 



lui aurait fait éprouver et dont il reproche à la 
Société des Papeteries de Virginal d'être 
l'auteur responsable; 

Attendu que la demandé ainsi formulée 
est nouvelle et non recevable comme sortant 
des termes du contrat judiciaire tel qu*il s'est 
formé devant le premier juge; 

Attendu que, dans tous les cas, Andris- 
Jochams, en acceptant en février 1888 des 
chèques postdatés aux 5, 10 et 15 mars, con- 
naissait le vice dont ils étaient entachés; 
qu'en les recevant ainsi à ses risques et pé- 
rils, il a commis lui-même une faute grave, 
dont il est juste qu'il supporte les consé- 
quences ; 

Attendu qu'au surplus le préjudice dont 
il se plaint n'est pas jusqu'ores établi, les 
chèques lui ayant été remis à titre de simple 
garantie, lors de l'acceptation de certaines 
traites de complaisance tirées par Dandoy, 
avec la promesse formelle de faire les fonds 
à l'échéance; 

Attendu que rien n'est venu démontrer que 
Dandoy soit resté en défaut d'exécuter sa 
promesse et de couvrir son accepteur par la 
remise effective des fonds nécessaires au 
payement, comme il s'y est formellement en- 
gagé le 20 février 1888, et qu'aucune offre 
de preuve ultérieure n'est faite à cet égard ; 

Attendu que l'action principale étant mal 
fondée, il n'y a pas lieu de s'occuper de l'ap- 
pel en garantie dirigé contre Theys, lequel, 
quoique régulièrement assigné, fait défaut 
de comparaître; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
statuant par défaut vis-à-vis de Theys, con- 
tradictoirement à l'égard des autres parties, 
déclare l'appelant sans griefs et le condamne 
à tous les dépens d*appel. 

Du 17 novembre 1891. — Cour de Bru- 
xelles. — 5« ch. — Prés. M. Motte. — Pi 
MM. Landrien, Willemaers et Ed. Picard. 



GAND, 16 Juin 1891. 

MANDAT. — Administration. — Immeubles. 
— Démolition. — Gestion d'affaires. — 
Dommages-intérêts. 

Le mandat d'administrer n'attribue pas au man- 
dataire le droit de démolir des bâtiments. 

Cette démolition ne saurait pas même constiluer 
une gestion d'affaires. 

Le juge doit rechercher dans les éléments de la 
cause le* données nécessaires pour détermi- 
ner la hauteur du dommage souffert par a 
mandant. 
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(RAKPSAET, — C. FOUILLIEZ,) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que rappelant, 
chargé, depuis 1874, d'administrer les biens 
que l'épouse de l'intimé possède en Belgique, 
a fait démolir, en 1887, de sa propre autorité, 
et sans même prévenir son mandant, un corps 
de ferme, savoir : la maison d'habitation, les 
granges, écurie et étable de la ferme, situé 
à llooreghem et occupé par un sieur Huys- 
mans, et qu'il a fait transformer le séchoir 
en maison d'habitation ; 

Attendu que, quelles que soient les consi- 
dérations qui ont déterminé l'appelant à faire 
effectuer ces démolitions, le mandat de ges- 
tion lui confié dans les termes les plus abso- 
lus, et sans autre restriction que l'obligation 
d'en référer à son mandant pour toute aflaire 
importante à traiter, ne lui attribuait pas le 
droit de faire démolir des bâtiments; 

Attendu que l'appelant a fait ainsi un acte 
de disposition qui excède les limites de son 
mandai, et qui ne saurait même être considéré 
comme constituant une gestion d'affaires; 
que, partant, il a commis une faute lourde 
qui l'oblige à réparer le préjudice souffert de 
ce chef par l'intimé ; 

Attendu qu'eu égard à l'impossibilité, ré- 
sultant du fait de l'appelant de déterminer, 
par voie d'expertise, la valeur des bâtiments 
démolis, il échet de rechercher dans les en- 
quêtes et dans les faits de la cause les élé- 
ments nécessaires pour arbitrer ex œquo el 
bono la hauteur du dommage causé; 

Attendu que, à part la grange construite 
en 1877, la maison, la vieille grange, l'étable 
et récurie étaient, il est vrai, des bâtiments 
anciens, mais dont les fondements étaient en- 
core très solides; que l'écurie était délabrée; 
toutes les toitures en très mauvais état, les 
caves toujours humides et celle de la maison 
quelquefois inondée ; que de l'avis du précé- 
dent propriétaire Van Brabant, ces bâtiments 
se trouvaient déjà en cet état en 1880, alors 
qu'il Tendit à l'épouse de l'intimé la ferme 
litigieuse et trois autres petites métairies; 

Attendu que l'appelant soutient avoir donné 
tous ses soins à la bonne administration des 
propriétés de ses mandants ; qu'il faut donc 
admettre que, soucieux des intérêts de ces 
derniers, il a déterminé la valeur réelle des 
bâtiments, ou que, tout au moins, il a pris 
les mêmes bases pour leur évaluation, lors- 
que, en 1 882, il les a fait assurer pour la somme 
de 23,500 francs, et qu'en 1888, il a réduit 
cette assurance sur le pied d'une valeur de 
10,000 francs; 

Qu'il s'ensuit que, selon l'appréciation de 
l'appelant lui-même, les démolitions ont fait 



subir aux bâtiments de la ferme une moins- 
value de 15,500 francs ; 

Que le maçon Eggermont, témoin de l'en- 
quête contraire, évalue à 5,000 francs les 
frais qu'entraînerait la reconstruction des 
granges ; 

Attendu qu'il y a lieu de déduire de la 
somme de 13,500 francs celle qu'il aurait 
fallu consacrer à la restauration complète des 
bâtiments; qu'eu égard aux renseignements 
fournis sur ce point par les témoins Gevaert 
et Eggermont, cette dépense doit être éva- 
luée à la somme de 3,000 francs ; 

Attendu, d'autre part, que les matériaux 
provenus de la démolition ont servi, en par- 
tie, à restaurer d'autres propriétés de l'in- 
timé; que la suppression des bâtiments a 
rendu à l'agriculture plus de30 ares de terres; 
que la ferme se loue plus facilement et est 
louée aussi avantageusement que précédem- 
ment; qu'enfin les agissements de l'appelant 
ont assuré et maintenu à l'intimé un revenu 
de 3 p. c. sur le prix d'acquisition de la ferme 
et des trois autres petites métairies; 

Attendu qu'il y a lieu pour la cour de tenir 
compte de toutes les données qui précèdent 
comme aussi des frais faits pour les travaux 
de démolition et d'aménagement, ainsi que 
de ceux que devra exposer l'intimé pour la 
reconstruction des bâtiments supprimés, le 
jour où il voudra donner à la ferme litigieuse 
une plus grande exploitation ; 

Que l'allocation à l'intimé de la somme 
ci- dessous constituera la réparation équita- 
ble du dommage éprouvé ; 

Par ces motifs, faisant droit et statuant sur 
les appels, tant principal qu'incident, et reje- 
tant toutes conclusions plus amples ou con- 
traires, met à néant le jugement dont appel; 
émendant, condamne l'appelant à payer à 
l'intimé, à titre de dommages-intérêts, la 
somme de 6,000 francs avec les intérêts judi- 
ciaires à partir du Jour de la demande ; le 
condamne aux dépens des deux instances. 

Du 16 juin 1891. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. Coevoet. — PL MM. Be- 
gerem et P. Janson. 



BRUXELLES, 14 novembre 1891. 
10 DEGRÉS DE JURIDICTION. — Taxes 

COMMUNALES. — CaUSE DES OBLIGATIONS. — 

Constructions distinctes. 

2» TAXKS COMMUNALES. — Prescription. 

— Commandement. — Acte interruptif. 

— Serment décisoire. — Règlement de 
Saint-Gilles sur les bâtisses. 

1^ En matière d^imposUions directes ou indi- 
rectes^ la cause de Vobligatiùn au payement 
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réside dans l'acte législalif ou administratif 
qui les a créés (1). 

En conséquence, quelles que soient la diversité 
et l'époque d'esigibilité des taxes communales 
réclamées par un seul ajournement en vertu 
d'un règlement communal sur les taxes de 
bâtisses^ elles n'ont qu'une cause unique et 
doivent, au vœu de l'article 23 de la loi du 
25 mars 1876, être cumulées pour la déter- 
mination de la compétence et du ressort (2). 

2^ En matière d'impositions communales indi- 
rectes, le commandement de payer qui a été 
signifié en vertu d'un exécutoire décerné par 
la députaiion permanente n'est pas un acte 
interruptif de la prescription (5). 

Lorsque le contribuable se prévaut de la pres- 
cription, n'est pas recevable la délation du 
serment décisoire sur le point de savoir s'il a 
payé les taxes réclamées (4). 

Les taxes de bâtisses établies par le règlement 
communal de Saint-Gilles du \5 décembre 
1874 sont dues par le fait même de la cons- 
truction là oit l'égout et le pavage existent et 
de l'établissement de l'égout et du pavage 
dans les rues où les conslructiotu ont été 
antérieurement autorisées, et la prescription 
court du jour où est né pour la commune le 
droit d'en poursuivre le recouvrement (5). 

(commune de SAINT-GILLES, — G. WAEFBLAERTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée à rappel defectu summœ : 

Attendu que riniimé fonde, en premier 
lieu, sa fin de non-recevoir sur ce que les 
droits de bâtisses réclamés s'élèvent, non pas 
à 2,607 fr. 19c., mais seulement à 2,421 fr. 
94 c, ce dernier chiffre ayant été, par une 
erreur de calcul, majoré de'l 82 fr. 25 c; 

Mais attendu que, selon les conclusions de 
la commune de Saint-Gilles, Tobjet de la 
demande a été, est et reste une somme de 
2,607 fr. 19 c; que cette somme n'a, à aucun 
moment, été réduite par la demanderesse, 
qui ne reconnaît pas Terreur matérielle dont 
argumente Tintimé; que Pappréciation de 
cette erreur appartient au fond du litige; 



(1 ei 2) Voy. cependant de Paepe, Étude* êur la 
compétence civile, 1. 1», n« 38, p.i91 ei 198, et la dis- 
tinction qu'il fait à cet égard entre les impositions ou 
taxes directes et les impositions ou taxes indirectes. 
Voy. aussi Bontemps, sur l'art. 33, h«' S et 17; 
Bruxelles, 22 décembre 1888 (PasIC, 1889, II, 109), 
et cass. belge, 27 mai 1880 (i&tU, 1880. h 144). 

(3) Conf. Bruxelles, 11 janvier et 18 décembre 1884 
(Pasic, 1884. II, i:«, et 1885. II, 125). 

(A) Voy. Dalloz, ¥<> Impôte direct», n» 565, et le 
Réperl. du Joum, du pal,, v« Cùntributione directe», 



Attendu qu'en second lieu, Tintimé fonde 
sa fin de non-recevoir sur ce que les taxes 
réclamées forment deux chefs dépendant de 
causes distinctes, Tun et l'autre inférieurs au 
taux d'appel, savoir 2,255 fr. 65 1/2 c, ^ 
référant à une maison, et 555 fr. 55 1/2 c, 
se référant à une autre maison, ces taxes 
ayant aussi pris naissance à des dates diffé- 
rentes ; 

Attendu que ce soutènement manque de 
base; qu'en eflTet, en matière d'impositions 
directes ou indirectes, la cause de l'obliga- 
tion au payement réside dans Pacte législatif 
ou administratif qui les a créées, dans l'es- 
pèce le règlement sur les taxes de bâtisses 
de la commune de Saint-Gilles; quelles qae 
soient la diversité et l'époque d'exigibilité 
des droits dus, ils n'ont qu'une cause unique 
et doivent, au vœu de l'article 25 de la loi da 
25 mars 1876, être cumulés pour la détermi- 
nation de la compétence et du ressort; que 
décider le contraire, serait confondre la plu- 
ralité des chefs d'une demande avec la plu- 
ralité des causes d'une obligation ; 

Attendu, du reste, qu'en fait, il n'y a qu'an 
seul groupe de constructions érigées en 
môme temps et frappées des taxes litigieuses; 

Sur le défaut de qualité : 

Attendu que c'est à tort que les premiers 
juges ont refusé qualité à l'appelante pour 
poursuivre le recouvrement des taxes liii- 
gieuses ; en eflTet, il résulte des délibérations 
administratives prises par les communes de 
Bruxelles et de Saint-Gilles au sujet de l'an- 
nexion d'une partie du territoire de l'une à 
l'autre, que chacune des parties se compor- 
tera, à l'égard des propriétés privées an- 
nexées, comme si elles avaient toujours fait 
partie de son territoire; au surplus, certains 
droits réclamés ne sont devenus exigibles que 
postérieurement aux négociations ouvertes 
entre communes et à la loi d'annexion do 
27 décembre 1877; 

Sur le fond : 

Attendu qu'aux termes delà loi du 29 avril 
1849, toute action en recouvrement d'impo- 
sitions communales se prescrit par cinq ans 
à partir de l'exigibilité ; 



n<> 1050 Gom par. cass. belge, 19 piars 1891 (motirsi 
(Pastc, 1891, 1, 94), et voy aussi cass. franc., 13 fé- 
vrier 1856 (D. P., l&'Se, 1. 77), Cet arrêt décide que 
l'article 2275 du code civil n'est applicable qu'^oi 
prescriptions prévues par les articles S271, iTd^ 
âJ73 et l£!274; que la délation de serment n>st admise 
pour repousser les effets d'une prescription accom- 
plie que dans les cas expressément spécifiés par 
la loi. 

(5) Conf. Bruxelles, 11 janvier 1884 (Pasic, 1884. 
II, 139). 



COURS D'APPEL. 



89 



Attendu qoe rexploitiatroductif d'iastânce 
est du i 6 avril i 885; 

Attendu qu'aux termes du règlement com- 
munal de Saint-Gilles, en date du 15 décem- 
bre i 874, les taxes de bâtisses sont dues par 
le fait même de rétablissement des construc- 
tions là où régout et le pavage existent et de 
rétablissement de Tégout et du pavage dans 
les rues où les constructions ont été anté- 
rieurement autorisées ; 

Attendu que la débition des taxes est 
étrangère à la prescriptibilité ou Timpres- 
cripiibilité du sol ou du sous-sol de la voie 
publique ; 

Attendu que les constructions dont il s'agit 
au procès ont été édifiées en 4875, et que, 
dès i877, la commune de Saint-Gilles s'est 
trouvée en mesure de poursuivre le recouvre- 
ment de toutes les taxes litigieuses; 

Attendu que le commandement de payer, 
par elle signifié le 25 octobre i882, ne peut 
avoir le caractère et les effets d'un acte inter- 
ruptif de la prescription, parce que, s'agis- 
sant d'impositions indirectes, il était absolu- 
ment nul, l'exécutoire en vertu duquel il était 
signifié étant décerné par la députation per- 
manente au lieu d'être décerné par le rece- 
veur communal et visé par le collège échevi- 
naU aux termes de l'article i*' de la loi du 
29 avril 1819 et de l'article i58, § â, de la 
loi communale; 

Attendu qu'il s*est donc écoulé plus de 
cinq ans entre les dates d'exigibilité des taxes 
réclamées et la date de Texploit introduc- 
tif d'Instance; que, partant, la prescription 
est acquise; 

Attendu que la conclusion de l'appelante, 
déférant à riniiroé le serment sur le point de 
savoir si les taxes litigieuses ont été payées 
par lui, n'est pas recevable, la réserve de ce 
serment n'étant pas faite uar la loi de 1819 
précitée, et cette réserve formulée par l'arti- 
cle ââ75 du code civil ne s'appliqaant qu'aux 
courtes prescriptions prévues par les arti- 
cles 2â71 à 2275 du même code; 

Par ces motifs, ou! M. l'avocat général De 
Rongé, en audience publique et de son avis, 
écartant toutes autres fins et conclusions, dit 
rappel recevable, et y faisant droit, met le 
jugement à quok néant ; émendant, déclare 
que rappelante a qualité pour réclamer les 
taxes litigieuses ; dit que son action en re- 
couvrement est prescrite ; qu'il n'y a pas lieu 
de déférer le serment à Fintimé sur le point 
de savoir s'il a payé les taxes réclamées; dé- 
boute l'appelante de sa demande et la con- 
damne aux frais des deux instances. 

Du 14 novembre 1891. — Gourde Bru- 
xelles. — 4*ch. — Prés. II. de Brandner.-— 
PL MM. Delinge et Vander llaegben. 



LIÊGK, 21 novembre 1891. 
PRESSE. — Journaux illustrés. — Images 

CONTRAIRES AUX BONNES MGEURS. — TeXTE 

LICENCIEUX. — Compétence. 

Est de la compétence du tribunal correctionnel, 
le fait d'avoir exposé, vendu ou distribué des 
figurines ou des images contraires aux bonnes 
mœurs, quoiqu'elles soient accompagnées d'un 
texte licencieux, si ce texte n'est Vobjet d'au- 
cune poursuite (1). 

Et il y a lieu à renvoi devant ce tribunal si, 
prises en elles-mêmes, elles constituent un 
outrage public aux bonnes mœurs, abstraction 
faite de ce texte (2). (Code pén., art 583.) 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. DESAIVE ET AUTRES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les prévenus 
ont été cités devant le tribunal correctionnel 
de Yerviers, pour avoir, à Verviers, depuis 
moins de trois ans, exposé, vendu ou distri- 
bué des figurines ou des images contraires 
aux bonnes mœurs ; 

Attendu que la prévention ainsi libellée 
rentre dans la compétence du tribunal cor- 
rectionnel; qu'à cet égard, il importe peu que 
les figures ou images incriminées soient 
accompagnées d*un texte licencieux et aient 
été obtenues avec celui-ci par une même 
opération mécanique, puisque ce texte, qui 
seul pourrait constituer un délit de presse 
proprement dit, exclusivement justiciable de 
la cour d'assises, n'est l'objet d'aucune pour- 
suite répressive; qu'il suffisait, dès lors, 
pour qu'il y eût lieu à renvoi devant )e tribunal 
correctionnel, en vertu de l'article 583 du 
code pénal, que les figures ou images fussent 
par elles-mêmes contraires aux bonnes 
mœurs, indépendamment des commentaires 
obscènes qui y sont ajoutés et qui ne devraient 
être pris en considération que s'il s'agissait 
de démontrer, devant le jury, l'intention per- 
verse de l'écrivain ; 

Attendu, au fond, qu'il est resté établi 
devant la cour que les prévenus, ainsi qu'ils 
le reconnaissent d'ailleurs, ont depuis moins 
de trois ans, spécialement dans le courant de 
l'année 1890 et au commencement de 1891, 
Jusqu'en mai de la dite année, exposé, vendu 
ou distribuer les journaux la Lanterne, la 
Gaudriole et Paris la nuit; 

Attendu que ces Journaux s'attachent à 



(i et % Voy. conf. Bruxelles, 10 féTrier 1890 
(êuprà, p. 66, ; cas», belge, 17 mars 1880 (Pasic, 
1890« 1, 117). Voy. aussi casa, belge, 11 janvier 1886 
{ibid., 1886, 1,43), et 10 octobre 1887 {ibid,, 1887, 
1,368). 
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produire des gravures qui, comme Texpriment 
les premiers juges, soit par la pose des per- 
sonnages, soit par la situation dans laquelle 
ils sont représentés, soit enfin par leur désha- 
billé à peu près complet, sont un outrage 
public aux bonnes mœurs et ne tendent évi- 
demment qu*à exciter les plus basses passions 
de ceux qui les voient ; qu'il se rencontre des 
gravures obscènes notamment dans les nu- 
méros de la Ijanteme des 2â, 26 et 29 mars, 
des â, 5, 9, i6 et 19 avril et du 7 mai 1891, 
dans les numéros de la Gaudriole des 5, 12, 
i6, 26, 50 avril et 3 mai et dans les numéros 
de Paris la nuit des 19 et 30 avril, 3 et 10 
mai 1891 ; 

Attendu que les prévenus n*ont pu se mé- 
prendre sur le caractère de ces images prises 
en elles-mêmes et abstraction faite du texte ; 
qu'ils sont d'autant plus répréhensibles qu'ils 
ont spéculé sur Timmoralité publique ; 

Attendu, toutefois, qu'il existe dans l'es- 
pèce des circonstances atténuantes résultant 
de la longue tolérance dont il a été usé à 
l'égard des publications de ce genre; 

Attendu que les prévenus, à l'exception de 
S..., n'ont jamais encouru de condamnation 
correctionnelle; que la présente poursuite 
leur étant un avertissement, on peut espérer 
qu'ils s'amenderont ; qu'il convient, en con- 
séquence, de leur accorder le bénéfice de la 
condamnation conditionnelle instituée par 
l'article 9 de la loi du 31 mai 1888; 

Par ces motifs et ceux non contraires des 
premiers Juges, rejetant l'exception d'incom- 
pétence proposée par les prévenus, émendant 
le jugement dont appel, réduit à 50 francs 
d'amende les condamnations prononcées 
contre W..., B.,., G..., W... et B..., et à 
26 francs d'amende celles qui ont été pro- 
noncées contre D..., W... et V...; confirme 
ledit jugement pour le surplus; dit toutefois 
quMI sera, sauf en ce qui concerne S..., sursis 
pendant un délai de deux ans à l'exécution 
des peines prononcées; dit que les dépens 
d'appel seront supportés par l'Etat. 

Du 21 novembre 1891. — Cour de Liège. 
— A^ ch. — Prés, M. Dubois. — P/. MM. Ro- 
bert (du barreau de Bruxelles), De&ys (du 
barreau de Verviers) et Heuse. 

(1) Voy., quanta la maxime Nul ru plaide par prO' 
curêur, Brazelles, 9 féTrier 1889 (Pasic, 1889, II, 
S88); cass. belge, 13 avril 1889 {ilrid., 1889, 1, 179); 
cass. franc., 27 janvier 1890 (D. P., 1890, 1, 148), et 
spécialement le rapport de H. le conseiller Lardenois 
qui a précédé cet arrêt, ainsi que la dissertation de 
M. Lyon-Gaen dans la Paticriiie françaite, 1888, 
p. 380). 

Voy., quani aux sociétés de secours mutuels non 
reconnues, Bruxelles, 9 février 1887 (Pasic, 1887, 



BRUXELLES, 27 noYembre 1891. 

SOCIÉTÉ DE SECOURS MUTUELS. — Dé- 
faut d'autorisation légale. — Comité 
directeur. — action en justice. — assi- 
gnation en nou personnel. — pljkider 
par procureur. 

Une société de secours muttkcls qui n'a pas été 
reconnue légalement, est sans existence légale 
et ne peut, comme telle, ester en justice <m 
donner mandat pour la représenter devant la 
tribunaux. 

Elle constitue néanmoins une association de faU 
ayant créé entre ses membres des Hem de 
droit qui peuvent donner lieu à une action en 
justice. 

Les membres du comité directeur investis par 
les statuts du mandai de gérer la caisse com- 
mune et de distribuer ravoir commun confor- 
mément aux conventions entre Us membre* 
de Vassociation, peuvent étre^ comme tels et 
en leur nom personnel, valablement assignés 
en justice pour voir allouer à la veuve d'un 
de ses membres une pension à charge de cette 
société (\). 

(MARTIN, WILMART ET CONSORTS, — C. MOREAU, 
VEUVE DBLEUZE.) 

Le tribunal de première instance de Bra- 
xelles avait rendu, le 29 avril 1891, le juge- 
ment suivant : 

« Attendu que la demanderesse et ses en- 
fant représentent feu Victor Deieuze, affilié en 
son vivant à la société instituée, à Bruxelles, 
sous le nom de « Caisse de pensions du corps 
médical belge », à laquelle il avait versé des 
cotisations s*élevant à 595 fr. 25 c. ; 

« Attendu que cette société non reconnue 
constitue une association de fait, qui doit être 
régie par les conventions verbales intervenoes 
entre ses membres, en tant qu*elles ne sont 
pas prohibées par la loi ; 

« Attendu qu'elle comptait en 1889 envi- 
ron 495 membres, entre lesquels se répartis- 
sent ravoir commun, s'élevant en 1889 à 
681,790 francs, et les obligations grevant ce 
capital ; 



11, 208) I Gand, !« mars 1877 {ibid , 1877, II, 253}. ei 
casg. belge, SI avril 1881. Cet arrêt publié dans ce 
Recueil, 1889, 1, 179, acte 4, a cassé on jugement du 
tribunal civil de Bruxelles, du 10 mars 1880 {Btlg. 
;ud., 1880, p. i486}. 

Voy. aussi, quant aux associations de fiait, cass. 
franc., S5 juin t866(D. P , 18(>6,1.334; PancfratK-, 
1866, p. 98S), et 19 (ou 29i noTcmbre 1879 (D. P., 
1880, 1,84; Pasic, firanç., 1880, p. 1S4)s Jamab, 
Table décennale, v« Sodélét, n»* 399 et suiv. 
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tt Attendu que la convention verbale con- 
tenant les statuts sociaux acceptés par tous 
les membres, et notamment par les défen- 
deurs, confère à ceux-ci, en qualité de mem- 
bres du comité directeur, la gestion de la 
Caisse des pensions, et la charge expressé- 
ment « de représenter la société vis-à-vis des 
« tiers», de diriger la comptabilité, de placer 
les fonds sociaux et de vérifier les demandes 
de pensions dont le payement est confié à 
Tun des défendeurs, en qualité de trésorier; 

a Attendu que, se basant sur cette situation 
de fait et sur Timpossibilité manifeste d'assi- 
gner les 493 associés, dont le nombre parait 
même s'être accru depuis 1889, la demande- 
resse a assigné les défendeurs, en leur qualité 
de membres du comité directeur de la Caisse, 
pour voir régler la pension lui revenant, 
ainsi qu'à ses enfants, et se voir condamner 
à payer cette pension sur Tactif social; 

« Attendu que semblable action est rece- 
vable contre les défendeurs, qui ne peuvent 
nier qu'ils représentent les divers associés de 
la Caisse des pensions ; 

a Attendu que la fin de non-recevoir sou- 
levée par les défendeurs, tirée de ce qu*ils 
seraient sans qualité pour répondreà l'action, 
n'est pas justifiée ; 

tt Attendu qu'ils soutiennent à tort, en 
premier lieu, que le mandat invoqué vis-à-vis 
d'eux par la demanderesse n'emporterait 
pas le pouvoir d'ester en justice, par appli- 
cation de i*article 1988 du code civil; 

tt Attendu que le caractère général ou 
spécial du mandat dépend, avant tout, de 
rintention des parties, et qu'il est constant, 
en fait, que les associés des défendeurs leur 
ont donné le mandat d'ester en justice; 

« Qu'en effet, ces mots : « représenter la 
ï société vis-à-vis des tiers » doivent s'inter- 
préter en tenant compte des autres stipula- 
tions qui confèrent d'abord aux défendeurs 
la mission de gérer la caisse, qui les char- 
gent ensuite de représenter la société vis-à- 
vis des tiers, sans excepter de cette mission 
le cas de poursuites judiciaires, et qui pré- 
voient même formellement le cas d'action 
judiciaire dirigée contre la société; 

tt Attendu, d'ailleurs, que si un doute était 
possible, les stipulations des statuts devraient 
s'entendre dans le sens préconisé par la de- 
manderesse, qui est celui avec lequel elles 
peuvent avoir quelque effet, plutôt que dans 
le sens avec lequel elles n'en produiraient 
aucun, et exposeraient les tiers, comme la 
demanderesse, à tous les hasards d'une pro- 
cédure presque impossible dirigée contre 
tous les affiliés de la caisse (code civil, 
an. 1157); 

tt Attendu que les défendeurs soutiennent 
encore vainement que le mandat d'ester en 



justice, s'il leur est donné par les statuts, 
serait illégal comme contraire à la maxime 
« Nul ne plaide par procureur » et à Farti- 
cle 5 de la loi du 5 avril 1851; 

(( Attendu que la maxime vantée, qui n'est 
consacrée par aucun texte de loi, n'est pas 
d'ordre public, et qu'il peut y être, en tout 
cas, dérogé par les parties intéressées, du 
moment où la fraude et le préjudice ne sont 
pas possibles, et que tel est bien le cas de 
l'espèce, où les tiers intéressés ont donné aux 
défendeurs un mandat exprès et apparent, 
afin d'être représentés en justice, et leur ont 
confié les fonds et pièces comptables à l'aide 
desquels le procès doit s'instruire, et, le cas 
échéant, recevoir sa solution ; 

(( Attendu que ni l'article 20 de la Cons- 
titution, ni l'article 5, n<^ 1, de la loi du 
5 avril 1851, énonçant les privilèges assurés 
aux sociétés de secours mutuels reconnues 
ne défendent à des particuliers agissant sans 
fraude, comme les mandants des défendeurs, 
de donner mandat à un tiers afin de les re- 
présenter en justice; 

« Attendu que pareil mandat n'a pas pour 
effet de créer même des apparences d'une 
personne civile, car il dépend uniquement des 
conventions des parties, et peut être toujours 
révoqué par elles, tandis que la représenta- 
tion en justice des sociétés reconnues, telle 
que la loi l'organise, est entièrement indé- 
pendante de la volonté des associés et n'est 
réglée que par la loi au regard des tiers; 

« Attendu, au surplus, que l'obtention, en 
apparence d'un seul des effets de la person- 
nalité juridique ne pourrait suffire pour créer 
une personne civile; 

« Attendu qu'en conséquence, les défen- 
deurs ont qualité pour répondreà l'action, et 
que la prétendue nullité de l'exploit introduc- 
tif d'instance résultant de l'omission du nom 
de tous les affiliés de la Caisse des pensions 
n'est pas justifiée; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï en son 
avis M. Drion, substitut du procureur du 
roi, dit que l'action de la demanderesse est 
recevable; donne acte aux défendeurs des 
réserves qu'ils font au sujet de tous autres 
moyens et exceptions à présenter éventuelle- 
ment; les déboute du surplus de leurs con- 
clusions ; leur ordonne de conclure à toutes 
fins; les condamne aux dépens de l'incident . » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que si la société 
de secours mutuels dite « Caisse des pen- 
sions du corps médical belge », non recon- 
nue conformément à ia loi du 3 avril 1851, 
est dénuée de toute existence légale et ne 
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peul, comme telle, ni ester en justice ni don- 
ner mandat pour la représenter devant les 
tribunaux, il ne peut néanmoins être con- 
testé qu'elle constitue une association de fait, 
ayant créé, entre ses différents membres, des 
liens de droit qui, comme tous autres droits 
civils, peuvent donner lieu à une action en 
justice ; 

Attendu que l'action, telle qu'elle est in- 
tentée, tendà faire allouera la partie intimée, 
à charge de la caisse de cette association de 
fait, patrimoine mis en commun par ses dif- 
férents membres, une pension à laquelle 
cette partie prétend avoir droit, en se fondant 
sur les engagements contractés entre son au- 
teur et les autres membres de l'association ; 

Attendu qu'il est établi et non méconnu 
par les appelants, d'une part, que l'auteur 
de la partie intimée était, à son décès, sur- 
venu le 10 juillet 1888, membre de l'associa- 
tion dite « Caisse des pensions du corps 
médical belge », et, d'autre part, que les 
appelants étaient, lors de l'inientement de 
l'action, et comme faisant partie du comité 
directeur de cette association, investis par 
tous les membres de celle-ci du mandat, no- 
tamment, de gérer la caisse commune, de 
tenir la comptabilité, de dresser les projets de 
budgets et de représenter, la collectivité vis- 
à-vis des tiers ; 

Attendu que ce mandat a été librement 
consenti par les associés de fait et accepté 
par les appelants, et que ceux-ci n'allèguent 
pas que leurs pouvoirs aient pris fin ; 

Attendu que les appelants ont été assignés, 
non comme représentants soit d'une société 
qui n'a pas d*existence légale, soit. des mem- 
bres de pareille société, mais en leur nom 
personnel, comme composant le comité di- 
recteur de l'association susdite, et comme 
chargés, en cette qualité, de gérer et distri- 
buer l'avoir commun, conformément aux 
conventions verbales avenues entre tous les 
membres de cette association ; 

Attendu que pareille procédure est régu- 
lière; qu'elle n'est contraire à aucune loi ni à 
aucun principe d'ordre public; qu'elle ne 
comporte nullement et ne peut comporter, 
comme conséquence, ni une reconnaissance 
pour une association de fait du droit d'ester 
elle-même en justice, ni une dérogation à la 
maxime a Nul ne plaide par procureur » ; 

Attendu que des considérations qui précè- 
dent il résulte que la fin de non-recevoir 
opposée à l'action par les appelants est dé- 
nuée de fondement; 

Par ces motifs, de l'avis cx)nforme de 
M. lavocat général Raymond Janssens, dé- 
boutant les parties de toutes fins et conclu- 
sions contraires, déclare les appelants sans 
griefs; met leur appel à néant; confirme le 



jugement à quo, et condamne les appelants 
aux dépens. 

Du â7 novembre t89i. — Cour de Bru- 
xelles. — 5* ch. — Prés, M. Fauquel. — 
PL MM. Gautier de Basse, Schoenfeid, Le- 
febvre et De Becker. 



GAND, 8 octobre 1891 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. —Dissolu- 
tion. — FeMMB survivante. — DÉlJil POUR 
DÉLIBÉRER. — PROROGATION — EFFETS VIS- 
A-VIS DE TOUS. 

Le tribunal petU proroger, en faveur de la 
femme survivante qui veut conserver la fa- 
culté de renoncer à la communauté, aussi liien 
le délai pour délibérer que le délai pour faire 
inventaire (1). 

// peut proroger le diélui pour délibérer, même 
après que la confection de Vinventaire est 
achevée. 

L'opportunité et la durée de la prorogation »ont 
laissées entièrement à la prudence du juge (i). 

Les délais ajoutés par le tribunal en vertu de 
r article 1458 du code civil, lorsque les héri- 
tiers du mari ont été régulièrement repré- 
sentés dans Vinstance, doivent avoir vis- 
à-vis de tous les mêmes effets que les délais 
ordinaires. 

Les tiers qui dirigent contre la femme survi- 
vante une action en nom personnel et du chef 
de la communauté dissoute, ne sont donc pas 
fondés à soutenir que la prorogation ne vaut 
pas vis-à-vis d'eux, parce qu^Us n'ont pas 
été parties dans le jugement obtenu sur 
requête qui Va accordée. 

Mais ce délai ne peut être prorogé en faveur des 
enfants mineurs, héritiers du mari. 

(YEUVE COLLINET, — C ^ASSE^BROUDBR.) 

Appel d'un Jugement du tribunal de Bruges, 
dui3avril 1891, qui avait décidé que le délai 
pour faire inventaire peut seul être prorogé, 
et que le jugement obtenu sur requête par 
l'appelante n'est pas un acte de juridiction 
contentieuse opposable aux tiers qui n'y ont 
pas été parties. 

ARRÊT. 

LACOUB; — Attendu qu'en réponse à 
Taction qui tend à la dissolution et à la liqui- 
dation de certaine société ayant existé entre 



(1 ei S) Compar. Dbuolombe, édiu belge, t. Yll, 
n««â89et8uiY., p. 343. 
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riniîmé et le mari défunt de l'appelante, celte 
dernière a soutenu qu^elIe se trouvait encore 
dans le délai utile pour délibérer sur son 
acceptation ou sa répudiation de la commu- 
nauté; qu'elle ne pouvait donc être contrainte 
de prendre qualité; que, partant, Taction, 
prématurée en toute hypothèse, était irrece- 
vable à son^ard; 

Attendu que l'appelante a été assignée, 
non seulement en nom. personnel et du chef 
de la communauté qui a existé entre elle et 
son mari décédé, mais aussi en sa qualité de 
mère et tutrice légale de ses trois enfants mi- 
nenrSy héritiers de son dit mari; 

Attendu qu'il est reconnu que rinventairè 
des biens de la communauté et de la succes- 
sion du mari a été dressé les â6 et 31 mars, 
â et •! avril i890, soit dans les trois mois du 
décès, survenu le 5 janvier ; 

Attendu que, par un jugement du 50 avril 
1890, expédié et enregistré, rendu sur une 
requête de rappelante, qui déclarait agir en 
nom personnel et du chef de la communauté 
ayant existé entre elle et son mari défunt, et 
a;:ir en outre en sa qualité de mère et tutrice 
\éçi2\e de ses enfants mineurs, requête dans 
laquelle le subrogé tuteur des enfants décla- 
rait, pour autant que de besoin, se joindre à 
la demande, le tribunal de première instance 
de Brage«i a prorogé pour un terme de quinze 
mois les délais fixés par Tarticle 1457 pour 
la renonciation de l'appelante ; 

Attendu que c'est ce jugement que l'appe- 
lante invoque comme base de l'exception 
dilatoire qu'elle oppose à la demande; 

Attendu que le délai de quinze mois est 
aujourd'hui expiré, mais qu'il y a lieu néan- 
moins de statuer sur l'appel en vue de la 
répartition des Irais de l'incident; 

Attendu que, d'après le texte de l'ar- 
ticle 4458 du code civil et l'opinion des com- 
mentateurs de la loi, le juge peut proroger 
en faveur de la femme survivante qui veut 
conserver la faculté de renoncer à la commu- 
nauté, aussi bien le délai pour délibérer que 
le délai pour faire inventaire; 

Attendu que, dans l'espèce, c'est le pre- 
mier délai qui a été prorogé par le jugement 
du 50 avril 1890, puisque la confection de 
l'inventaire se trouvait achevée dès le 4 avril ; 

Attendu que le premier juge a décidé à tort 
que le jugement du 50 avril 1890 ne lie pas 
Fintimé qui n'y a pas été partie; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 797 du code civil, l'héritier ne peut être 
contraint de prendre qualité, et il ne peut être 
obtenu contre lui de condamnation pendant 
la durée des délais pour faire inventaire et 
délibérer; 

Attendu que cette règle est applicable à la 
femme survivante commune en biens; que, 



d'autre part, les délais dont parle la loi sont 
non seulement des délais de trois mois et 
quarante jours fixés par l'article 1457 du 
code, mais aussi les délais ajoutés par le juge 
en vertu de l'article 1458, avec les formalités 
voulues par cette disposition; 

Attendu que la prorogation pendant quinze 
mois du délai de l'article 1457, accordée à 
l'appelante par le jugement du 50 avril 1890, 
quelque considérable qu'elle soit, a eu pour 
unique effet de lui conserver vis-è-vis des 
créanciers de la communauté et de tous 
autres intéressés le bénéfice de l'exception 
dilatoire attaché aux délais légaux ordinaires; 
que le dit jugement n'a pu produire d'autres 
effets; que s'il a eu pour conséquence, 
comme l'intimé l'admet, de conserver à l'ap- 
pelante la faculté de renoncer à. la commu- 
nauté pendant toute la durée du délai prorogé, 
il faut remarquer que cette faculté ne peut 
exister sans le droit pour l'appelante de ne 
pas prendre qualité vis-à-vis des tiers qui 
l'assigneraient en justice en qualité de femme 
survivante commune en biens; 

Attendu que l'appelante ne pouvait répon- 
dre en son nom à la présente action sans 
prendre qualité; 

Attendu que, pour permettre au tribunal de 
proroger les délais de l'article 1457, la loi 
n'exige d'autres conditions que l'intervention , 
s'il y a lieu, des héritiers du mari, et que 
ceux-ci ont été régulièrement représentés 
dans l'instance; 

Attendu que cette intervention ainsi* 
expressément imposée de tiers déterminés à 
l'exclusion de tous autres, intervention dont 
la loi aurait inutilement proclamé la néces- 
sité, s'il était vrai que la prorogation ne peut 
valoir que vis-à-vis de ceux qui ont été par- 
ties dans l'instance, prouve précisément que 
les délais ajoutés par le tribunal en vertu de 
l'article 1458 doivent avoir vis-à-vis de tous 
les mêmes effets que les délais ordinaires, 
dont ils ne sont que la continuation ; 

Attendu que l'opportunité et la durée de la 
prorogation sollicitée sont laissées entière- 
ment à la prudence et à la sagesse du juge 
qui doit agir suivant les circonstances, c'est- 
à-dire en s'éclairant de manière à garantir 
les intérêts des créanciers; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que l'appelante n'était pas tenue, avant l'ex- 
piration du délai fixé par le jugement du 
50 avril 1890, de rencontrer la demande, en 
tant que celle-ci est dirigée contre elle en 
nom personnel et du chef de la communauté 
dissoute; 

En ce qui concerne l'action, en tant qu'elle 
est dirigée contre l'appelante en sa qualité de 
mère et tutrice légale de ses enfants mineurs : 

Adoptant les motifs du premier juge; 
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Et attendu que le jugement du 30 avril 1890 
n'a pas statué et n*a pu statuer à cet égard ; 
que rien n*a donc pu dispenser l'appelante 
de rencontrer la demande en cette qualité; 
que si Tintérêl des mineurs qu'elle repré- 
sente lui semblait dans ce cas opposé à son 
propre intérêt, elle pouvait et devait avoir 
recours aux moyens indiqués par la loi pour 
agir utilement au nom des mineurs ; 

Attendu que Tintimé a soutenu subsidiai- 
rement que rappelante doit être déclarée dé- 
chue du droit de renoncer à la communauté 
par le motif qu'elle se serait immiscée dans 
les biens communs, notamment dans les biens 
de la société; 

Mais attendu que les faits articulés par lui 
à cet égard, dans son écrit du 3i janvier 1 891 , 
n'ont pas une précision suffisante pour que 
la cour puisse, en l'absence de tous docu- 
ments relatifs à la situation des parties, en 
apprécier la pertinence ; 

Attendu, enfin, que l'intimé soutient à tort 
que l'appelante doit être déclarée déchue du 
droit de renoncer à la communauté, par le 
motif qu'elle ne produit pas l'inventaire et 
que, dès lors, il ne peut être constaté si 
celui-ci a été affirmé sincère et véritable lors 
de sa clôture; 

Attendu que la loi n'attache pas à ce défaut 
de production la peine de la déchéance pré- 
tendue ; 

Par ces motifs, ouï l'avis de M. le premier 
avocat général de Gamond, reçoit l'appel, et 
•y statuant, met à néant le jugement dont 
appel, en tant que celui-ci a ordonné à rap- 
pelante de faire valoir sans délai en son nom 
personnel tous ses droits et moyens à ren- 
contre de la demande; émendant quant à ce, 
dit pour droit qu'elle n'était pas tenue de 
répondre en cette qualité à l'action avant 
l'expiration du délai fixé par le jugement du 
50 avril 1890 ; dit néanmoins qu'il n'y a pas 
lieu pour ce motif de déclarer l'action non 
recevable à cet égard ; renvoie les parties 
devant le tribunal de première instance de 
Hruges, pour être conclu et statué sur le fond 
de la demande ; confirme le justement pour 
le surplus, sauf pour les frais; et attendu que 
les parties succombent respectivement sur 
quelques chefs, condamne l'intimé aux 3/4 
de<% dépens des deux instances sur l'incident, 
et l'appelante, en sa qualité de tutrice, au 
quart restant. 

Du 8 octobre 1891. — Cour de Gand. — 
l*** ch, — Prés. M. Tuncq, premier président. 
^ PL MM. Tibbaut et Ad. Du Bois. 



LIÈGE, 88 octobre 1891. 
NOTAIRE. — Mandataire. — Vente d'un 

IMMEUBLE DOTAL. — NULLITÉ. — RESPON- 
SABILITÉ. 

Le notaire chargé de la vente d*un immeuble 
propre de la femme, qui se met en relation 
avec les acheteurs et négocie avec eux le prix 
dk acquisition, se constitue ainsi le mandataire 
des deux parties. 

En cette qualité, il est tenu de s'assurer, non seu- 
lement si la femme est propriétaire de 
Vimmeuble, mais encore si elle est capable 
de r aliéner. 

A défaut par lui de s'être assuré qu*eUe était 
mariée sous le régime dotal et de iéire enquis 
des stipulations de son contrat de mariage, 
il est responsable vis-à-vis des acquéreurs de 
toutes les conséquences qu'entraîne la nullité 
de la vente. 

(PREUDHOMMB, — C. DOCHEN ET RIGAUX.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la demande principale : 

Attendu que, par acte avenu devant M^Ri- 
gaux, notaire, à Huy, le l'*^ septembre 1887, 
la dame Lahaye, épouse Dochen, dûment 
autorisée par son mari, a vendu aux appe- 
lants une pièce de terre située à Ciplet 
pour le prix de 5,935 francs ; que cette pièce 
de terre appartenait en propre à la dite dame 
et que le prix a été payé comptant, ainsi que 
les frais d'acquisition s'élevant à 10 p. c; 

Attendu que la dame Dochen était mariée 
sous le régime dotal ; que son contrat de ma- 
riage, reçu par M"" Dethy, notaire, à Eghezée, 
le 9 décembre 1865, stipulait que tous les 
immeubles appartenant à la future épouse 
seraient dotaux; que, néanmoins, et par dé- 
rogation aux règles ordinaires, ces immeubles 
constitués dotaux pourraient être valablement 
aliénés, à la condition qu'il fût fait remploi 
des neuf-dixièmes du prix en immeubles de 
même nature, à l'intervention des tiers ac- 
quéreurs; 

Attendu que ces conditions n'ayant pasété 
rempiles lors de la vente faite aux appelants 
la dame Dochen, devenue veuve, les a fait 
assigner en nullité de la vente et en délaisse- 
ment de rimmeuble , 

Attendu que les premiers juges ont décidé 
avec raison que cette vente était nulle ; qull 
y a lieu d'adopter sur ce point les motifs du 
jugement àquo; 

Qu'il en est de même en ce qui concerne 
la demande reconventionnelle formulée par 
les appelants contre la veuve Dochen; 

Attendu, quant à la demande en interven- 
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tion dirigée par les appelants contre le no- 
taire Rîgaax, que, lors de la vente dont il 
s*agit, les vendeurs s'étaient abstenus de faire 
connaître au notaire et aux aclieteurs les sti- 
pulations de leur contrat de mariage ; que, 
de son côté, le notaire Rigaux n'avait fait 
aucune diligence pour s'assurer du régime 
sous lequel étaient mariés les époux Dochen ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que le 
notaire Rigaux ne s'est pas borné, pour cet 
acte, adonner la forme authentique à unecon- 
vention préalablement arrêtée entre parties; 
qu'il résulte de divers documents du procès 
qu'après avoir été cliargé par les époux Do- 
chen de chercher des acquéreurs pour cet 
immeuble, il s'est mis lui-même en relation 
avec les acheteurs; que c'est avec lui person- 
nellement que ces derniers ont négocié les 
prix d'acquisition ; qu'il était ainsi constitué 
le mandataire des deux parties, et que sa res- 
ponsabilité est engagée vis-à-vis de chacune 
d'elles ; 

Attendu que cette qualité l'obligeait à pren- 
dre les préautions nécessaires pourempêcher 
les acheteurs d'êlre victimes de la mauvaise 
foi desjvendenrs; qu'il était tenu de s'assurer, 
non seulement du point de savoir si réponse 
Dochen était propriétaire de l'immeuble, mais 
si elle était capable de l'aliéner; qu'en négli- 
geant de s'enquérir du régime sous lequel les 
époux étaient mariés et des stipulations de 
leur contrat de mariage, il a commis une faute 
et doit être déclaré responsable de toutes les 
conséquences qu'entraîne pour l'acquéreur la 
nullité de la vente ; 

Par ces motifs, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires, conflrme le jugement 
à quo en ce qui concerne la demande princi- 
paleet la demande reconventionnelle formulée 
par les appelants ; réforme le dit jugement 
quant à la demande en intervention ; déclare 
le nolajre Rigaux responsable des consé- 
quences de la nullité de la vente; en consé- 
quence, le condamne à payer aux appelants 
la somme de 5,935 francs, montant du prix 
d*acqaisition, plus celle de 595 fr. 50 c, dé- 
boursée pour les frais, avec les intérêts à 
5 p. c, depuis la date de l'assignation du 
i4 Janvier; donne acte aux appelants de ce 
qu'ils offrent de subroger le notaire Rigaux 
dans leur recours contre la succession du 
sieur Dochen du chef de la vente annulée ; 
condamne ledit notaire aux dépens des deux 
instances envers toutes les parties. 

Do 28 octobre i891. — Cour de Bruxelles. 
2« ch. — Prés. M. Lecocq. — PL MM. Mes- 
ireit, Huart (du barreau de Namur) et Dijon 
(du barreau de Huy). 



BRUXELLES, 16 JolUet 1891. 

1° APPEL. — Jugement d'avant-dire-droit. 
— Production de pièces ordonnée. 

î» COMMUNICATION DE PIÈCES. — Acci- 
dent DE CHEMIN DE FER. — EnQUÉTE ADMI- 
NISTRATIVE. — Demande de production. 

1® N'est pas préparatoire le jugement qui 
ordonne à une partie, contrairement à ses 
conclusions, de produire un document qui est 
en sa possession, à peine de payer une 
somme déterminée par jour de retard (1). 

â® L'État actionné en responsabilité d'un 
accident de chemin de fer n'est pas tenu de 
produire une enquête administrative qu'il a 
fait faire à la suite de ^accident, et dont il 
n entend pas faire usage en justice (î). 

(hbllemans, — c. l'état.) 

Jugement du tribunal civil d'Anvers, du 
10 mai 1890, ainsi conçu : 

tt Attendu qu'il n'est pas méconnu que le 
mari de la demanderesse est mort par suite 
du déraillement d'un train du chemin de fer 
allant d'Anvers à Boom; que la demanderesse 
attribue cet accident à la circonstance qu'une 
roue du premier wagon était décalée sur l'es- 
sieu ; que le défendeur, après avoir dénié les 
allégations de la demanderesse, a soutenu 
que le décalage, s'il était établi, peut encore 
être un accident fortuit que l'examen du ma- 
tériel ne permettait pas de prévenir; qu'en 
ordre subsidiaire, le défendeur a offert de 
prouver que toutes les précautions usuelles 
pour la visite du matériel ont été prises; 

tt Attendu qu'il y a lieu de décider si, en 
cet état de la cause, il faut ordonner, comme 
y conclut la demanderesse, la production de 
l'enquête administrative faite k la suite de 
l'accident ; 

« Attendu qu'en droit, c'est à celui qui 
produit une prétention k en établir le fonde- 
ment; que, par application de ce principe, 
la jurisprudence exige, même de l'ouvrier 
réclamant réparation des suites d'un accident, 
la preuve que celui-ci est dû à une faute du 
patron ; 

« Attendu que cette preuve, difficile en elle- 



(4) Voy. DallOZ, RépêrL, ?• Jugement d'avant dire- 
droit, no* 41 à 44; Aix, S8 avril 1871 (D. P., 187!2, 
% SSi)i Gand. 30 mai 1868 (Pasic, 1868. Il, 293); 
casa, belge, 15 mai 1881 [ibid., 185t, I, 406); Pari», 
31 mars 1879 {Pasic. franc., 1881, p. 1134). et la note. 

(2) Compar.,en tenant compte de la différence deé 
espèces, Bruxelles, 7 jaillet 1890(Pasic., 1890, 11, 
;U6). 
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même, est plus difficile encore en la cause 
aciuelie, puisque la victime est morte au 
moment même, et que sa veuve, la demande- 
resse, n'a pu qu'avec peine se renseigner sur 
un fait arrivé à trois lieues de son domicile ; 
tt Attendu que des raisons d'humanité 
portent donc à ne pas user d'une rigueur qui 
ne serait pas absolument imposa par la 
loi ; 

tt Attendu que Tarticle 188 du code de 
procédure civile, en ordonnant aux parties 
de communiquer les pièces dont elles font 
usage, ne défend pas au juge d'exiger la 
production de toutes autres; qu'il doit user 
de cette latitude pour tout document dont la 
vue pourra aider à la manifestation de la vé- 
rité, qui doit servir de base à l'application du 
droit; 

« Attendu que l'enquête faite par le défen- 
deur, mieux que personne à même de décou- 
vrir la véritable cause de l'accident, est à 
coup »ûr un document de ce genre; qu'il est 
dressé, il est vrai, par une des parties, mais 
avec une intention d'impartiale constatation; 
qu'il peut suffire à la décision du procès; 

« Attendu que l'Etat défendeur oppose en 
vain que l'autorité judiciaire ne peut pas ainsi 
s'immiscer dans l'administration ; que ce n'est 
pas à litre d'autorité, mais à titre de proprié- 
taire que l'Eiat exploite le chemin de fer; 
qu'il encourt comme tel toutes les responsa- 
bilités et toutes les obligations d'un entrepre- 
neur de transport; 

u Par ces motifs, le tribunal, de l'avis con- 
forme de M. Ullens, substitut du procureur 
du roi, écartant toutes conclusions contraires, 
ordonne au défendeur de verser au procès, 
endéans les trois jours, le procès-verbal de 
l'enquête qui a eu lieu immédiatement après 
l'accident dont le mari de la demanderesse 
est devenu victime, et cela sous peine de 
'iO francs de dommajres-intérêts par chaque 
jour de retard; déclare le présent jugement 
exécutoire par provision, nonobstant appel 
et sous caution ; dépens réservés. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que le jugement 
attaqué n'est pas un simple pnlparatoire 
n'emportant aucun préjugé quant au fond et 
laissant intacts tous les droits des parties, 
puisque, à la suite d'un débat contradictoire 
et contrairement aux conclusions de l'ap- 
pelant, le premier juge a décidé que les do- 
cuments dont la communication était deman- 
dée pouvaient être admis comme moyen de 
preuve et suffire éventuellement pour la dé- 
cision du procès; 



Attendu que le dit jugement doit même 
être considéré comme déûnitif sur incident, 
puisqu'il a condamné l'appelant, pour le cas 
où il resterait en défaut de faire la communi- 
cation ordonnée, à payer aux intimés 20 fr. 
par jour de retard, à titre de dommages et 
intérêts ; 

Attendu, en conséquence, que l'appel est 
recevable, conformément aux dispositions 
des articles 451 et 452 du code de procédure 
civile; 

Au fond : 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a ordonné à l'Etat de produire le dossier 
de l'enquête à laquelle ce dernier fait procé- 
der pour lui-même et dont il n'entend pas 
faire usage au présent procès ; 

Qu'une pareille enquête, qui n'a pas été 
tenue contradictoi rement et qui concerne 
uniquement le fonctionnement de l'adminis- 
tration, n'a aucune force probante reconnue 
entre parties et ne pourrait servir de base au 
jugement définitif; 

Attendu, au surplus, qu'il incombe aux in- 
timés, demandeurs originaires, de justifier 
du fondement de leur action ; 

Qu'admettre leur prétention, ce serait leur 
fournir un moyen détourné de rejeter sur le 
défendeur tout le fardeau de la preuve, au 
mépris du droit et de l'équité; 

Attendu, d'autre part, que quelle que soit 
la nature des actes po.sés par l'Etat dans 
l'exploitation des chemins de fer, on doit re- 
connaître que les rapports qu'il se fait adres- 
ser par ses fonctionnaires au sujet des acci- 
dents survenus, ont un caractère essentielle- 
ment confidentiel; 

Qu'on ne peut déroger à la maxime Nemo 
ienelur eéere contra se, et contraindre l'admi- 
nistration à livrer ces rapports à la publicité 
et à la discussion devant les tribunaux, sans 
qu'il en résulte les plus sérieux inconvénients 
pour la gestion des intérêts publics; 

Par ces motifs, M. le premier avocat géné- 
ral Laurent entendu en son avis, reçoit l'ap- 
pel et y faisant droit, met à néant le jugement 
attaqué; émendant, dit n'y avoir lieu d'or- 
donner la communication de l'enquête ad- 
ministrative qui a été faite immédiatement 
après l'accident litigieux; condamne les inti- 
més aux dépens de l'incident, tant de pre- 
mière instance que d'appel. 

Du 15 juillet 1891. — Cour de Bruxelles. 
— f ch. —Pr^. M. Eeckman, premier prési- 
dent. — PL M.M. Brifaut et Hislaire. 



COURS D'APPEL. 



97 



GAND, 28 mal 1891. 

SÉPARATION DE CORPS. — Administra- 
tion PROVISOIRK DBS ENFANTS. 

Uartide 267 du code civil, relatif à radminix- 
traiion provisoire des enfants au cas de 
demande en divorce, est applioibie à la sépa- 
ration de corps (1). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attenda que rappelant son- 
tient qu*il n^existaU m specie aucun motif 
légal de loi enlever Fadministration provi- 
soire de ses enfants mineurs pendant Tins- 
tance; 

Attenda que la mesure adoptée par le tri- 
bunal rentre dans la prévision de I*article 26 
du code civil, qui n*en subordonne la légalité 
qu'i cette double condition : qu'elle soit re- 
quise par la mère, la famille ou le procureur 
du roi, et réclamée par Tavantage des en- 
fants; 

Attenda que le premier juge a statué sur 
la demande de Tintimée et de Tavis conforme 
du procureur du roi ; que, régulière en la 
forme, sa décision est non moins juste au 
fond ; qu*en effet, les griefs circonstanciés 
arlicnlés contre l'appelant sont de nature à 
éveiller des craintes sérieuses quant aux 
garanties qu'offrirait le droit de garde con- 
servé entre ses mains, tandis que Tadminis- 
tration provisoire confiée à la mère sauve- 
garde toos les intérêts; 

Attendu qu'on objecte, il est vrai, que Var- 
ticle 267 du code civil prévoit uniquement 
rinstaDce en divorce et n'a point été repro- 
duit au chapitre Delà séparation de corps; 
que, dérogeant au droit commun dans une 
matière où tout est d'ordre public, il n'est pas 
susceptible de recevoir une interprétation 
extensive; 

Attendu qu'il semble plus rationnel, au 
contraire, de considérer la disposition dont 
il s'agit comme Tapplication d'un principe 
génénl dont s'est inspiré le législateur, et en 
vertu duquel les tribunaux sont investis d'un 
pouvoir discrétionnaire pour régler l'exercice 
de la paissance paternelle dans tous les cas 



(i) Voy. Bruxelles, 23 juillet et 13 août iStfS 
(1>ASIC., 1868, 11, 3â6et 320); Gand, 27 juin et 3 no- 
vembre 1883 {ibid,, 4884, 11, i37). Voy. aussi cass. 
rraoç., 45 juiUet 4879 (motifs) (D. P., 4881, 4, 209; 
Poiie. franc., 4880, p. 226). Dans les coDciusions 
qui ont précédé cet arrêt, M. l'avoeat géoéral Lacointa 
disait : • L*arUele 1!87 du code civil s'applique, de 



OÙ elle se trouve en conflit avec rinlérêt des 
enfants ; que ce principe, fondé sur la nature 
même du droit des parents, était universelle- 
ment admis dans l'ancienne jurisprudence; 
que s'il n'a pas été formulé dans le code, 
nonobstant la proposition qui en était faite, 
les discussions démontrent qu'il n'a pas non 
plus été rejeté à priori, mais que le législa* 
teur se réservait d'en faire l'application aux 
hypotbèses spéciales qui se présenteraient; 
d'où il suit que l'article 267 n'a point un ca- 
ractère exceptionnel et que l'esprit de la loi 
permet de l'étendre à la séparation de corps, 
en raison non seulement de I identitédemotifs, 
mais encore de l'analogie entre deux régimes, 
que le code, suivant l'expression de Portails, 
a voulu faire marcher parallèlement, sauf les 
dérogations commandées par la nature des 
choses ou la différence des procédures ; 

Par ces mollis, ouï l'avis conforme de 
M. de Gamond, premier avocat général, met 
l'appel au néant, confirme le jugement à quo^ 
et condamne rappelant aux dépens de l'ins- 
tance d'appel. 

Du S5 mai i89i. — Cour de Gand. — 
l"* ch.— Prés. M. Tuncq, premier président. 
— PI. MM. Delecourt et Doudan. 



BRUXELLES, l*' dAoembre 1891. 

i« BREVET D'INVENTION.— Contestation 
sur la propriété. — caractère civil. — 
Compétence. 

2« ÉVOCATION. — Absence de contradic- 
tion SUR LES titres ET DOCUMENTS PRO- 
DUITS. 

i^ Lorsqu'une action porte uniquement sur la 
propriété de brevets accordés collectivement 
aux deux parties en cause et a pour objet la 
revendication de droits pritnUifs que le deman- 
deur soutient lui appartenir exclusivement en 
sa qualité dHnventeur, et avoir été en partie 
usurpés à son pr^udice par le défendeur, la 
contestation a un caractère purement civil,et 
le tribunal de commerce est incompétent pour 
en connaitre (2). 

^^ Lorsque rintimé ne s'est pas expliqué, même 
en ordre subsidiaire, sur les titres et docu- 
ments produits par l'appelant pour justifier 
ses allégations, il n'y a pas lieu à évocation. 



l'avis de tous, à la demande en séparation de corps. 
Voy. cass. franc., 24 mai 1S21 et Sd juin 184i ». 
{Pane, franc., 4880, p. 218.) 

(±) Gompar. Bruxelles, 4 et 9 février 4881 (Pasic^ 
1881, U, 180); eabs. belge, it mai 188S {ilfid., I88â, 
l, iS5), et les notes sous ces arrêts. 
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(GERKKN, — C. DEMOL.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qne le débat, tel 
qu'il a été soumis par les parties à l'appré- 
ciation du premier juge, a porté uniquement 
sur la propriété de brevets qu*elles ont obte- 
nus en France et en Angleterre, relativement 
à un filtre dont Tintimé se dit le seul inven- 
teur, et sur la validité de certaine association 
vantée par l'appelant pour Texploitation des 
brevets en question ; 

Attendu que l'appelant ne méconnaît plus 
aujourd'hui la nullité de cette association, si 
tant est qu'elle ait jamais existé, ce que l'in- 
timé conteste de la façon la plus expresse et 
ce qui n'est nullement établi au procès ; 

Qu'il soutient seulement avoir, avec l'in- 
timé, un droit indivis à la propriété des bre- 
vets litigieux, en se fondant, pour le démon- 
trer, sur les termes dans lesquels ils ont été 
accordés collectivement aux deux parties en 
cause ; 

Attendu que, renfermée dans ces limites, 
la contestation revêt un caractère purement 
civil et échappe à la compétence du juge con- 
sulaire; 

Que l'action ne tend plus, en effet, à la ré- 
solution ou au maintien d'un contrat de nature 
commerciale; qu'elle a pour objet la reven- 
dication de droits privatifs que l'intimé sou- 
tient lui appartenir exclusivement en sa qua- 
lité d'inventeur et se trouver en partie 
usurpés à son préjudice par l'appelant ; 

Attendu que l'intimé n'a pas établi jusqu'ores 
les faits d'où résulteraient, d'après lui, l'illé- 
galité ou la précarité de la possession dont 
l'appelant se prévaut pour étayer le droit de 
copropriété dont il se targue ; 

Qu'il s'est borné à plaider que les articula- 
tions de rappelant, en première instance, ne 
sont point conciliables avec son soutènement 
devant la cour et peuvent donc être opposées 
comme fin de non-recevoir à sa prétention 
actuelle, mais que l'intimé est resté en défaut 
de s'expliquer, même en ordre subsidiaire, 
sur les titres et documents produits par la 
partie appelante aux fins de corroborer ses 
propres allégations; 

Attendu qu'il n'échet pas, dans ces circons- 
tances, d'évoquer le litige; 

Par ces motifs, met le ju{rement dont il est 
appel à néant en tant qu'il déboute l'appelant, 
non seulement de sa prétention de faire pro- 
clamer l'existence d'une association entre 
rintimé et lui pour l'exploitation des brevets 
litigieux, mais même, sans se déclarer incom- 
pétent pour statuer à cet égard, de ses con- 
clusions aux fins de voir constater purement 
et simplement son droit de copropriété aux 



brevets susdits, et en tant aussi qu'il con- 
damne l'appelant à tous les dépens ; émendant 
quant à ce, dit que le premier juge était incom- 
pétent pour décider delà propriété des brevets 
d'invention dont s'agit, en dehors de toute 
discussion relative à leur exploitation Indus- 
trielle ou commerciale ; condamne l'intimé à 
la moitié des dépens de première instance; 
confirme pour le surplus le jugement attaqué 
et condamne l'intimé aux dépens d'appel. 

Du !«' décembre i891. — Gourde Bru- 
xelles. — y ch. — Prés. M. Motte. — PL 
MM. fd. Picard, Van Meenen et H. Vander 
Gruyssen. 



LIÈGE, 4 novembre 1891. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Question de 

FILIATION.— Qualité d'héritier.— Gontes- 

TATIONS incidentes. 

Lorsque, sur une action en délivranu d'un legs 
d'usufruit, les héritiers défendeurs contestent 
les uns la validité du testament et les autres la 
qualité de parents de la testatrice de certains 
d'entre eux, les jugements rendus sur ces con- 
testations, pour permettre de statuer définiti- 
vement sur Vaction en délivranv-e, constituent 
des ifiddents à cette action (1). 

Les questions de filiation et de qualité d'héritier 
incidentes à une action en délivrance if im 
legs, suivent le sort de cette action (â). 

En conséquence, elles sont jugées en dernier 
ressort, si l'action principale en délivrance 
n'a pas été évaluée conformément à Vartide 
35 de la loi sur la compétence, 

(VOKNÉCHB, — c. DEMONaN.) 
ARRÊT. 

LÀ GOUR ; — Attendu que si le litige avait 
pour objet de faire décider que les appelants 
n'étaient parents à aucun degré de la dame 
Gérard, et que, par suite, ils ne pouvaient, à 
un titre quelconque, prétendre droit à la suc- 
cession délaissée par celle-ci, ce litige n'était 
qu'un incident de la demande principale en 
délivrance du legs d'usufruit fait par celte 
dame au profit de son mari ; 

Qu'il ressort, en effet, des documents pro- 
duits que certains des défendeurs à cette de- 
mande principale, contestant les droits des 
autres défendeurs, et l'un d'eux déclarant 
même contester la validité du testament, le 



(t et % Gonf. DE Pabpe, ÉtwU9 tntr la compéimcê 
civile, p. 370, 379 el383etsui¥. (n** 15,^0, !fô et !I4). 
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tribunal, en faisant droit aux conclusions*de 
toutes les parties, n'a accordé la délivrance 
qu'à titre de mesure provisoire et conserva- 
toire, en attendant la solution des difficultés 
qui divisaient les défendeurs, et continua la 
cause à une audience ultérieure, pour y dé- 
battre les questipns réservées; 

Que, postérieurement, deux des défendeurs 
signiGèrent aux autres défendeurs et au de- 
mandeur Gérard que, tout en demandant acte 
de leurs réserves sur les autres points du litige, 
ils concluraient à ce qu'il soit dit que Marie- 
Joseph Ronchiat et les époux Guillaume Ron- 
cbiat, les appelants actuels, n'étaient pas 
parents de la testatrice et n'avaient, par con- 
séquent, aucun droit à la succession ; 

Que c'est ce litige ainsi circonscrit et inci- 
dentel à l'action en délivrance qui a fait l'objet 
du jugement par défaut dont est appel, lequel 
a remis la cause à une autre époque pour 
vider le litige entre les autres parties, y com- 
pris le demandeur Gérard ; 

Attendu que, dans ces circonstances, les 
questions de filiation et de qualité d'héritier 
n*ont pas fait l'objet d'une demande princi- 
pale, mais constituent des incidents de l'action 
principale en délivrance du legs d'usufruit ; 
qu'elles doivent conséquemment, pour la 
recevabilité de l'appel, suivre le sort de cette 
action, qui n'a été évaluée par aucune des 
parties en cause ; 

Par ces motifs, ouï M. Henoul, avocat géné- 
ral, en son avis contraire, dit l'appel non 
recevable; condamne les appelants aux dé- 
pens. 

Du 4 novembre 1891. — Cour de Liège. 
— 2« ch. — Prés. M. Lecocq. — P/. MM. Ma- 
gnette et Mestreit. 



BRUXELLES, 81 mars 1891. 

SOCIÉTÉ. — Vente d'actions. — Nullité 
DE LA SOCIÉTÉ.— Annulation de la cession. 
— Droits db l'acquéreur. 

Lorsque rannulalion d'une vente d'actions non 
eniièremeni libérées a été prononcée comme 
conséquence de la nuUUé de la société, le 
vendeur n*est tenu de restituer à V acquéreur 
que VintégralÛé du pris perçu lors de la 
vente. 

Il n'est pas tenu de lui rembourser le versement 
9ur ces actions que cet acquéreur a fait à la 
suite d*un appel de fonds, ce versement ayant 
eu Heu en acquit d'une dette personnelle de ce 
dernier, par suite du transfert des actions en 



son nom et celui-à n'étant pas légalement 
tenu de faire ce versement à raison de la 
nullité de la société (1). 

(VAN MONTBNAEREN, — C. JULIE HOLLENDER 

ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les causes ins- 
crites au rôle sous les n°*... sont connexes et 
qu'il y a lieu de les joindre sur la demande 
des parties ; 

Au fond : 

Attendu que la vente-achat de i887 a eu 
pour objet, d'une part, 50 actions de i ,000 fr. 
chacune de la Waterloo Dairy and Brussels 
Poultry Company, libérées à concurrence de 
70 p. c. et, d'autre part, le prix fixé à 
âl, 000 francs; 

Attendu que l'annulation de cette conven- 
tion ayant été prononcée comme conséquence 
de la nullité de la société, pour défaut d'ac- 
complissement des conditions requises par 
les articles 29 et 30 de la loi du 18 mai 1875, 
l'appelant a restitué en 1882 à Everaert, 
l'auteur des intimés, l'intégralité du prix de 
21,000 francs perçu lors de la vente, etqu'en 
ce faisant, il a complètement satisfait à 
l'obligation lui incombant de remettre l'ache- 
teur dans la situation antérieure, comme si la 
vente n'avait pas eu lieu ; 

Attendu que le versement de 9,000 francs 
fait à la caisse de la société en 1878, lors de 
l'appel des 50 p. c. restant dus, n'a pas été 
effectué à la décharge de l'appelant, comme 
le soutiennent vainement les intimés, ni à 
titre de complément du prix de vente stipulé 
en 1876, mais bien en acquit d'une dette 
personnelle d'Everaert et en exécution des 
obligations du contrat de société dont ce 
dernier était devenu l'une des parties par 
suite de transfert des actions en son nom; 

Attendu que les intimés ne sont donc pas 
fondés à exercer un recours contre Van Mon- 
tenaeken du chef de cet appel de fonds, lequel 
recours se justifie d'autant moins qu'à raison 
de la nullité de la société, leur auteur n'était 
pas légalement tenu d'opérer le versement de 
ces 9,000 francs, de même que la société, de 
son côté, était, elle aussi, sans droit pour en 
réclamer le payement; 

Attendu qu'il serait au surplus injuste et 
antijuridique de permettre que les intimés, 
qui ont déjà recueilli tous les avantages de la 
nullité de la société, puissent encore efficace- 



(1) Un pourvoi en cassation a été formé contre cel 
arrêt. 
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ment agir vis-à-vis de rappelant comme si 
celle-ci était valablement constituée; 

Attendu que les actions aujourd'hui entiè- 
rement libérées étant indivises, il conviendra, 
pour remettre les choses en leur état primi- 
tif, soit de les répartir à raison de 70 p. c. 
entre les mains de rappelant et de 30 p. c. 
entre les mains des intimés, soit de les vendre 
et d'en partager le prix entre les intéressés 
dans les mêmes proportions; 

Attendu que l'action étant mal fondée en 
ce qui touche le capital, il n'échet pas de 
s'occuper des intérêts; 

Par ces motifs, après avoir entendu en 
audience publique M. Terlinden, substitut du 
procureur général, en son avis conforme, 
joint les causes inscrites au rôle sous les n""..., 
et y statuant par un seul arrêt, met les juge- 
ments dont appel à néant; émendant, déclare 
les intimés mal fondés en leur action, et les 
condamne aux dépens des deux instances. 

Du 31 mars 1891. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — Prés, M. Motte. — PL MM. Hen- 
drickx (du barreau d'Anvers) et A. Demeur. 



GAND, 6 décembre 1891. 

DISCIPLINE. — Avocat. — Conseil de 
DISCIPLINE. — Tribunal. — Assemblée 
GÉNÉRALE. — Compétence. — Délibéra- 
tion. — Vacances judiciaires. — Expédition 
non en due forme. — extrait. — assi- 
gnation devant la cour. — procureur 
GÉNÉRAL. — Validité. — Publicité de 
l'audience. — Compétence. — Infirma- 
TiON. — Evocation. 

Lorsque le tribunal fait office de conseil de disci- 
pline, il statue en assemblée générale swr la 
poursuite disciplinaire dirigée contre un 
avocat. 



(1) Voy. HORIN, DiicipUfu det trilmnauœ, t. Il, 
n««607 et 606; cas», franc., 6 août 1867 (D. P., 4867, 
1, 340; Pa«tc. franc , 1866, p. 9i), et les notes de ces 
Reeaeils. Voy. aussi Dalloz, Répni,^ ▼• Oryantfa- 
tion Judiciaire, n* 901, et les arrêts qa*il cite, et le 
réquisitoire de Merlin {Répert., t* Saitit immobiUère, 
S Vlli, n* 4) qui a précédé Tarrét de la cour de cassa- 
tion de France, du 10 janvier 1845 (Dalloz, t» Ordre, 
n» 49;. 

(3) Voy., quant au droit d*appel, cass. belge, 46 août 
184S (Pasic, 4841 1, 396). 

(3) Voy. C/rré et Chauveau« quest. 386 et les 
autorités qu'ils citent, et Suppîifnênt, même ques- 
tion; Dalloz, y Eœplùit, n<» 86, 94 et sniv.; Bon- 
cenne, édit. beige, t. !«', p. 33;i. 



Le tribunal ne peut connaître d*une poursuite de 
cette nature pendant les vacamces judi- 
ciaires (\). 

Le procureur général a qualité pour interjeln 
appel de la décisionrenduepar le tribunal (i). 

Vavocai est valablement assigné pour compa- 
raître devant la cour d'apjfel par un exploit 
d'huissier à la requête de Jf. le procureur 
général près la dite cour, agissant en vertu ' 
de son office (5). 

La cour d'appel doit siéger en auéUence pu- 
blique pour connaître de cet appel, 

Vavocai ne peut se faire un moyen de nullité de 
ce qu'il n*a pas reçu notification de Vexpé- 
dition en due forme de la décision dont appel; 
il suffit qu'il ait reçu notification de Cextrait, 
c'est-à-dire, de la copie littérale de toutes les 
annotations consignées au registre des résolu- 
tions du tribunal et relatives à la poursuite 
disciplinaire dont le tribunal a été saisi (4). 

La cour qui annule pour inobservation de la hi 
la décision dont appela peut évoquer et statuer 
au fond {^), 

{\£ procureur général a GAND, — C X...) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — l. En ce qui touche la vali- 
dité de l'assignation : 

Attendu que M^X... a été assigné à compa- 
raître devant la cour d'appel de ce siège, par 
exploit de l'huissier..., fait à la requête de 
M. le procureur général près la dite cour, 
agissant au nom de son oflSoe, aux fins d*y 
voir statuer sur l'appel interjeté par ce ma- 
gistrat de la décision rendue, le 1«'août 4891, 
par l'assemblée générale du tribunal d'Ypres, 
siégeant comme conseil de|discipltne: 

Attendu queM^'X... oppose à l'appel du 
ministère public une exception de nullité 
basée sur ce que. en violation des articles 61, 
141, 456 et 1029 du code de procédure civile, 
le magistrat appelant n'a pas été nominative- 



(4; Gompar. cass. franc., 4" décembre 4880 rO. P., 
4884,1,63; Patic. franc,, 4884, p. 646), et 48 joiD 
4890(i5i(f., 4890, p. 4440\ 

{fi) Voy. MORIN, Diiciptine dee irilnmaux, U II, 
n» 7S4 1 Caen, 8 janvier 4830 (Dallos. MpeH.,s* Ato- 
cat, n« 409); Orléans. 49 avril 4848 (D. P., 4847,9, 9>; 
Alger, 4 noTembre 4889 (D. P., 4894, % 441} Pane. 
franc., 4890, p. 446) ; DaLLOZ, A^perl., t* A^iKoi, 
n« 462, et ▼• DiâcipUne, n* 73. t Mais, au moins 
faat-il >, dît Morio, p. !288, < qae le premier degré 
ait été parcouru plus ou moins complètement, et 
c*est l'absence de celte condition qui justifie un arrêt 
(Grenoble, 7 juillet 48S7) cité par Dallos comme 
contraire à la jurisprudence sur le droit d'éTO* 
cation. • 
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ment désigné parTexploit d'assignation et 
sur ce que, d'ailleurs, aucun réquisitoire aux 
fins de la dite assignation ne lui a été notifié; 

Attendu que le décret du 14 décembre 
1810, réglant la discipline du barreau, ne 
contient aucune disposition spéciale sur la 
forme de l'exploit en matière disciplinaire; 
quMIyadonc lieu de se référer à cet égard 
aux formes substantielles du code de procé- 
dure civile, comme constituant le droit cora- 
mon; 

Attendu que l'article 61, § 1^', du dit code 
prescrit, à peine de nullité, la mention des 
noms du demandeur dans l'exploit d'ajourne- 
ment; que cette prescription doit être enten- 
due en ce sens que l'exploit doit désigner le 
demandeur d'une manière précise et non 
douteuse; que la nullité comminée ne sera 
encourue que si les énonciations de l'exploit, 
erronées ou incomplètes, ont pu permettre 
an défendeur de se méprendre sur l'identité 
de celui qui le poursuit; 

Attendu que Tassignation donnée à M^ X... 
satisfait aux prescriptions de l'article 61 pré- 
cité; qu'en effet, le véritable appelant est le 
procureur général près la cour d'appel de 
Gand; qu'agissant exclusivement au nom de 
son oflSce, il est suffisamment désigné dans 
rexploit par le titre de ses fonctions et l'in- 
dication de la juridiction à laquelle il est 
attaché; que cela est d'autant plus incontes- 
table qu'il n'existe qu'un seul procureur géné- 
ral près la cour d'appel de Gand; que l'ad- 
jonction du nom patronymique de ce magis- 
trat, substantielle s'il s'agissait de son intérêt 
personnel, est indifférente et ne peut être 
exigée à peine de nullité, quand il s'agit du 
service public auquel il est préposé; 

Qu'il importe peu que tes fonctions de 
procureur général soient exercées, à certains 
moments, tantôt par les avocats généraux, 
tantôt parles substituts; que l'indivisibilité 
du ministère public permet la substitution de 
Tnn membre du parquet à l'autre, chacun 
d'eux agissant au nom de l'office du procu- 
reur général ; 

Attendu que M" X... n'a donc pu se trom- 
per ni sur l'identité, ni sur la compétence du 
magistrat à la requête duquel l'appel a été 
notifié; 

II. Sur le point de savoir si la délibération 
de l'assemblée générale du tribunal d'Ypres 
siégeant comme conseil de discipline, est 
sujette à appel et si la cour est compétente 
pour en connaître en audience publique : 

Attendu que le décret du 14 décembreiSfO, 
pris en exécution des articles 29 et 38 de la 
loi du 22 nivôse an xn, a rétabli l'ordre des 
avocats et réglé la discipline du barreau; 
qu'après avoir tracé le mode de formation du 
tableau de l'ordre, il a établi les peines disci- 

PASIC, 189^. — 1° PARTIE. 



plinaires de l'avertissement, de la censure, de 
la réprimande, de l'interdiction temporaire 
et de la radiation, et confié l'action discipli- 
naire à un conseil de discipline composé des 
membres de l'ordre, et, à défaut de ce con- 
seil, au tribunal du siège; 

Attendu qu'aux termes de l'article 29 du 
dit décret, le droit de se pourvoir contre les 
décisions des conseils de discipline empor- 
tant une peine disciplinaire était attribué 
aux avocats, à l'exclusion du ministère public, 
et que cet appel ne leur était refusé que 
lorsqu'ils étaient simplement avertis; 

Attendu que l'arrêté royal du 5 août 1836, 
tout en respectant le droit d'appel concédé 
aux avocats par le décret du \à décembre 
1810, a conféré le même droit aux officiers 
du ministère public, toutefois avec cette diffé- 
rence que l'exercice de ce droit leur est 
attribué de la manière la plus étendue, et 
alors même que la peine prononcée ne con- 
si<!te que dans un simple avertissement ; 
qu'aucun doute ne peut, dès lors, exister 
quant au droit du ministère public d'interjeter 
appel des décisions des conseils de discipline, 
qui prononcent une des peines énumérées à 
l'article 25 du décret du 14 décembre 1810; 
qu'il est tout aussi certain que ce droit d'ap- 
pel lui appartient, quand une peine discipli- 
naire est appliquée par les tribunaux de 
première instance, ceux-ci étant chargés, par 
l'article 13 de l'arrêté royal susdit du 5 août 
1836, de remplir les fonctions de conseil de 
discipline dans les sièges où ces conseils ne 
sont pas légalement formés; 

Attendu qu'au mépris de l'article 8 de 
l'arrêté royal précité duSaoût 1836, l'intimé, 
M' X..., dénie au ministère public le droit de 
se pourvoir en appel contre la décision du 
tribunal dTpres siégeant en assemblée géné- 
rale comme conseil de discipline, décision par 
laquelle les peines disciplinaires de l'avertis- 
sement, de la censure et de la réprimande 
ont été prononcées à sa charge ; 

Qu'il soutient que l'article 103 du décret 
du 30 mars 1808, réglant la discipline des 
cours et tribunaux, refuse tout appel des 
mesures de discipline prises, non seulement k 
raison de fautes d'audience, mais aussi pour 
cause de faits qui, comme dans l'espèce, ne 
se sont point passés et n'ont pas été décou- 
verts à l'audience; que cet appel n'est rece- 
vable qu'au seul cas où la peine disciplinaire 
est la suspension ; 

Attendu qu'en admettant, avec la doctrine 
et la jurisprudence, que l'article 103 du décret 
du 30 mars 1808 n'ait pas été abrogé, en 
tant qu'il concerne les avocats, par le décret 
du 14 décret 1810, et qu'il soit applicable à 
ces derniers tout aussi bien qu'aux officiers 
I ministériels, il est néanmoins impossible de 

7 
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méconnaître que celle application doit être 
liofiilée aux seuls faits qui constituent des 
fautesd*audience, et qui, comme telles, doivent 
être réprimées par des mesures immédiates; 
que les autres faits constituent précisément 
la matière réglée d'une manière complète par 
le décret du 14 décembre 1810, et rentrent 
dans la compétence des conseils de discipline 
chargés, en vertu de Parlicle 25 du dit décret, 
de (( veiller à la conservation de Thonneur 
de Tordre des avocats, de maintenir les prin- 
cipes de probité et de délicatesse qui font la 
base de leur profession, de réprimer ou faire 
réprimer, par voie de discipline, les infrac- 
tions et les fautes, sans préjudice de l'action 
des tribunaux, s'il y a lieu »; qu'il n'est donc 
pas douteux que, tout au moins en ce qui 
concerne les faits qui, comme ceux mis à 
charge de l'intimé, ne constituent pas des 
fautes d'audience, l'article 103,§ 2, du décret 
du 50 mars 1808 n'est pas applicable aux 
avocats ; 

Attendu que l'intimé, M^X..., prétend sans 
plus de fondement que la cour ne peut con- 
naître, en degré d'appel, à l'audience pu- 
blique, d'une délibération prise en premier 
ressort par l'assemblée générale d'un tribu- 
nal siégeant comme conseil de discipline; 

Attendu qu'aux termes de l'article 29 du 
dt'cret du 14 décembre 1810, les décisions 
des conseils de discipline composés des mem- 
bres de l'ordre des avocats, bien qu'elles 
n'appartiennent pas à la juridiction conten- 
tieuse, doivent ètresoumises, en degré d'appel, 
à la cour du ressort ; qu'il en est donc néces- 
sairement de même des décisions des tribu- 
naux remplissant les fonctions de conseils de 
discipline, à défaut de ces conseils légalement 
formés ; 

Attendu que ni le décret du 14 décembre 
1810, qui autorise l'avocat à interjeter appel 
des décisions des conseils de discipline, ni 
l'arrêté royal du 5 août 1 856, qui ouvre le 
même droit au ministère |)ublic, tout en attri- 
buant compétence à la cour du ressort pour 
connaître de cet appel, ne ûxent aucun mode 
de procédure pour y mettre fin ; que, dans le 
silence de ces dispositions de loi, l'appel doit 
être plaidé en audience publique d'une des 
chambres de la cour, soit qu'il frappe sur 
une décision d'un conseil de disciple composé 
d'avocats, soit que la décision attaquée 
émane de l'assemblée générale d'un tribunal 
qui a rempli les fonctions de ce conseil ; que 
cette procédure est, d'ailleurs, conforme au 
droit commun et au principe constitutionnel 
qui exige la publicité des débats, sauf dispo- 
sition contraire de la loi ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
délibération de l'assemblée générale d'un 
tribunal siégeant comme conseil de disci- 



pline est sujette d'appel, et que la cour est 
compétente pour en connaître en audience 
publique ; 

III. Sur la fin de non-rec^voir tirée da dé- 
faut de production par l'appelant d'une expé- 
dition en due forme de la décision dont 
appel : 

Attendu que les dispositions de loi qui rè- 
glent la discipline du barreau n'ont pas déter- 
miné la procédure à suivre devant les conseils 
de discipline ; 

Attendu que l'écrit qualifié « extrait dore- 
gistre aux résolutions du tribunal de première 
instance dTpres » et notifié à l'intimé par 
exploit de Thuissier..., le 5 septembre 1891, 
peut être considéré comme ayant la valeur 
d'une expédition délivrée en matière civile; 
que cet écrit constitue la copie littérale de 
toutes les annotations consignées^au registre 
des résolutions ci-dessus mentionné et satis- 
fait à toutes les nécessités de la défense de 
l'intimé devant la cour; 

Attendu, il est vrai, que l'intimé relève avec 
fondement l'existence, dans cet extrait, de cer- 
taines mentions contradictoires ou inexactes 
concernant la présence des membres du par- 
quet du tribunal d'Ypres à la délibération 
litigieuse; mais qu'à raison du principe de 
l'indivisibilité du ministère public, ces men- 
tions ne sauraient vicier la délibération atta- 
quée ; que cette délibération ne serait enta- 
chée de nullité que sll était prouvé que les 
magistrats du parquet, signalés dans Textrait 
comme tour à tour présents et absents, y 
avaient pris part autrement que par voie de 
réquisition; que la preuve d'une pareille 
participation, absolument en dehors de h 
mission comme de la compétence des mem- 
bres du parquet, n'a été ni rapportée, ni 
offerte ; qu'elle ne saurait résulter en aucun 
cas de la mention de la présence de ces ma- 
gistrats à cette délibération, pas plus qu'une 
semblable mention faite en ce qui concerne 
le greffier ne pourrait prouver que ce dernier 
a participé aux décisions du tribunal qu'il 
assiste ; qu'au surplus, s'il fallait admettre le 
fondement des critiques de l'intimé en ce qui 
concerne l'extrait litigieux versé au procès, 
il y aurait lieu pour la cour à évocation, ainsi 
qu'il sera dit ci-après ; 

IV. Sur l'exception de nullité tirée de ce 
qu'une assemblée générale du tribunal ne 
peut régulièrement être tenue en temps de 
vacation : 

Attendu qu'il ressort de l'extrait du registre 
des résolutions d'Ypres versé au procès, que 
la délibération dont appel a été prise i la 
date du l^^' août 1891, c'est-à-dire pendant la 
durée légale des vacations, fixée par les ar- 
ticles 216 à 218 de la loi du 18 juin 1869 et 
par l'article i^ de la loi 4 Juillet 1887; 
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Attendu que, pendant le temps des vacations, 
il y a dans les tribunaux de première instance, 
comme dans les cours d*appel, une chambre 
des vacations chargée de Texpédition des 
affaires qui requièrent célérité; que cette 
chambre constitue une juridiction extraordi- 
naire, réunit tous les pouvoirs judiciaires 
attribués par la loi aux diverses chambres tant 
civiles que correctionnelles, dont la juridiction 
est suspendue pendant le temps des vacations ; 

Attendu que les dispositions de loi qui 
établissent les vacations des cours et tri- 
bunaux, touchent à Tordre des juridictions 
et doivent, par suite, être rigoureusement 
observées; d'où suit que toute décision qui 
nYmane pas de la chambre des vacations est 
frappée de nullité ; que cette nullité atteint 
même les délibérations émanées des ast^em- 
blées générales des tribunaux, ces assemblées 
se trouvant dans Timpossibilité légale de se 
réunir; 

Attendu qu*à bon droit. M' X..., intimé en 
cause, oppose la nullité de la délibération de 
rassemblée générale du tribunal d'Ypres 
intervenue à la date du i^août 189i, comme 
prise au cours de la période des vacations ; 
que cette assemblée était sans pouvoir et que, 
par suite, sa décision est de nul effet; 

Attendu queFon objecterait vainement que, 
dans l'espèce, l'assemblée générale du tribu- 
nal d'Ypres a rempli les fonctions de conseil 
de discipline, et qu'aucune loi ne défend à ces 
conseils de se réunir et de. rendre des déci- 
sions pendant le temps des vacations; 

Attendu que si ce soutènement peut être 
admissible quand il s'agit d'un conseil de 
discipline composé de membres de Tordre 
des avocats, il est sans valeur quand il s'ap- 
plique à un tribunal remplissant les fonctions 
de ce conseil ; que c'est à raison de leur qua- 
lité que les juges composant un tribunal sont, 
le cas échéant, constitués en conseil de disci- 
pline, et qu'en temps de vacances, la juridic- 
tion des tribunaux ne saurait avoir d'autre 
organe légal que la chambre des vacations; 

Mais attendu qu'aux termes de l'article 475 
du code de procédure civile, la cour, en infir- 
mant un jugement définitif pour vice de forme, 
peut en même temps statuer sur le fond, si la 
matière est suffisamment disposée; que cet 
article est général et ne comporte pas d'excep- 
tions; qu'il peut donc s'appliquer aux juridic- 
tions disciplinaires comme aux juridictions 
civiles ; 

Attendu que la cause a été plaidée au fond 
en première instance comme en appel par 
les parties, et que la cour possède tous les 
éléments pour statuer définitivement; que, 
lout en annulant la délibération dont appel, 
il y a lieu à évocation; 

An fond: etc.; 



Par ces motifs et vu les réquisitions écrites 
de M. le premier avocat général de Gamond, 
se déclare compétente pour connaître en degré 
d'appel et en audience publique de la délibé- 
ration, etc. ; rejette Texception de nullité 
élevée contre Texploit d'assignation, etc. ; dé- 
clare nulle et de nul effet la décision susdite 
de l'assemblée générale du tribunal d'Ypres ; 
et, évoquant et statuant en conformité de l'ar- 
ticle 25 du décret du U décembre 1810, etc. 

Du 5 décembre 1891. — Cour de Gand.— 
1" ch. — Prés. M. Tuncq, premier prési- 
dent. — PL MM. Dubois et Delecoart. 



BRUXELLES, S8 novembre 1891. 

CHOSE JUGÉE. — Influence du criminel 
SUR LE cmL. — Accident. — Acquitte- 
ment. — Motifs du jugement. - Imprudence 
de la victime. 

Lorsque, à la suite d'un accident survenu dans 
une mine, l'ingénieur ou le directeur gérant 
poursuivi devant le tribunal conecliovnel, du 
chef de blessures par imprudence, a été 
acquitté, si le jugement d* acquittement est 
fondé sur ce fait que Vacddent est dû à la 
seule imprudence de la victime, il fait obstacle 
à ce que, devant les tribunaux civils, des 
dommages-intérêts soient postulés, à raison de 
cet accident, contre le charbonnage par la 
tictime ou par ses parents, si elle est dé- 
cédée (1). 

(BERTINCHAMPS, — C. LA SOCIÉTÉ DU CHARBON- 
NAGE DE LEVAL-TRAHEGNIES.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les faits ser- 
vant de base à Tinstance actuelle ont été 
Tobjet d'une instruction répressive, à la suite 
de laquelle le tribunal correctionnel de Char- 
leroi a, par jugement du 50 mars 1889, passé 
en force de chose jugée, acquitté le directeur 
des travaux du charboni^e de Leval- 
Trahegnies, le sieur Moriam^ de la préven- 
tion d'homicide par défaut de prévoyance ou 
de précaution ; 

Attendu que le dit jugement, sans mécon- 



(1) Compar. Bruxelles, 22 décembre 1873 (Pasic, 
4874, II, 152), et la note sous cet arrêt; Bruxelles, 
27 décembre 1876 (i6id., 1877, il, 122), et 3 mai 1880 
{ibid., 1880, il, 318); cass. franc., 10 janvier 1877 
{Pasic, franc., 1877, p. 674; D. P., 1877, 1, 197). 
Voy. aussi Dkholombe, édiu belge, t. XIV, n« 420, 
p. 627, ei Larombiêbb, sur Tan. 4351, q« 179. 
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naître que le systôme de frein usité à ce 
charbonnage n'était pas te meilleur, motive 
Tacquittement en affirmant que la mort de 
Hubert Bertinchamps doit être exclusivement 
attribuée à l'imprudence de celui-ci; 

Attendu que ce considérant est si indisso- 
lublement lié à la décision correctionnelle 
que, sans lui, elle serait insuffisamment mo- 
tivée ; 

Attendu que l'appelant soutient que la 
juridiction répressive, appelée à se pronon- 
cer, en ce qui concerne Moriamé, sur les 
faits mis à charge de ce dernier, n'avait pas 
qualité pour attribuer l'accident à impru- 
dence de la victime; 

Attendu que cette prétention n'est pas 
fondée; 

Attendu, en e£fet, qu'en statuant, le juge 
doit faire connaître le motif de sa décision ; 
que s'il acquitte, soit que le fait Incriminé 
lui semble Inexistant, soit que ce fait lui appa- 
raisse comme toléré par la loi pénale ou 
comme non Imputable à la personne pour- 
suivie, c'est à bon droit qu'il spécifie la raison 
qui détermine sa conviction ; 

Attendu que, dans l'espèce, en proclamant 
qu'à l'exception de la victime, nul n'avait, 
\\slt un défaut de prévoyance ou de précau- 
tion, produit ou concouru à produire l'acci- 
dent, le tribunal correctionnel de Charleroi 
s'est borné à constater, d'une façon absolue, 
la non-existence du délit prévu par l'ar- 
ticle 419 du code pénal et ne s'est, dès lors, 
pas départi de ses attributions légales; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
écartant toutes autres conclusions, met l'ap- 
pel à néant; confirme, en conséquence, le 
jugement à quo et condamne l'appelant aux 
dépens d'appel. 

Du 28 novembre 1891.— Cour de Bruxel- 
les. — 4« ch. — Frés. M. de Brandner. — 
PL M. Ghysbrecht. 



(i) Yoy. conf. MonttgNY, De la police de» éla- 
bliseement» dangereux, incommodes ou insalubret 
(Gand,18«7Kn''»48ei49. 

n Théoriquement », dit-il, « l'autorité aurait pu 
itoamettre à une autorisation ré|;alière, avec enquête 
préalable de commode et incommodo, toutes les usines 
existantes, quelle que fût la date de leur érection et 
la législation sous Tempire de laquelle elles avaient 
été érigées. Mais l'exercice de ce droit, incontestable 
en théorie, aurait présenté, dans la pratique, de 
graves inconvénients, en mettant en question le sort 
d'une foule d'établissements créés de bonne foi et 
ayant en leur faveur, sinon un droit acquis, ce qui est 
impossible en cette matière, au moins une présomp- 
tion d'innocuité résultant du fait même de leur 
ancienneté. De là l'article 11... • 



LIÈGE, 6 novembra 1891. 

ÉTABLÎSSE.MENTS DANGEREUX, INSA- 
LUBRES OU INCOMMODES. — Sbcondb 
CLASSE. — Érection et exploitation 
remontant a une époque ou l'autorisa- 
tion n'était PAS REQUISE. — Arrêté royal 
DU 29 JANVIER 1863. — Non-Rétroacti- 
vité. 

Les établissemenls dangereux, insalubres ou 
incommodes que Varrêlé royal du 29 janvier 
4863 range dans la seconde classe, peuvent 
être maintenus y sans devoir être autorisés, si, 
à Vépoque où ils ont été érigés, ils n^étaient 
pas soumis à l* autorisation prescrite par cet 
arrêté qui, à leur égard, n^a pas d'effet 
rétroactif (i). 

Il en est notamment ainsi pour les étables de 
vaches. 

(le ministère public, — G. SPRINGUEL.) 

Jugement du tribunal correctionnel de 
Huy, du 3 juillet 1891, ainsi conçu : 

(( Attendu que Springuel est prévenu 
d'avoir, à Huy, en dehors de la partie rurale 
de la commune, exploité des étables à vaches 
(établissements de seconde classe) sans l'auto- 
risation requise ; 

« Attendu que l'article 1*' de l'arrêté royal 
du 29 janvier 1863 exige une autorisation 
pour l'érection ou le déplacement des éta- 
blissements classés ; 

<( Attendu que le même arrêté (art. 11) 
subordonne à l'accomplissement de certaines 
formalités le maintien des établissements de 
première classe érigés sans autorisation k 
une époque où celle-ci n'était pas requise, 
mais ne parle pas des établissements de 
deuxième classe érigés dans les mêmes condi- 
tions ; qu'on doit donc croire qu'il a voulu 
limiter aux seuls établissements de première 



Après avoir rappelé que la légalité du S 3 de Tar- 
ticle 16 de l'arrêté royal da 12 novembre 1849 avait 
donné lieu à une controverse entre MM. Vilain 
(n« 181) et Sauveur (n« 50), il ajoute : c En présence 
de cette divergence d'opinions entre deux aateurs 
faisant tous les deux parties de l'administration, il 
n'est pas admissible que ce ne soit pas de propos déli- 
béré que Tarticle 11 du nouvel arrêté royal orga- 
nique ne vise que les usines de première classe. 
En les assujettissant à une simple régularisation, 
n'entraînant aucune instruction, aucune expertise, 
on affirmait, pour les usines les plus dangereuses ou 
les plus incommodes, le principe défendu par M. Sau- 
veur, et l'on rendait bommage aux vues de M. Vilain, 
en n'étendant pas cette prescription aux usines de 
moindre importance au point de vue de la police. » 
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classe la dérogation qu'il a apportée an prin- 
cipe de la non-rétroactivité; que cette inter- 
prétation restrictive s'impose d'autant plus 
qu'on ne peut raisonnablement supposer que 
le législateur, alors qu'il n'exige pas d'auto- 
risation proprement dite pour le maintien de 
Texploitation des établissements de première 
dasse et se contente de certaines formalités 
propres à en tenir lieu, ait entendu exiger 
une autorisation formelle pour la continua- 
tion de Texploitation des établissements de 
deuxième classe et se soit ainsi montré plus 
rigoareux pour les établissements les moins 
dangereux et insalubres que pour les autres; 

a Attendu qu'il n'est pas contesté que les 
élables dont s'agit ont été érigées et exploi- 
tées dès avant l'arrêté royal du 12 novembre 
1849, c'est-à-dire à une époque où aucune 
autorisation n'était requise à cette lin, et que 
cette exploitation a dûment continué sans 
autorisation jusqu'à la publication de l'ar- 
rêté royal de 1863 (arrêté royal du 12 no- 
vembre 1849, et cass., 28 novembre 1855, 
Pasic, 1854, 1, 39); 

« Qu'il n'est pas davantage contesté que, 
depuis la mise en vigueur de l'arrêté royal 
de i}$63, les étables en question n'ont pas 
cbômé pendant deux ans consécutifs, ni été 
détruites ou momentanément mises bors 
d'usage par un accident quelconque résul- 
tant de leur exploitation (arrêté royal du 
iOjanvier 1863, art. 10); 

8 Attendu que l'exploitation incriminée ne 
constitue aucune infraction ; 

« Par ces motifs, le tribunal renvoie le 
prévenu des poursuites... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le prévenu a 
été cité devant le tribunal correctionnel de 
Hay, du chef d'avoir, en dehors de la partie 
rurale de celle localité, exploité sans autori- 
sation des étables de vaches ; 

Attendu qu'il est établi que ces étables ont 
été exploitées dès avant 1849, c'est-à-dire à 
une époque où aucune autorisation n'était 
requise par les règlements en vigueur, et que 
cette exploitation s'est prolongée jusqu'au- 
jourd'hui, sans que ces établissements aient 
subi de changements ; 

Attendu que l'arrêté du 29 janvier 1865, 
de même que celui du 51 mai 1887, a rangé 
les étables de vaches dans la seconde classe 
et a soumis ces établissements à la formalité 
d'une autorisation émanant du collège éche- 
Tinal ; 

Hais attendu qu'il résulte du texte des 
articles 1'', 2 et 6 de cet arrêté de 1865, que 
l'autorisation requise par l'article 1*^' ne con- 
cerne que les établissements qui seront érigés 



et exploités postérieurement à la publication 
du dit arrêté; 

Qu'en effet, les expressions « les établisse- 
ments à ériger,,,, indication des appareils à 
mettre en (suvre..., autorisation fixant le délai 
dans lequel l'établissement doit être mis en 
exploitaixjon, » ne laissent aucun doute sur 
l'intention qu'a eue à cet égard le rédacteur 
de cet arrêté ; 

Attendu, il est vrai, que l'article 11 prescrit 
certaines formalités pour le maintien des éta- 
blissements de première classe érigés et ex- 
ploités anciennement, mais qu'il est à remar- 
quer que cette disposition, qui déroge au 
principe de non-rélroacliviié établi par les 
articles l^"', 2 et 6, est de stricte interpréta- 
tion, et ne peut être étendue à une classe 
d'établissements qu'elle ne vise pas expres- 
sément; 

Qu'on ne s'expliquerait pas, au surplus, 
que le gouvernement ait imposé la formalité 
de Tauiorisation aux établissements les moins 
incommodes (à ceux de seconde classe),alors 
que les établissements de première classe, 
c'est-à-dire les usines les plus dangereuses, 
échappent à cette mesure; 

Attendu qu'on argumente à tort de ce qu'il 
n'existe pas dans l'arrêté du 29 janvier 1865 
de disposition analogue à celle de l'ar- 
ticle 16, § l*"', de l'arrêté du 12 novembre 
1849, pour soutenir que l'article 1*' de l'ar- 
rêté de 1865 a un e£fet rétroactif et est appli- 
cable aux établissements de seconde classe 
qui ont été érigés et exploités à une époque 
où aucune autorisation n'était requise; qu'il 
est à remarquer que ce n'est pas l'ar- 
ticle 16, § 1*^, qui a établi le principe de 
non-rétroactivité dans l'arrêté de 1849(cass., 
28 novembre 1855), mais bien les arti- 
cles 1*^', 5 et 14, qui sont conçus dans les 
mêmes termes que les articles 1"^, 2 et 6 de 
l'arrêté de 1863, et visent uniquement les 
établissements à ériger et à exploiter à l'avenir ; 

Attendu, enfin, que c'est à tort qu'on allègue 
que, dans ce système, l'administration sera 
désarmée vis-à-vis des établissements an- 
ciens de seconde classe ; que l'industriel qui 
a érigé un établissement en vertu d'une auto- 
risation expresse ou tacite n'a pas de droit 
acquis au maintien de son usine; que tou- 
jours l'administration peut imposer des con- 
ditions nouvelles et même ordonner la fer- 
meture de l'établissement, s'il est impossible 
de l'exploiter sans nuire à la salubrité pu- 
blique; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
confirme le jugement dont appel... 

Du 5 novembre 1891. — Cour de Liège. 
— 4* ch., 2* sect. — Prés, M. Cloolen, con- 
seiller. ~P/. M. Deville (du barreau de Huy). 
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GAND, 9 mal 1891. 

!• PAYEMENT. — DÉLÉGATION.— Second dé- 
biteur. — Obligation pour le tout. — 
Double action du créancier principal. — 
débiteur délégué. — actio mand4ti. 

2» CONCORDAT PRÉVENTIF.— Débiteurs 

NON SOLIDAIRES ET NON COOBLIGÉS. — Loi 
DES FAILLITES. 

3** APPEL INCIDENT — Demande nouvelle. 

— LiTISPKNDANCE. — NON-RECEVABlLlTÉ. 

i'* Le débiteur qui autorise son créancier à 
disposer sur un tiers pour le montant de sa 
créance, fournit à ce créancier un second dé- 
biteur, tenu aussi de rintégralité de la dette. 

Le créancier conserve son action contre son 
débiteur primitif pour réclamer ce que le dé- 
biteur délégué est resté en défaut de lui payer, 
et ce débiteur délégué a un recours contre le 
délégant du chef des sommes payées à la 
décharge de ce dernier. 

Il n^ existe aucune cause de préférence entre ces 
d£ii3j créiinces 

2° Les articles 537 et 538 de la loi du 18 avril 
1851 ne sont pas applicables à ceux qui ont 
obtenu un concordat préventif, 

3^ Uappel incident n*est pas recevable, s^U a 
pour objet une demande nouvelle ou une con- 
testation soumise à un autre juge. 

(THUYSBAERT, — C. POPPB ET CONSORTS.) 

Les sieurs Lenders et C^^, de Londres, 
ayant vendu aux sieurs Thuysbaert, de Lo- 
lieren, une partie de grains, disposèrent avec 
Fautorisalion de ceux-ci, pour l'import du 
prix de vente, sur la banque Talboom Joos, 
de Saint-Nicolas. 

Avant l*échéance de ces effets, tirés direc- 
tement sur Talboom, et acceptés par lui, les 
frères Thuysbaert suspendirent leurs paye- 
ments et tirent avec tous leurs créanciers. 
Lenders seul excepté, un atermoiement, aux 
termes duquel ils s^engagèrent à leur payer 
un dividende de 50 p. c. 

Peu de temps après, la maison Talboom 
dut solliciter et obtint un concordat préventif 
de faillite. 

Lenders fut admis au passif Talboom pour 
rimport total de sa créance, et ce dernier 
fut admis pour la même somme au passif 
Thuysbaert. 

La liquidation Talboom paya à Lenders 
plusieurs dividendes, montant ensemble à 
environ 30 p. c. de la dette. 

Lenders ayant actionné les frères Thuys- 
baert en payement du solde, ceux-ci appe- 
lèrent en cause la liquidation Talboom qui, 
s^ tournant contre eux, leur demanda le 



remboursement de ce qu'elle avait payék 
Lenders, sauf réduction à 50 p. c, conformé- 
ment à Tatermoiement. 

Le tribunal décida que Lenders, n'ayant 
point adhéré à Tatermoiement, conservait tous 
ses droits vis-à-vis de Thuysbaert, et que la 
liquidation Talboom était fondée en sa de- 
mande. 

Appel contre Talboom de la part des deux 
frères Thuysbaert, qui avaient obtenu, avant 
cet appel, Tadhésion de Lenders k l'ater- 
moiement, et soutinrent, devant la cour, qoe 
la liquidation Talboom n'avait aucun recours 
contre eux, par application des articles 537 
et 538 de la loi du 18 avril 1851. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le premier 
Juge a sainement apprécié le caractère et la 
portée des engagements dont il s*agit ao 

litige ; 

Qu'en autorisant Lenders à disposer sur 
Talboom pour le montant du prix de vente 
dont ils étaient redevables, les frères Thoyv 
baert, ici appelants, faisaient une délégation 
qui n'avait d'autre but et d'autre effet que 
de donner à leur créancier un second débi- 
teur ; 

Que Lenders obtenait ainsi deux débi- 
teurs, lesquels, bien que n'étant point des 
codébiteurs solidaires, se trouvaient, en réa- 
lité, tenus du montant intégral de la dette, 
et pouvaient être poursuivis au moyen de 
deux actions absolument distinctes,' l'une 
dérivant du contrat de vente, l'autre du con- 
trat de change; 

Que seulement Talboom, qui était lié vis- 
à-vis des tiers par sa signature, payait de 
fait, en acquit des obligations des appelants 
envers Lenders, et remplissait en quelque 
sorte le rûle d'une caution ; 

Qu'au fond, Talboom se trouvait investi 
du mandat de payer la dette pour le compte 
des appelants, ce qui impliquait le droit de 
recours contre eux du chef des sommes 
payées par lui à leur décharge; 

Que, certes, Talboom, ayant adhéré à l'ar- 
rangement extrajudiciaire qu'ils ont conclu 
avec leurs créanciers, n'a plus droit qu'à 
50 p. c. de ses débours; mais que, dans ces 
limites, il est créancier comme Lenders, et 
au même titre que lui ; 

Attendu qu'on objecte vainement que la 
situation s'est modifiée depuis le jugement 
dont appel, MM. Lenders et C'** ayant depuis 
lors accepté aussi l'arrangement sasdit, et 
qu'il faut, partant, appliquer les articles 557 
et 538 de la loi du 18 avril 1851, aux termes 
desquels le créancier peut toujours produire 
dans chaque masse faillie pour la totalité de 



COURS D'APPEL. 



107 



sa créance, et aucun recours n'est ouvert 
aux taillites des coobligés les uns contre les 
autres; 

Que ces dispositions, qui sont exception- 
nelles et non susceptibles d'être étendues par 
voie d'analogie, visent les seuls cas où tous 
les débiteurs sont faillis et tenus solidairement 
entre eux; 

Que ni Tintimé, ni les appelants ne sont 
en état de faillite, et que ceux-ci ont même, 
avant tonte procédure en déclaration de fail- 
lite ou en obtention de concordat préventif, 
fait avec leurs créanciers un simple ater- 
moiement, qui rentre dans les obligations 
conventionnelles ordinaires; que la solidarité 
ne se présume pas plus en matière commer- 
ciale qu'en matière civile, et qu'elle ne ré- 
sulte, dans l'espèce, ni de l'accord des par- 
lies, ni d'un texte de loi; 

Qu'on reste, en conséquence, sous l'empire 
du droit commun, suivant lequel un payement 
partiel fait par un débiteur tenu pour le tout 
libère ses codébiteurs jusqu'à due concur- 
rence; 

Attendu qu'on n'est pas mieux fondé à 
soutenir que Lenders, ayant été forcé d'accep- 
ter un payement partiel de Talboom, doit 
être payé chez Thuysbaert, de préférence à 
Talboom, la subrogation ne pouvant jamais 
nuire au créancier ; 

Qu'il importe de remarquer que la créance 
en question est purement chirographaire, et 
que Talboom agit contre Thuysbaert, non en 
vertu de l'action subrogatoire, mais en vertu 
de raction du mandat, ce qui lui donne un 
rang égal à celui de Lenders ; 

Attendu, au surplus, que le jugement à quo 
déclare que les droits de Lenders demeurent 
entiers vis-à-vis de la firme P.-J. Thuysbaert, 
et qu'il peut se faire payer par les appelants, 
lesquels formaient cette firme, toutes les 
sommes dont il ne serait pas payé chez Tal- 
boom; 

Attendu qu'aucun appel n'a été relevé de 
cette partie de la décision, et que s'il a plu à 
Lenders de renoncer après coup au bénéfice 
qn elle lui assurait et de consentir à la remise 
volontaire de 50 p. c. de sa créance vis-à-vis 
de Thuysbaert, cette convention particulière 
intervenue entre lui et les appelants ne sau- 
rait préjudicier aux intimés ; 

Attendu, d'ailleurs, que Lenders n'est plus 
en cause, et que les appelants sont sans qua- 
lité pour se prévaloir d'un droit qui est, en 
toute hypothèse, personnel au subrogeant; 

Attendu que c'est encore en vain que les 
appelants invoquent l'égalité qui doit régner 
entre les divers créanciers, et tirent argu- 
ment de ce qu'ils pourraient être amenés à 
payer des dividendes plus importants sur la 
dette Lenders que sur les autres dettes; 



Que si, en effet, l'adhésion de Lenders à 
l'atermoiement est sérieuse, si elle a été obte- 
nue purement et simplement, les payements 
partiels, malgré les droits qui en résultent 
pour Talboom, ne troubleront pas l'égalité 
dans la contribution, puisque Lenders se 
touchera le dividende de 50 p. c. chez Thuys- 
baert que sur ce qui restera de la dette après 
déduction des dits payements; 

Que si cette adhésion, qu'il est impossible 
de contrôler, n'a été acquise qu'en vue du 
procès ou à des conditions onéreuses pour 
les appelants, ceux-ci sont mal venus à ge 
plaindre d'une inégalité qui est leur œuvre; 

Attendu, enfin, que c'est sans plus de fon- 
dement que les appelants soutiennent que la 
maison Talboom étant encore debout lors de 
l'acceptation de l'atermoiement Thuysbaert, 
le seul fait d'avoir accepté cet arrangement 
implique, de sa part, renonciation à tout 
recours pour la moitié de la dette ; 

Que le bon sens indique qu'en consentant 
à réduire sa créance à 50 p. c, elle a uni- 
quement entendu renoncer à la moitié de 
toutes les sommes qu'elle aurait effective- 
ment payées à la décharge des appelants; 

D'où suit que le droit, l'équité, l'interpré- 
tation des contrats litigieux, l'ensemble des 
éléments du procès, tout exige le maintien 
du recours que le premier juge a reconnu 
aux intimés et que rien ne justifie les préten- 
tions des appelants ; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que le juge d'appel n'a d'autres 
pouvoirs que ceux du juge de première ins- 
tance, sauf le droit d'évocation, dont il ne 
peut être question en cause; 

Attendu que, devant le tribunal de com- 
merce de Gand, il ne s'était agi que de la con- 
sécration d'un principe : le droit de Talboom 
de demander à Thuysbaert le remboursement 
des dividendes payés ou à payer par lui à 
Lenders; 

Qu'aucun débat n'avait eu lieu et qu'au- 
cune conclusion n'avait été prise au sujet de 
la demande qui fait l'objet de l'appel inci- 
dent ; 

Que, postérieurement au jugement à quo, 
une nouvelle instance avait été portée par les 
intimés devant le tribunal susdit, aux tins de 
discuter le point de fait et de libeller les 
sommes dues par les appelants, en vertu du 
principe admis par le premier juge, et que 
cette cause a été rayée du rôle, sauf rapport ; 

Attendu qu'il est évident que cette radia- 
tion ne dessaisit point le juge, et que s'il fal- 
lait y voir (qvod non) un désistement de la 
part de Talboom, cet acte serait encore sans 
effet, faute d'acceptation par l'adversaire ; 

Qu'ainsi l'appel incident advient non rece- 
vable, tant parce qu'il constitue une demande 
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nouvelle, que parce que la contestation sur 
laquelle il porte est encore soumise au juge 
du premier degré; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, oui les parties en leurs moyens 
et cx)nclusions, ouï en son avis conforme 
M. le premier avocat général de Gamond, 
écartant, comme non fondées, toutes lins et 
conclusions contraires, dit les appelants non 
fondés en leur appel et les intimés non 
recevables en leur appel incident; met, en 
conséquence, les dits appels à néant ; con- 
firme le jugement à quo et condamne les ap- 
pelants aux dépens de Tinstance d'appel. 

Du 9 mai 4891. — Cour de Gand. — 
l'oeil. — Prés. M. Tnncq, premier président. 
~ PL MM. Goddyn et Vosseiaere. 



BRUXELLES, 6 novembre 1891. 

PRESSE. —Article injurieux.— Coauteur. 
— Directeur d'un journal. 

Ne peut être tenu pour coauteur d'un article 
incriminé, celui contre lequel on ne peut 
invoquer aucun acte de participalion posi- 
tive (1). 

Spécialement, ne peut être considéré comme le 
coauteur d'un a fait divers » apporté à un 
journal par un reporter, le directeur de ce 
journal qui s'est borné à prendre connais- 
sance de l'artide avant qu'il fût remis aux 
typographes, à le lire une seconde fois après 
l'impression et à ne pas en interdire la publi- 
cation (2). 

(JOURDAIN, — G. VAN RYSSELBBRGHB ET FLEURY.) 

Appel d'un jugement du tribunal de Bru- 
xelles, du 3 décembre 1890, qui avait déclaré 
Laporte auteur et Jourdain coauteur de Tar- 
ticle incriminé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le tribunal de 
première instance de Bruxelles, par un juge- 



Ci et S) Gompar. Braxelles, 13 décembre 4856 
(PA5IC., 4857, II, 149); trib. de Bruxelles, 13 juin 
1886 {ibid., 1887, III, 1SJ$ Gand, 33 juillet 4890 
(t6i<j.,1891, II, 19). Voy. aussi cass. belge, 31 férrier 
4881 {ibid., 1884, 1, 430;. Quant aux coauteurs de 
délits prévus par des lois spéciales, Toy. cass. belge, 
3d février 4873 (motifs) (Pasic.. 4873, 1, 181), et les 
observations sous Gand, 19 décembre 4871 {ibid., 
4875, U. 365J. 



ment non frappé d*appel sur ce point, a dé- 
claré Laporte auteur de Tarticle litigieux; 
que la seule question soumise à la cour est 
celle de savoir si Victor Jourdain peut être 
considéré comme coauteur de cet écrit; 

Attendu qu*en droit, comme le dit avec 
raison le premier juge, plusieurs personnes 
peuvent être en même temps, dans le sens 
des lois sur la matière, auteurs d'un délit ou 
d'un fait dommageable commis par la voie 
de la presse; 

Attendu qu'en Tespèce il résulte des docu- 
ments de la cause que Laporte a seul re- 
cueilli les éléments du fait divers dont s'agit; 
qu'il a lui-même rédigé l'article incriminé; 
que la copie, écrite de sa main, a été remise 
aux imprimeurs, ne portant que deux oa 
trois modifications insignifiantes, n'ayant 
d'autre objet que de remplacer certaines ex- 
pressions par d'autres plus correctes, mais 
absolument équivalentes quant au sens; 

Attendu que ce travail de revision a été 
l'œuvre d'un rédacteur en sous-ordre da 
Patriote, de service au bureau du journal 
lorsque Laporte y a présenté son manuscrit; 

Attendu que le seul fait qui puisse être re- 
levé à charge de Jourdain, en le supposant 
légalement établi, est d'avoir pris connais- 
sance de l'article avant qu'il fdt remis aux 
typographes, de l'avoir lu une seconde fois 
après l'impression et de n'en pas avoir inter- 
dit la publication; mais qu'il n'est nullement 
prouvé que l'appelant ait fait examiner et 
corriger l'écrit de Laporte par un tiers, ni 
qu'il l'ait revu lui-même, en ce sens qu il se 
serait livré à un second travail de correction 
sur l'article ainsi élaboré; 

Attendu, dès lors, que les intimés ne peu- 
vent invoquer contre Jourdain aucun acte de 
participation positive à l'écrit litigieux, et que 
l'appelant n'en peut être tenu comme coau- 
teur; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. De Rongé, avocat général, en ses conclu- 
sions conformes, met à néant le jugement 
dont est appel en tant qu'il a déclaré l'appe- 
lant coauteur de l'article incriminé et a ré- 
servé, en ce qui concerne le dit appelant, les 
dépens de première instance ; émendaot, dit 
que Victor Jourdain n'est pas coauteur de 
l'article litigieux; en conséquence, le met 
hors de cause; condamne les intimés aux 
dépens de première instance envers Jour- 
dain ; les condamne aux dépens d'appel. 

Du 5 novembre 1891. — Cour de Bruxel- 
les. — 4« ch. — Prés. M. Paul Holvoet, 
conseiller.— Pi. MM. Wauvermans et Gautier 
de Rasse. 
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iSRDXELLES, 16 JnUlet 1891. 

DEMANDE NOUVELLE. ~ Demande inci- 
dente COMPRISE DANS i/aCTION PRINCIPALE. 

— Compensation en degré d'appel. 

Une compagnie concessionnaire d*un chemin de 
fer quiy après avoir actionné VEiai pour voir 
dire « qœ c'est sans droit qu'il prétend 
retenir le coûl de construction d'une gare sur 
la part de recettes attribuée à la compagnie, » 
concluty en outre, « à ce que VElat soit 
condamné à lui rembourser les sommes qui 
auraient été indûment retenues par lui sur le 
montant des mandats mensuels », ne formule 
pas une demande nouvelle; celte demande 
incidente n'est que la conséquence naturelle 
de la demande principale, qui la contient 
implicUemenL 

La compensation peut être opposée en degré 
d'appel, bien que la créanc-e n'ait pas été 
urtaine, liquide et exigible à la date de l'as- 
signation, et même à la date du jugement (1). 

(l ÉTAT BELGE, — C. LA COMPAGNIE DU CHEMIN 
DE FEH DES PLATEAUX DE HERVE.) 

La compagnie défenderesse avait, par deux 
exploits distincts, assigné l^Etat pour voir 
dire « qu'il n'a pas le droit d'exiger des tra- 
vaux supplémentaires à la gare de Fiéron et 
la construction d'une station nouvelle avec 
bâtiment de recettes et pavillon de bois à 
Bois-de-Breux; qu'il n*a pas le droit de faire 
exécuter ces travaux et de faire construire 
cette station d'office, et ne peut en retenir le 
coût sur la part de recettes revenant à la 
société ». 

Par deux jugements en date du ai avril 
1883, le tribunal de première instance de 
Liège donna gain de cause à la compagnie. 
Ces deux décisions furent réformées par la 
cour de Liège, le 28 février 1887, par deux 
arrêts identiques pour le fond à l'arrêt publié 
dans ce Recueil, année 1888, ^ partie, 
p. 17. Mais, sur le pourvoi formé par l*Etat, 
la cour de cassation cassa pour partie ces 
deux arrêts, le 3 mai 1888 (Pasic. 1888, I, 
226), et renvoya les causes devant la cour 
d'appel de Bruxelles. 

Cette cour a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu, en expédition régulière, 
l'arrêt de la cour de cassation du 3 mai 



(1) Coaf. CHAUVEAD,que5t.l674 bit ; eass. franc, 
!24 décembre 1860 (D. P., 1851,1,31; Sir., 4851, 
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1888 qui a cassé pour partie l'arrêt de la 
cour d'appel de Liège du 28 février 1887, et 
a renvoyé la cause et les parties devant la 
cour d'appel de Bruxelles ; 

Attendu que l'arrêt de la cour d'appel de 
Liège a été cassé pour défaut de motifs, en 
tant seulement qu'il a décidé que « l'Etat 
est en droit de retenir, sur la part des recettes 
revenant à la compagnie intimée, les frais 
des travaux exécutés par lui en vertu de l'ar- 
ticle 10 du cahier des charges annexé à la 
convention du 26 février 1869 »; 

Attendu, en conséquence, qu'il demeure 
jugé définitivement entre parties que a TEtat 
est en droit d'exiger de l'intimée la cons- 
truction d'une station nouvelle avec bâtiment 
de recettes à Bois-de-Breux, et qu'il peut 
faire construire d'office cette station aux frais 
de l'intimée »; et que la seule question qui 
demeure en litige, est celle que le tribunal de 
première instance a tranchée, en disant que 
« c'est sans droit que l'Etat prétend retenir 
le coût de la construction de la nouvelle 
station sur la part de recettes attribuée à 
rintimée » ; 

Attendu que, dans son mémoire déposé en 
réponse au pourvoi en cassation et dans les 
conclusions actuellement prises devant la 
cour, l'Etat s'est expliqué «ur le droit qu'il 
prétend exercer ; a qu'il ne réclame pas un 
privilège ; qu'il ne demande pas à disposer 
d'un gage dont la compagnie l'aurait nanti ; 
qu'il se borne à indiquer son intention de ne 
pas renoncer à la compensation » ; 

Attendu que la prétention de l'Etat étant 
ainsi précisée, la conclusion principale et la 
conclusion subsidiaire de l'intimée sont sans 
objet, puisqu'elles tendent à faire circons- 
crire le droit de l'Etat dans des limites que 
lui-même déclare ne pas vouloir excéder; 

Attendu que l'intimée demande, en outre, 
que l'Etat soit a condamné à lui rembourser 
les sommes qui auraient été indûment rete- 
nues par lui sur le montant des mandats 
mensuels » ; 

Attendu que cette demande incidente n'est 
que la conséquence naturelle de la demande 
principale qui la contient implicitement ; 
que, partant, elle est recevable; qu'en prin- 
cipe, elle est fondée, mais que le chiffre n'en 
est jusqu'ores ni libellé, ni justifié, et qu'il 
ressort de l'article 8 de la convention que 
l'intimée doit posséder les éléments néces- 
saires à cette fin ; 

Attendu que l'Etat oppose à cette demande 
l'exception de compensation tirée de ce que 
l'intimée lui doit, en vertu de la chose jugée 
par Tarrêt de la cour d'appel de Liège, le 
coût de la construction de la gare nouvelle 
de Bois-de-Breux ; 

Attendu que cette exception est justlQéQ 
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en droit; qa*il importe peu que la créance 
opposée par TEtat n'ait pas été certaine, 
liquide et exigible à la date où il a été assi- 
gné en justice, ni roême lors du jugement 
rendu en première instance, puisque, aux ter- 
mes de l'article 464 du code de procédure 
civile, une demande nouvelle peut être formée 
en cause d'appel lorsqu'il s'agit de compen- 
sation ; 

Attendu que le relevé complet et détaillé 
des dépenses faîtes par l'Etat pour la cons- 
truction de la gare de Rois-de-Rreux a été 
notifié à l'intimée par exploit en date du 
21 janvier 1890, et qu'il ne peut dépendre de 
l'intimée d'empêcher la créance qui en ré- 
sulte de devenir liquide et exigible en s'abs- 
tenant de répondre à la notification de l'Etat; 
qu'il y a lieu, néanmoins, de lui donner un 
délai aux fins de s'expliquer; 

Par ces motifs, statuant en exécution du 
renvoi prononcé par l'arrêt de la cour de 
cassation du 5 mai 1888, entendu à l'au- 
dien<',e publique M. l'avocat général De 
Rongé en son avis en partie conforme, met 
à néant le jugement du tribunal de première 
instance de Liège, du 21 avril 1885, en tant 
qu'il a dit que c'est sans droit que l'Etat pré- 
tend retenir, sur la part de recettes attribuée 
à rintimée, le coût de la construction de la 
nouvelle gare de Rois-de-Breux ; amendant 
et déboulant les parties de toutes conclusions 
non admises, déclare l'intimée fondée à récla- 
mer les parts de recettes retenues par l'Etat, 
et l'Etat fondé à compenser ces parts de 
recettes jusqu'à due concurrence avec la 
créance qu'il a contre l'intimée du chef des 
dépenses libellées par lui dans l'exploit du 
24 janvier 1890, en ce qui concerne la gare 
de Rois-de-Breux; ordonne à l'intimée de 
libeller et de justifier le montant de la part 
de recettes à laquelle elle prétend avoir droit; 
lui ordonne de s'expliquer sur la notification 
qui lui a été faite le 24 janvier 1890, et de 
présenter, s'il y a lieu, ses contredits avec 
leurs justifications, le tout dans le délai de 
trois mois à partir de ce jour, pour la cause 
être ramenée ensuite devant la cour par la 
partie ta plus diligente ; condamne l'Etat à 
tous les dépens du présent appel et chacune 
des parties à la moitié des autres dépens sur 
lesquels il n'a pas été statué par la cour de 
cassation. 

Du 15 juillet 1891.— Ch. réunies.— Prés. 
M. Eeckman, premier président. — PL 
MM. L. André, Dupont (du barreau de Liège) 
et Duvivier. 



LIÈGE, 9 décembre 1891. 

ROIS ET FORÊTS.— Pâturage. — Rachat. 
— Indemnité. — PaEscRtPTiON. —Entraves 

ILLÉGITIMES. — EOITS DES PRINCES DSLlÈGE. 

Lorsque le propriétaire d'un bois veut s'affran- 
chir (Tune servitude de pâturage moyennant 
payement d*une indemnité, on doit prendre 
pour base de cette indemnité le droit tel quil 
a été concédé à Vorigine^ et non le droit tel 
quHl a été exercé par suite des mesures de 
police qui Vont restreint postérieurement. 

Le propriétaire de ce bois n*est pas fondé à 
soutenir que, depuis un temps immémorial, 
cette servitude n'est plus exercée que datts la 
limite des reMi ictions que les lois y ont appor- 
tées, et que le surplus des droits originaires 
se trouve prescrit par le non-usage. 

La valeur de ces droits ne peut être réduite à 
raison de la diminution de produits amenée 
par les entraves illégitimes du propriétaire 
du bois. 

Les édits des provinces de Liège desi^ décembre 
1551, 5 avril 1719 et 22 janvier 1728 
n'ayant plus d^ existence légale, on ne peut les 
prendre en considération pour fixer rindem- 
nité due pour ce droit de pâturage, 

(BEER-VAUST, — C. COMMUNE DE SERAING.) 

Jugement du tribunal civil de Liège, do 
26 juillet 1890, ains conçu : 

« Attendu qu'un jugement rendu par le 
tribunal civil de Liège, le 27 juillet 1887. et 
confirmé par arrêt de la cour du 4 avril 
1889 (i), a reconnu qu'en vertu de différents 
titres, dont les plus anciens datent du 15 no- 
vembre 1375 et du 23 août 1421, la com- 
mune de Seraing a acquis pour ceux de ses 
habitants demeurant dans les limites de l'an- 
cien ban de Seraing le droit d'envoyer au 
pâturage les bœufs, vaches et veaux dans les 
bois du Val -Saint -Lambert, appartenant 
actuellement à la dame Reer, et ce, après la 
coupe, pendant toute l'année, sauf dans les 
taillis de moins de trois ans de croissance où 
le pâturage ne peut être exercée par eux que 
depuis le i^ octobre Jusqu'au 17 mars; 

tt Attendu que des restrictions ont été 
apportées à ces droits par diverses lois, spé- 
cialement par le décret du 17 niv6se an un 
et par le code forestier de 1854; 

(( Attendu que la demanderesse, usant de 
la faculté que lui reconnaît l'article 85 de ce 
code, a fait assigner la commune de Seraing, 
par exploit du 9 juillet 1889, pour entendre 
dire que, moyennant payement préalable de 



(1) Pasic, 1889, II, 288. 
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nndeinnité qui sera fixée par le tribunal, le 
bois da Val-Saint- Lambert sera affrancbi de 
la servitude de pâturage existant au profil de 
la commune, suivant les décisions judiciaires 
ci-dessDs relatées ; 

« Attendu que les parties concluent Tune 
elTautre à la nomination d'experts, mais 
sont en désaccord sur les bases de la mission 
I donner à ceux-ci ; que la question qui les 
divise est celle de savoir si les experts auront 
à prendre pour base de Tindemnité due k la 
commune le droit tel qu'il a été concédé dans 
Torig^ne, ou seulement Texercice du droit, tel 
qu'il a été réduit par des mesures de police 
postérieures ; 

tt Attendu que cette question avait été tran- 
chée législativement antérieurement au code 
forestier; qu'un décret du 17 nivôse an xiii 
portait : « Les droits de pâturage ou de par- 
ti cours appartenant soit à l'Etat ou aux éta< 
u blissements publics, soit aux particuliers, 
« ne peuvent être exercés par les communes 
« ou particuliers qui en jouissent en vertu de 
a leurs titres ou des statuts et usages locaux, 
a que dans les parties de bois qui auront été 
tf déclarées défensables » ; 

d Attendu, en outre, qu'en vertu de la 
législation de l'époque et, notamment, de la 
loi du 28 août 1792, le propriétaire avait la 
faculté de se libérer de la servitude de pâtu- 
rage en cédant en pleine propriété à l'usa- 
ger un canton de la forêt ; 

« Attendu qu'à la suite d'un conflit qui 
avait surgi entre la cour de cassation et les 
cours d'appel de Bruxelles et de Liè^^e, il 
intervint, le 10 août 1842, une loi interpré- 
tative ainsi conçue : « En cas de cantonne- 
« ment du chef des droits de pâturage, le 
V décret du 17 nivôse an xiii n'est pas appli- 
a cable lorsqu'il existe un titre, ou, à défaut 
« de titre, un usage reconnu antérieur au dit 
a décret » ; 

« Attendu qu'il résultait de cette loi que le 
décret de nivôse n'avait qu'une portée res- 
trictive; qu'il limitait simplement des droits 
de l'usager dans leur exercice, mais n'affec- 
tait aucunement leur valeur au fond ; que, par 
conséquent, lorsqu'il s'agissait de les évaluer 
pour fixer l'équivalent à attribuer à l'usager 
par le propriétaire qui voulait affranchir sa 
forêt, il fallait avoir égard à l'étendue des 
droits telle qu'elle était fixée par les titres 
primitifs, et ne pas tenir compte des restric- 
tions légales qui y avalent été apportées 
ultérieurement par des mesures de police 
forestières; 

ft Attendu que c'était là la consécration de 
la théorie proclamée par la cour de cassation 
dans son arrêt du 6 août 1839 ; 

a Attendu qu'il échet de rechercher si ces 
principes sont encore applicables actuelle- 



ment, et si la loi de 1842 est restée en vigueur 
sous Tempire du code forestier; 

<c Attendu que l'abrogation expresse n'en a 
pas été prononcée, et que l'on ne peut déci- 
der qu'elle a été abrogée tacitement que si 
elle est inconciliable avec les dispositions du 
code nouveau ; 

(( Attendu que l'article 94 de ce code, de 
même que le décret de nivôse, défend d'exer- 
cer les droits de pâturage ailleurs que dans 
les parties de bois déclarés défensables, et 
ce, alors même qu'il y aurait titres et posses- 
sions contraires ; 

« Attendu que l'on ne saurait donc admet- 
tre l'argument de la demanderesse consistant 
à dire que la loi interprétative doit être con- 
sidérée comme abolie parce que la loi inter- 
prétée a elle-même disparu; 

(( Attendu, d'autre part, que si les droits 
de pâturage ne peuvent plus être convertis 
en cantonnement, ils peuvent être rachetés 
moyennant prix en argent ; 

« Attendu que ce ne sont là que deux mo- 
des de payement différents d'une seule et 
même chose : les droits de l'usager ; que, 
dans l'un et l'autre cas, il faut avant tout 
chiffrer la valeur de ces droits; 

« Attendu qu'il est évidemment tout aus'i 
possible de procéder à leur estimation d'après 
les principes de la loi de 1842, aujourd'hui 
que la compensation revenant à l'usager doit 
lui être fournie en argent, que précédem- 
ment, alors qu'elle devait lui être attribuée 
en immeuble ; que la nature de l'indemnité à 
allouer en réparation d'un préjudice ne sau- 
rait avoir la moindre influence sur le mode 
d'évaluation de ce préjudice; 

« Attendu qu'il ré^ulte des considérations 
précédentes que l'application de la loi de 
1842 n'est pas rendue impossible par les dis- 
positions du code forestier; qu'elle n'a donc 
pas plus été l'objet d'une abrogation tacite 
que d'une abrogation expresse, et qu'elle 
conserve, dès lors, toute sa force obliga- 
toire; 

« Attendu qu'il est à remarquer, d'ailleurs, 
que les auteurs du code forestier se sont 
servis, durant le cours de la discussion, du 
terme cantonnement pour exprimer le rachat 
moyennant argent des droits de pâturage; 
qu'il se conçoit, dès lors, qu'ils n'aient pas 
cru utile de revenir sur la loi de 1842 pour 
y remplacer le mot cantonnement par le mot 
rachat^ et qu'on ne saurait attacher à cette 
omission aucune importance significative; 

K Attendu que l'étude des documents par- 
lementaires relatifs à l'article 85 du code 
forestier révèle à l'évidence que si les Cham- 
bres législatives n'ont pas voulu réglementer, 
par un texte de la loi absolu et général, le 
mode suivant lequel seraient évalués, en cas 
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de cantonnement et de rachat, tous les droits 
d*usage indistinctement, elles ont cependant 
entendu maintenir la loi de 1842 pour le 
{zenre d'usage particulier qu'elle consacre 
pour les droits de pâturage ; 

« Attendu qu'k la Chambre des représen- 
tants, il avait été proposé un amendement 
ainsi conçu : « Pour régler le cantonnement et 
« rindemnité, on aura égard plutôt à l'exer- 
« cice des droits d'usage qu'aux titres qui 
« les constituent, lorsque cet exercice se 
u trouve réduit par la loi » ; 

« Attendu que M. Tesch, alors ministre de 
la justice, combattit l'amendement dans les 
termes suivants : « Tout ce que je demande 
(( à la Chambre, c'est de ne pas s'occuper de 
« cette matière, c'est de laisser pleine liberté 
(( aux tribunaux, de laisser à leurs décisions 
« la question de savoir comment le canton- 
« nement doit s'opérer, sur quelle base il 
(( doit avoir lieu. Personnellement, je 
« crois que la cour de cassation a bien 
(( jugé ; mais je n'entends influer en rien sur 
« la décision des tribunaux si la question se 
« représentait sur un autre objet, par exem- 
« pie, à propos d'usages en bois ; ce qui dé- 
« termine surtout mon opposition à l'amen- 
« dement,c*estquelaloi réglerait le passé, et 
« que le législateur ne pourrait te faire que 
dans le cas où sa mission se rapproche de 
« celle du juge, c'est-à-dire dans le cas d'une 
(( loi interprétative » ; 

« Attendu que M. Moncheur, auteur de 
l'amendement, le justifiait en faisant obser- 
ver que si on ne l'adoptait pas, la loi in- 
terprétative resterait applicable aux droits 
de pâturage, mais que les autres droits 
d'usage ne seraient soumis à aucune règle 
fixe; qu'en ce qui concerne tous ces derniers, 
il pourrait donc s'établir une jurisprudence 
contraire à la loi spéciale de 1842, et qu'il 
importait de prévenir cette contradiction ; 

(( Attendu que la Chambre repoussa néan- 
moins l'amendement et adopta le projet pro- 
posé par le gouvernement et défendu par 
M. Tesch ; 

<t Attendu que la discussion qui eut lieu au 
Sénat est plus décisive encore ; que, dans la 
séance du 14 avril 1853, M. Faider, qui avait 
succédé à M. Tesch au ministère de la justice, 
ei qui était partisan du système contraire à 
celui de la loi interprétative, n'en conviait pas 
moins le Sénat à maintenir cette loi, ainsi 
que l'avait fait la Chambre des représentants, 
et caractérisait comme suit le vote émis 
par cette Chambre : « La loi interprétative du 
tt iO août 1842 a une portée restreinte; il 
« faut renfermer cette loi dans les faits pour 
c( lesquels elle a été portée. Voilà le principe 
« en matière de lois interprétatives, c'est-à- 
« dire que la loi du 10 août 1842 recevra son 



a application, conservera sa vigueur pour ce 
tt qui concerne le cantonnement en matière 
a de pâturage ou du chef du pâturage, et, hors 
« de cette limite, la loi du 10 août n'aura 
« pas la portée d'une loi interprétative; mais 
<( laissons, pour le cantonnement du chef de 
« chauffage, pour les autres petits usages qoi 
« sont mentionnés dans la loi, laissons les 
« tribunaux libres d'agir comme ils l'enten- 
a dront. Voilà quel a été le sens de la dis- 
a cussion et du vote de la Chambre des 
« représentants, et voilà, je crois, ce qui est 
« pratique, ce qui est conforme à la pro- 
a dence »; 

(( Attendu qu'après d'autres discours pro- 
noncés en sens divers par plusieurs orateurs, 
M. Faider prenait une dernière fois la parole 
dans les termes suivants : « Il y a », disait- 
il, (( de grandes difficultés que la Chambre 
« des représentants n'a pas cru devoir résou- 
(( dre. La Chambre a reconnu qu'il y avait 
« certaines catégories de faits comme les can- 
« tonnements du chef de pâturage réglés par 
« la loi du 10 avril 1842, qui pouvaient être 
« abandonnés à l'empire de celte loi spéciale, 
(( mais qu'il y en avait d'autres à l'égard des- 
« quels il est essentiel de laisser aux tribu- 
tt naux le droit d'appréciation » ; 

« Attendu qu'immédiatement après ce dis- 
cours, le Sénat procède au vote et admet 
ainsi le projet du gouvernement; 

(( Attendu qu'ensuite de ce discours et 
de ces votes, on ne saurait révoquer en doute 
que la loi interprétative est restée debout et 
doit continuer à recevoir son application ; 

« Attendu qu'elle s'oppose seulement, il est 
vrai, à ce qu'il soit pris égard aux restrictions 
résultant de la défensabilité des bois, mais 
qu'il faut nécessairement décider, par voie de 
conséquence, et sous peine de contradiction, 
que Ton n'aura pas davantage égard aux 
diverses restrictions dérivant des autres 
mesures de police édictées par le code 
forestier; 

« Attendu que la demandresse objecte en- 
core que, depuis un temps immémorial, la 
commune de Seraing n'exerce plus la servi- 
tude de pâturage que dans la limite des res- 
trictions qui ont été apportées par les lois; 
que le surplus de ses droits originaires se 
trouve ainsi prescrit par le non-usage, et 
que, tout au moins à raison de ce motif, on 
ne doit avoir égard pour fixer Tindemnité à 
allouer à la commune qu'à l'exercice réduit 
de ses droits et non pas aux titres consti- 
tutifs ; 

« Attendu que ce moyen, qui n'a d'ailleurs 
été présenté qu'en termes de plaidoirie, ne 
saurait être accueilli ; qu*en effet, si la défen- 
deresse n'a pas exercé dans toute leur pléni- 
tude ses droits primitifs, c'est qu'il ne lui 
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appartenait pas de contrevenir aux lois de 
police qui les avaient restreints, et que, par 
suite, elle est en droit d^invoquer l'adage 
suivant lequel la prescription ne court 
pas contre celui qui est dans i^impossibilité 
d*aglr ; 

fl Attendu que la commune conclut à ce qu'il 
soit dit que la valeur de ses droits ne pourra 
pas être réduite non plus à raison de la dimi- 
nution des produits, amenée par les entraves 
illégitimement mises par M. Desoer et par 
les époux Beer-Vaust à Texercice du droit 
des liabitants; 

a Attendu que cette conclusion est fondée; 
qu*en effet, les faits abusifs posés par les 
propriéiaires de la forêt ne peuvent avoir 
pour résultat, par eux seuls et par leur 
propre force, de conférer des droits à ces 
propriétaires, ni d'enlever à l'usager une 
partie des siens ; 

« Attendu que les droits d'usage sont atta- 
chés au territoire de la commune mentionnée 
dansje titre constitutif; que la jouissance en 
appartient à tous ceux qui viennent se fixer 
à n'importe quelle époque dans les limites de 
ce territoire, et que, par suite, pour estimer 
la valeur des droits, il faut prendre en consi- 
dération la population de la commune au 
moment où l'action en cantonnement ou en 
rachat est intentée, c'est-à-dire, dans l'espèce 
actuelle, au 9 juillet 1889; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï en son 
avis conforme M. Remy, substitut du pro- 
cureur du roi, avant faire droit au fond et 
tons droits des parties saufs, dit qu'il y a lieu 
de nommer des experts, lesquels auront 
pour mission d'apprécier en argent la valeur 
des droits de pâturage qui ont été reconnus 
appartenir à la commune de Seraing, par 
arrêt de la cour du X avril 4889, dans les 
bois du Val-Saint-Lambert, propriété actuelle 
des époux Beer-Vaust; ordonne que les ex- 
perts, en procédant à cette estimation, auront 
égard à l'étendue des droits telle qu'elle est 
fixée dans le titre constitutif du 15 novembre 
1575 et à la population de la commune de 
Seraing, du 9 juillet 1889; dit qu'ils ne tien- 
dront compte ni des restrictions qui ont été 
apportées à ces droits par les mesures de 
police légales relatives à la défensahilité des 
cantons, troupeau commun et autres, ni à la 
diminution des produits qu'ont amenée les 
entraves illégitimement mises par les pro- 
priétaires du bois à l'exercice du droit des 
habitants, telles que : a. suppression de 
chemins; b, défrichement de parties impor- 
tantes du bois; c, prétentions émises par 
M. Desoer, précédent propriétaire, de ne lais- 
ser exercer le droit que par tolérance et in- 
terdiction du lK)i8 à ceux qui refusaient de 
le reconnaître par écrit; d. interdiction par- 



tielle d'abord, absolue ensuite par les époux 
Beer-Vaust aux usagers de pénétrer dans le 
bois ; nomme comme experts aux Ans ci-des- 
sus, et faute par les parties d'en convenir 
d'autres dans le délai voulu, MM. ...; com- 
met M. le juge Jacques pour recevoir leur 
serment, place la cause au rôle et réserve les 
dépens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que les édits des 
princes de Liège, en date des 15 décembre 
4551, 5 avril 1719 et 2:2 janvier 1728, ont 
été virtuellement abrogés par la publication 
des lois forestières françaises lors de la réu- 
nion de la Belgique à la France et par les 
lois qui nous régissent actuellement; 

Que ces édits n'ont plus aucune existence 
légale; que leurs prescriptions ont cessé 
d'être obligatoires, et qu'on ne peut, dès lors, 
les prendre en considération pour fixer l'in- 
demnité du droit de pâturage dont il s'agit ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
de l'avis conforme de M. Henoul, avocat 
général, condamne l'appelante aux dépens. 

Du 9 décembre 1891. — Gourde Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Lecocq. — PL MM. Bot- 
tin et Robert. 



BRUXELLES, 18 Juin 1891. 

ARBITRAGE. — Expertise. — Interpré- 
tation OB LA CONVENTION. 

Lorsque des parties font une convention par la- 
quelle elles désignent trois dispacheurs chargés 
d'établir et de déterminer le caractère et le 
montant des avaries éprouvées par un naiire 
et d'en faire la classification et la répartition 
d'après la loi et les usages sur la matière^ en 
les dispensant des formalités judiciaires et 
en s'engageant à se conformer au règlement 
à intervenir, ces experts ne constituent des 
arbitres que si la convention les constitue 
formellement arbitres, en leur attribuant un 
droit de juridiction et la mission de prononcer 
une condamnation contre Vune ou Vautre des 
parties (\). 



(1) Voy. Dalloz, Ripert,, ?• Arbitrage, u- 45 ei 
saÎT., et Supplément, n*» 8 et 9^ et coin par., d'une 
part, Liège, 5 juillet 1871 (Pasic, 4874, 11. 354), et, 
d'autre part, Gand, .^0 janvier 4875 (Pasic, 1875, 
II, 239), et Lyon, 28 juin 4884 (D. P., 1882, 2. 190;. 
La cour de Bruielles a jugé, par arrêt du 22 dé- 
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(CAPITAINE PAHLSO.H, — C. LES HéRlTIERS FIÉVÉ.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que le steamer 
Sorga arriva à Anvers le 25 juillet 4890, 
aprôs avoir éprouvé des fortunes de mer; 

Attendu que les parties, afin d*éviier des 
délais et des frais judiciaires, et pour avoir la 
libre disposition de la marchandise, firent un 
compromis par lequel elles désignèrent trois 
dispacheurs chargés d'établir et de détermi- 
ner le caractère et le montant des avaries, 
d'en faire la classification et la répartition 
d'après la loi, les us et coutumes sur la ma- 
tière, en les dispensant des formalités judi- 
ciaires, même du dépôt, en même temps 
qu elles s'engageaient à se conformer au rè- 
glement à intervenir, à supporter, chacune 
pour ce qui la concerne, la quote-part des 
avaries et dépenses qui tombera à leur charge 
et à en payer le montant à la première de- 
mande; 

Attendu que les dispacheurs ainsi désignés 
ont fixé la quote-part des avaries incombant 
au sieur Fiévé-Gomaers à la somme de 
41,777 fr. 59 c.; 

Attendu que celui-ci n*ayant pas voulu 
payer cette somme sur la demande qui lui en 
était faite, il fut assigné et, après son décès, 
ses héritiers furent assignés devant le tribu- 
nal de commerce d'Anvers, lequel, par le 
jugement à quo, s'est déclaré incompétent, 
décidant que, dans l'espèce, les dispacheurs 
étaient des arbitres, et que le règlement d'ava- 
ries litigieux constituait une sentence arbitrale 
dont l'exécution ne peut être ordonnée par le 
tribunal de commerce, ce droit n'appartenant 
qu'au président du tribunal de première ins- 
tance, au vœu de l'article 1020 du code de 
procédure civile; 

Attendu que la première question que sou- 
lève le litige actuel, est donc celle de savoir 
si les parties ont entendu donner aux dispa- 
cheurs la mission d'arbitres ou seulement 
celle d'experts; 

Attendu que la qualification de compromis 
donnée à la convention ne peut, par elle 
seule, établir l'intention qu'auraient eue les 
parties de soumettre la question des avaries 
à un véritable arbitrage, selon les règles et 
formalités des articles 1005 et suivants du 
code de procédure civile ; 



cembre i888 (Pasic, 1889, II, !279; motifs), qu'il y a 
lieu de considérer comme arbitres des experts qui 
n'a?aient pas pour mission de donner un simple avis, 
mais devaient fixer le chilTie de Tindemniié à payer, 
s'il a été stipulé que leur décision à cet égard serait 
iouveraine et sans appel (D. P., 18U0, 2, 3l!2j. 



Que, pour que les dispacheurs soient 
transformés en arbitres, il faut que la con- 
vention de dispache porte une stipulation 
bien formelle à cet égard, leur attribuant 
un droit de juridiction ; 

Attendu que la déclaration de se soumettre 
à l'avis des experts ne signifie pas que cet 
avis vaudra condamnation, mais seulement 
qu'il sera reconnu comme exact et que les 
parties renoncent, non à la juridiction, mais 
à l'homologation du tribunal, prévue par l'ar- 
ticle 119 de la loi du Si août 1879 sur le 
commerce maritime ; 

Attendu que, dans l'espèce, rintention de 
ne faire des dispacheurs que des experts, et 
non des arbitres, se voit de deux circons- 
tances bien caractéristiques : 1^ dans leurs 
premières conclusions de première instance, 
les intimés ont conclu an fond en qualifiant 
le travail des dispacheurs d'expertise contra- 
dictoire; 2^ la convention de dispache porte 
dispense du dépût du règlement d*avarie5, 
dispense qui rendrait inexécutable la préten- 
due sentence, et, partant, sans valeur comme 
sans but la dite convention; 

Attendu qu*on ne trouve non plus, dans le 
travail des dispacheurs, aucun élément qui 
prouverait que ceux-ci se soient jamais con- 
sidérés comme des arbitres, ayant reçu mis- 
sion de prononcer une condamnation centre 
l'une ou l'autre des parties; qu1l s'y voit, au 
contraire, que le but du compromis était 
uniquement d'établir la créance que le navire 
pouvait avoir contre les destinataires, et que 
les dispacheurs ne sont pas sortis de cette 
mission ; 

Attendu encore que si, dans Tespèce, le 
compromis n'est pas exempt de confusion 
dans ses termes, il ne faut cependant pas faire 
sortir d'une convention plus ou moins mal 
définie une attribution de juridiction à des 
dispacheurs dont la mission ordinaire est de 
faire des règlements d'avaries, sans plus; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que c'est à bon droit, quen 
présence du défaut de payement de la somme 
litigieuse, l'appelant a porté son action de- 
vant le tribunal de commerce d'Anvers, aux 
fins d'exécution de la convention ; 

Attendu que l'évocation du fond est de- 
mandée par l'apppelant ; 

Attendu que les termes généraux de Tar- 
ticle 475 du code de procédure civile per- 
mettent à la cour de faire cette évocation; 
que,. du reste, dans leurs dernières conclu- 
sions devant le premier juge, les intimés ont 
conclu sur le fond du litige, comme ils 
l'avaient fait dans les premières ; 

Attendu que le fond est en état de recevoir 
une solution définitive, puisque les parties se 
sont engagées à se conformer au règlement 
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des avaries arrèlé par les dispacheurs, et que 
ceux-ci onl déterminé, d'une manière qui ne 
peat plus être critiquée, la quote-part des 
iniimés à la somme de i 1 ,777 fr. 59 c; 

Par ces motifs, ouï, en audience publique, 
M. Tavocat général De Prelle de la Nleppe, 
et de son avis, écartant toutes autres fins et 
conclusions, met à néant le jugement dont 
appel ; émendant, dit que le tribunal de com- 
merce d*Ânvers était compétent; évoquant, 
condamne les intimés à payer à l'appelant la 
somme de H, 777 fr. 59 c, avec les intérêts 
judiciaires et les dépens des deux instances. 

Du 18 juin 189K — Cour de Bruxelles. — 
4«ch. — Prés. M. Jules De Le Court, con- 
seiller.— PL MM. G. Leclercq et Ed. Picard. 



BRUXELLES, 8 décembre 1891. 

1« SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Liquida- 
TBURS. — Mature du mandat. — Respon- 
sabilité ENVERS LES TIERS. — ReFUS D*AGIR 

BN JUSTICE. — Dommage. — âdhinistra- 

TBURS. — ACHATS. — ACTES D'aDMLNISTRA- 
TION. — PUBUCATION NON REQUISE. 

2* OBLIGATION. — Cause fausse ou simu- 
lée. — Cause réelle et licite. 

i^ Les liquidateurs (Tune société anonyme sont 
les mandataires des associés qui les ont 
nommés et ne représentejit à aucun titre les 
tiers créanciers {i). 

Ils agissent cependant dans Vintérét de ces tiers 
et sont, pour ce motif, déclarés respansMes 
à leur égard, par V article \{% delaloi du 
18 mot 1875 (2). 

Uaciion en responsabilité intentée par le créan- 
ckr d'une société contre les liquidateurs pour 
refus d'attaquer certains actes et d'agir en 
responsabilité contre les administrateurs, ne 
peut être accueillie, lorsquHl ne prouve pas 
que leur inaction a été la cause nécessaire et 
directe de la perte qu'il a subie. 

Il en est surtout fnnsi lorsque le créancier avait 
la faculté d'exercer lui-même, en vertu de 
Carticle 1166 (fu code civil, les actions qu'il 
reproche aux liquidateurs d'avoir négligé 
d'intenter. 



(1) CoBf. Ltè«e,23 jaiUet189l (suprà, p. 45), et la 
noie soua cet arrôi, et Liège, 28 férrier 1891 (Pasic, 
1891. U, 349). Voy. aussi Pont, Sociétés commer^ 
cioIm, n« 1936, p. 779; LyonCabN et Renadlt, 
Précis de droit commercial, t. H, n»» {(65 et sui?., et 
BoiSTBL, Cours de droit commercial, n» 381. 

(i) Voy. le rapport de H. Pirmez (GoiLLBRY, 
CommetU. législatif, p. 143, 2« col., et i44. 2« col.), 
et Namub» i. a, n« 1321. « Bien qa'insiitués par les 



Lorsqu'il a été fait apport, lors de la constitu- 
tioît d'une société, de la concession d'une mine 
de houille, l'achat des approvisionnements, 
des machines nécessaires à l'exploitation du 
charbonnage et des autres objets mobiliers 
spécifiés dans l'acte de cession de la mine, 
et le payement ou l'engagement de payer ces 
objets dans certaines coriditions déterminées, 
constituent des actes de pure administration, 
pris dans la limite des pouvoirs que les statuts 
et la loi confèrent aux gérants et administra- 
teurs. Ces actes n'apportent aucun change- 
ment aux dispositions du contrat social et sont, 
par conséquent, valables, qtwique non publiés. 

2*» Une convention n'est susceptible d'être annu- 
lée pour cause fausse ou simulée que pour 
autant que la cause exprimée et fictive dis- 
simule une cause réeUe qui est illicite, qui 
blesse Vintérét général, l'ordre public ou les 
bonnes mœurs (5). 

(OELLOYE et C*% — C. LES LIQUIDATEURS DE 
LA NOUVELLE SOCIÉTÉ ANONYME DE BONNB- 
BSPÉRANCR.) 

Le tribunal de Charleroi avait rendu, le 
20 juin 1890, le jugement suivant, sur la fin 
de non-recevoir opposée par les liquidateurs : 

(( Attendu que, selon Tarticle 119de la loi 
sur les sociétés, les liquidateurs sont respon- 
sables, tant envers les tiers qu*envers les 
associés, deTexécution de leur mandat et des 
fautes commises dans leur gestion ; 

« Attendu que les demandeurs imputent à 
faute aux défendeurs de s*être abstenus 
d'intenter certains procès qui seraient dans 
le patrimoine de la nouvelle Société de 
Bonne-Espérance, dont ils sont les liquida- 
teurs, malgré sommation leur faite, et de leur 
avoir causé un préjudice qu'ils évaluent au 
montant de leur créance à charge de la dite 
société ; 

(( Attendu que les défendeurs prétendent 
vainement qu'ils sont seuls appréciateurs des 
actions qu'ils doivent exercer en leur qualité 
dite; qu'ils paraissent oublier qu'ils sont 
responsables des faits de leur mandat, et que 
c*est pour répondre d'un de ces faits qu'ils 
sont assignés; 



associés. » disait M. Pirmez. « les liquidateurs sont 
chargés de Teiller aux intérêts des créanciers contre 
leurs propres mandants... Le double intérêt dans 
lequel les créanciers agissent leur impose cette double 
responsabilité. » 

(3) Voy. LAURENT, t. XVI, n«» 107 et sui?.; 
DSMOLOMBE. édit. belge, t. XII, n«* 369 et 370. 
p. i!28; Répert. gén. de lajurisp. belge, v^ Obligation, 
0*' 1U9 à 113. 
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(( Attendu qu'ils soutiennent encore, sans 
plus de fondement, qu'ils n'ont à répondre 
de leurs actes qu'après la clôture de la liqui- 
dation; que, selon l'article 1â7, même loi, 
toutes actions contre liquidateurs pour faits 
de leurs fonctions sont prescrites par cinq 
ans, à partir de ces faits; que si leur préten- 
tion était admise, il leur serait loisible, en 
prolongeant la liquidation, de se soustraire à 
la responsabilité qui pourrait leur incomber 
de ce chef; 

(( Par ces motifs, le tribunal déclare Faction 
recevable. » 

Ce tribunal a rendu, au fond, le 26 Juin 
4890, le jugement suivant : 

« Attendu que Faction tend à faire suppor- 
ter par les défendeurs les conséquences de 
leur refus : 

« A. D'attaquer contre qui de droit tous 
les actes préjudiciables à la nouvelle Société 
de « Bonne- Espérance )>, dont ils sont les 
liquidateurs^ et résultant de cession et prêts 
fictifs passés avec les liquidateurs de l'an- 
cienne Société de « B(>nne-Espérance », et 
qui ont eu pour effet de sublever celle-ci et 
ses cautions du payement des dettes qui lui 
incombaient, comme aussi de grever la so- 
ciété d'une charge hypothécaire de 600,000 fr. 
et de faire affecter les souscriptions en numé- 
raire au payement des dettes de l'ancienne 
société ; 

« B, D'assigner au nom de la société dont 
ils sont les liquidateurs et comme exerçant 
Faction mandatU tous administrateurs, com- 
missaires, actionnaires, qui ont profité de ces 
agissements préjudiciables ; 

(( En ce qui touche la première partie de 
la demande litt. A : 

« Attendu que la nouvelle Société de 
« Bonne-Espérance » fut constituée selon 
acte reçu par M"" Cornil, notaire à Charleroi, 
le 28 juillet 4883, enregistré t 

(( Attendu que, le même jour, tous les action- 
naires, réunis en assemblée générale extraor- 
dinaire, ont adopté le projet de cession par 
les acquéreurs du charbonnage de « Bonne- 
Espérance » au profit de la société nouvelle, 
de valeurs et objets mobiliers, moyennant de 
payer les dettes de l'ancienne société autres 
que celles dues aux administrateurs, com- 
missaires et actionnaires ; 

Attendu que cette assemblée, dont la régu- 
larité de la réunion n'est pas sérieusement 
critiquée, pouvait valablement délibérer, 
quoique Facte constitutif de la société n'eût 
pas été publié, parce que, à défaut de publi- 
cation, une société anonyme n'est censée 
inexistante qu'à Fégard des tiers, et que, 
pour ce qui concerne les associés entre eux, 
ils sont liés ; 



« Attendu qu'une société anonyme, comme 
un particulier, peut contracter, s'obliger, dis- 
poser de son patrimoine, pourvu qu'elle 
respecte les conditions essentielles de ses 
statuts qui intéressent l'ordre public et les 
tiers; 

(( Attendu que les statuts de la Société 
nouvelle de a Bonne Espérance » ne contien- 
nent aucune clause prohibitive de l'opération 
dont s'agit; qu'il n'est pas contesté que les 
valeurs et objets mobiliers acquis étaient né- 
cessaires à l'exploitation du charbonnage; 

« Attendu que les demandeurs ne sont 
devenus créanciers de cette société qu'en 
décembre 1883, c'est-à-dire plus de quatre 
mois après Facte incriminé; 

<( Attendu que, contrairement à l'alléga- 
tion des demandeurs, ce traité n'a pas sublevé 
du payement des dettes de l'anciennf^ société 
les actionnaires qui les avaient cautionnées; 
qu'il est avéré que ceux-ci les ont rembour- 
sées; 

« Attendu que les versements en numé- 
raire n'ont pas été affectés au payement des 
600,000 francs garantis à la Caisse des pro- 
priétaires ; 

« Que celle-ci n'a rien reçu de la société i^ 
valoir sur son capital; qu'elle n'en a touché 
que les intérêts à Fencontre des autres créan- 
ciers indiqués plus haut, au nombre desquels 
se trouvaient les demandeurs qui ont été in- 
tégralement payés; 

« En ce qui touche la seconde partie de la 
demande litt. B : 

« Attendu que les liquidateurs d'une so- 
ciété n'ont pas Vaciio mandati contre les ac- 
tionnaires, parce qu'ils en sont les manda- 
taires; 

« Attendu que les commissaires ne peu- 
vent avoir encouru aucune responsabilité, 
parce que, d'après les statuts, ils ne prenaient 
et n'avaient pas le droit de prendre part à 
Fadministration ; 

« Attendu, quant aux administrateurs, que 
ceux-ci ne paraissent avoir fait qu'exécuter 
une décision de l'assemblée générale qui a 
autorisé le traité dont s'agit ; que ce traité, 
n'étant ni contraire à la loi ni aux statuts, 
n'avait rien d'illicite à l'époque et dans les 
circonstances où il a été consommé; 

<( Attendu que le bilan de 4884 n'a dé- 
guisé ni la cession des valeurs et objets mo- 
biliers ci-dessus, ni la créance àe la Caisse 
des propriétaires; que la première était 
comprise dans le poste a Actif immobilisé 9 
et la seconde dans le compte « Créditeurs n ; 

« Que c'est aux demandeurs à vérifier de 
près cette situation et à ce que leurs intérêts 
fussent suffisamment sauvegardés ; 

« Par ces motifs, le tribunal déboute les 
demandeurs de leur action... » 
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ÀRRÉT. 

LA COUR; — Âtlenda que, par exploit 
enregistré du 29 août 1888, les intimés 
furent sommés : i^ d'avoir à attaquer, contre 
qui de droit, tous les actes préjudiciables à la 
société dont ils sont les liquidateurs et ré- 
sultant des ventes, prêts ou cessions Actives 
passées avec les liquidateurs de Tancienne 
société ou autres personnes, et qui ont eu 
pour effet de sublever Tancienne société et 
ses cautions du payement de leurs dettes, et 
de grever la société d'une charge de 
600,000 francs, et de faire affecter les sous- 
criptions il payer les dettes de Tancienne 
société; 

f" D'avoir à assigner, au nom de la société 
dout ils sont liquidateurs, et comme exerçant 
l'action mandaii, tous administrateurs, com- 
missaires, cautions ou actionnaires qui ont 
proûlé de ces agissements préjudiciables ; 

Attendu que le refus de déférer à cette 
sommation, que les appelants considèrent 
comme une faute commise par les liquidateurs 
dans Texercice de leur mandat, forme la 
base de l'action ; 

Attendu que les intimés, bien qu'ils soient 
les mandataires des associés qui les ont nom- 
més et ne représentent à aucun titre les tiers 
créanciers, agissent cependant dans Finiérêt 
de ces derniers, et sont, pour ce motif, dé- 
clarés responsables à leur égard, par la dis- 
position formelle de l'article 119 de la loi du 
18 mai 1873; 

Qu'à ce point de vue général, la recevabilité 
de la demande ne peut être contestée ; 
Au fond : 

Attendu que, suivant les statuts de la nou- 
velleSociété du Charbonnage de Bonne-Espé- 
rance, constituée par acte devant M*" Cornil, 
notaire à Charleroi, le S8 juillet 1883, les 
fondateurs y firent apport de la concession 
des mines de houille de l'ancienne Société 
de Bonne-Espérance, avec tous ses terrains, 
bâiimenis, puits, galeries et autres travaux 
<^tablis à demeure, chemins de fer et dépen- 
dances moyennant Taitribution de8!28actions 
entièrement libérées; 

Attendu que ces apports se faisant pour 
quittes et libres, l'hypothèque de 600,000 fr. 
y inscrite au profit de la Caisse des Proprié- 
taires, fut définitivement radiée le 2 juillet 
1885, en vertu d'un acte passé devant 
M* Van Halteren, notaire à Bruxelles, le 
!20 juin précédent; 

Attendu que, le jour même de sa constitu- 
tion (S8 juillet 1883), la société acheU les 
machines, ustensiles, outils, matériel d'ex- 
ploitation, mobilier, approvisionnements, 
marchandises et, généralement, tous les 
droits mobiliers ayant appartenu à l'ancien 

PASIC, 1892.— 2* PARTIE 



Charbonnage de Bonne-Espérance et non 
compris dans l*apport prémentionné, à charge 
de payer une partie des dettes de l'ancienne 
société, et dont le montant fut, pour autant 
que de besoin, estimé à la somme de 
836,000 francs; 

Attendu que le dispositif, tant de l'exploit 
introductif d'instance que delà sommation du 
29 août, indique en termes très vagues, et 
sans aucune spécification, les actions que les 
liquidateurs seraient prétenduement en faute 
de n'avoir pas exercées ; que, toutefois, en 
rapprochant ce dispositif des considérants 
qui le précèdent, on peut se convaincre que 
les appelants ont entendu principalement 
viser la demande en annulation de la cession 
du 28 juillet; 

Attendu que divers moyens à faire valoir 
éventuellement à l'appui de cette demande 
sont signalés, les uns dans les conclusions de 
première instance, les autres dans les con- 
clusions d'appel et les plaidoiries, mais 
qu'aucun d'eux ne parait de nature à être fa- 
vorablement accueilli en justice; 

Qu'ainsi le moyen présenté en premier 
lieu, basé sur ce que l'acte de cession cons- 
tituerait une modification aux statuts, et 
serait nul pour défaut de publication, est 
évidemment dénué de fondement ; 

Attendu, en eflTet, que l'achat des approvi- 
sionnements, des machines nécessaires à l'ex- 
ploitation du charbonnage et des autres 
objets mobiliers spécifiés dans l'acte de ces- 
sion, le payement ou l'engagement de payer 
ces objets dans certaines conditions détermi- 
nées, constituent des actes de pure adminis- 
tration, pris dans la limite des pouvoirs que 
les statuts et la loi confèrent aux gérants et 
administrateurs; qu'en réalité, ces actes 
n'apportent aucun changement aux disposi- 
tions du contrat social et sont, par consé- 
quent, valables, quoique non publiés ; 

Attendu, d'ailleurs, que les liquidateurs, 
qui ne possèdent d'autre action que l'action 
sociale, seraient non recevables à agir de ce 
chef contre la société; que, d'autre part, les 
administrateurs, simples mandataires de la 
société, sont couverts par l'approbation una- 
nime que les actionnaires, réunis en assem- 
blée générale, ont donnée à la cession du 
28 juillet; qu'enfin, pareille action serait 
nécessairement écartée par la prescription, 
plus de cinq ans s'étant écoulés depuis la 
date du fait incriminé; 

Attendu qu'il n'importe que le prix stipulé 
représente ou non la valeur exacte des objets 
acquis ou que la dette contractée à l'occasion 
de ce contrat soit plus ou moins bien ou mal 
constituée ; que ces circonstances ne peuvent 
en aucun cas servir de base à l'annulation 
de la cession ; 

8 
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Attendu qu'il en serait autrement si la 
cession avait été surprise, comme on Ta sou- 
tenu, à l*aide de manœuvres frauduleuses et 
doleuses, dans le but de sublever Tancienne 
société et les cautions du payement de leurs 
dettes; 

Mais attendu que pareil calcul n*est jamais 
entré dans Tintention des cédants, puisque 
ceux-ci, lors de la reprise de la dette des 
600,000 francs dus à la Caisse des Proprié- 
taires, et de rouverture de crédit consentie à 
la nouvelle société, ont personnellement ga- 
ranti le remboursement, en se constituant 
caution dans les termes de leurs engagements 
primitifs; 

Attendu que les appelants s'abstiennent, au 
surplus, de préciser ou de spécifier les ma- 
nœuvres auxquelles les cédants auraient eu 
prétenduement recours pour tromper leurs 
cocontractants et obtenir d'eux des avantages 
qu'en l'absence de dol et de fraude, ceux-ci 
leur auraient refusés; 

Attendu que l'on ne comprend pas, du 
reste, que le consentement de la société ait 
pu être vicié par le fait de l'autre partie, 
alors que les représentants de la société se 
trouvent être les mêmes personnes formant 
le syndicat des cédants; 

Attendu que l'on n'est pas mieux fondé à 
prétendre que la cession serait nulle pour 
défaut de cause ou pour cause fausse et si- 
mulée; 

Attendu, en effet, que dans les contrats 
synallagmatiques, rengagement assumé par 
l'une des parties constitue la cause de l'obli- 
gation de l'autre partie; que la vente et la 
livraison des objets indispensables à l'exploi- 
tation ducbarbonnage, formant la matière du 
contrat, constitue donc la cause de l'engage- 
ment pris par la Société de Bonne- Espérance 
de payer certaines dettes de l'ancienne so- 
ciété; 

Attendu que si telle n'était pas la cause 
réelle de la convention, encore celle-ci ne 
serait-elle susceptible d'annulation que pour 
autant que la cause exprimée et fictive dissi- 
mulât une cause réelle illicite, blessant l'in- 
térêt général, l'ordre public ou les bonnes 
mœurs; 

Attendu que les appelants reprochent 
encore vainement aux liquidateurs le refus 
d'agir en responsabilité contre les adminis- 
trateurs, pour être restés en défaut de pro- 
voquer la dissolution de la société à raison 
de la perte de la moitié au moins du capital 
social; 

Attendu que pareille action, en la suppo- 
sant recevable, ne serait fondée que moyen- 
nant (le faire la preuve que les cédants sont 
restés en demeure de fournir la contre-va- 



leur en compensation de rengagement, as- 
sumé par la société, de payer certaines dettes 
de l'ancienne Société de Bonne-Espérance; 
que les éléments de cette preuve ne sont pas 
rapportés ; 

Attendu, enfin, que l'appel ne saurait être 
accueilli qu'à la condition d'établir qoe 
l'inaction des liquidateurs se trouve être la 
cause nécessaire et directe de la perte 
éprouvée par les appelants, et que, sans leur 
inaction, cette perte n'eût pas été subie; 

Attendu que cette démontration est si peu 
faite, que Delloye et C^^, en leur qualité de 
créanciers, ont la faculté, en vertu de l'arti- 
cle 1166 du code civil, d'exercer directement 
et par eux-mêmes toutes les actions qu'ils 
reprochent aux liquidateurs d'avoir négli- 
gées; 

Attendu qu'en présence de ce qui précède, 
on peut affirmer à bon droit que les intimés 
ont pu, de bonne foi et sans commettre au- 
cune faute, appréciant les faits du procès 
autrement que les appelants, refuser d'inten- 
ter les actions signalées ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge non 
contraires au présent arrêt, met l'appel à 
néant; condamne les appelants aux dépens 
d'appel. 

Du 8 décembre 1891. — Cour de Bru- 
xelles. — 3« ch. - Prés, M. Ernest De Le 
Court, conseiller. — PL MM. Jules Bara, 
H. Simont, Ch. Duviviéret S. A^'iener. 



GAND, 25 novembre 1891. 
1« CESSION DE BIENS.—Preuve.— Action 

DES CRÉANCIERS. — RETOUR A BIEILLEURE 
FORTUNE. 

2* APPEL. —Motifs du jugement. — Appel 

INCIDENT. — NON-RECEVABILITÉ. 

i^ La loi n'a pas déterminé la forme du œntrat 
de cession de biens^ qui existe par la commune 
intention des parties. 

Il apparti4?nt au juge d'apprécier si une conven- 
tion interifenue entre un débiteur et ses créan- 
ciers constitue une cession de biens. 

En Vabsence de stipulation contraire, la cession 
de biens volontaire ne libère le débiteur que 
jusqu^à concurrence de ce quHl a payé, et les 
créanciers conservent leur action contre hi 
pour le surplus ; mais le contrat a pour effet 
de suspendre toutes poursuites des créanciers 
du chef du payement du solde de leurx 
créances jusqu'à ce que le débiteur soi! 
revenu à meilleure fortune. 



COURS D APPEL. 



119 



Lajfreuve de retour à meilleure fortune incombe 
aux créanciers (i). 

^ Tout appel doit être dirigé œntre le dispo- 
sitif d*un jugement ; les motifs, qui échappent 
même à la censure de la cour de cassation, ne 
$auraient donc faire Vobjet des réclamations 
d'une partie par la voie de Vappel, si le dis- 
pùsitifnt' lui inflige pas grief (2). 

5" Uintimé qui, en appel, a demandé par con- 
dusions la confirmation du jugement à quo, 
en fondant cette demande sur les motifs de ce 
jugement, sans exceptions ni réserves, renonce 
virtuellement à la faculté d'appeler inci- 
demment d'une partie auelconque de la déct- 
skm du premier juge (3). 

(CALLENS, — C. DESREUMAUX.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qaHl n'a pas été 
contesté en première instance et qu'il était ^ 
même reconnu entre parties que, le 50 juin 
i888, l'appelant Callens a tait abandon pur 
et simple de l'universalité de ses biens en 
faveur de ses créanciers ; 

Qu'il résulte, d'ailleurs, des faits de la 
cause que telle est bien la nature du contrai 
intervenu entre Callens et ses créanciers ; 

Que vainement les intimés soutiennent pour 
la première fois, devant la cour, qu'il y a eu 
simple répartition, entre les créanciers, des 
fonds provenus de la réalisation poursuivie 
parle mandataire de l'appelant ; que ce sou- 
tènement nait d'une confusion entre la cause 
et l'effet, puisque la liquidation des fonds 
provenus de la réalisation des biens du débi- 
teur n'est que la conséquence de la cession 
volontaire de ces mêmes biens; 

Attendu, d'ailleurs, que la loi n'a pas dé- 
terminé la forme du contrat de cession de 
biens volontaire, lequel existe par la com- 
mune intention des parties; que, dans l'es- 
pèce, il ne saurait être douteux que telle fût 
bien leur intention, ainsi que les intimés 
Font toujours reconnu jusqu'au 14 octobre 
i891; 

Attendu que la cession de biens étant éta- 
blie, il y a lieu d'en déterminer les effets; 



M) Voy. Laurent, t. XVill, n«* 232 et suiv.; 
Demoloiibe, édit. belge, t. XiV, n« 486 et i9t; 
ACBRY et Rad, t. Vlll, S 721; LOCRÉ, LigitL civ., 
l. VI, p. 212, n» 32. 

'^) Conf. ChadveaU, Lois de la proc, civ., et 
Supplément, qaest. 15ël »€œit»; DaLLOZ, \o Àppeh 
no* 139 et SUIT.; Braxetles, 15 jaitlet 1872 (Pasic, 
1872, II, 288} ; cass. franc., 10 novembre 18K6 (Sir.« 
1857, 1 , 296;. Mais voy. hussi Liège, 14 novembre lb89 



Qu'aux termes de l'article 1267 du code 
civil, « elle n'a d'effet que celui résultant des 
stipulations mêmes du contrat passé entre 
le créancier et le débiteur » ; qu'en dehors 
deces stipulations expresses, il faut appliquer 
les principes généraux du droit, à savoir, 
d'une part, que les libéralités, telle que 
serait la remise partielle d'une dette, ne 
se présument pas, et, d'autre part, que Tobli- 
gation du débiteur n'est éteinte que par le 
payement total de la dette; 

Qu'en Tabsence de toute stipulation con- 
traire, la cession de biens volontaire ne 
libère donc le débiteur que jusqu'à concur- 
rence de ce qu'il a payé, et que les créan- 
ciers conservent leur action contre lui pour 
le surplus; 

Mais attendu toutefois qu'en ce qui con- 
cerne ïexercice de cette action, il y a lieu de 
tenir compte de la nature et du but du con- 
trat de cession volontaire ; 

Que le débiteur, en se résolvant à un sacri- 
fice immédiat, a en vue le relèvement de sa 
situation financière, but qui ne pourrait être 
atteint si les créanciers poursuivaient le 
payement du solde de leurs créances, sans 
laisser au débiteur le délai moral indispen- 
sable à ce relèvement, auquel, d'ailleurs, les 
créanciers sont eux-mêmes intéressés; 

Attendu que la généralité des auteurs 
admet que le contrat a pour effet de sus- 
pendre toutes poursuites du chef du paye- 
ment du solde des créances, jusqu'à ce que 
le débiteur soit revenu à meilleure fortune; 

Mais attendu que, d'une part, les pièces 
ne fournissent à cet égard aucun élément sé- 
rieux d'appréciation; que, d'autre part, les 
intimés ne prouvent pas et n'offrent pas 
môme de prouver le retour à meilleure for- 
tune de l'appelant; que, partant, ils restent 
en défaut d'établir la condition indispensable 
à l'exercice de leur action en payement du 
solde de leur créance de 5,815 fr. 76 c; 

Quant à l'appel incident : 

Attendu que, par un écrit d'audience, les 
intimés ont déclaré, pour au/anf quede besoin, 
interjeter appel incident quant aux motifs du 
jugement, en tant qu'il admet qu'une cession 
de biens volontaire est intervenue entre par- 
ties, les intimés concluant au surplus à la 



(Pasic, 1890, il, 109j, et cass. franc., 2 décembre 
1863 (D. P., 1864, 1, 123; SlR., 1864, 1, 32). Cet arrêt 
décide qu'une partie peut interjeter appel d'un juge- 
ment qui, dans son dispositif, n'a pas statué formel- 
lement sur ses conclusions, s'il résulte de la combi- 
naison des motifs du jugement avec le dispositif que 
ses prétentions ont été réellement rejetées. 

(3) Voy CABRÊeiCHAlTVEAD.que8t.irw«etin77, 
et Liège, 31 décembre 1833 CPasic, 1884, il, 1201). 
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confirmation da dit jugement en son dispo- 
sitif; 

Attendu que tout appel doit être dirigé 
contre le dispositif total ou partiel d'un juge- 
ment, cette partie étant la seule qui puisse, 
en définitive, porter préjudice aux plaideurs 
en cause, puisque, seule, elle est destinée à 
recevoir une exécution ; que les motifs, qui 
ne sont que Texposé des raisons détermi- 
nantes de la conviction du juge, échappent 
même k la censure de la cour de cassation ; 
qu'ils ne sauraient donc faire Tobjet des 
réclamations d'une partie par la voie de l'ap- 
pel, si le dispositif ne lui inflige point grief; 

Attendu, en outre, que, par leurs conclu- 
sions du é avril 1891, les intimés avaient 
demandé la confirmation du jugement à quo, 
se fondant expressément sur les motifs de ce 
jugement, ce que faisant, ils acquiesçaient 
évidemment au jugement dans toute sa 
teneur ; 

Attendu que l'article HZ du code de pro- 
cédure civile reconnaît à l'intimé le droit 
d'interjeter incidemment appel en tout état 
de cause; mais qu'on ne saurait l'admettre à 
exercer encore ce droit après qu'il y a renoncé; 
or, le fait de demander la confirmation du 
jugement et de fonder cette demande sur les 
motifs, sans exception et sans réserves, de ce 
même Jugement, contient virtuellement la 
renonciation à la faculté d'appeler incidem- 
ment d'une partie quelconque de la décision 
du premier JaKe(voy. Merlin, Quest, dedroit, 
v» Appel incident, § 111, p. 110-111); 

Par ces motifs, déclare l'appel incident 
non recevable; reçoit l'appel principal et y 
faisant droit, met à néant le jugement à quo; 
émendant et faisant ce que le premier Juge 
eût dû faire, déclare les intimés actuellement 
non fondés en leur action, les condamne aux 
frais des deux instances. 

Du 25 novembre 1891. — Cour de Gand. 
— i«cb. — Prés, M. Coevoet.— P/.MM.Be- 
gerem. De Buck et Ligy. 



L1Ê(;k, 11 novembre 1891. 

APPEL. — Jugement interlocutoire. 
— Motifs. 

Doit être considéré comme sans objet, Vappel 
d'un jugement interlocutoire qui porte unique- 
ment sur un des motifs de cette dédsion, sans 
qu*il soit formulé aucun grief contre le dispo- 
sitif (1). 



(i) Gompar. Gand, 26 novembre 1891 («tiprd, p. il8}. 



(société des charbonnages de l'est, 
— c. brouhon.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que le premier 
juge s'est borné à admettre la preuve des 
faits articulés par l'une et l'autre des parties 
en cause ; 

Attendu que la société appelante ne for- 
mule aucun grief contre le dispositif, qui, seul, 
forme la chose jugée; qu'elle se plaint uni- 
quement d'un des motifs énoncés par le tri- 
bunal à l'appui de sa décision, mais que la 
décision elle-même n'est pas attaquée; 

Par ces motifs, ouï M. Hénoul, avocat gé- 
néral, et de son avis, dit l'appelante sans 
grief; confirme le jugement dont est appel; 
condamne la société appelante aux dépens. 

Du 11 novembre 1891. — Cour de Liège. 
— 2« ch.— Prés. M. Lecocq.— PI, MM. Du- 
pont, Lhoest et Servais. 



BRUXELLES, 5 novembre 1891. 
NOTAIRE. — Responsabilité. — Prêt 

HYPOTHÉCAIRE. 

Lorsqu'un notaire a transmis à un de ses clients 
des demandes d'emprunt hypothécaire présen- 
tées à son étude, et quun tiers dont il uest 
ni le conseil ni le notaire habituel, mis au 
courant de cette communication, vient de lui- 
même lui déclarer vouloir accepter de prêter 
à run des emprunteurs renseignés, il n*e»t pa^ 
tenu d'attirer son attention sur ce fait que 
Vévaluation des biens offerts en hypothèque 
émane des emprunteurs et de lui conseilier 
de les contrôler par lui-même. 

Il en est surtout ainsi lorsque le préteur est sn 
homme d'affaires habitant depuis longtemps la 
ville dans laquelle sont situés les immeubles. 

Ce notaire n'encourt donc aucune responsabilité 
si, lors de la liquidation de ces opérations, les 
immeubles affectés en hypothèque sont insufi- 
sants pour couvrir le préteur, 

(PKRIKR, — c. GHEYSSBNS.) 

Appel d'un Jugement du tribunal civil 
d'Anvers, du 11 décembre 1890. (Pasic. 1891, 
111, 118.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est établi sux 
débats que le notaire intimé, satisfaisant à U 
demande d'un sieur Van den Abeele, lui a 
communiqué diverses demandes d'emprunt 
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hypothécaire émanées de ses clients, et ce, 
dans les termes où elles avaient été formu- 
lées, et sans y ajouter de commentaires ou 
d'appréciations personnelles ; 

Attendu que si rappelant, proOtant de cette 
communication que lui avait fait connaître 
le dit Van den Abeele, s'est rendu chez Tin- 
limé, qui n'était ni son conseil ni son notaire 
habituel, pour lui déclarer purement et sim- 
plement qu*il acceptait de prêter à Tun des 
emprunteurs renseignés, on ne peut imputer 
à faute h ce dernier de n'avoir pas signalé à 
son visiteur qu'il avait à se déGer d'évalua- 
tions émanées des emprunteurs, et h con- 
trôler par lui-même la valeur des propriétés 
immobilières offertes en gage; l'intimé de- 
vait croire, eu effet, se trouvant en présence 
d'un homme d'aff^aires habitant depuis long- 
temps Anvers, que si celui-ci acceptait, sans 
le consulter, une demande d'emprunt non 
accueillie par son patron Van den Abeele, il 
8'était au préalable complètement renseigné 
soit par lui-même, soit par d'autres plus 
experts ; 

En ce qui concerne les frais exposés devant 
le premier juge : 

Attendu que l'intimé n'a succombé en 
première instance que sur sa demande recon- 
ventionnelle de dommages-intérêts pour pro- 
cès téméraire ; 

Que les frais aff^érents à cette demande 
pouvaient seuls être mis à sa charge ; 

Que c*est donc à tort que le premier juge 
a déclaré compenser les dépens, lui faisant 
ainsi supporter une partie des dépens de 
l'instance principale, dans laquelle il triom- 
phait complètement; 

Par ces motifs et ceux du premier juge non 
contraires aux considérants qui précèdent, 
recevant en la forme les appels principal et 
incident,et y faisant droit, met l'appel princi- 
pal au néant; et statuant sur l'appel incident, 
met le jugement dont appel au néant, mais 
en tant seulement qu'il a compensé les dé- 
pens; émendant quant ^ ce, dit que l'intimé 
n'aura à supporter, parmi les frais de pre- 



(i) C*est la solution qui a prévalu dans la doctrine 
et dans la jurisprudence. Voy. trib. de Bruxelles, 
lamars 1852 (prés. M. De Longé (Belg. jud., 1852, 
p. 89â;; Bruxelles. 44 février 1856 (Pasic, 1856, II, 
rfHj; eass. franc., 4 juillet 1838; Montpellier, 14 dé- 
cembre 1841, et Rennes, 17 décembre 1840 (Dâlloz, 
▼• Interdiction, n» 352); Paris,? janvier 1856 (D. P., 
1856, 2, 138 ; MB., 1856, 2. 2â3) ; 4 août 1866 {Pasic, 
franc., 1867, p. 564), et 20 avril 1875 (i&td., 1875, 
p. SH; D. P , 1876, 2, 238); Dbmoloubb, édition 
belge, t. IV, n*697, p. 400; Ladbbnt, Principu, 
t. V, n* 346. Et il en est ainsi, comme le disent 
Anbry et Rau, 4^ édit., 1. 1•^ p. 565, texte et note 10, 



mière instance, que ceux engendrés par sa 
demande reconventionnelle, le surplus res- 
tant à la charge de l'appelant; confirme pour 
le surplus le jugement à quo; condamne l'ap- 
pelant à tous les frais d'appel. 

Du 5 novembre 1891.— Cour de Bruxelles. 
— i" ch. — Prés. M. le conseiller Paul Hol- 
voet. — PL MM. Bara et Ouwercx. 



LIÈGE, 86 novembre 1891. 

1» COiNSEiL JUDICIAIRE. — Femme MARIÉE. 

-- Conseil autre que le mari. 

20 PUISSANCE PATERNELLE. — Mère 
REMARIÉE. — Garde des enfants du pre- 
mier LIT. — Inconduite notoire. 

La femme mariée peut être placée sous conseil 
judiciaire (1), quoiqu'elle soit mariée sous le 
régime de la communauté réduite aux acquêts. 

El il peut être désigné un conseil judiciaire autre 
que le mari (2). 

2*^ Les tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire 
pour enlever à la mère qui s'est remariée et 
dont V inconduite est notoire, la garde et l'édu- 
cation de ses enfants, sous réserve de sou 
droit de les voir à des époques déterminées (5). 

(g..., — C. YANR...) 

Jugement du tribunal de Namur, du 8 juil- 
let 1891, ainsi conçu: 

«... Attendu que l'action du demandeur a 
un double objet : faire nommer à la défen- 
deresse un conseil judiciaire autre que son 
second mari ; lui enlever la garde et l'éduca- 
tion des enfants mineurs qu*elle a retenus de 
son premier mariage avec M. de C..., décédé 
le 9 octobre 1887; 
(( Sur le premier objet de la demande : 
« Attendu qu'il est de principe et de juris- 



quel que soit le régime adopté par les époux. 

(2) Voy. DEHOLOHBE, t. IV, n« 698; LAURENT, 
t. V, n» 349; Paris. 4 août 1849 (D. P., 1850, 2, 191); 
trib. de Bruxelles, i'S mars 1852 (précité) et le dispo- 
sitif de Tarrét précité de la cour de Bruxelles, du 
44 février 4856, et des arrêts de la cour de Paris cités 
dans la note qui précède. Voy. encore Paris, i'S no- 
vembre 1863 (SiR., 1864, 2, 193), et la note. 

(3) Solution conforme à la jurisprudence. Com- 
parez Bruxelles, 27 février 1885 (motifs) (Pasic, 
1885, II, 110), et voy. le Recueil de Dalloz, 1890. 
2, 26, et 1891, 3, 112. 
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prudence que la femme mariée peut être pla- 
cée souii conseil judiciaire; 

Attendu que l'article 506 du code civil, 
aux termes duquel le mari est, de droit, le 
tuteur de sa femme interdite, ne doit pas de 
toute nécessité recevoir son application quand 
il s'agit de donner à la femme prodigue un 
conseil judiciaire; 

« Que s'il est bien vrai que, par respect 
pour la dignité du mariage, le mari est ordi- 
nairement nommé conseil de sa femme, cette 
règle reçoit exception si cette nomination est 
de nature à entraîner pour la femme des 
inconvénients graves dont Tappréciaiion est 
laissée entièrement à la sagesse des tribunaux ; 

« Attendu, d'ailleurs, que la désignation 
d'un conseil autre que le mari n'enlève nul- 
lement à celui-ci l'exercice de la puissance 
maritale, mais a uniquement pour effet d'em- 
pêcher la femme de poser, sans l'assistance 
de son mari, les actes spécialement énumé- 
rés par la loi ; 

(( Attendu que des pièces du procès, et 
notamment de l'interrogatoire sur faits et 
articles subi par la défenderesse le 2 février 
4891, il résulte que, déjà du vivant de son 
mari et surtout pendant les trois années de 
son veuvage, elle s*esl livrée à des dépenses 
exagérées qui n'étaient nullement en rapport 
avec sa fortune; que, notamment, elle a fait 
des achats de bijoux et de toilette pour des 
sommes excessivement considérables, et que, 
dans le cours des trois années qui se sont 
écoulées entre la mort de son premier mari 
et son second mariage, elle a dissipé une 
somme dépassant i 00,000 francs, soit le 
tiers de sa fortune ; 

(( Attendu qu'il est dès à présent acquis 
que le sieur P... n'est pas resté étranger aux 
prodigalités de la défenderesse; 

« Attendu que, depuis ces prodigalités, la 
défenderesse étant devenue l'épouse du dit 
P..., plus jeune qu'elle d'une dizaine d'an- 
nées, le conseil de famille lui a enlevé la 
tutelle des enfants de son premier lit, pour 
la confier au demandeur; 

({ Attendu que le sieur P..., ancien cocher 
de son premier mari, est d'une condition 
sociale manifestement inférieure à celle de la 
défenderesse; que, dépourvu d'instruction, 
d'expérience et de fortune, il manquera de 
l'ascendant nécessaire pour empêcher sa 
femme de dilapider ses biens et de commettre 
de nouvelles fautes; 

a Attendu que, dans semblables conditions 
la nomination d'un conseil autre que le mari 
s'impose; 

(( Sur le second objet de la demande :... ; 
« Par ces motifs, etc.. » 

Appel. 



ARRÊT. 

LA COUR; -- En ce qui concerne la de- 
mande de nomination d'un conseil judiciaire: 

Adoptant les motifs des premiers juges; 

Et considérant, en outre, qu'il est inexact 
de prétendre que, sous le régime de la com- 
munauté réduite aux acquêts, adopté par les 
époux P...-G..., la nomination d^un conseil 
judiciaire ne présente aucune utilité; qu'en 
vertu de ce régime, Coralie G... a conservé 
la propriété de ses biens meubles et immeu- 
bles, et que s'il est vrai qu'elle n'a pas le 
droit d'en disposer sans l'autorisation de son 
mari, cette garantie, toutefois, ne parait pas 
suffisante dans l'espèce, étant donnée surtout 
la situation constatée par le jugement à qno, 
pour préserver son patrimoine de toute 
atteinte et empêcher de nouvelles dissipa- 
tions; 

En ce qui concerne la garde et l'éducation 
des enfants issus du premier mariage de 
l'appelante avec M. E. de C... : 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que la puissance paternelle, établie 
principalement par la loi dans l'intérêt des 
enfants, peut être modifiée ou restreinte dans 
les limites exigées par cet intérêt; qu'il est 
généralement admis notamment que les tri- 
bunaux peuvent enlever aux parents les 
droits de garde et d'éducation, lorsque les 
circonstances commandent pareille mesure; 

Attendu, à cet égard, qu'il est dès à pré- 
sent acquis aux débats : 

i^ Qu'après la mort de son premier mari, 
survenue le 9 octobre 1887, et avant même 
l'expiration de l'année de deuil, l'appelante 
a entretenu des relations intimes avec son 
cocher, le sieur Félix P..., de dix ans plus 
jeune qu'elle ; 

â^" Qu'un enfant, qui a d'ailleurs été légi- 
timé, mais dont la naissance avait d'abord 
été tenue secrète, est né de ces relations, 
sous la date du 7 juillet 1889 ; 

3® Que c« n'est cependant que le 18 dé- 
cembre 1890, c'est-à-dire dix-sept mois plus 
tard, et au moment où s'intentait contre elle 
l'action de mise sous conseil, que Coralie 
G... épouse le dit Félix P... ; 

A^ Que ce dernier est d'une condition 
sociale manifestement inférieure à celle de 
son épouse, et que l'instruction et l'éducation 
qu'il a reçues sont en rapport avec l'état sa- 
balterne qu'il a exercé jusqu'à l'époque de 
son mariage ; 

Attendu que ces faits, qui révèlent de la 
part de l'appelante un oubli complet, non 
seulement des convenances, mais encore de 
ses devoirs de mère et de veuve d'un homme 
appartenant à une famille en vue, suffisent 
pleinement à justifier le chef de demande 
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dont il s*agil; que, d*une part, ils sont cons- 
titutifs de rincondaile notoire dont parle 
l'article 44i du code civil ; que, d*autre part, 
on ne saurait méconnaître qu'ils mettent en 
péril les intérêts moraux des enfants mineurs 
de G....; quil est certain, en effet, que si 
ceux-ci devaient rester dans le milieu où 
leur mère s'est placée par son second ma- 
riage, ils ne pourraient pas être élevés sui- 
vant le rang et la position de leur père dans 
la société; 

Attendu qu'il y a donc lieu d'accueillir 
immédiatement sur le point en question les 
conclusions prises en ordre principal par la 
partie de M* Robert; 

Par ces motifs et ceux non contraires des 
premiers juges, ouï M. Beltjens, substitut du 
procureur général, en son avis conforme, et 
donnant au demandeur en intervention Tacte 
par lui réclamé, confirme le jugement à qw 
en tant qu'il a désigné M*" Van den Bergh, 
notaire à Liège, en qualité de conseil judi- 
ciaire à l'appelante; le réforme en tant qu'il 
a ordonné une enquête avant de statuer sur 
le chef de demande relatif à la garde et à 
l'éducation des enfants de G....; émendant 
quant à ce, dit que cette garde et cette édu- 
cation seront confiées à l'intimé en sa qua- 
lité de tuteur des dits enfants, sous réserve 
du droit de la mère de voir ses enfants à des 
époques et dans des conditions à convenir 
entre elle et l'intimé, sinon à déterminer par 
autorité de justice; condamne les appelants 
aux dépens des deux instances. 

Du 25 novembre 1891. — Gour de Liège. 
— i" ch. — Prés. M. Braas, conseiller. — 
PL MM. Joseph Warnant, Huart et Mestreit. 



BRUXELLES, 88 noTembre 1891. 

JUGEMENT. — QcALiTÉs. — Signification. 

— SoClàTé ANONYME. — OMISSION DU NOM 
DE SON REPRÉSENTANT. 

Lorsqu^utt jugement a été rendu régulièrement 
sur une yrocédure sans aucun vice de forme, 
il est valable, quoiquil se rencontre une irré- 
gularité pour la première fois dans les qualités 
de ce jugement, qui sont Vœuvre commune 
des parties (1). 

Spécialement, une des parties n'est pas fondée à 
se prévaloir de la circonstance que le juge- 
ment nHndique pas le nom du représentant de 



(1 et 2) Yoy., quant aax errears ou omissions dans 
les qualités, Bruxelles, cas8-,48 octobre i83i (Pasic, 
à sa date); easa. franc., 19 février 186i (D. P., 1861, 
i, 442), et la noie. Voy. aussi Dalloz, Bépert,^ 



la société anonyme demanderesse, si, lors de 
la rédaction des qualités, Vavoué du défen- 
deur a admis qu'elle avait été valablement 
! désignée (2). 
Si le jugement a été signifié à la requête de cette 
société, sans désignation de la personne qui 
la représente, il n*y a point nullité, si les 
autres énonciations suffisent amplement pour 
faire connaître au défendeur qui a reçu cette 
signification la société qui a agi contre lui 
et s'il n'a jamais pu être dans Vincertitude à 
cet égard (5). 

(charbonnage de bblle-et-bonne, — 
c. société du levant du flénu.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que le jugement 
dont est appel a été rendu sur un ajourne- 
ment signitié à la Société appelante à la re- 
quête de la société anonyme pour Texploita- 
tion du charbonnage du Levant du Flénu, 
poursuites et diligences de M. Âdbémar 
Leroy, son directeur gérant ; 

Attendu que cet exploit, dont la régularité 
n'est pas mise en contestation, a eu pour 
effet de faire connaître à la défenderesse, 
suivant les exigences légales et dès le début 
de la procédure, la personne contre laquelle 
elle avait à se défendre ; 

Attendu qu'à la vérité, le jugement dont 
est appel porte qu'il est rendu en cause de 
la Société anonyme pour Texploitation du 
charbonnage du Levant du Flénu, dont le 
siège est à Cuesmes, sans indiquer le nom 
du représentant de la société anonyme de- 
manderesse ; 

Attendu que ce jugement a été écrit sur 
des qualités rédigées parTavoué de la deman- 
deresse, renseignant celle-ci comme ilest rap- 
porté ci-dessus; que Tavoué de la Société de 
Belleet-Bonne a admis comme valable la 
désignation ainsi faite de la Société du Levant 
du Flénu, puisqu'il a déclaré qu'il se désis- 
tait de son opposition contre les qualités 
ainsi libellées ; 

Attendu que le jugement dont est appel a 
été prononcé régulièrement et sur une pro- 
cédure sans aucun vice de forme ; qu'il est 
donc valable; que rirrégulariié alléguée se 
montre pour la première fois dans les qua- 
lités du jugement, qui sont l'œuvre com- 
mune des parties; que l'appelante n'est donc 
pas fondée à s'en prévaloir ; 

Attendu que la signification du dit juge- 



▼o Jugement, n*» 259 et 285, et Chadveau, ques- 
tion 594. 

(3) Compar. Bruxelles, 11 juillet 1891 {ivprà, 
p. 5). 
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ment est faite à la requête de la Société ano- 
nyme poar l'exploitation du charbonnage du 
Levant duFlénu.dont le siège est à Cuesmes, 
sans désignation de la personne représentant 
cette société : 

Attendu que dans les actes ci-dessus men- 
tionnés, où cette désignation a été omise, les 
autres énonciations s'y trouvant inscrites 
suffisaient amplement pour faire connaître à 
la Société de Belle-et-Bonne la personnalité 
juridique agissant contre elle; qu'en fait, il 
résulte des documents de la cause que l'appe- 
lante n'a pas été un instant dans l'incertitude 
à cet égard ; 

Attendu, en conséquence, que ces actes 
ne peuvent être déclarés nuls ; 

Attendu que les condamnations provision- 
nelles dont l'appelante demande l'annulation 
ont été bien vériflées et justifiées devant la 
cour comme devant le tribunal de première 
instance ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï, en audience publique, M. De Rongé, 
avocat général, en ses conclusions conformes, 
met l'appel au néant; condamne l'appelante 
aux dépens d'appel. 

Du S8 novembre 1891. — Cour de Bru- 
xelles. — 4* ch — Prés, M. de Brandner. 
— PL MM. Woeste et Ch. Saincteletle. 



BRUXELLES, 16 Juin 1891. 

SOCIÉTÉ. — Apport. — Concession au nom 
d'un tiers. — Dettes ue ce concession- 
naire. — Garantie. 

LorsquHl a été fait apport à une société de l'ex- 
ploitation d'une ligne de tramways en pays 
étranger, dont les concessions et les caution- 
nements versés sont au nom d'un tiers^ seul 
reconnu dans ce pays comme concessionnaire, 
et que cette situation, connue de celte société, 
a continué à subsister après la cession, cet 
apport est grevée de toutes les éventualités 
que peut faire surgir la responsabilité de 
ce concessionnaire et des obligations quHl pou- 
vait cojitracter envers les tiers comme proprié- 
taire apparent. 

En payant, pour conserver la chose apportée. 
Us dettes de ce concessionnaire, la société 
subit donc les conséquences d'une convention 
qu'elle a librement consentie et qu'elle eût pu 
éviter en exigeant le transfert de la conces- 
sion en son nom. 

En conséquence, celui q^i lui a fait cet apport 
n'est pas garant des dettes de ce concession- 
naire (1). 

(4) Un pourroi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 



(société anonyme des tramways DB FL0RE!(CC 
en liquidation, — C. SOCIÉTÉ ANONYME DES 
TRAMWAYS DR FLORENCE ET EXTENSIONS, EX 
LIQUIDATION ; ET SOCIÉTÉ ANONYME DES TRAM- 
WAYS DE FLORENCE ET EXTENSIONS, — 
C. EDOUARD OTLBT.) 

ARRÊT. 

Lâ cour ; — Attendu que deux appels 
sont dirigés contre le jugement à quo da 
il avril 1889, l'un par la Société anonyme 
des Tramways de Florence, en liquidation, 
dite Florence ancienne, l'autre par la Société 
anonyme des Tramways de Florence et ex- 
tensions, en liquidation, dite Fbrence nou- 
velle; 

Qu'il y a lieu de joindre ces appels; 

Au fond : 

Sur l'appel de Florence nouvelle : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Sur l'appel de Florence ancienne : 

Attendu que la société intimée puise sou 
droit à la garantie qu'elle prétend lui être 
due dans l'acte, du 8 juin 1880, par lequel 
elle fut fondée; 

Que, par cet acte, Florence ancienne loi 
faisait apport de l'exploitation de lignes de 
tramways existant et à construire à Florence, 
et s'engageait à achever les travaux; 

Que les concessions relatives à ces lignes 
et les cautionnements versés ensuite de ces 
concessions étaient au nom d'Adolphe Oilet; 

Que celui-ci était le seul concessionnaire 
reconnu en Italie, et que cette situation, 
existant depuis la fondation de Florence an- 
cienne, le 15 janvier 1879, a continué à sub- 
sister après que celle-ci eut cédé l'exploitation 
de ces concessions à la société nouvelle ; 

Qu'après l'acte du 8 juin 1880, Adolphe 
Otiet, au regard des droits et des biens sis 
en Italie, comme aussi au regard des obliga- 
tions qu'il pouvait contracter dans ce pays, 
conservait vis-à-vis de la société intimée 
exactement la positionqu'il avait eue vis-à-vis 
de la société ancienne ; 

Que cette situation et cette position étaient 
connues de l'une comme de l'autre société, 
puisque l'une, comme l'autre, stipulait 
qu'Adolphe OtIet, avec d'autres, devrait 
éventuellement faire en Italie tous les devoirs 
nécessaires pour que les concessions et les 
droits et obligations qui s'y rattachaient, 
fussent transférés en son nom ; 

Attendu qu'il suit de là que Florence nou- 
f^//tf, aussi bien que Florence anct^ne, savait, 
en contractant le 8 juin 1880, que les biens 
dont l'exploitation lui était apportée étaient 
soumis à toutes leséventualités que pouvaient 
faire surgir les responsabilités d'Adolphe 
Otlel, agissant soit en nom personnel, soit 
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comme prêie-nona de l*une ou l'autre des 
deox sociétés; 

Que tous les apports faits par Florence an- 
cienne à Florence nouvelle étaient, au su de 
toutes les parties contractantes, grevés de ces 
éventualités; 

Attendu qu*il ressort de ces considérations 
de fait, qu'eu payant, pour conserver la 
cliose apportée, les dettes d*Âdolphe Otlet, la 
société nouvelle subissait les conséquences 
d'nne convention librement consentie par 
elle, conséquences qu'elle aurait pu éviter en 
exigeant, dès Forigine, que le transfert qu'elle 
avait stipulé fût fait sans retard, sauf, en cas 
d'inexécution, son recours contre ceux qui 
rendaient ce transfert impossible; 

Qu'il en résulte aussi que Tarticle 1845 du 
code civil n'est pas applicable à Tespèce, 
puisque l'apport fait par Florence ancienne 
est resté ce qu'il était lors de la création de 
Florence nouvelle^ c'est-à-dire des conces- 
sions, droits et cautionnements, propriété 
apparente d' Adolphe Otlet, et, par suite, 
grevés de toutes les obligations que le pro- 
priétaire apparent pouvait contracter vis-à- 
vis des tiers, eu Italie; 

Qu'il n'y a donc pas lieu de rechercher si, 
en droit, il y a eu éviction totale ou partielle 
des apports; 

Attendu que Florence ancienne est assignée 
en payement de 28,292 fr. 22 c, solde du 
compte d'Adolphe Otlet à Florence nouvelle, 
et ce comme garante solidairement respon- 
sable; 

Que, de l'aven de l'intimée, la majeure 
partie du passif de ce compte provient de 
dettes personnelles d'Adolphe Otlet, dont 
l'appelante ne peut être tenue qu'en vertu 
uniquement de la garantie prétendue ; 

Que si, parmi les autres articles du passif, 
il en est dont Florence ancienne serait tenue 
à un autre titre, il ne peut en être question 
dans l'instance actuelle, par le motif que c^s 
dettes ont pu être éteintes par compensation, 
et que, s'agissant uniquement d'un solde de 
compte, aucune imputation n'a été faite; 

Que ce motif reste vrai, que la société 
intimée agisse, soit directement, soit comme 
subrogée aux droits de son débiteur, Adolphe 
Gilet; 

Que, dès lors, les faits articulés par l'in- 
timée sont sans pertinence ; 

Par ces motifs, joignant les appels sub 
n** 281 et 552, met an néant le jugement à quo 



(i) Voy. Conf. cass. belge, ii avril 1854 (Pasic, 
48M, I, 398); GaDd, i*' avril i874 (tbtd., 4874. 11, 
3S7) ; Bruxelles, 5 féYrier 4845 {ibid , 4848. II, 268). 
et voy. Bruxellea.4â avril 4878 (motifs) {ibid.,mH, II, 
SS7). Conirà : Bruxelles, 35 mars 4848 (Pasic.,4849. 



en tant seulement qu'il a condamné la Société 
anonyme des Tramways de Florence(a7id«nn6), 
solidairement avec Adolphe Otlet, au paye- 
ment de 28,292 fr. 22 c, solde du compte 
dont s'agit, aux intérêts judiciaires et aux dé- 
pens; émendant quant à ce, sans avoir égard 
aux faits articulés par la partie Moreau, les- 
quels sont déclarés sans pertinence, déclare 
la partie Moreau (Florence nouvelle) mal 
fondée dans son action, l'en déboute; la con- 
damne vis-à-vis de la partie Mahieu (Florence 
ancienne) aux dépens des deux instances; 
confirme le jugement pour le surplus; con- 
damne la partie Moreau anx dépens de son 
appel. 

Du 16 Juin 4891. —Cour de Bruxelles.— 
5« ch,—Pré8, M. Motte.— P/. MM. E. Picard 
et Demeur. 



GAND, 9 décembre 1891. 

APPEL. — Notification.— Société dissoute. 
— liqgidatburs. — domicile. — maison 
sociale. — Nullité. — Nullité identique 

NON proposée en PREMIÈRE INSTANCE. 

Est nul Vappel notifié au domicile des liquida- 
teur$ de la société dissonte, et non au domi- 
cile de la maison sociale, lorsqu'il n'est pas 
établi que celle-ci n'existe plus (4). 

La renonciation de l'intimé à se prévaloir en 
première instance d'nne nullité d'exploit 
laisse intact son droit d'opposer devant la cour 
une nullité identique quivicie lacté d'appel (2). 

On ne peut soutenir en ce cas que la nullité de 
cet acte serait couverte, parce quelle n'est 
que la continuation de celle qui entachait 
l'exploit introductif d'instance, 

(mICHIET^, — DE KEUKELABRE ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la nullité de l'appel : 
Attendu que l'exploit d'appel a été signifié 
à chacun des intimés, De Keukelaere, Soudan 
et Valiez, à leurs domiciles respectifs, en 
qualité de liquidateurs de la Banque popu- 
laire de Renaix, dissoute suivant délibération 
des sociétaires, en assemblée générale du 
42 octobre 4888; 

Qu'aucune signification du dit exploit n'a 
été faite en la maison sociale de la Banque 
populaire ; 



11, 159). Voy. aussi NamDR, Code de commerce belge, 
t. il, n«H!299et4304. 

(â) Gonr. Gaud, 2i juin 4874 (Pasic, 4874, II, 
330j: Nauor, ibid., 1. 11, n* 4028. Gompar. Poitiers, 
â5 juin 4856 (D. P., 4858, 2, 472;. 
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Attendu qn*il est incontestable que le litige 
ne concerne point les intimés De Keukelaere 
et consorts en lear nom personnel ; que la 
partie contre laquelle il est conclu en ins- 
tance d'appel n*est autre, en réalité, que la 
Banque populaire de Renaix, qui forme une 
société coopérative et constitue, comme telle, 
une individualité juridique distincte de celle 
des aSvSOciés(art. t de la loi du 18 mai i 875); 

Qu'elle n'a point perdu cette qualité par 
suite de sa dissolution; qu'en effet, les so- 
ciétés commerciales sont, après leur disso- 
lution, réputées exister encore pour leur 
liquidation (art. 111 de la même loi); 

Que, si étendus que soient les pouvoirs 
que Tarticle lU de la dite loi accorde aux 
liquidateurs d'une société dissoute, on ne 
peut dire cependant que ceux-ci remplacent 
la société elle-même dans les actions dirigées 
contre elle ; 

Que cela est si vrai, qu'aucun texte de loi 
n'exige que le nom des liquidateurs figure 
dans les exploits à notifier à la société; 

Qu'ils peuvent, aux termes de Tarticle 114, 
soutenir toutes actions pour la société, mais 
qu'il n'en résulte pas qu'aucune signification 
d'exploit ne doive se faire à la société consi- 
dérée comme être moral ; 

Attendu que la Banque populaire de Re- 
naix, n'ayant point perdu sa personnification 
civile, ni son domicile juridique, aurait dû 
recevoir signification de l'exploit d'appel en 
sa maison sociale, aux termes de l'arti- 
cle 69, 6^, du code de procédure civile, in- 
contestablement applicable à la procédure 
d'appel, à moins qu'il ne fût prouvé, quodnon^ 
qu'elle n'a plus de maison sociale; 

Attendu que l'exploit d'appel qui a saisi 
la cour du litige, n'ayant point été signifié à 
la Banque populaire de Renaix, est frappé de 
nullité (art. 70 du code de proc. civ.); que, 
par conséquent, l'appel lui-même est nul; 

Attendu qu'on objecterait en vain que 
l'exploit introductif d'instance signifié aux 
intimés comme défendeurs était entaché 
de U même nullité que l'exploit d'appel, et 
que ceux-ci sont restés en défaut de la pro- 
poser en première instance; 

Attendu, en effet, que si l'instance d'appel 
est une suite de celle qui a été liée devant le 
premier juge, elle n'en est pas moins dis- 
tincte et indépendante de cette dernière; 
qu'il s'ensuit que la renonciation de la par- 
tie intimée à se prévaloir en première ins- 
tance d'une nullité d'exploit laisse intact 
son droit d'opposer une nullité identique qui 
vicierait quelque acte de procédure d'appel ; 

Attendu que c'est encore à tort qu'on argu- 
menterait dfî ce que la partie appelante devait 
interjeter appel du jugement à quo tel qu'il a 
été rendu et ne pouvait appeler devant la cour 



que ceux qui avaient été parties à la procédure 
de première instance; 

Qu'en supposant qu'il en soit ainsi, il s'en- 
suivrait uniquement que la nullité de cette 
procédure s'attache forcément à la procédure 
d'appel ; mais qu'il n'en résulte point que la 
nullité de l'acte d*appel serait couverte parce 
qu'elle n'est que la continuation de celle qoi 
entachait l'exploit introductif d'instance et 
que l'intimé s'est abstenu de faire valoir; 

Farces motifs, écartant toutes autres fins et 
conclusions et sans s'arrêter aux autres 
moyens proposés, déclare rappel nul et con- 
damne la partie appelante aux dépens de 
l'instance d'appel. 

Du 9 décembre 4891. — Cour de Gand.— 
^ ch. — Prés. M. Coevoet. — PL MM. Vcr- 
bessem et Mechelynck. 



MÈGE, 8 octobre 1891. 

!• EXPLOIT EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 

— Mineur. — Douicn.E. — JugbmI'.nt par 

DÉFAUT. — Signification. 
2« JUGEMENT EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 

— Opposition DéCLARÉK non rëcbvablb. — 

Réformation. — Unanimité. 

i^ Le mineur ayant son domicile légal chez son 
père, la cUalion el la signification du juge- 
ment rendu par défaut contre lui en matière 
correctionnelle sont régulièrement faites à ce 
domicile, alors même qu'il n*y aurait plus sa 
résidence effective ou quHl aurait contracté 
un engagement volontaire dans Vannée avec 
r autorisation de son père. 

2® Lorsque la cour réforme le jugement rendu 
sur opposition et déclare Vadiou publique 
prescrite, par le motif que VopposUion au 
jugement de condamnation par défaut n'était 
pas recevable, elle doit statuer à Vunani" 
mité (1). 

(le ministère public, — C. B...) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte des 
documents de la cause qu'à la date de la cita- 
tion sur laquelle a statué le jugement par dé- 
faut du tribunal de Huy, du 28 novembre 
1884, et à celle de la signification du dit ja- 
gement, Topposant était encore en état de 
minorité, sa naissance remontant au 19 juin 
1864; 



(1) Le pourvoi contre cet arrAt a été rejeté par nn 
arrêt da 2 novembre 1891. 



COURS D'APPEL. 



127 



Attendu, dès lors, qu'en verta de Farti- 
cle 108 du code civil, le sieur B... avaitàcette 
époque son domicile légal chez son père, à 
Scilles, où les significations dont il s*agit 
ont été faites ; 

Attendu qu*il s'ensuit qu*elles ont eu lieu 
régulièrement, et qu'en conséquence, Toppo- 
siiion fournie, le â juin 1891, au jugement du 
iS novembre 1884 est non recevable comme 
tardive ; 

Attendu que vainement Topposant soutient 
qu*il avait quitté la commune de Seilles de- 
puis plusieurs mois, au moment des signifi- 
cations critiquées, et que celles-ci auraient dû 
être faites conformément au prescrit de Tar- 
ticle 69, § 8, du code de procédure civile; 

Que la circonstance qu'il n'aurait plus en 
sa résidence effective chez ses parents, n'est 
pas de nature à faire perdre au mineur le 
domicile que la loi lui attribue; que l'enga- 
gement volontaire que l'opposant aurait con- 
tracté précédemment dans l'armée, même 
avec l'autorisation de son père, ne saurait 
non plus avoir eu cette conséquence, l'ar- 
ticle 108 ne permettant au mineur d'acquérir 
on domicile différent de celui de ses parents 
que dans le seul cas où il est émancipé; 

Par ces motifs, statuant à l'unanimité, ré- 
forme le Jugement à fuo; déclare le sieur 
B..., non recevable dans son opposition, le 
condamne aux frais des deux instances. 

Du 5 octobre 1891. — Cour de Liège. — 
4«ch. — Prés. M. Dubois. — PL M. Frick 
(du barreau de Bruxelles). 



BRUXELLES, 17 Juin 1891. 

SCELLÉS. — Opposition. — Défaut d'in- 
térêt. — Fille défunte demeurant avec 
son père. 

Le créancier d'un hérUier ne peut être autorisé 
à faire apposer les scellés sur tous les meubles 
qui se trouvent dans la maison mortuaire^ 
lorsque cette apposition ne parait commandée 
par aucun intérêt sérieux et serait, au con-' 
traire^ purement vexaloire (1). 

// en est notamment ainsi au cas de décès 
(Tune fille demeurant avec son père, lorsque 
rien ne fait présumer qu'elle fât, lors de son 
décès, en possession de meubles ou valeurs 
de quelque importance ou qu'il existât entre 
elle et son père une communauté de fait ayant 
amené la confusion de leur avoir. 



(I) Voy. MORBAU, De la juritUcUon du réfirit, 
n«« 68 et 85. 



// suffit d^auioriser en ce cas le juge de paix à 
faire une perquisition dans cette maison pour 
y apposer les scellés sur les meubles qui appar- 
tenaient à la défunte ou étaient à son usage 
personnel, 

(hECOMTE-BOCQUET, — C. FAVETTB.) 

Appel d'une ordonnance de référé du pré- 
sident du tribunal de première instance de 
Tournai, du 16 mai 1891. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que Marie Lecomte 
fst décédée à Tournai le 8 mai 1891, laissant 
pour héritiers son père, Louis Lecomte, et sa 
sœur, la dame Tarride-Lecomte; 

Attendu que c'est à tort que le premier juge 
a autorisé l'intimé Favette, en sa qualité de 
créancier des époux Tarride-Lecomte, à faire 
apposer les scellés sur tous les meubles indis- 
tinctement qui se trouvent dans la maison 
mortuaire, occupée par le dit sieur Louis 
Lecomte: 

Attendu, en effet, que rien ne fait présu- 
mer que la de cujus Marie Lecomte fût, au 
moment de son décès, en possession de 
meubles ou valeurs de quelque importance, 
ni qu'il existât entre elle et son père, une 
communauté de fait ayant amené la confusion 
de leur avoir respectif; 

Attendu que sa mère, Louise Bocquet, est 
décédée le 27 août 1878, et n'a laissé aucun 
bien propre ; 

Que, suivant son contrat de mariage, elle 
était mariée sous le régime de la communauté 
et que son époux survivant était appelé à re- 
cueillir la propriété de tous les meubles de la 
communauté, ainsi que l'usufruit de tous les 
immeubles ; 

Attendu que, en fait, Louis Lecomte est 
toujours resté paisiblement en possession de 
tout le mobilier commun ; 

Qu'il a exercé les droits attachés à cette 
possession et à la propriété; 

Qu'au surplus, déjà en 1880, une ordon- 
nance de référé et un arrêt de cette cour ont 
reconnu définitivement, à rencontre des pré- 
tentions des époux Tarride-Lecomte, que 
l'apposition des scellés, en vue d'assurer la 
liquidation de la communauté Lecomte- 
Bocquet, était sans objet comme sans utilité; 

Attendu qu'il est constant, d'autre part, 
que Marie Lecomte, depuis le décès de sa 
mère, n'a pas cessé d'habiter chez son père 
et de vivre à sa table; 

Que jamais elle n'a réalisé aucun gain 
propre par une profession ou une industrie 
quelconque ; 

Que si certains immeubles, dont elle avait 
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hérité la nue propriété jusqu*à concarrence de 
i/6% ont été vendus à la date du 27 mai 4890, 
son père, ainsi qu'il résulte de Tacte de vente, 
a touché intégralement la part du prix auquel 
elle avait droit, pour en jouir en sa qualité 
d'usufruitier ; 

Que, d'ailleurs, une somme de 5,000 francs 
a été employée, le âl décembre 1890, à 
l'acquisition pour son compte d'un terrain à 
Middelkerke; 

Attendu que, dans ces conditions, l'appo- 
sition des scellés au domicile et sur tous les 
meubles de l'appelant ne paraît nullement 
commandée par un intérêt sérieux, et serait 
au contraire purement vexatoire; 

Attendu néanmoins que, pour éviter toutes 
difficultés relatives aux quelques objets qui 
ont été la propriété de Marie Lecomte ou à 
son usage personnel, il échet d'admettre 
l'offre subsidiaire de l'appelant, et d'autoriser 
les mesures conservatoires ci-après spéci- 
fiées; 

Par ces motifs, met à néant l'ordonnance 
dont appel; émendant, dit pour droit qu'il 
n'y a pas lieu à l'apposition des scellés re- 
quise par Faveite sur les biens meubles 
ayant appartenu à la communauté Lecomte- 
Bocquetou appartenant à Louis Lecomte; dit 
que les scellés peuvent être apposés seulement 
sur les meubles qui étaient la propriété de 
feu Marie Lecomte ou à son usage personnel; 
autorise à cette fin M. le juge de paix à faire 
une perquisition dans la maison mortuaire; 
condamne l'intimé aux dépens des deux 
instances. 

Du \ 7 juin i 891 . — Cour de Bruxelles. — 
4r«ch. — pp^g^ n^ Eeckman, premier prési- 
dent. — PL MM. Jules Bara et Jottrand. 



GAND, 7 novembre 1891. 

PROMESSE DE MARIAGE. — Rupture injus- 
tifiable. — QuASi-DÉhiT. — Dommages- 
intérêts. — Préjudice moral. 

Si les promesses de mariage ne sont pas de 
nature à fonder une action en justice ni à se 
résoudre en dommages-intérêts y elles peuvent, 
à raison des circonstances, constituer ou 
engendrer un quasi-délit, régi par les articles 
1382 et 1583 du code civil (t). 

// en est notamment ainsi lorsque la rupture du 



(i et 2) Voy., spécialement CQ ce sens.cass. franc., 
16 janvier 1877, et le rapport de M. le conseiller 
Onofrio qui a précédé cet arrêt [Patic, franc,, 1877, 
p. 404; D. P., 1877, 1, 85). Voy. aussi Dbholohbe, 



mariage projeté a été notifiée, sans motifs 
légitimes, dans des conditions de forme, de 
temps et de lieu, qui sont blessantes pour la 
dignité de la future délaissée. 
Dans ce cas, le préjudice à réparer ne consiste 
pas uniquement dans les dépenses faites en 
vue du mariage projeté; il y a lieu aussi à 
réparation pour le préjudice moral causé par 
rhumilialion publique et injustifiable qui a 
été infligée par la rupture de cette promesse (2) . 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé en 
ordre principal dans les conclusions d'appel 
de rintimé. du 23 juillet dernier, et déduit de 
ce que la demande entre les parties est non 
recevable comme contraire au principe de la 
liberté du mariage : 

Attendu que, dans les termes absolus où il 
est formulé, ce moyen implique un appel 
incident contre les chefs du jugement à quo 
qui ont alloué ou préjugé une partie de la 
demande, mais que le jugement n'a fait, sons 
ce rapport, que décréter les conclusions de 
première instance de Tintimé; que celui-ci, 
dans ses premières conclusions d'appel, a 
demandé la confirmation pure et simple; 
qu'il est donc sans griefs et, partant, non 
recevable à conclure, de quelque manière 
que ce soit, au rejet absolu de la demande ; 

Attendu, au surplus, que si les promesses 
de mariage, à défaut de lien de droit qui les 
sanctionne, ne sont point de nature à fonder 
une action en justice ni à se résoudre en 
dommages-intérêts, conformément à Parti- 
de 1146 du codtt civil, elles peuvent, eomme 
tout fait quelconque de l'homme, constituer 
ou engendrer, à raison des circonstances, un 
quasi-délit soumis aux articles 1382 et 1385 ; 

Que la liberté du mariage est suffisamment 
garantie par la nullité de tous engagements 
qui sont de nature à la vinculer, mais que 
c'est dépasser la limite des exigences de 
Tordre public et porter atteinte à d'autres 
principes que de l'invoquer pour couvrir ou 
atténuer la responsabilité des fautes de droit 
commun commises à l'occasion des rapports 
qui ont le mariage pour objet, quelle que soit 
la contrainte indirecte qui puisse en résulter; 
d'où il suit que le moyen développé en ordre 
principal est dans tous les cas mal fondé; 



édit. belge, 1. 11, n«> !28 elsuiv.; Larohbiére, sur 
l'art. 4:2'/7, n« 3; Bruxelles, 2 août 186.*; et 14 mai 
1867 (Pasic, 1866, II. 79, et 1868, II, 153), et Irîb. 
d'Anvers, !27mai 1880 [ibid., 1881, 111. 8). 
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Au fond : 

AUenda qu'il n'est point dénié que l'intimé 
a entretenu pendant deux ans avec l'appe- 
lante des relations honnêtes en vue d'un 
mariage; que les deux parties s'étaient enga- 
gées Tune envers Tauire par des promesses 
formelles librement consenties de part et 
d autre; que le contrat anténuptial élait 
dressé et les publications faites; que Jour et 
heure avaient été ûxés pour la cérémonie 
civile; mais qu'au moment convenu et alors 
que la future, accompagnée de ses parents, 
auendait vainement l'arrivée de Tintimé, 
celoi-ci lui adressa un télégramme conçu 
cooime suit : Ik trouw niet; gedacht veran- 
d€rd(\); 

Attendu que, contrairement à l'apprécia- 
tion du premier juge, ces agissements em- 
pruntent aux faits qui les accompagnent tous 
les caractères d'un quasi-délit ; 

Qae l'intimé est en faute pour avoir, sans 
nécessité légitime, notifié sa rupture dans des 
conditions de forme, de temps et de lieu, 
blessantes pour la dignité de l'appelante et 
de manière à aggraver inutilement et très 
sensiblement la déconsidération qui, dans 
réiat de nos mœurs, ne s'attache que trop 
souvent aux victimes d'un dédit de mariage; 

Que le préjudice à réparer ne consiste pas 
uniquement dans les dépenses, devenues inu- 
tiles, faites en vue du mariage et du chef 
desquelles est faite une offre insuffisante de 
150 francs, mais surtout dans l'atteinte mo- 
rale dont il vient d'être parlé, et qui est 
d'autant plus grave que l'humiliation infligée 
à l'appelante a été plus publique et plus 
injustifiable; 

Attendu que la cour trouve dans les élé- 
ments de la cause des bases suffisantes pour 
arbitrer et fixer à 1,000 francs la réparation 
qui est due à l'appelante; 

Par ces motifs, ouï l'avis conforme de 
M. de Gamond, premier avocat général, et 
écartant toutes conclusions contraires, reçoit 
rappel principal, et y faisant droit, réforme 
le jugement à quo en tant qu'il a déclaré 
rappelante non fondée à réclamer des dom- 
mages-intérêts à raison de l'abandon de ses 
projets de mariage et ne lui a alloué qu'une 
indemnité de 130 francs pour les dépenses 
faites, en lui ordonnant de libeller et de jus- 
tifier les autres dépenses qu'elle aurait faites 



(1) Traduction, « Je ne me marie pas. Ctiasgement 

d'idée. > 

(^ Voy., quant aux aliments, cass. belge, S juillet 
1891 (Pasic, I88i, 1,301), et les autorités citées dans 
ia note sous le jugement du tribunal de Termonde 
eassé par cet arrél {ibid., 4891, 111, 6). 

U question est aussi controversée eu ce qui touche 



en vue du mariage projeté; émendant, con- 
damne l'intimé à payer à l'appelante, pour les 
causes ci-dessus, la somme de 1 ,000 francs à 
titre de dommages-intérêts, ce avec les inté- 
rêts judiciaires; le condamne aux dépens des 
deux instances. 

Du 7 novembre 1891 . ■— Cour de Gand. 
— 1" ch. — Prés. M. Tuncq, premier prési- 
dent.— PL MM. Van Doorselaere de ten Ryen 
et Verbrugge. 



LI£GE. 9 décembre 1891. 

HYPOTHÈQUE LÉGALE. — Femme mauiée. 
— Frais de deuil, habitation et ali- 
ments. — Réduction de l'inscription. — 
avis de la famille. 

// faut entendre parles mots conventions matri- 
moniales, dans les articles 64 et 6«) de la loi 
dtf 46 décembre 1851, non seulement les 
droits et avantages expressément stipulés au 
profit de la femme par son contrat de mariage, 
mais aussi ceux que la loi lui assure, diaprés 
Vintenlion présumée des époux, en Vabsencc 
de toute stipulation dans ce contrat. 

Il en est notamment ainsi en ce qui concerne le 
droit de la femme aux frais de deuil^ à l'ha- 
bitation et aux aliments (i). (Art. 1481, 1489 
et 214 duCodeciv.) 

Le mari est recevable à demander que rhypo- 
thèque inscrite à sa charge au profil de la 
femme, soit réduite aux sommes que celle-ci 
peut avoir à réclamer de ces chefs. 

Avant de statuer à cet égard, le tribunal doit 
prendre l*avîs de la famille en se conformant 
à V article 7â de la loi hypothécaire. 

(GILISQUET, — C. PONCIN.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que les inscrip- 
tions du 21 novembre 1880 et du 6 mars 1891 
ont été prises par Tintimée dans le même but 
de faire opposition à la vente immobilière 
projetée le 6 mars ; qu'elles portent sur les 
immeubles et ne garantissent qu'une seule et 
unique somme, celle de 5,000 francs; que, 
comme elle le dit, du reste, expressément, 



le deuil et le droit à rbabitation. Gonf. Hartou, 
t. m, no 889; LAURENT, t. XXX, n« 345; Dalloz, 
Ripert., y^ Privilèget et hypothèques, n» 895; casa, 
franc., 29 août 4838, SiE., 1838, 1, 769. Contra : 
AUBR7 et RAU,i« édit., 1. 111, p. ââ!2, texte et note 25 
et les autorités qu'il cite, notamment Bordeaux, 
26 janvier 1858 (SlR.,1858, 2, 410). 
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rintimée n*a voulu qu'étendre les effets de 
rinscription du 21 novembre 189i à la sûreté 
d'autres droits et créances que ceux visés en 
cette inscription; qu'il s'agit donc bien au 
litige d'une seule et unique affectation hypo- 
thécaire au profit d'une femme mariée ; 

Attendu, en conséquence, que le tribunal, 
après avoir décidé à bon droit que l'intimée 
n'avait aucune reprise à garantir, aurait dû 
examiner également si, nonobstant, l'inscrip- 
tion devait être maintenue, en tout ou en 
partie, pour toute autre cause de retour, et 
notamment, ainsi que le prétend l'intimée, 
mariée sous le régime de la communauté 
légale, pour sûreté du droit aux frais de deuil, 
à l'habitation et à des aliments lui assuré par 
les articles i48i, 4489, n*> 5, et âU du code 
civil ; 

Attendu, à la vérité, que la créance éven- 
tuellement à déterminer de ces chefs au profit 
de l'intimée ne pourra être opposée aux tiers 
qu'à dater du 6 mars 489i, date où elle a été 
portée à leur connaissance par la mention en 
faite sur le registre du bureau des hypo- 
thèques ; mais qu'il n'en est pas moins exact 
de dire qu'il n'est question au litige que 
d'une seule et unique hypothèque, dont on a 
cherché seulement à faire ressortir la validité 
par des moyens différents; qu'en le décidant 
ainsi, on ne lésera ni les intérêts des tiers ni 
ceux des parties, celles-ci se trouvant, au 
contraire, dispensées de cette manière de 
recourir à une nouvelle instance en justice ; 

Attendu que, d'après une doctrine et une 
Jurisprudence généralement suivies, dont il 
n'y a pas lieu de s'écarter, il faut entendre 
par les termes conventions matrimoniales dont 
se servait l'article 2454 du code civil et que 
reproduisent les articles 64 et 66 de la loi du 
16 décembre 4854, non seulement les droits 
et avantages qui sont expressément stipulés 
au profit de la femme par le contrat de ma- 
riage, mais également ceux que, d'après l'in- 
tention présumée des époux, la loi lui assure 
en l'absence de toute stipulation du contrat 
de mariage; 

Attendu que tel est le cas dans l'espèce, en 
ce qui concerne le droit de l'intimée aux frais 
de deuil, à l'habitation et aux aliments 
(art. 4481, 4489, n*" 5, et âi4 du code civ.); 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 72 de 
la loi du 16 décembre 1854, l'appelant est 
donc recevable à demander que l'hypothèque 
inscrite à sa charge soit réduite aux sommes 
que l'intimée peut avoir à réclamer de ces 
chefs; 

Mais attendu qu'avant de statuer sur ce 
point, le dit article prescrit à la cour de con- 
sulter préalablement la famille de l'intimée; 

Par ces motifs, entendu M. Henoul, avocat 
général, donne défaut contre l'intimée, et 



pour le profit, réforme le jugement dont est 
appel ; émendant, dit pour droit que l'inscrip- 
tion hypothécaire prise en faveur de l'intimée 
à charge de l'appelant le 21 novembre 1890... 
est sans objet en tant qu'elle a été prise pour 
la garantie des reprises que l'intimée pouvait 
avoir; dit qu'elle vaut pour la garantie de 
toute autre cause de recours que l'intimée 
peut avoir à exercer contre son mari, notam- 
ment pour la sûreté de ses droits aux frais 
de deuil, à l'habitation et aux aliments lui 
reconnus par les articles 1481, 4489, n*" 5, 
et 214 du code civil; dit que l'hypothèque de 
ces chefis n'aura toutefois son effet, à regard 
des tiers, qu'à dater du 6 mars 4891, jour 
auquel les droits et les créances ont été men- 
tionnés dans les registres du bureau des 
hypothèques à Namur; dit que l'appelant est 
recevable à demander que cette hypothèque 
soit réduite aux sommes que l'intimée peut 
avoir à réclamer du chef des droits préindi- 
qués; et avant de statuer à cet égard, ordonne 
de prendre Tavis des trois plus proches parents 
de l'intimée et, à défaut de parents dans la 
distance de deux myriamètres du domicile de 
l'intimée, à trois personnes connues pour 
avoir, avec l'intimée on sa famille, des rela- 
tions d'amitié; dit que ces personnes seront 
interrogées par la cour à l'audience publique 
du 41 janvier prochain; commet l'huissier ... 
pour la signification du présent arrêt. 

Du 9 décembre 4891. — Cour de Liège. 
— 2« ch. — Prés. M. Lecocq. — P/. 
M. Huart. 



BRUXELLES, SI Jalilet 1891. 

SÉPARATION DES PATRIMOINES. — Vente 
d'immeuble. — Délai de six mois. — Ins- 
cription. — Légataire a terme. 

Lorsque avant respiration du délai de sis mois 
après rouverture de la succession, un immeu- 
ble du défunt a été vendu par Vhéritier, les 
créanciers ou légataires qui ont pris inscription 
dans les six mois pour conserver leur droit 
de demander la séparation des patrimoines, 
sont fondés à s*opposer à ce que le prix encore 
dû de cet immeuble soit versé entre les mm$ 
du vendeur. 

Si Varticle 39 de la loi hypothécaire porte que 
jusqu*à ^expiration de ce délai de six mms^ 
aucune aliénation ne peut être consentie au 
préjudice des créanciers ou légataires, il n*en 
résulte pas que Valiénation ne soit prohibée 
que pour autant qu'il en résulte un préjudice 
immédiat et certain pour ces derniers et que 
Vexistence de ce préjudice doive être établie. 

Tout légataire, même à terme, a le droit de 
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demander la séparafUm des patrimoines, et 
ce droit n'est pas subordonné à la condition 
^e les créanciers personnels de Vhéritier 
exercent des poursuites contre lui. 

(LEBRUN, — C. KUTSCHfiR ET CONSORTS.) 

Appel d*un jugement du tribunal de 
Bruxelles, du 24 juin i89i. (Pasic, i891, 
111, 266.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant, pas 
plas devant la cour que devant le premier 
juge, ne conteste ni la recevabilité ni le fon- 
dement de l'action introduite par les intimées 
aux fins de faire prononcer la séparation du 
pairimoine de feu Âdèle-Josépbine Thiéfry, 
veuve Malaise, d'avec le patrimoine de rap- 
pelant, son légataire universel; 

Qu'il soutient seulement que cette sépara- 
tion ne restreint point son droit de disposer 
des biens de la succession qui lui est dévolue 
et de les aliéner dès qu'il le juge convenable; 
que les intimées sont donc mal fondées tout 
à la fois à réclamer, pour leur être distribué 
en déduction de leurs legs non encore exi- 
gibles, le prix de l'immeuble sis rue du 
Trône, 62, à Ixelles, qu'il a vendu au sieur 
De Mot, et à refuser mainlevée de l'inscrip- 
tion qu'elles ont prise sur le dit immeuble, 
conformément à l'article 39 de la loi du 
16 décembre 4854; 

Attendu que les intimées, comme le juge- 
ment attaqué le constate, ne demandent pas 
que le prix payé par l'acquéreur de l'im- 
meuble leur soit distribué; 

Qu'elles s'opposent seulement à ce qu'il 
soit versé entre les mains de l'appelant et, 
par suite, confondu avec les deniers propres 
de re dernier ; 

Attendu que leur droit, sous ce rapport, 
est d'autant plus indéniable que jusqu'ores 
rien au débat ne permet d'affirmer qu'elles 
soient sans intérêt à agir comme elles le 
font; 

Que parties, en effet, sont en désaccord 
sur le montant des forces de la succession, 
comme sur l'importance de la fortune parti- 
culière de l'appelant; 

Attendu que la faculté accordée aux créan- 
ciers et légataires d'exiger la distinction des 
patrimoines s'appuie sur cette double consi- 
dération que, d'une part, les biens délaissés 
par le défunt formant, au moment de son 
décès, le gage commun de ses créanciers, sa 
mon confère en quelque sorte à ceux-ci un 
droit acquis et déflnitif à c^t égard, et que, 
d'autre part, l'actif de la snccesbion ne doit 
augmenter l'avoir de l'béritier qu'après que 



ce dernier s'est complètement libéré, vis-à- 
vis des tiers, des charges qui la grèvent; 

Attendu que vainement l'appelant allègue 
que l'article 59 susvisé de la loi hypothécaire 
ne prohibe l'aliénation des immeubles de la 
succession que pour autant qu'il en résulte 
un préjudice immédiat et certain pour les 
créanciers ou légataires, et que l'existence de 
pareil préjudice n'est point démontrée dans 
l'espèce; 

Attendu que cette disposition ne doit pas 
s'interpréter en ce sens; 

Qu'elle n'a nullement pour objet de limiter 
le droit de préférence accordé aux créanciers 
héréditaires par l'article 878 du code civil, 
ni d'en subordonner l'exercice à la réalisa- 
tion d'éventualités le plus souvent difficiles à 
prévoir, mais bien au contraire d'assurer à ce 
droit une complète efficacité; 

Attendu que si elle parle de préjudice à 
subir par les créanciers héréditaires, c'est 
pour proclamer les conséquences domma- 
geables qu'entraîne naturellement pour eux 
tout acte de l'héritier portant une atteinte 
quelconque à leur privilège, et que les règles 
tracées par la législation antérieure étaient, 
en partie au moins, impuissantes à conjurer ; 

Par ces motifs et ceux du jugement à quo, 
met l'appel à néant; confirme le jugement 
attaqué et condamne l'appelant aux dépens. 

Du 51 juillet 1894. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. le conseiller Ernest De 
Le Court. — PI, MM. Lamotte, Englebienne 
(du barreau de Mons) et Alphonse Leclercq. 



BRUXELLES, 20 octobre 1891. 

1« DEMANDE RECONVENTIONNELLE. — 

Saisie. — Demandb en dommages-inté- 
rêts. — Evaluation de la demande prin- 
ciPAi^. — Appel. — Recevabilité. 

2® BAIL. — Obligation de garnir les lieux 
LOUÉS. — Autorisation de quitter les 
lieux. — Sûretés suffisantes. — Renon- 
ciation. — Privilège. 

4° Lorsque le défendeur, en réponse à une de* 
mande en validité de là saisie pratiquée à sa 
charge en payement de loyers et en résiliation 
de bail, qui n*atteint pas le taux du dernier 
ressort, forme une demande reconvention^ 
nelle de 6,000 francs de dommages-intérêts 
pour le tort causé par la saisie du demandeur, 
celte demande reconventionnelle, qui ne se 
réduit pas à une simple défense de faction 
principale ne peut être considérée comme cons- 
tituant, de la part du défendeur, au point de 
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vue de ses intérêts particuliers, dévaluation 
de la demande principale (i). 

S® Lorsque le locataire a versé, suivant conven- 
tion, avant son entrée en jouissance, pour 
servir de garantie pendant la durée du bail 
une somme égale au montant de deux mois de 
loyer, et que ce loyer était payable par mois 
et par anticipation, ces sûretés, exigées du 
locataire par le propriétaire, qui concordent 
avec Vinterprétation que la jurisprudence 
dans r arrondissement d'Anvers et les usages 
locaux ont donnée à Vartick i 75â du code 
dvil, sont de nature à atténuer dans une 
notable mesure, pour le locataire, la charge 
de garnir les lieux loués (â). 

Lorsque le bailleur a accordé au locataire Vauto^ 
risation expresse d'exposer en location IHm- 
meuble loué, à la condition que celui-ci reste 
garant du payement des loyers à courir et 
continue à les payer régulièrement jusqu* à la 
cession du bail accomplie, celte autorisation 
implique pour lui la liberté de quitter immé^ 
diatement la propriété louée, et emporte, en 
conséquence, de la part du propriétaire, 
renonciation au maintien, dans toute leur 
rigueur, du privilège et du droit de suite, 
que la loi. donne en général au bailleur, sur 
les meubles introduits dans sa maison (5). 

(LBXIN, — C. VEDVE FROMENT.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Âtlendu que faction inten- 
tée par i^appeiant tendait à la validité de cer- 
taine saisie pratiquée à sa requête sur des 
meubles qu'il soutenait avoir été déplacés au 
mépris des droits que lui conféraient sur 
iceux les articles 4752 du code civil et 20 de 
la loi du i6 décembre i85i; au payement 
de i53 fr. 52 c, montant de deux mois de 
loyer respectivement échus les i^' avril et 
i^'^ mai 1890, et finalement à la résiliation 
du bail verbal qu'il alléguait avoir précédem- 
ment consenti au profit de Tintimée, avec 
une indemnité de relocation de 266 fr. 64 c. 
à charge de cette dernière ; 

Attendu qu* aucun de ces chefs de demande 
n*atteignait la somme de 2,500 francs; 

Attendu que cumulés, comme provenant 
d'une cause commune, ils ne dépassent point 
encore ce chiffre ; 



(i) Compar. firuzeUe8,i6mar8 1889(Pasic., 1889, 
II, 228). 

(S et 3) Compar. Rouen, 30 juin 4846 (SiB., 1847, 
2,540); trib. d'Anvers, 7 juin 1890 (Pasic, 1891, 
Ht, 82); DaLLOZ, BéperL, ▼« Saiiie-revendication, 
n** 14 et 15; ChaOVBAU, Loit de la proc. dv., et 
SupplimerU, quest. 2798; HartoU, Priv, et hypoth,, 
u? 4H6; GOILLOUARD, Contrat de louage, n« 465, et 



Attendu que Tappel n*est donc pas rece- 
vable, tout au moins en tant que le jugement 
qui en est frappé statue sur la demande prin- 
cipale de rappelant; 

Attendu que vainement celui-ci soutient 
qu'il s'agissait en réalité pour le tribunal de 
décider d'un droit d'occupation destiné, sui- 
vant les conventions avenues entre parties, à 
se prolonger jusqu'au 51 décembre 1897, au 
prix annuel de 800 francs, et à donner, par 
suite, naissance à une succession de loyers 
dont le montant total allait s'élever à plus de 
6,000 francs; 

Attendu que l'appelant a, dans ses conclu- 
sions comme dans son exploit introductif 
d'instance, sans jamais rencontrer sous ce 
rapport la moindre contradiction de la part 
de rintimée, assigné une durée d'un an seu- 
lement au bail dont il poursuivait la résilia- 
tion; 

Attendu qu'il lui est d'autant moins loisible 
de se départir actuellement du contrat judi- 
ciaire ainsi formé entre parties ni d'étendre, 
en degré d'appel, le débat soumis à l'appré- 
ciation du premier juge, afin de s'a8surer la 
possibilité d'un recours contre une décision 
rendue en dernier ressort, que l'intimée, loin 
de reconnaître qu'il se soit agi, en première 
instance, d'une location de plus d'un an, 
afiBrme que dès avant Tintentement de l'action 
un changement avait été de commun accord 
apporté dans ce sens à la convention, qui, 
dans le principe, embrassait effectivement 
une période plus longue ; 

Attendu que, bien h tort aussi, l'appelant 
prétend que Tintimée, usant de la latitude 
que lui donnait l'article 55 de la loi du 
25 mars 1876, a implicitement attribué au 
litige une importance de beaucoup supé- 
rieure au taux du dernier ressort, spéciale- 
ment en ce qui touche la demande de validité 
de la saisie opérée par l'appelant, soit pour 
se couvrir des sommes dont il réclame actuel- 
lement le payement à l'intimée, soit simple- 
ment pour récupérer le gage qui lui avait été 
soustrait et qui devait lui assurer l'exécution 
d'engagements dont il limitait à 4,000 francs 
la valeur jusqu'alors indéterminée ; que Tin- 
timée, en effet, dans ses premières conclu- 
sions, a exposé que la saisie en question, 
dont elle contestait l'opportunité et la léga- 



Troplong, du Louage, n«* 53i et 532. Voy. toutefois 
Pont, Prit?, et hypoth., sur l'art. 2102, n» 132,p.106. 
Et quant à l'influence des usages sur l'obliKsiioD de 
garnir les lieux loués, voy., en sens divers, GUIL- 
LODARD, ibid,, n» 461, qui invoque les travaux pré- 
paratoires, et, en sens contraire, Laurent, t. XXV. 
n« 4â4. 
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iiléjai était hautement préjudiciable; qu'il 
convenait de fixer à 6,000 francs le tort qui 
en résultait pour elle, et qu'il éciiéait de 
condamner rappelant au payement de la 
somme susdite à titre de dommages-intérêts ; 

Attendu que les conclusions de Tintimée, 
en supposant qu'il lui soit permis de s' écar- 
ter, dans Tespèce, des bases d'évaluation éta- 
blies par Tarlicle 50 de la loi susvisée du 
25 mars 1876, n'ont point la portée qu'y 
attache l'appelant; 

Attendu que la demande reconventionnelle 
qu'elles renferment, et dont certes le fonde- 
ment ne saurait se concilier avec celui de la 
demande principale, ne se réduit pas à une 
simple défense à celle-ci; 

Attendu que le préjudice invoqué par l'in- 
timée est complètement indépendant de l'im- 
portance des ol)jets revendiqués ou saisis; 
qu'il dérive, non de leur indisponibilité mo- 
mentanée ou de leur réalisation définitive, 
mais qu'il puise exclusivement son origine 
dans les circonstances extrinsèques et spé- 
ciales dans lesquelles se serait exécutée, 
d'après l'intimée, la mesure dont elle se 
plaint; 

Que la mainlevée de la saisie, également 
sollicitée par Tintimée, mais en réponse di- 
recte, celle-ci, à la demande de validité de 
l'appelant, n'aurait pas elle seule pour consé- 
quence d'anéantir ni même d'atténuer ce 
dommage ; 

Attendu qu'il est donc impossible de con- 
sidérer l'estimation qu'en a faite la partie 
intimée comme constituant en même temps 
de sa part, au point de vue de ses intérêts 
particuliers, l'évaluation de la demande prin- 
cipale ; 

En ce qui concerne l'appel dirigé contre le 
jugement, en tant que celui-ci statue sur la 
demande de dommages-intérêts de l'inlimée : 

Attendu que la recevabilité de l'appel sous 
ce rapport n'est point douteuse, les dom- 
mages-intérêts réclamés, comme il vient 
d'être dit, pour la façon dont il a été pro- 
cédé à la saisie et à la publicité qu'elle a 
reçue, ayant évidemment une cause anté- 
rieure à la demande en validité de cette 
mesure ; 

Attendu, au fond, qu'il résulte des faits et 
documents de la cause, d'une part : i^ que 
rintimée , conformément aux stipulations 
avenues entre l'appelant et elle, a versé, 
avant son entrée en jouissance, entre les 
mains de ce dernier, pour servir de garantie 
pendant la durée du bail aux obligations qu'il 
engendrait à sa charge, une somme égale au 
montant de deux mois de loyer, celui-ci 
devant, en outre, s'acquitter par anticipation; 
f* que, par dérogation à l'interdiction qui lui 
avait été faite de céder son bail, l'intimée, 

PASIC. , 1802. — 4" PARTIE. 



sur le point de reprendre l'exploitation d'un 
établissement commercial dans une localité 
voisin^ s'est vue, au commencement du mois 
d'avril i890, expressément autorisée à placer 
sur les lieux loués une affiche pour en annon- 
cer soit la vente, soit la location, mais à la 
condition que, dans ce dernier cas, elle restât 
garante du payement des loyers à courir et 
continuât, en toute hypothèse, à les acquitter 
régulièrement et sans interruption jusqu'à la 
cession accomplie ; enfin, d'autre part, que le 
moteur à gaz et les appareils que l'intimée a 
tout au moins laissés dans les bâtiments 
abandonnés par elle, représentaient une va- 
leur largement suffisante pour répondre du 
loyer, non seulement à mesure de son exigibi- 
lité, mais encore durant le temps moral, le 
cas échéant, nécessaire à l'appelant pour en 
effectuer le recouvrement; 

Attendu qu'il est incontestable que les 
sûretés exigées de l'intimée par l'appelant, en 
concordance complète de chiffre avec l'inter- 
prétation que la jurisprudence dans Tarron- 
dissement d'Anvers et les usages locaux ont 
donnée à l'article 1752 du code civil, sont de 
nature à atténuer, dans une notable mesure 
pour le preneur, la charge de garnir les lieux 
loués ; 

Attendu que la permission d'exposer en 
location l'immeuble appartenant à l'appelant, 
dans les circonstances où elle a été accordée 
à l'intimée, avec les réserves formulées par 
l'appelant relativement à la continuation du 
payement des loyers, implique, pour la pre- 
mière, liberté de quitter immédiatement la 
propriété louée et emporte, en conséquence, 
de la part du second, renonciation nouvelle 
au maintien, dans toute leur rigueur, du pri- 
vilège et du droit de suite que la loi donne 
en général au bailleur sur les meubles intro- 
duits dans sa maison ; 

Attendu que c*est à bon droit que le pre- 
mier juge a dit, dans ces conditions, que 
l'inlimée n'avait justifié par aucun de ses 
agissements la rigueur avec laquelle l'appe- 
lant a cru pouvoir agir envers elle, et lui a 
alloué la réparation du préjudice qu'elle a 
souffert ; 

Qu'aucun grief n'a donc été infligé à l'appe- 
lant, mais qu'il n'est pas prouvé que celui-ci, 
en usant du droit qui lui était ouvert de défé- 
rer le débat à l'appréciation du Juge d'appel, 
ait agi d'une façon téméraire ou vexatoire; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
jugement à quo, ouï, quant à la recevabilité 
de l'appel, M. Pholien, substitut du procu- 
reur général, en son avis donné à l'audience 
publique, déclare l'appel non recevabled^/(?c/tt 
summœ en ce qui touche la décision inter- 
venue sur la demande principale de la partie 
appelante devant le premer juge, et mal 

9 
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fondé pour le surplus ; déboute la partie uiti- 
mée de ses tins et conclusions reconven- 
tionnelles; ordonne, en coaséquence/que le 
jugement attaqué sortira ses pleins et entiers 
effets, et condanone rappelant aux dépens. 

Du 20 octobre i891 . — Cour de Bruxelles. 
— S" ch.— Préê. M. Motte. —PL MM. Braun 
et Haye (du barreau d'Anvers). 



GAND, 5 décembre 1891. 

FAILLITE. — Créance contestée. — Juge- 
ment. — Admission. — Concordat. — 
Vote. — Admission pour la totalité de 
LA créance. —Acquiescement du débiteur. 

L'admission d'un créancier, pour la totalité de 
sa créance, au vole sur les propositions con- 
cordataires, emporte, de la part du failli, 
acquiescement et reconnaissance de la dette, 
si cette admission a eu lieu sans réserves ni 
opposition^ et si, d'ailleurs, le jugement sta- 
tuant sur la contestation de la créance n'avait 
pas été frappé d'appel, 

(POPPE ET consorts, — C. BANQUE DE FLANDRE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée à rappel et déduite de Tacquiesce- 
ment : 

Attendu que la banque intimée a produit 
à la faillite de rappelant, Norbert Blanc- 
quaert, une créance chirographaire s'élevant 
à la somme de 65,500 fr. 40 c. ; 

Qu'une partie de cette créance, soit 
13,5^7 fr. 40 c, fut contestée par les cura- 
teurs, ce qui motiva le renvoi au tribunal de 
commerce, au vœu de Tarticle 50:2 de la loi 
du18avrili851; 

Attendu que le jugement qui intervint sur 
cette contestation, le 19 juin 1889, débouta 
les curateurs de leurs prétentions et admit, à 
litre définitif, la Banque de Flandre au passif 
de la faillite du chef de toute la somme ci- 
dessus visée; 

Que, le iH du même mois, le failli proposa 
à ses créanciers un concordat par abandon 
d'actif, que ceux-ci acceptèrent, et qui fut 
homologué par le tribunal, à la date du 
18 juillet 1889; 

Attendu que, lors du vote du concordat, la 
créance de Tintimée fut, en présence du 
failli et sous le contrôle du juge-commissaire, 
admise au passif de la faillite pour la somme 
intégrale de 65,500 fr. 40 c, ce à titre défi- 
nitif, sans protestation ni réserve quel- 
conque ; 

Attendu que cet acte, mis en rapport avec 



les faits et circonstances qui Font précédé, 
apparaît comme la reconnaissance non équi- 
voque du titre de Tintimée et du montani de 
la somme qu'elle prétend lui être due; 

Que les éléments du litige ne sont poiol 
susceptibles d'une autre interprétation ration- 
nelle et imposent la conviction que les signa- 
taires du concordai ont entendu sMncliner 
devant la décision que le tribunal de com- 
merce venait de rendre et renoncer à en 
poursuivre la réformation ; 

Qu'aucune signification de ce jugement 
n'avait eu lieu, et que son exécution, subor- 
donnée d'ailleurs à la condition de fournir 
caution ou de justifier d'une solvabilité suffi- 
sante, n'avait point été réclamée par la partie 
qui l'avait obtenue; 

Que c'est donc sans contrainte, spontané- 
ment et librement, que cette exécution a été 
faite, dans le but évident de couper court an 
procès, impliquant ainsi nécessairement la 
volonté d'acquiescer au jugement à quo, tant 
de la part du débiteur failli que de la part 
des curateurs de la faillite et de ses créan- 
ciers; 

Qu'aussi bien la convention a été comprise 
dans ce sens, au lendemain du concordai, ce 
qui résulte notamment de cette circonstance 
que toute une année s'écoula sans qu'il fût 
question d'interjeter appel; 

Qu'il n'appartenait point, dès lors, au dé- 
biteur, moins encore aux liquidateurs, qui 
étaient, de fait, sans mandat pour interjeter 
appel, de revenir sur une adhésion qui se 
trouvait acquise à l'intimée et qui était de 
nature à lier tous les créanciers de la masse; 

Par ces motifs, vu les pièces, ouï les par- 
ties en leurs moyens et conclurions ; ouï en 
son avis conforme M. le premier avocat géné- 
ral de Gamond, écartant comme non fondées 
toutes fins et conclusions contraires, dit qu'il 
a été acquiescé au jugement à quo ; déclare, 
en conséquence, non recevable l'appel qui a 
été relevé de ce jugement par les liquidateurs 
qualitate quà, ainsi que par Norbert Blanc- 
quaert; condamne les appelants aux dépens 
de l'instance d'appel. 

Du 5 décembre 1891. — Cour de Gand. 
— l'" ch. — Prés. M. Tnncq, premier pré- 
sident. — PL MM. Yanden Heuvel et Ye^ 
mandel. 



LIÈGE, 28 novembre 1891. 

APPEL EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE. 
— Prévenu en état de détention. — 
Lettre au greffier. — Délai. 

Est non recevable, comme tardif, Cappel dh 
prévenu interjeté par acte reçu par le grtffUr 
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le onzième jour après celui du jugement cor- 
rectionnel, alors même que ce prévenu, détenu, 
aurait manifesté son intention de se pourvoir 
dès le dixième jour, mais seulement par lettre 
adressée an greffier, de telle sorte que celui-ci 
n'a pu la recevoir eti temps utile pour aller 
dresser, dans le délm légal, l'acte d'appel à la 
prison (i). 

(GEORGES, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que le jugement 
déféré à l'appréciation de la cour a été 
rendu contradictoirement, le 6 novembre 
dernier; 

Attendu qu'il appert d*un extrait des mi- 
nutes du greffe du tribunal de première ins- 
tance de Liège, qu'appel en a été interjeté 
par le prévenu, le i7 novembre seulement, 
soit onze jours après le prononcé; 

Attendu qu'à la vérité, le prévenu était 
alors détenu à la prison de Liège, et qu'il 
résulte d'une lettre recommandée, envoyée 
de la prison, par l'intermédiaire de la poste, 
à M. le greffier du tribunal, qu'il a manifesté, 
dès le 16 novembre, son intention d'appeler; 
mais que celte lettre, dont Tenveloppe porte 
du côté de l'adresse le timbre de Liège, Saint- 
Léonard, 16 novembre 4891, 6 b. -S., et au 
revers celui de Liège, 16 novembre 6 h.-S., 
n'a été reçue par M. le greffier que le Itînde- 
main, comme il conste de l'annotation ins- 
crite au bas de la lettre par ce fonction- 
naire; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 203 du 
code d'instruaion criminelle, il y a déchéance 
de l'appel si la déclaration d'appeler n'a pas 
été faite au greffe du tribunal qui a rendu le 
jugement, dix jours au plus tard après celui 
où il a été prononcé ; 

Que cette déchéance est d'ordre public ; 

Par ces motifs, déclare l'appel tardif et, 
partant, non recevable; condamne le prévenu 
aux dépens d'appel. 

Du Î8 novembre 1891. — Cour de Liège. 
— 4* ch. — Prés. M. Orban, conseiller. — 
PL M. Neajean, fils. 



(1) Voy. Gand, 7 arril 485S (Belg, jud., i8Si, 
p. 539u Compar. casa, belge, t avril 1850 (Pasic, 
1850, 1, 317); casa, fraoc., 29 novembre 1K.S8 (DâL- 
LOZ, RiperL, ▼• Coisation, n» 834, 1»). Mais, dana 
c£t espècea, il était établi que le condamné avait ma- 
nifesté eo temps utile son intention de se pourvoir 
eo cassation, et que sa déclaration n'avait pas été 
ictée dans le délai légal par un cas de force majeure, 



LIËGË, 23 Janvier 1892. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Distribution 

DE DIVIDENDES NON PRÉLEVÉS SUR I.Rb BBNK- 

FicEs. — Société nulle. — Sociétés 

COOPÉRATIVES. 

La distribution de dividendes non prélevés sur 
les bénéfices est punissable aux termes de l'ar- 
ticle i'S'Sdela loi sur les sociétés, alors même 
qu'il s'agirait d'une société nulle à défaut d'un 
acte authentique ou sous seing privé pour la 
constituer; cette nullité n'est pas opposable 
par les associés au ministère public. 

Lorsque aucun acte n'a été dressé, il ne peut 
s'agir de la nullité édictée par l'article 87 
pour défaut de désignation précise des asso- 
ciés d'une société coopérative, la nulliié résul- 
tant de l'absence d'acte est seule encourue. 

L'article i 53 précité est applicable aux sociétés 
coopératives (2). 

(lovinfosse et autres, — c. le minis- 
tère public) (3). 

Le tribunal correctionnel de Liège avait 
rendu, le 28 novembre 489i, le jugement 
suivant : 

« Attendu qu'il a été reconnu que, le 
8 mai 1887, il s*est formé à Montegnée, pour 
un terme de six ans, et sous la dénomina- 
tion <( Magasin alimentaire économique », 
une société coopérative ayant pour objet 
rachat et la revente des objets alimenlaires 
et autres ; 

« Attendu que s'il est exact que la dite 
société n'a pas été constituée par acte spécial 
public ou sous signature privée, il est cer- 
tain cependant qu'elle ne saurait, pour ce 
motif, être réputée inexistante au regard des 
membres qui la composent; 

tt Qu'il ressort, en elfet, de l'article 4 de 
la loi du i8 mai 1875, non seulement que les 
associés ne peuvent invoquer, à rencontre 
des tiers, cette cause de nullité, mais que, 
dans les rapports mêmes des associés entre 
eux, la société reste valable aussi longtemps 
que la nullité n'en a pas été prononcée et 
que la nullité n'opère jamais avec effet rétro- 
actif; 

« Attendu que les membres de la société de 



par suite de négligences qui ne lui étaient pas impu- 
tables... Yoy. aussi en ce sens, casa, belge, i26 octobre 
1891 (Pasic, 1891, I, 273 , et la note; casa, franc., 
!29 juillet 1880 (appel Urdif) (D. P., 1881, i, 185). 

(2) Voy. GUILLERY, t. 111, no 1303. Contra: De- 
vos, Comment, det tociétés, L. IV, p. 160 et suiT., et 
la Beoue pratique deë »ociétés, 189â, p. 6'0*6!2. 

(3; tJn pourroi eat formé contre cet arrêt. 
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Montegnée ne pouvaient donc pas envisager 
celle-ci comme ne formant qu'une simple 
communauté de fait; quMIs devaient, au con- 
traire, se considérer comme étant soumis, 
en principe, les uns envers les autres aussi 
bien qu*envers les tiers, à toutes les suites et 
à toutes les obligations qu'entraîne une 
société régulièrement constituée ; 

« Qu'il suit de là que ceux d'entre eux qui 
avaient mandat d'administrer la société, de- 
vaient le faire en se conformant aux pres- 
criptions édictées par le code commercial au 
titre Des Sociétés, et que, s'ils y ont contre- 
venu, le ministère public est en droit de 
requérir contre eux l'application des peines 
comnrinées pour assurer l'exécution des dites 
prescriptions; 

« Qu'il serait, d'ailleurs, contraire à tous 
principes de reconnaître à des coassociés le 
pouvoir de se créer une situation privilégiée 
au point de vue de la loi pénale, en commet- 
tant, volontairement ou non, une irrégularité, 
lors de la constitution de la société : 

« Attendu que les prévenus soutiennent, 
en outre, que la société CJ^opérative de Mon- 
tegnée doit être déclarée inexistante en vertu 
de Tarticle 87 de la loi du 18 mai i875, 
lequel exige, à peine de nullité, que l'acte 
constitutif donne notamment la désignation 
précise des associés ; que, suivant eux, cette 
nullité est radicale et peut être invoquée 
même par les associés; 

« Attendu que l'article précité suppose 
qu'il a été dressé un acte écrit de société en 
bonne et due forme, mais que cet acte est 
resté incomplet faute de contenir différentes 
mentions ; 

« Attendu que, dans l'espèce, il n'existe au- 
cun acte écrit; que, dès lors, la société est 
entachée de la nullité établie par l'article i, 
nullité simplement relative vis-à-vis des asso- 
ciés, et qu'il n'y a pas lieu à Tapplication de 
l'article 87; 

« Qu'au surplus, il n'est guère possible 
d'admettre, avec les prévenus, que l'omis- 
sion, dans un acte, de certaines clauses puisse 
avoir des conséquences plus étendues que 
l'omission complète de l'acte lui-même ; 

« Attendu, en fait, qu'il est résulté de Tins- 
truction que tous les prévenus faisaient partie 
du conseil d'administration, et qu'en cette 
qualité ils ont, depuis moins de trois ans, 
malj^ré les inventaires, opéré la répartition 
aux actionnaires de dividendes ou d'intérêts 
non prélevés sur les bénéûces réels; 

« Attendu que ce fait est prévu et puni par 
les articles i55 de la loi du ai mai i886, 
40 du code pénal...; 

« Par ces molif^^, le tribunal condamne 
les prévenus... chacun à une amende de 
50 fr.,etc... » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que le prévenu 
Cochet ne comparait pas, bien que dûment 
cité; 

Attendu que la prévention reprochée aux 
inculpés est restée établie devant la cour; 
que vainement ils se prévalent de ce que la 
société coopérative de Montegnée, qui, en 
fait, s'est livrée aux opérations qu'elle avait 
pour objet, depuis sa fondation en mai 1887 
jusqu'à la déclaration de sa faillite, le 6 octo- 
bre 1890, était nulle, faute d'avoir été cons- 
tituée par un acte public ou sous signatare 
privée, conformément au prescrit de l'arti- 
cle 4 de la loi sur les sociétés; qu'en effet, 
cette nullité, d'après la même disposition, 
n*est pas opposable aux tiers par les associés, 
et qu'entre ceux-ci, elle n'opère qu'à dater 
de la demande tendant à la faire prononcer; 
qu'il résulte de là qu'elle ne peut être invo- 
quée par les associés que vis-à-vis de leors 
coassociés exclusivement ; qu'elle n*est pas, 
dès lors, de nature à être opposée par eci 
au ministère public, qui agit d'ailleurs, dans 
l'espèce, pour la répression d'un fait considéré 
par le législateur comme punissable (alors 
même que le mobile de ses auteurs n'aurait 
aucun caractère frauduleux et aurait été seu- 
lement d'écarter les plaintes des actionnaires 
et de soutenir le crédit de la société), parce 
qu'il porte atteinte à !a vérité et prive les 
créanciers d'une partie de leur gage (voy. le 
rapport de M. Pirmez); 

Attendu que ces motifs se présentent avec 
le même tondement dans le cas d'une sociéié 
entachée de nullité à défaut de l'acte requis 
pour la constituer régulièrement, autant pour 
ce qui concerne l'intérêt des créanciers qu*à 
l'égard des associés eux-mêmes, tant qu'une 
demande de nullité n'a pas été introduite; 
qu'il est reconnu précisément, dans le cas 
actuel, que les distributions de dividendes, 
malgré Tabsence constatée de bénéfices suRi- 
sants, ont été décrétées par les prévenus en 
leur qualité de commissaires vériGcateurs, 
afin d'éviter les retraites d'associés, qu'au- 
rait pu mécontenter l'absence de répartition 
de bénéfices ; 

Attendu, en ce qui concerne la fin de non- 
recevoir opposée également à Taction du 
ministère public et tirée de la nullité de la 
société faute de désignation précise des asso- 
ciés dans un acte constitutif, suivant l'exi- 
gence de l'article 87 de la loi du 18 mai 
1875 (modifiée par celle du ââ mai 1886<, 
que cette nullité suppose l'existence d'un 
acte constitutif ne renfermant pas les men- 
tions requises, et qu'à défaut de Tacte même 
exigé par l'article 4, c'est évidemment la 
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nnllilé édictée par cette dernière disposition 
qui peut seule être encourue; 

Âtiendu que les pénalités infligées aux 
prévenus sont proportionnées à l'infraction; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
statuant par défaut en ce qui concerne le 
prévenu Cochet, confirme le jugement à quo ; 
condamne les prévenus solidairement aux 
frais de Tinstance d^appel. 

Du 23 janvier 1892. — Cour de Liège. — 
4« ch. — Prés. M. Dubois. — PL MM. De- 
guise, Renard et Heuse. 



BRUXELLES, 24 décembre 1891. 
!• INTERVENTION FORCÉE. — Demande 

ATAKT LE MÊME OBJET QVK l'aCTION PHINCI- 

pALB. — Causes distinctes. — Compé- 
tence. 

^ CHEMIN DE FER. — Convention d'é- 
change DE MATÉRIEL. — WaGONS INCENDIÉS. 

— Force majeure. 

1" Si celui qui a intenté une action en répara- 
tion d'un préjudice qui lui a été causé, assiqne 
etisuite en intervention forcée devant le ménie 
tribunal un second défendeur, à qui il intente 
une action ayant te même objet que celle di- 
rigée contre le premier et tendant au paye- 
ment de la même somme, pour le cas où sa 
demande contre le premier assigné serait 
déclarée non fondée, cette action contre le 
second défendeur n'est pas une intervenlioUy 
dans le sens de la loi. 

Si ces deux actions connexes ont une cause diffé- 
rente et si la solution du procès contre le 
premier défendeur ne peut préjudixier au 
second, celui-ci est en droit de décliner la 
compétence du tribunal saisi, lorsqu'il n'est 
pas le juge de son domicile (i). 

2* Les alleintes à la propriété commises par des 
rassemblements en temps de grèves consti- 
tuent des faits de force majeure qui exonèrent 
VElai de l'obligation de rembourser le montant 
des dégradations faites aux wagons qui lui 
ont été fournis par une compagnie de chemin 
de fer, pour être adressés par ses lignes à 
un industriel, s'il y a convention contraire 
entre l'Elat et cette compagnie. 

Waprès l'esprit des conventions d'échange de 
matériel entre administrations de chemins de 
fer, r administration qui a reçu le matériel 
n'est pas responsable de tout ce qui peut 



(1) Celle solatioa a été criiiquée par M. le con- 
seiller DB PaepE, Éltideê iur la compétence civile, 
p. 503 et SG4. 



arriver à ce matériel sur son réseau par des 
faits étrangers au service^ et notamment par 
un incendie commis par des grévistes, 

(la compagnie DU GRAND CENTRAL ET LA SOCIÉTÉ 
DU CHEMIN DE FEU d'aNYERS A ROTTERDAM, 
— C. l'état BELGEET LA COMMUNE DE JUMET.) 

Jugement du tribunal civil du 30 mars 
i889, ainsi conçu : 

« Attendu que les demanderesses ont, le 
iijuin1888,as8igné TEtat belge en payement 
de ^,567 fr. iO c, montant des dépenses 
qu*elles ont dû faire pour remeitreen état de 
service quatre wragons qu'elles lui avaient 
fournis pour être adressés, par ses lignes, au 
sieur Baudoux, à Jumet, et qui leur ont été 
rendus dans un état de destruction presque 
complète; 

(( Qu'elles ont, en outre, le 16 novembre 
1888, assigné en intervention forcée la com- 
mune de Jumet, pour s entendre éventuelle- 
ment, dans le cas où le tribunal déclarerait 
leur action non fondée contre TEtat, condam- 
ner à leur payer la même somme de 4,567 fr. 
10 c, comme responsable envers elles de la 
perte de leurs quatre wagons, incendiés par 
des ouvriers en grève, dans l'usine Baudoux, 
par suite d*un délit commis, à force ouverte 
ou par violence, sur son territoire par des 
rassemblements armés ou non armés ; 

a Qu'elles demandent, en conséquence, la 
Jonction de ces deux causes ; 

« Attendu que rien ne s'oppose à la Jonc- 
tion sollicitée; 

« Quant à la commune de Jumet : 

« Attendu que la commune de Jumet sou- 
lève un déclinatoire pour incompétence; 

« Attendu que la demande, en ce qui la 
concerne, ne constitue pas une intervention 
dans le sens de la loi, mais bien une demande 
nouvelle, indépendante de l'action principale: 
en effet, la solution du procès intenté à l'Etat 
ne saurait en aucune façon préjudicier à la 
commune de Jumet ; les deux actions ont une 
cause différente : la première se base sur 
une convention ; la deuxième sur la respon- 
sabilité organisée par la loi du 10 vendémiaire 
an IV ; et la responsabilité de l'Etat peut être 
admise ou rejetée, sans que pour cela la res- 
ponsabilité de la commune doive nécessaire- 
ment et par voie de conséquence être écartée 
ou s'ensuivre ; 

« Attendu que l'action contre la commune 
ne constitue pas davantage une demande en 
garantie^ puisqu'elle n'est pas intentée par le 
défendeur, mais par les demandeurs origi- 
naires; 

« Attendu qu'il en résulte que les arti- 
cles 38 et 50 de la loi du 25 mars 1876 sont 
sans application dans l'espèce; que le Juge 
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com pèlent est donc celui du domicile de la 
défenderesse, aux termes des articles 4 et 5 
du litre V de la loi du 10 vendémiaire an iy, 
et 39 de la loi sur la compétence ; 

a Attendu qn^aucune instance n'est liée 
entre TEtat belge et la commune de Jumet; 
quMI n*y a, dès lors, pas lieu d'accorder à 
cette dernière la demande d'acte qu'elle sol- 
licite; 

« Quant à l'Etat belge : 

« Attendu que les demanderesses recon- 
naissent que les quatre wagons ont été in- 
cendiés par les grévistes en mars 1886 ; 

« Attendu qu'il est incontestable que les 
atteintes à la propriété, occasionnées par la 
grève et les rassemblements dont s'agit, cons- 
tituent des faits de force majeure, qui exo- 
nèrent l'Etat de l'obligation de rembourser 
aux demandeurs le montant des dégradations, 
à moins qu'il n'exisle des conventions con- 
traires entre l'Etat et les demanderesses; 

(( Attendu que les demanderesses préten- 
dent que, d'après l'esprit des conventions 
d'échange de matériel entre administrations 
de chemins de fer, radministration qui a reçu 
le matériel est responsable de tout ce qui 
peut arriver à ce matériel, sur son réseau, 
sans faire exception pour le cas de force 
majeure ; 

« Attendu que le règlement technique du 
1^' janvier t887 auquel font allusion les de- 
manderesses n'a pas la portée qu'elles lui 
attribuent; en effet, ce règlement stipule uni- 
quement, dans la partie invoquée, que l'ad- 
ministration de chemin de fer qui admet un 
viragon d'une autre compagnie, est censée 
reconnaître que le véhicule se trouve en bon 
état de conditionnement et qu'il ne présente 
pas d'avarie compromettant la sécurité du 
service ; aussi les avaries constatées ou sur- 
venues plus tard restent-elles toujours, aux 
termes du règlement, k charge de l'adminis- 
tration sur les lignes de laquelle l'avarie est 
constatée ou survenue ; 

« Attendu qu'il découle non seulement de 
ce qui précède, mais encore des discussions 
préparatoires, que le règlement invoqué a 
uniquement trait aux avaries résultant du 
service, et non à celles résultant des faits 
étrangers à ce service, comme ceux de l'es- 
pèce commis, à force ouverte ou par violence, 
par des rassemblements armés ou non armés 
pendant les grèves de 1886 ; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï en son 
avis conforme M. Dieudonné, substitut du 
procureur du roi, joignant les causes..., et 
déboutant les parties de toutes conclusions 
non admises, se déclare incompétent pour 
connaître de l'action intentée contre la com- 
mune de Jumet; déboute les demanderesses 



de leur action contre l'Etat belge; les con- 
damne aux dépens. » 

Appel. 

.VRRÊT. 

LA COUR; — Entendu, en audience po- 
blique, M. l'avocat général De Rongé en son 
avis conforme, déterminée par les motifis da 
premier juge, reçoit l'appel en la forme, et y 
faisant droit au fond, le met à néant; confirme 
le jugement dont appel ; condamne les appe- 
lants aux dépens. 

Du 24. décembre 4891. — Cour de Bru- 
xelles. — 4«ch. — Prés. M. de Rrandner.— 
PL MM. Despret, L. André, Ed. Picard et 
0. Maus. 



LIÈGE, 80 décambre 1891. 

HYPOTHÈQUE. — Promesse. — Bah.. - 
Spécialisation des biens. — Détermination 

DK LA SOMME. — NON-EXÉCOTION. — FrAL'DE. 

— Solidarité. 

La promesse d'hypothèque^ à la différence ût 
la cnnstUulion d'hypothèque pour laquelle la 
loi exige des conditions spéciales, est tin con- 
trat valable par le seul consentement dei 
parties, pourvu qu'il réunisse les conditions 
essentielles requises pour la vaUdilé de tovte 
convention ({). 

Il y a spécialisation suffisante des immeubles à 
hypothéquer et fixation suffisante de la somme 
dans la promesse d'hypothéquer tous la 
immeubles situés dans une commune déter- 
minée, pour garantir U payement des fer- 
mages et frais et V entière exécution d'un bail. 

Il suffit que la chose qui fait l'objet du contrat 
soit déterminée quant à son espèce ; la quotité 
promise peut être encore incertaine, pourvu 
quelle puisse être déterminée. 

Si les représentants du preneur ont, de concert 
et en fraude des droits du bailleur, hypothéqué 
au profit d'autres créanciers les biens dési- 
gnés dans la promesse d'hypothèque, ih 
doivent être condamnés à fournir l'hypothèque 
promise et à garantir au bailleur personnelle- 
ment et solidairement, à concurrence de la 
valeur totale des biens hypothéqués, le paye- 
ment de tout ce qui peut être encore dû du 
chef du bail. 



(4) Voy., qaant aux promesses d'hjpotbèqae, 
Pont, Prit, et hypoth., n» SStf ; LAURENT, t. XXX, 
no" 4S3 et suir., p. 4!23 et suiv. ; AUBRT et RaC, 
4« édit., t. III, p. 275. Voy. aussi trib. de Bruiella, 
9 juillet 1873 (Pasic, 1873, III, 254\ et cass. franc., 
r, novembre 1860 (SiR., 1861, 1, 858; D. P.,1»H, 
1, 300). 
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^DBNlSy — G. DBLHALLB.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant 
et reconnu par les parties que Léopold 
Delbaile avait loué, en 1882, moyennant le 
prix de 6,616 fr. Il c, aux époux Motte- 
Denis, la ferme de Baya, commune de Filée ; 
et que, tant pour sûreté et garantie des fer- 
mages et frais que de l'entière exécution des 
conditions du bail, Laurent Denis, beau-père 
du preneur et auteur des appelants, s'était 
engagé à affecter et hypothéquer les biens 
immeubles qu'il possédait en la commune de 
Rhisne, à la première demande du bailleur; 

Attendu que les conventions légalement 
formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont 
faites, leurs héritiers ou ayants cause ; 

Attendu que la promesse d'bypotbèque, à 
la différence de la constitution d'bypotbèque 
pour laquelle la loi exige des conditions spé- 
ciales, est un contrat valable par le seul 
consentement des parties, pourvu qu'il réu- 
nisse les conditions essentielles requises pour 
la validité de tonte convention ; 

Attendu que l'on soutient à tort que, dans 
l'espèce, la promesse serait nulle, à défaut de 
spécialisation des immeubles à hypothéquer 
et de la flxation de la somme à garantir par 
l'hypothèque ; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'arti- 
cle 1129 du code civil, il suffit que la chose 
qui fait l*ob]et du contrat soit déterminée 
qoantà son espèce, et que la quotité promise 
peut encore être incertaine, pourvu qu'elle 
paisse être déterminée ; 

Attendu, en fait, que les biens que Ton 
promettait d'hypothéquer étaient clairement 
désignés, puisque c'étaient tous ceux que 
possédait Laurent Denis dans la commune de 
Rhisne ; que la somme à garantir était aussi 
nettement précisée, puisque c'était celle qui 
resterait due au bailleur du chef du bail au 
moment de la demande; qu'il est évident que 
cette somme, incertaine à l'époque du contrat, 
pouvait être aisément déterminée au moment 
de l'exécution ; 

Attendu que l'obligation contractée par le 
promettant, et qui était une des clauses 
essentielles du bail, était donc à tous égards 
valable ; 

Attendu que les appelants, au lieu de res- 
pecter l'engagement pris par leur autedr, ont 
mis tout en œuvre pour se soustraire à cet 
engagement, ou du moins pour le rendre 
autant que possible illusoire, s'ils étaient 
contraints à Texécuter ; 

Attendu, en effet, que Delhalle ayant de- 
mandé la réalisation de l'hypothèque promise 



le 11 avril 1890, la veuve et les héritiers 
Denis ont, le 1 7 du même mois, hypothéqué 
tous les biens de Rhisne qui avaient appar- 
tenu à Laurent Denis, à concurrence de 
5,700 francs, au profit d'un sieur Taziaux, 
et qu'il est constant que cette hypothèque 
absorbe la plus grande partie de la valeur des 
immeubles; 

Attendu que cet acte, fait de concert par 
les appelants en fraude des droits de leur 
créancier, les oblige solidairement à le tenir 
quitte et indemne de tout le dommage qui 
peut en résulter pour lui ; 

Attendu qu'il est donc fondé à demander, 
non seulement qu'ils soient condamnés à 
fournir l'hypothèque promise, mais encore à 
lui garantir personnellement et solidairement, 
à concurrence de la valeur totale des biens 
hypothéqués, le payement de tout ce qui peut 
encore être dû du chef du bail et à l'indem- 
niser des frais du présent procès; 

Attendu que l'hypothèque avait été récla- 
mée d'abord pour la somme de 10,000 francs 
restant due au moment de l'assignation, mais 
que la demande est réduite aujourd'hui à 
3,795 fr. 90 c, par suite de versements 
effectués depuis pour compte des appelants; 

Attendu que la débiiion de la somne ré- 
clamée n'est pas contestée ; 

Attendu que les immeubles sur lesquels 
on demande l'hypothèque sont bien ceux 
que Laurent Denis possédait en la commune 
de Rhisne ; 

Par ces motifs, statuant tant sur l'appel 
principal que sur l'appel incident, réforme le 
jugement dont est appel; condamne les ap* 
pelants à passer acte d'hypothèque au profit 
de Laurent Delhalle dans les trois Jours de la 
signification du présent arrêt, à peine de 
100 francs de dommages-intérêts par jour de 
retard, pour la somme de 5,795 fr. 90 c, 
surles immeubles suivants.. .;commetM.X..., 
notaire à ..., pour recevoir l'acte de consti- 
tution d'hypothèque; condamne solidaire- 
ment lés appelants à garantir à l'intimé le 
payement de la prédite somme de 3,795 fr. 
90 c, pour autant que r«tie somme iie dé- 
passe pas la valeur totale des biens hypo- 
théqués, et à lui payer la somme de 500 fr. 
eu réparation du préjudice qui lui a été 
causé par le procès ; les condamne, en outre, 
aux intérêts judiciaires des dites sommes et 
aux frais des deux instances. 

Du 50 décembre 1891. — Cour de Liège. 
— 1" ch. — Prés. M. Frère, conseiller. — 
PL MM. Procès et Huart. 
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GAMD, 17 décembre 1891. 



INTERROGATOIRE SUR FAITS ET AR- 
TICLES. — PODVOIR DU JUGB. — hSTANCE 

D^APPBL. — Recevabilité de lâ demande. 
— Mesure frustratoire. 

La requête adressée à la cour, tendant à faire 
subtr aux intimés un interrogatoire sur faits 
et articles, ne doit pas être accueillie, si le 
premier juge a déclarer action non recevable 
et si iappel n*a d'autre objet que de voir 
statuer sur la recevabilité de la demande. 

Uinterrogatoire serait, dans ces circonstances, 
une mesure inutile et vexatoire (i). 

(J. VAN MULLEM, — C. B. VAN MULI.EM.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qae si, aux termes 
de Tarlicle 524 du code de procédure civile, 
les parties peuvent, en toute matière et en 
tout état de cause, se faire interroger respec- 
tivement sur faits et articles pertinents con- 
cernant la matière dont est question, cette 
disposition légale n'impose point au juge 
d*ordonner l'interrogatoire dans tous les cas, 
mais lui abandonne Tappréciaiion de Tulilité, 
dans chaque cause, de ce moyen d'instruc- 
tion ; 

Attendu que la requête déposée par l'appe- 
lant tend à provoquer, au moyen d'un inter- 
rogatoire sur faits et articles, une instruction 
surle fond du litige, alors qu'il résulte du dis- 
positif et des qualités du jugement à quo, que la 
question préalable soumise aux débats est de 
savoir si la cour a pouvoir de prendre ooo- 
naissance du fond ; 

Attendu, en effet, que le premier juge, 
statuant conformément aux conclusions de 
l'intimé, a déclaré l'action hic et nunc non 
recevable, comme étant prématurée et con- 
traire aux dispositions formelles de la sec- 
tion VIII de la loi du 18 mai 1875, concer- 
nant les pouvoirs exclusifs des liquidateurs 
d'une société commerciale dissoute avant la 
clôture définitive des opérations; 

Attendu, dès lors, qu'en l'état de la cause, 
la mesure sollicitée est inutile et frustratoire; 

Par ces motifs, rejette la demande aux 



fins d'interrogatoire sur faits et articles et 
condamne l'appelant aux dépens. 

Du 17 décembre 1891. — - Cour de Gind. 
— \^ ch. — Prés, M. Yanderhaegen, con- 
seiller. 



UÊGE, 18 janvier 1892. 
VENTE PUBLIQUE DlMMEUBLES.-BiBSS 

DE MINEURS. — PRtSENCB DU TDTEUR ET DU 
SUBKOGÉ TUTEUR. — REFUS d'aSSISTER A U 

VENTE. — Nomination d'un notaire. — 
Sommation d'être présent a la ventk. 

La loi du \^ juin 1816 exige la présence da 
tuteur et subrogé tuteur à l'adjudication des 
biens appartenant par indivis à des majeun 
et à des mineurs. 

Si, nonobstant les droits des majeurs coinlé- 
ressés et les décisions de justice, le tuteur 
refuse d'être présent à la vente, les tribunaux 
le remplaceront éventuellement, à Vefjet d'im- 
primer une sanction eficaceà leurs décisions, 
et appliqueront, par analogie, l'article iiodu 
code civil, en commettant un notaire (S). 

La nomination du notaire est inutile, si le conseil 
de famille a déjà nommé un tuteur ad hoc au 
mineur pour le représenter dans le partage et 
la licitation, en constatant la contrariétéiin- 
téréls entre le tuteur et le mineur. 

Il y a lieu d\ n référer, le cas échéant, à la cour 
qui a statué sur la contestation, pour le rem- 
placement des représentants du mineur 
dûmerit sommés. 

En ce qui concerne le tuteur récalcitrant, il sera 
procédé aux opérations de la vente, même eu 
son absence, après que sommation lui aura 
été faite d'y assister, 

(THIRY, — c. KECRENIER.) 

Jugement du tribunal civil de Liège, du 
8 mars 1890, ainsi conçu : 

« Attendu que, suivant acte reçu par 
M*" Dotrenge, notaire à Liège, le 4> octobre 
1884, la demanderesse a prêté au défendeur 
Deprez la somme de â,000 francs; 

<( Attendu que ce dernier a, en garantie de 
cette créance et des intérêts, donné hypothè- 
que sur la part lui revenant dans divers im- 



(1) Voy., quant aa pouvoir d'appréciation du juge, 
Bruzellea, 24 janvier 1884 (Pasic, 1884, 11, 30 Ij et 
les autorités citées dans la note sous cet arrêt. 

[ij Voy. cass. belge, 27 avril i849et 10 janvier 1850 
(Pasic. ItfiO, 1, 408, ei 18o1, 1, 95). Voy. aussi 
TIMMERMANS, Loi du iijuin 4856, 4" édit., p. 1»5 



et 436, n«' 16 et 49; 2« édit., n« 333, et une Étude de 
MM. Cloes et fionjean (Juriip, det trib., t. IV, p 834 
et suiv ); trib. de Bruxelles, 46 février 4861. prési- 
dence de M. De Longé {Belg. Jud,, 4861, p. 415). et 
BeltjENS, Encyclopédie du droii, sur l'art. 460, 
n«*79,83et86, p. 330et334. 
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meables quMI possède indivisémenl avec son 
enfant mineur ; 

V Attendu qu*il est en retard de payement 
de trois années d'intérêts, éctiues les 4 octo- 
bre 1887, 1888 et 1889; 

« Que, dès lors, le remboursement de la 
créance est devenu immédiatement exigible, 
aux termes de Pacte de prêt; 

« Attendu que la demanderesse, ne pouvant 
saisir la part indivise de son débiteur avant 
le partage des immeubles sur lesquels hypo- 
thèque lui a été constituée, a fait assii^nêr le 
sieur Deprez et le sieur Lecrenier, subrogé 
tuteur du mineur, pour entendre dire qu'il 
serait procédé au partage et à la licitation; 

« Attendu que cette action est justifiée par 
l'article â de la loi du 15 aoîli i85i; qu'il 
est, dès à présent, constant que les immeu- 
bles ne sont pas commodément partageables; 
qu'il y a lieu, en conséquence, d'en ordon- 
ner la vente, laquelle devra se faire confor- 
mément à la loi du iâ juin 1816; 

u Attendu que cette loi prescrit les formes 
(le la vente et porte, dans son ariicle 2, § 4, 
que la vente se fera par le ministère du no- 
taire désigné, en présence des tuteurs et des 
subrogés tuteurs, et par-devant le juge de 
paix ; 

a Attendu que la demanderesse conclut 
cependant à ce que le tribunal dispense de 
Tobservaiion de certaines formalités, en 
ordonnant que la vente pourra se faire 
même en l'absence du tuteur et du subrogé 
tuteur, après simple sommation d'avoir à y 
assister ; 

« Attendu que le texte formellement impé- 
ratif de l'article précité s'oppose, tout 
d'abord, à ce que cette conclusion soit 
accueillie ; 

a Attendu qu'il est à remarquer, en outre, 
que s'il s'agissait de vendre des immeubles 
appartenant pour le tout à un mineur seul, 
ni le conseil de famille appelé à autoriser 
l'aliénation, ni le tribunal chargé d'homolo- 
guer la délibération de ce conseil, ne pour- 
rait s'arroger le droit de décider qu'il sera 
procédé à cette aliénation en dehors de la pré- 
sence du tuteur et du subrogé tuteur, pourvu 
qu'ils y aient été préalablement appelés; 

« Qae la validité d'une vente faite dans ces 
conditions serait certainement susceptible 
d'être contestée ; qu'en effet, l'inobservation 
des formes légales dont un acte doit être 
accompagné suffit pour ouvrir au mineur une 
action en nullité contre cet acte ; 

« Attendu que si la présence des tuteurs 
est indispensable dans ce premier cas pour 
la régularité des opérations, elle doit Têtre 
au même titre lorsque l'immeuble apparte- 
nant par indivis à des mineurs et à des ma- 
jeurs, ceux-ci en poursuivent la liciiation ; 



« Que l'article â de la loi de 1816 l'exige 
dans les deux cas indistinctement, et qu'il ne 
dispense les majeurs que de l'obligation de 
solliciter l'autorisation du conseil de famille ; 

« Attendu que la loi précitée ne fait, sous 
ce rapport, que reproduire la disposition de 
l'article 460 du code civil, qui affranchissait 
le copropriétaire majeur des formalités pres- 
crites par les articles 457 et 458 (autorisa- 
tion du conseil de famille et homologation 
par le tribunal), mais qui exigeait que la 
vente se fît dans les formes tracées par l'ar- 
ticle 459, c'est-à-dire publiquement, en pré- 
sence du subrogé tuteur et aux enchères qui 
devront être reçues par un membre du tri- 
bunal ou un notaire à ce commis ; 

(( Attendu que l'on objecte vainement qu'il 
ne peut pas plus être permis d'exiger la pré- 
sence à la vente des tuteurs et subrogés 
tuteurs que celle des autres intéressés ma- 
jeurs: que sinon ce serait permettre aux 
représentants des mineurs de rendre impos- 
sible, par leur inertie et leur mauvais vou- 
loir, l'exécution du jugement ordonnant la 
licitation; 

« Attendu que le législateur n'a pas à in- 
tervenir lorsqu'il s'agit uniquement de sau- 
vegarder les intérêts privés de personnes 
majeures et capables de leurs droits; qu'il se 
conçoit, dès lors, qu'une vente ayant été 
régulièrement ordonnée en justice, il soit 
permis d'y procéder, même en l'f.bsence des 
majeurs, à la condition qu'ils aient été dû- 
ment avertis auparavant; que c'est à eux 
qu'il incombe de savoir si le soin de leurs 
intérêts leur commande ou non d'assister 
aux opérations; 

« Attendu qu'il en est tout différemment 
quand des mineurs se trouvent en cause; 
que la loi, qui les a frappés d'incapacité et 
qui a confié l'exercice de leurs droits à des 
mandataires spéciaux, devait se préoccuper 
avant tout et s'est effectivement préoccupée 
de leur assurer une protection efficace; 

(c Attendu que les dispositions légales qui, 
pour arriver à la réalisation de ce but, édic- 
tent certaines formalités tutélaires, sont d'or- 
dre public, bien que les mineurs soient seuls 
recevables à se prévaloir de leur inobser- 
vation ; 

« Attendu que la loi du là juin 1816, tout 
spécialement, possède ce caractère; qu'il 
suit de là que les prescriptions qu'elle ren- 
ferme ne sauraient comporter ni dérogation 
ni accomplissement par voie d'éqnipollents ; 
que, sinon, le résultat que le législateur a en 
en vue se trouverait compromis; 

« Attendu que la présence du tuteur et du 
subrogé tuteur rentre dans le cadre des me- 
sures protectrices prescrites par la loi, et est 
tout aussi essentielle au regard des mineurs 
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que la présence du juge de paix en la per- 
sonne de qui ils doivent trouver un protec- 
teur de plus; qu'elle est donc obligatoire au 
même chef que l'assistance de ce magistrat; 

« Attendu que la demanderesse n'est pas 
fondée à argumenter par analogie des arti- 
cles 481 et suivants du code de procédure 
civile, ni d'aucune autre disposition de ce 
code ou du code civil ; que la loi de i8i6 est 
une loi spéciale qui déroge aux lois générales 
et qui a pris soin d'ailleurs» dans son arti- 
cle 9, de déclarer abolies les dispositions et 
les formalités prescrites par les lois exis- 
tantes à l'égard du partage et de la licitation 
des successions auxquelles sont intéressé 
des mineurs on des interdits, comme copar- 
tageants ; 

« Attendu qu'il est d'autant moins permis 
de s'écarter des prescriptions de cette loi, 
que l'arrêté royal du 12 septembre 1822, 
porté spécialement pour en assurer l'exécu- 
tion, défend expressément aux notaires de 
prêter leur ministère, sous quelque prétexte 
que ce soit, pour des actes contraires à au- 
cune des dispositions législatives actuelle- 
ment en vigueur, et notamment pour ceux où 
seraient perdues de vue ou qui pourraient 
éluder les dispositions de la loi du 12 juin 
1816; 

« Attendu que si l'observation rigoureuse 
de la loi est de nature à présenter pour les 
majeurs certains inconvénients et à donner 
lieu à des difficultés, c'est au législateur seul 
qu'il appartient d'y porter remède; qu'il est 
à remarquer, d'ailleurs, que les tuteurs qui, 
sans motifs légitimes et par esprit de résis- 
tance, refuseraient d'assister à la vente, 
engageraient leur responsabilité, ce qui 
constitue déjà une sanction propre à assurer, 
dans une certaine mesure, l'exécution du 
jugement ordonnant la vente; 

tt Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Remy, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
«conforme sur l'adjudication des conclusions 
tendant à obtenir la licitation, et contraire 
sur le surplus, ordonne la licitation des im- 
meubles indivis... 1) 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Vu l'arrêt interlocutoire du 
U juillet 1890 et l'expertise qui l'a suivi; 

Attendu qu'il résulte du rapport des 
experts commis en la cause que les immeu- 
bles indivis ne sont pas commodément parta- 
geables, eu égard à leur nature et à leur 
destination ; 

Qu'il échet donc d'en ordonner la licita- 
tion, conformément à la loi du 12 juin 1816 ; 

AtLejodu que cette loi exige la priésence des 



tuteur et subrogé tuteur à TadjudicatiOD, 
mais ne prévoit pas le refus de ceux-ci d'y 
assister, nonobstant les droits des majears 
coîntéressés et les arrêts de justice rendus en 
matière conlentieuse; 

Attendu que le silence de la loi, dans l'hy- 
pothèse visée, ne peut avoir pour but m 
pour effet de paralyser l'action des indivi- 
saires ou de leurs créanciers et la force 
exécutoire que comporte la chose jugée; 

Qu'il est juridiquement impossible d'ad- 
mettre la thèse consacrée à cet égard par le 
premier juge ; 

Attendu que les tribunaux doivent, en 
semblable occurrence, remplacer éventuelle- 
ment les récalcitrants pour imprimer une 
sanction efficace à leurs décisions ; 

Qu'il y a lieu alors, par voie d'analogie, si 
pas d'identité de situation, d'appliquer l'ar- 
ticle 115 du code civil; 

Mais attendu que la délibération du con- 
seil de famille produite devant la ox)ur, par 
laquelle il est uommé un tuteur ad Aoc au 
mineur Deprez, « pour les partage, licitation 
et liquidation du prix de vente des biens 
indivis », parait rendre inutile, quant à pré- 
sent, la mesure de remplacement préin- 
diquée; 

Attendu que la même délibération constate 
la contrariété d'intérêts entre le tuteur légal 
et son fils mineur; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Beltjens, substitut du procureur 
général, vidant son interlocutoire du U juil- 
let 1890 et statuant contradictoirement entre 
toutes les parties, émendant le jugement 
dont appel, ordonne que la licitation pres- 
crite et la liquidation du prix de vente auront 
lieu en présence du tuteur ad hoc et du 
subrogé tuteur du mineur Deprez et par- 
devant le juge de paix désigné; dit qu'il en 
sera référé à la cour, le cas échéant, pour le 
remplacement des représentants du mineur; - 
dûment sommés; dit, en outre, en ce qui 
concerne personnellement le sieur Clément 
Deprez père, qu'il sera procédé aux opéra- 
tions dont il s'agit, même en son absence, 
mais après sommation lui faite d'y assister; 
confirme pour le surplus la décision atta- 
quée ; ordonne le prélèvement des frais des 
deux instances sur le prix de vente ; commet 
l'huissier... pour les significations néces- 
saires. 

Du 13 janvier 1892. — Cour de Liège. — 
1'* ch. — Prés. M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PL MM. Falloise et L. Gonne. 
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BRUXELLES, 12 décembre 1891 

JEU. — Exception. — Ordre public. — 
Cacse illicite. — Constitution d'un gage. 

La constitution d'un gage pour garantir le paye- 
ment d'une dette de jeu n'est pas un payement 



(1) Voy.,<|aaot ù la constitution d'un nantissement, 
eass. franc., 4;2 novembre 18^4 (D. P., 4885, 4, 470;. 
Gompar. Bruxelles, 9i novembre 4890 (P a sic, 4891, 
II, 2«). et Gand, S7 juillet 1894 {tapra, p. 47). 

(2 ei 3) Conf. cass. belge, 19 novembre 1891 
(Pasic, 189'2, 1, 48) ; Bruxelles, 49 décembre 4890 
et 99 mai 1891 (ibid., 1894, 11, 9â et :441). Contra: 
Broxelles. 6 décembre 1890 (casséj, du â» avril 1890 
[ibid., 4891, 11, 95 et S74), et du 3» juillet 1894 
(ivprd, p. 59). Ces trois arrêts ont été rendus par la 
même chambre de la cour. 

Pour établir que les dettes de jeu constituent tout 
an moins une obligation naturelle, on invoque sou- 
vent l'article 1235 du code civil, dont l'article 4987 
De serait, dit-on, que le corollaire, et les déclarations 
d'ailleurs contradictoires de l'orateur du Tribunal, 
Dnveyricr. 

Pour interpréter sainement les articles 4965 et 1967 
do code civil, il ne faut point se borner à se reporter 
an temps oii ces dispositions ont été adoptées; il laut 
remonter aux sources de ces deux dispositions, qui 
ont été empruntées, Tune et l'autre, i l'ordonnance 
de Moulins de janvier 4629. Cette ordonnance, dans 
son article 438, déclarait < nulles toutes dettes con- 
tractées pour jeu, et toutes obligations et promesses 
faites pour le jeu, quoique déguisées, nulles et de nul 
effet, et déchargées de toutes obligations civiles et 
naturelliê •. El comme l'a rappelé l'arrôt de la cour de 
cassaiioa,dn 49 novembre 1891, Portails a déclaré en 
termes exprès que cet article 438, dont il transcrit le 
texte dans son Exposé des motifs, est la source de 
l'article 4965, et que la jurisprudence française ne 
s'était jamais écartée des dispositions de cette ordon- 
nance : c Nous n'avons pas cru », disait-il, « devoir 
abaudouner une jurisprudence si favorable aux 
bonnes mœurs et si nécessaire pour prévenir les 
désordres d'une passion dont tous les législateurs 
ont cherché à réprimer les excès. » 

Si les dettes de jeu sont illicites et ne constituent 
pas même des obligations naturelles, il eût pu sem- 
bler logique, comme le dit Laurent, et conforme à 
l'intérêt publie, de donner au perdant une action en 
répétition, comme le faisaient les lois romaines, afin 
de ne pas permettre au gagnant de conserver ce qui 
lai avait été pajé. 

Hais, en France, comme le rappelle Troplong (sur 
l'art. 4i^,n* 476), on n'a jamais suivi la loi romaine 
qui autorisait la répétition des sommes perdues au 
jea qui ont été payées. On s'en tenait, dans l'ancien 
droit, an principe d'après lequel, quand un contrat 
est de part et d'autre réprouvé par les mœurs et 
qu'il a été exécuté, on n'a pas d'action pour répéter ce 



volontaire, dans le sens de Varticle 1967 du 

code dvil (1). 
Le jeu nest pas une cause licite d'obliga-' 

tion (2). 
L'exception de jeu est d'ordre public et peut être 

proposée pour la première fois en degré 

d'appel (3). 



qui a été payé. Telle était, notamment, la doctrine de 
Voet, consacrée pnr l'ordonnance de Moulins de 4629. 
En accordant aux mineurs, par exception, une action 
en répétition, l'ordonnance la refusait aux majeurs 
qui, de l'aveu de tous, comme le dit Pont {Des petite 
contrats, n» 596), ne pouvaient pas, dans l'ancien 
droit, répéter ce qu'ils avaient volontairement payé. 

El la décision de celte ordonnance est la source de 
l'article 1967 ; «On a pensé», dit Poitalis,« qu'aucune 
demande en répétition ou en réduction n'est rece- 
vable ; cette décision est conforme à l'ordonnance de 
ifoi4/tn«,qui,en pareil cas, vient seulement au secours 
des mineurs. Le droit des majeurs est consommé 
quand le? choses ne sont plus entières. Ixt loi ne sau- 
rait les écouter quand ils l'invoquant pour le fait 
même dans lequel ils Font méconnue. » (DalLOZ, 
Hépert., v» Jet», p. 476 et 177.) « C'est », dit Troplong 
fc«484),« le système de Voet invoqué pour expliquer 
le code ; c'est le commentaire de l'article 4967 par les 
lois du Digeste de Condict. ob turpem causam, » 
Dans ce système, ce qui a été reçu est conservé, non 
par l'effet de la convention, qui est nulle et de nul 
effet, mais parce que celui qui veut répéter, ayant 
besoin, pour justiHer son action, d'alléguer en justice 
sa propre turpitude, ne peut pas être écouté. 

La cour de cassation de France a toujours inter- 
prété, comme l'a fait Troplong, l'article 1967, ainsi 
que l'aitestent ses arrêts du i^r et du 3 août 4859 
(D. P., 1859, 1, 289 et 292) et ces paroles de M. le 
conseiller Crépon, en 4882 (rapp. dans l'aff. Adam) : 
« Comme on l'a f.iit justement remarquer (Buchérb, 
Opér. de bourse^ p. 340), en déclarant que celui 
auquel ou aurait volontairement payé les différences 
résultant de jeux de bourse, pourrait, contre une 
action en répétition, se prévaloir de l'article 4967 du 
code civil, vous n'avez fait qu'appliquer la maxime : 
Si, et dantis et accipientis turpis sit causa, possessorem 
potiorem esse, et ideo repetitionem cessare dicimus, » 
{Pasic. franc ., 488^^, p. 514.) 

Quelque opinion que l'on ait sur le point de savoir 
si, sous l'empire du code civil, l'action en ré,)étition 
du payement de l'indu doit être refusée, en thèse 
générale, lorsqu'un payement a été fait en vertu d'une 
cause contraire aux bonnes mœurs ou à l'ordre public, 
et que la cause est illicite de la part de celui qui a 
payé et de la part de celui qui a reçu, et en admet- 
tant qu'il y ait lieu d'adopter sur ce point l'opinion 
de Demolombe (t. XV, n«* 484 et suiv.) et de Laurent 
(t. XVI, n« 464), il parait peu contestable que l'ar- 
ticle 4967 a fait application aux dettes de jeu de la 
maxime Nemo suam turpitudinem àllegans auditur. 
Le législateur s'est conformé, pour ces dettes, aux tra- 
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(TALMAN frères et c'*, — C. GILLARD.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tappel principal : 

ÂUendu que les intimés opposent à la 
double action dirigée contre eux par exploits 
des i6 janvier et iO mai 1890, une fln de 
non-recevoir tirée de l'article 1965 du code 
civil, ponant que la loi n'accorde aucune 
action pour une dette de jeu ou pour le paye- 
ment d'un pari ; 

Attendu qu'en édictant la disposition ci- 
dessus reproduite, le législateur a considéré 
que, loin de former une cause licite d'obli- 
gation, le jeu est « un monstre antisocial, 
qui place entre deux hommes, sur un tas 
d'or, la plus épouvantable alternative..., qui 
dévore la subsistance des épouses et des en- 
fants ; qui tarit toutes les sources de la ten- 
dresse, de l'amour, de l'amitié, de la recon- 
naissance, de la probité; qui engendre, ali- 
mente et exalte toutes les passions (discours 
de Duveyrier, orateur du Tribunat, dans la 
séance du Corps législatif du 49 ventôse 
an XII); 

Attendu qu'ainsi motivé, farticle 1965 du 
code apparaît nécessairement comme une 
disposition d'ordre public, dont les intimés 
sont recevables à se prévaloir devant la cour, 
bien qu'ils ne l'aient pas invoquée en pre- 
mière instance ; 

Attendu, sur le fondement de l'exception 
proposée par eux, qu'en fait, il est constant 
que les traites litigieuses représentent une 
partie du solde dont Talman frères et C'*" se 
prétendent créanciers du chef de diverses 
opérations qu'ils ont effectuées ou négo- 
ciées, d'après les ordres de l'intimé Gillard, 
depuis le 21 août 1886 jusqu'au 25 juillet 
1887; 

Attendu que les éléments de la cause dé- 
montrent que toutes ces opérations ont con- 
sisté en marchés à terme devant, dans la 
commune intention des parties, se liquider 
par le payement de différences; 

Que s'étant ainsi réduites à de simples 
spéculations sur la hausse ou la baisse des 
marchandises qui en étaient l'objet, elles ont 
constitué un véritable jeu, dans le sens de 
I article 1965 du code civil; 

Attendu que, pour établir de plus près 
que tel est bien leur caractère, il suffît de 
constater ici : P qu'elles sont étrangères à la 
profession de l'intimé; â*" qu'elles ont tou- 



ditions de Tancien droit français, suivies par Por- 
donnance de Moulins de it)29. 

U est à remarquer, au surplus, que Demoiombe 
(édit. belge, t. XIll, p. 238» et Paul Pont (Contratt 



jpurs pour objet des marchandises essentiel- 
lement sujettes à fluctuations ; Z° que jamais 
aucune livraison des marchandises achetéesou 
vendues n'a été effectuée; 4*^ que jamais non 
plus le lieu où la livraison devait être faite n'a 
été indiqué ; 5** qu'en moins d'un an, les achats 
et les ventes ont atteint le chiffre de 4 1/S mil- 
lions de francs; 6° qu'en informant l'intimé 
de l'exécution de ses ordres d'achat et de 
vente à terme, les appelants avaient toujours 
soin de lui rappeler que si une modi6calion 
de prix venait à se produire sur le marché, il 
serait obligé de verser entre leurs mains les 
sommes en sa défaveur; que ce versement 
devrait être effectué dans un délai déterminé, 
faute de quoi ils auraient le droit de résilier 
l'engagement au cours du jour; qu'à la tin de 
l'opération, le solde lui revenant lui serait 
remis en un chèque sur Paris, et qu'en cas 
de balance à son débit, le payement devrait 
être fait entre leurs mains* également à 
Paris ; 

Attendu que des considérations ci-dessus 
déduites, il résulte que les conclusions tant 
principales que subsidiaires des appelants 
doivent être écartées comme non recevables, 
en tant du moins qu'elles ont pour but de 
faire condamner les intimés au payement de 
tout ou partie du solde des opérations liti- 
gieuses ; 

Attendu que les dommages-intérêts récla- 
més par Talman frères et 0'\ à raison du fait 
relevé dans leur écrit du 20 novembre der- 
nier, ne sont aucunement justifiés, rien n'éla- 
bli.-sant que ce fait ieur aurait causé un pré- 
judice quelconque; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que les intimés demandent la 
restitution des quinze actions de Péronnes 
qu'ils ont remises en gage à Talman et 0' ; 

Attendu que celte restitution doit être 
ordonnée, puisque les intimés sont resté» 
propriétaires des dites actions, qui se trou- 
vent sans cause entre les mains des appe- 
lants; qu'il est bien évident, au surplus, que 
la constitution d'un gage en garantie d'une 
dette de jeu ne |)eut être assimilée au paye- 
ment de cette dette ; 

Par ces motifs, entendu les conclusions con- 
formes de M. l'avocat général Staes, joignant 
les causes inscrites au rôle sous les n®*..., met 
à néant l'appel principal ; et faisant droit sur 
l'appel incident, met à néant les deux juge- 
ments dont appel; émendant et statuant par 
disposition nouvelle, déboute Talman frères 



aliatoires, p. 1281 et 282), qui sont d'aris que l'obliga- 
tion résultant du eu n'a pas une cause illicite, 
admettent Tun etl 'autre que Tarticle 19<>7 du code 
civil n'est pas une application de l'article ii3&. 
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ei C^ de toutes leurs conclusions, tant prin- 
cipales que subsidiaires; les condamne à res- 
liiaer aux intimés tes quinze actions de 
Péronnes qui leur ont été remises en gage; 
les condamne, en outre, aux dépens des deux 
instances. 

Du 12 décembre 1891. — Cour de Bru- 
xelles. — 2« ch. — Prés. M. Ed. De Le 
Court. — PL MM. Cocq et Loicq. 



BRUXELLES, 28 mars 1891. 

ABORDAGE.— Navire en marche.— Navïre 
A I/A^CRE. — Faute. — Preuve. — En- 
quêtes. — Reproches. — Homme de l'équi- 
page. — Expert. 

Le navire qui a été abordé est tenu de prouver, 
à charge du navire abordeur, la faute sur 
laquelle il base son action contre ce navire. 

Il ne peut se borner à tirer une présomption de 
faute de la circonstance qv^il était à Vancre 
et que Vabordeur était en marche : elle n'a 
que la force d'une présomption humaine et 
doit être adaptée aux circonstances de fait 
qui ont précédé et accompagné Vabordage (1). 

Le steamer qui est forcée en temps brumeux^ 
pour se conformer au règlement, de stopper 
ses machines pour tempérer sa marche et pré- 
parer son mouillage, commet une faute s'il ne 
fait pas entendre son sifflet de brume depuis 
qu'il est entré dans une zone dangereuse, et 
si, pour éviter un navire qui est à l'ancre^ il 
remet ses machines à toute vitesse en avant; 
il est tenu de prévoir que le brouillard doit, 
selon toutes prévisions, lui masquer d'autres 
navires et se met ainsi, en accélérant sa vitesse, 
hors d*état de parer à d'autres dangers de 
collision. 

Il doU, en ce cas, dès que ce navire apparaît, 
battre en arrière pour faire frein et s'arrêter, 
s'il est possible, ou, sinon, pour venir sur 
tribord en douceur. 

En cas d'abordage, ne sont pas reprochables 
dans Venquéte, les hommes d'un équipage 
engagés au voyage; ils ne sont pas assimi- 
lables aux serviteurs ou domestiques, surtout 
lorsque le voyage est terminé. 

S'est pas reprochable, le témoin qui a procédé 
à une expertise dans la cause; il ne peut être 
considéré comme ayant donné un certificat sur 
les faits du procès. 



(1) Gompar. Braxelles, 15 mai 4889 (Pasic, i889, 
li, 334). Voy. aussi Jauar, Tabli décennale, v« Abor' 
dage, Q<» 4S à 53. 



(capitaine marnick, — c. capitaine POHLK.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu qu'il incombe à 
l'appelant, demandeur, de prouver, à charge 
de Tintimé, la faute de celui-ci sur laquelle 
il base son action ; 

Qu'en invoquant la circonstance que le 
navire abordé était à l'ancre, pour en tirer 
une présomption de faute contre l'abordeur 
qui était en marche, il ne peut lui donner la 
portée de changer l'ordre de la preuve; 

Que ce n'est là, en effet, qu'une règle de 
jurisprudence, tirée du bon sens et de la 
raison pratique, mais qui n'a que la force 
d'une présomption humaine et doit être 
adaptée aux circonstances de fait qui ont 
précédé et accompagné l'abordage; 

Attendu qu'il importe donc, avant tout, de 
préciser ces circonstances; 

Attendu que les reproches dirigés par les 
parties contre certains de leurs témoins res> 
pectifs n'ont pas été reproduits devant la 
cour; 

Qu'au surplus, ils ne sont pas fondés : 

i"* Parce que les hommes d'un équipage 
engagés au voyage ne sont pas assimilables 
aux serviteurs ou domestiques, surtout le 
voyage étant terminé; 

:â° Parce que le fait du sieur Coulson, 
d'avoir procédé à une expertise, ne constitue 
pas la dation d'un certificat; 

Attendu qu'il est établi que, le k janvier 
1888, à 9 heures 55 minutes du matin, le 
steamer Melville, commandé par l'appelant, 
allant d'Anvers vers Flessingue, s'était vu 
forcé d'interrompre sa marche, à cause du 
brouillard, et »e trouvait mouillé un peu 
plus bas qu'Hanswerth, le cap vers l'amont, 
ayant filé 45 brasses de chaîne, soit 81 mè- 
tres; 

Qu'un peu après, un steamer de moindre 
dimension, le Glaicoë, faisant même route, 
arrêté par la même cause, jeta l'ancre au 
même lieu et, après avoir évité, se trouva 
mouillé un peu à tribord, à l'avant de Me/- 
i;t//(;, à une distance trop courte pour que, au 
changement de marée, le Melville pût faire 
son évitage sans danger de collision avec lui; 

Que, pour cette raison, le pilote Galle, du 
Melville, héla celui du Glencoë pour lui dire 
de changer son mouillage, et que Ton com- 
mença à lever l'ancre, à cette fin, à bord du 
petit steamer ; 

Qu'à ce moment, on aperçut, du Melville, 
la silhouette blanche d'un navire, le steamer 
postal Preussen, commandé par l'intimé, 
venant, avec une grande vitesse, droit sur le 
steamer de l'appelant, qu'il aborda à la joue 
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bâbord de sa joue bâbord, lui causant les 
avaries objet du litige ; 

Attendu qu'il faut d'abord écarter l'idée 
qu'une faute aurait été commise à bord du 
MelvUU; 

Qu'il n'en est signalé aucune et qu'il est 
d'ailleurs certain que les précautions régle- 
mentaires y avaient été prises ; 

Que le matelot Ellifson y était occupé à 
sonner la cloche de brume, par intervalles de 
moins de deux minutes, et que, tandis que le 
maître d'équipage et le pilote, avec un mate- 
lot, étaient en vigie au gaillard d'avant, le 
second se trouvait sur la passerelle supé- 
rieure ; 

Qu'apercevant le Preussen à une distance 
à discuter, cet officier fit battre machine en 
arrière à toute vitesse, mettre la barre à 
bâbord et décliquer le guindeau pour laisser 
filer la chaîne; 

Attendu que si, dans le même laps de 
temps, on examine la situation du Preussen, 
on constate qu'étant entré dans le brouillard, 
il avait stoppé ses machines; 

Que cela éveilla l'attention de deux pilotes 
de Flessingue qui, voyageant comme passa- 
gers, causaient sur le pont ; 

Que ces hommes se portèrent à l'avant et 
que, environ deux minutes aprè« qu'ils s'y 
étaient rendus, ils signalèrent le Gkncoè droit 
devant eux; 

Que le pilote Meyers, du Preussen, exécu- 
tant la manœuvre que lui crièrent ses collè- 
gues susdits, mit la barre à bâbord tout, 
mais que, ajoutant â ce conseil, il fit battre à 
toute force en avant; 

Que le Glencoè étant ainsi paré, il remit la 
barre droite et stoppa de nouveau ; 

Qu'au moment où le Preussen était par le 
travers du Glencoè, sous un écartement qui 
n'a pas été déterminé, un second steamer fut 
signalé à l'avant, par les mêmes pilotes pas- 
sagers, qui crièrent encore à Meyers : u bâ- 
bord tout » et, comme la collision leur pa- 
raissait inévitable, se réfugièrent en courant 
vers le centre du navire ; 

Attendu que de cette dernière partie de la 
déposition des pilotes De Meere et De Pooler, 
il y a lieu de conclure que la distance à la- 
quelle on se trouvait du MelvilU, lorsqu'il fut 
aperçu, était trop courte, eu égard à la vitesse 
acquise, pour qu'on pût, à bord du Preussen, 
espérer de Téviter; d'où il résulte que les 
manœuvres qui furent alors exécutées sem- 
blent n'avoir eu que très peu ou pas d'in- 
fluence sur la collision, si ce n'est peut-être 
d'en atténuer les résultats, en changeant 
l'angle et le point du contact ; 

Attendu que c'est donc dans la période 
antérieure qu'il faut rechercher si une faute 



n'a pas été commise, contrairement aux 
règlements ou aux règles de prudence; 

Attendu qu'on doit se demander d*abord 
comment on a pu voir, à temps pour le parer, 
le Glencoê, navire d'un volume sept à hait 
fois moindre que le Jfe/vi//e,et ne pas aperce- 
voir celui-ci qui, de plus, était sur lest et 
avait une calaison beaucoup plus faible; 

Attendu que le témoin Ellifson déclare 
avoir vu, de l'avant du MelHlle, le Preusxen à 
quelques yards, pas plus d'une longueur de 
navire, soit environ 80 mètres, mais en 
ajoutant : «J'étais sur la passerelle inférieure 
et, de la passerelle supérieure, j'aurais pu le 
voir à trois ou quatre longueurs, car je 
voyais à cette distance dans le brouillard »; 

Attendu qu*à la vérité le pilote Galle, 
dans l'enquête, a dit qu'il pouvait à peine 
voir à une demi-longueur de navire, tant le 
brouillard était épais, mais que cette décla- 
ration, empreinte d'une exagération mani- 
feste, est contredite par la version même des 
gens du Preussen, qui ont vu le MelvUU étant 
par le travers du Glencoê; or si la distance 
de ce dernier au Melvilie était insuffisante 
pour l'évitage, elle était cependant d*au 
moins 70 mètres, longueur de la chaîne 
d'ancre, déduction faite de l'obliquité d'im- 
mersion, et le brouillard n'était pas si épais, 
que Galle lui-même n'ait pu voir de Tavant 
du Melvilie le pilote du Glencoê à qui il ve- 
nait déparier; 

Attendu que le témoin Oswald Ditchon, 
maître d'équipage du Melvilie, dit qu'il a 
aperçu le Preussen droit devant lui, à trois 
ou quatre longueurs de navire, soit ^45 à 
350 mètres, et que le brouillard n*éuit pas 
alors aussi épais que lorsque le Melvilie avait 
mouillé, 10 à 15 minutes auparavant; 

Attendu qu'en admettant même que ceue 
déclaration soit empreinte d'une certaine 
exagération, en sens contraire de celle (iu 
pilote Galle, on doit cependant reconnaître 
qu'elle est conforme k celle d'Ellifson, et 
qu'en les rapprochant toutes deux des cons- 
tatations matérielles ci-dessus faites, il est 
certain qu'on eût pu, à bord du Preussen, 
voir le Melvilie, sinon à trois cents mètres, 
tout au moins avant d'arriver à la hauteur du 
Glencoê, c'est-à-dire avant de redresser la 
marche du steamer au courant, et que ce 
n'est pas à cause de l'augmentation subite 
de l'épaisseur du brouillard qu'on ne Fa pas 
aperçu ; 

Attendu qu'il en résulte que la vigie du 
Preussen a dû avoir son attention détournée 
par la présence du Glencoê; 

Attendu que, d'autre part, si le Preussen 
eût fait entendre le sifflet de brume 
depuis qu'il était entré dans la zone dange- 
reuse, soit depuis deux minutes, ce qu'il n'a 
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pas fait, le Melville eût pu répondre en signa- 
lant sa présence autrement que par la cloche, 
ce qui eût porté Fattention de son côté ; 

Attendu que ces points sont d'une grande 
importance, car s'il n'avait remis sa barre 
droite que quelques secondes plus tard, 
le Preussen eût suivi sa déviation vers tribord 
de quelques mètres encore, distance suffi- 
sante pour parer le Melville, sans s'exposer à 
sortir de la passe navigable ; 

Attendu qu*un autre élément de faute res- 
sort de U circonstance que le Preusseri avait 
acc<^léré sa vitesse pour sortir de la direction 
du Gtencoê ; 

Qae cette vitesse a été une des causes qui 
Tont mis hors d'état d'éviter la collision, 
eût-il même, en apercevant le Melville, battu 
à toute force en arrière ; 

Attendu que, par un temps brumeux, qui 
l'avait forcé, pour se conformer au règle- 
ment, à stopper ses machines pour tempérer 
sa marche et préparer son mouillage, il de- 
vait chercher à éviter le Glencoë par tout 
autre moyen que celui de remettre ses ma- 
chines à toute vitesse en avant; 

Que ce dernier procédé eût pu être 
employé par un temps clair, le champ de 
vision étant alors vaste et sûr; mais que, au 
milieu d'un brouillard qui devait, selon 
toutes les prévisions, lui masquer d'autres 
navires, il ne fallait pas en user, parce que 
c était courir dans l'inconnu en se mettant 
hors de situation de pouvoir parer à d'autres 
dangers de collision ; 

Attendu qu'il aurait dû, dès l'apparition 
du Glencoë, battre en arrière pour faire frein 
et s'arrêter, s'il était possible, ou sinon pour 
venir sur tribord en douceur ; 

Que cette manœuvre, conforme au prescrit 
de l'article 18 du règlement du i*"' août 1880, 
lui était focilitée par la circonstance que, 
depuis deux minutes, il avait arrêté ses ma- 
chines, et que sa vitesse propre devant être 
presque épuisée, il n'avait plus guère à lutter 
en battant en arrière que contre l'impulsion 
du courant de reflux ; 

Attendu que la faute du Preussen est donc 
certaine; 

Attendu que la cause n'est pas en état rela- 
tivement au quantum des dommages à répa- 
rer; 

Que l'intimé s'est borné à demander à la 
cour la confirmation du jugement, et que, 
devant le premier juge, il s'est refusé à discuter 



ri) Voy. coaf. TroplONG, Contrainte par corp; 
n*« S75 ei i76 ; Dalloz, Répert., y» Contrainte par 
corps, n« 293 i Coin-Delislk, sur l'art. 2064, n^S, 
et Re9tàe eril., 1861 t. XXI, p. liO; Bordeaux, 
5 aoat 1847 (blR., 1848, S, 63) } Paul PomT, Con- 



le chiffre des avaries, en rejetant, faute d'y 
avoir pu assister, l'expertise qui en a été faite 
en Angleterre ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel; émendant, déclare le capitaine 
Pohle responsable de l'abordage dont ques- 
tion ; et avant de statuer sur le taux de la res- 
ponsabilité qu'il a encourue, ordonne aux 
parties de plaider et conclure à ce sujet à 
l'audience à laquelle la cause sera ramenée 
par la plus diligente d'entre elles ; réserve 
les dépens des deux instances. 

Du 28 mars 1891. — Cour de Bruxelles. — 
5* ch. — Prés. M. Pécher, conseiller. — 
PL MM. Ed. Picard et Victor Jacobs. 



Ll£GE, 8 Janvier 1898. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — Minedr. — 
Majorité atteinte au moment de la con- 
damnation. 

La contrainte par corps ne peut être prononcée 
en matière répressive pour rexécuiion de la 
condamnation aux dommages-intérêts contre 
un inculpé qui était mineur à l'époque du fait 
poursuivi, hien qu'il ait atteint sa majorité 
au moment du jugement qui le condamne (1). 

(HONNAY,— c. DESAIT ET LE MINISTÈRE PUBUC.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'appel du ministère 
public : 

Attendu que la prévention est restée éta- 
blie et que la condamnation prononcée est en 
rapport avec la gravité des faits; 

Attendu que l'appel du prévenu a été in- 
terjeté exclusivement contre la partie civile 
et uniquement en ce que le jugement àquo^k 
prononcé la contrainte par corps pour l'exé- 
cution de la condamnation aux dommages- 
intérêts alloués à celle-ci ; que cet appel est 
fondé sur ce que le prévenu» bien que de- 
venu majeur à la date du jugement, était 
mineur lors du fait qui a donné lieu à la 
poursuite; 

Attendu qu'il résulte de la production de 
l'acte de naissance du prévenu qu'il est né le 
21 septembre 1870, et qu'il a ainsi atteint sa 
majorité seulement le 21 septembre 1891, tan- 



trainte par corpe, n* 840; AUBRY et RaD, 4* édit., 
t. VIII, p. 486, not6 13; LOCQ, Comment, de la loi du 
21 mare 1859, p. 141 ; Jacquart, Comment, de la lot 
du 27 Juillet l87i, n* 81. Contra : DURANTON, 
t. XVni, n« 47S ; HaUs, Droit pénal belge, n» 1094. 
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dis que le fait objet de la poursuite remonte 
à une époque antérieure à la fin de juillet! 891; 

Attendu que la loi du ^7 juillet 1871, en 
statuant, dans son article 6, que la contrainte 
par corps ne peut en aucun cas être pro- 
noncée notamment contre les mineurs, a eu 
égard à ce que, en raison de leur état d*in- 
fériorité morale, les mineurs ne devaient 
pas, du chef des faits commis par eux, être 
astreints à une responsabilité aussi rigou- 
reuse quant à l'exécution des condamnations 
qu'ils pouvaient encourir; que la disposi- 
tion de Tarticle "i de la dite loi, qui main- 
tient la contrainte par corps pour l'exécution 
des condamnations aux dommages-intérêts 
en matière répressive, et celle de Tarticle 5, 
qui permet de la prononcer en toute autre 
matière pour le même objet, lorsqu'il s'agit 
d'un fait prévu par la loi pénale ou d'un acte 
illicite commis méchamment et de mauvaise 
foi, démontrent que le législateur a entendu 
avoir égard à Pélément moral du fait qui 
peut donner lieu à l'application de cette voie 
d'exécution ; 

Attendu que c'est, en conséquence, au 
moment où ce fait est posé que Tétat de son 
auteur doit être considéré; que, d'ailleurs, 
s'il en était autrement, l'exemption d^ la 
contrainte par corps, ou l'obligation de la 
prononcer en matière répressive, pourrait 
dépendre du plus ou moins de rapidité avec 
laquelle la poursuite serait dirigée; que telle 
n'a pu être l'intention du législateur ; qu'il 
faut lui supposer, en effet, la volonté de sou- 
mettre la situation des personnes auxquelles 
s'appliquent les dispositions qu'il édicté à 
une règle fixe et uniforme ; 

Par ces motifs, émendant le jugement 
à quo, décharge le prévenu de la contrainte 
par corps prononcée par les premiers juges 
pour l'exécution de la condamnation aux 
dommages-intérêts alloués à la partie civile ; 
confirme le dit jugement pour le surplus, 
sans frais pour le prévenu, ceux occasionnés 
en appel par l'intervention de la partie civile 
restant à charge de celle-ci. 

Du 8 janvier 1892. — Cour de Liège. — 
Prés. M. Dubois. — PL MM. Waroux et 
Hansen. 



GAND, 10 décembre 1891. 

FAILLITE. — Passif. — Admission d'une 
créancij:. — Droit du créancier. — Véri- 
fication ULTÉRIEURE d'UNB AUTRE CRÉANCE. 

— Cause distincte. — Recevabilité. 

Si Vadmission sans réserves d^wie créance au 
passif d^une faillite forme entre parties un 



contrai judiciaire qui a pour effet de déter- 
miner d une manière incommviable les dml$ 
du créancier, sauf les cas de dol et é' fraude^ 
elle ne met pas obstacle à la vérification 
ultérieure d'une deuxième créance apparte- 
nant au même créancier, si die a me nuire 
cause et un autre objet. 

(riche, — C. DE TEMMERMAN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'intimé, 
après contestation de sa créance, a ét4 dé- 
finitivement admis au passif de la faillite 
Riche pour la somme de â,96i fr. 15c.. par 
jugement du tribunal de commerce de Mons, 
du W septembre 1883, enregistré; 

Attendu que cette créance formait le solde 
de compte du chef de livraison de mar- 
chandises et avances de fonds faites par 
l'intimé à l'appelant ; 

Attendu que la présente action a pour 
objet le payement de la somme de 3,516 fr. 
pour solde d'un compte et avances de fonds 
faites par Tintimé à Maury et C^% après le 
5 mars 1884, dont l'appelant s'est porté ga- 
rant: 

Attendu que celte créance n'ayant pas été 
affirmée à la faillite, l'appelant oppose à la 
demande une fln de non-recevoir, tirée du 
contrat judiciaire résultant de Tadmission de 
l'intimé comme créancier de la faillite ; 

Attendu que les deux créances sont entiè- 
rement distinctes, l'une per.«>onnelle et di- 
recte, l'autre dérivant pour l'appelant d'une 
garantie des opérations commerciales d'un 
tiers ; 

Attendu que s'il est de jurisprudence que 
l'admission, sans réserves, d'une créance au 
passif d'une faillite forme entre les parties 
un contrat judiciaire qui a pour effet de dé- 
terminer d'une manière incommutable les 
droits du créancier, sauf le cas de dol ou de 
fraude, on ne saurait en conclure, avec l'ap- 
pelant, que le créancier se trouve déchu de 
ses droits pour toute autre cause d'obliga- 
tion; 

Attendu que le contrat judiciaire, de même 
que l'autorité de la chose jugée, ne peut 
s'étendre qu'à la matière qui fait l'objet de 
la contestation ; 

Attendu que le tribunal de commerce n*a 
eu à statuer que sur la créance personnelle 
et directe de Tintimé envers l'appelant, et 
qu'il n'est résulté de son jugement de droit 
acquis que pour la créance produite et affir- 
mée; 

Attendu qu'aucune disposition légale ne 
fait obstacle à la vérification ultérieure d'une 
créance appartenant au même créancier, sur- 
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tout quand il s'agit, comme dans Tespèce, 
d'ane créance ayant une autre cause et un 
autre objet ; 

Que la fin de non-recevoir est, dès lors, 
non fondée ; 

Au forid :... (sans intérêt); 

Par ces motifs, écartant toutes conclu- 
sions contraires, reçoit Tappel, et y faisant 
droit, etc.. 

Du iO décembre 1891. — Cour de Gand. 
— Prés. M. Tuncq, premier président. — 
PL MM. Mecbelynck et Van Cteemputte. 



LIÈGE, 8 ootobre 1891. 

CARRIÈRES.— Exploitation a ciel ouvert. 

— Voisinage d'une voie de communication. 

— Mesurrs a prendre. 

Ueipîoitalion des carrières à ciel ouvert n'est 
soumise à aucune autorisation préalable. 

Dans le cas où cette exploitation dans le voisi- 
nage d^une voie de communication est de 
nature à compromettre ta sécurité publique, 
cest à l'administration de prescrire les me- 
sures nécessaires, sans que l'exploitant ait à 
provoquer ou à solliciter une permission (\ ). 

(le ministère public, — C. LEJEUNE.) 
ARRÂT. 

Là COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 81 de la loi sur les mines, du 
î\ avril 1810, « rexploHa(ion des carrières 
à riel ouvert a lieu sans permission, sous la 
simple surveillance de la police, et avec Tob- 
servation des lois et règlements généraux ou 
locaux»; 

Attendu, d'autre part, que l'arrêté royal 
du 17 janvier 1857, portant règlement géné- 
ral pour l'exploitation des carrières à ciel 
ouvert, statue en son article 1^' que a lors- 
que Texploitation des carrières à ciel ouvert, 
dans te voisinage d'une voie de communica- 
tion quelconque, soit par terre, soit par eau, 
^era de nature à compromettre la sûreté pu- 
blique, il y sera pourvu par la députation 
permanente du conseil provincial, comme en 
matière de grande voirie»; 

Attendu que ces dispositions impliquent 
que les mesures nécessaires seront prises sur 
l'initiative des pouvoirs publics et n'obligent 
pas les exploitants de carrière contre les- 



fi\ VoT. la circulaire du miDislre des travaux 
poblies, dtt 27 mai 4864, rapportée par Wyvekens, 
Journal dei administrations communates, ?• Carrières, 

PASic, 1892. — :2« partie:. 



quels elles dojvent être dirigées à demander 
ces mesures; qu'il incombe aux administra- 
tions communales, chargées de la police, de 
les provoquer au besoin ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
confirme cet appel. 

Du 3 octobre 1891. — Cour de Liège. — 
^« ch.— Pré». M. Dubois. — PL M. Ânciaux. 



BRUXELLES, 1*^ décembre 1891. 
\^ DEGRÉS DE JURIDICTION. — Saisie 

MOBILIÈRE. — ReVBNDICATION D*0BJETS 
SAISIS. — ABSENCE D'ÉVALUATION. 

2° SAISIE IMMOBILIÈRE.— Constructions 
élevées sur l/immbuble. — créance. — 
Absence de privilège. — Opposition a la 
VENTE. — Payement par préférence. 

i^ En matière mobilière, le ressort ne se déter- 
mine par le montant de la créance garantie 
que lorsqu'il s'agit de contestations entre le 
saisissant et le débiteur sain. Au cas de 
revendication par un tiers de tout ou partie 
des objets saisis, le jugement est rendu en der- 
nier ressort, si le litige n'a été évalué ni dans 
l'exploit introductif d'instance, ni dans les 
conclusions des parties (2). 

2^ Celui qui a érigé des constructions sur un 
immeuble qui a été saisi, n'a pas une créance 
privilégiée pour le prix de la main-d'œuvre 
et des matériaux. Il n'est pas fondé à s'op- 
poser à la vente de l'immeuble ou à exiger 
que V adjudicataire paye entre ses mains le 
montant de sa créance avant tous autres 
créanciers. 

En admettant même que la créance soit privi- 
légiée, son droit se bornerait à faire opposi- 
tion sur le prix de Vimmeuble vendu et à se 
faire admettre à l'ordre suivant les règles 
établies par la loi du i^ août 1854. 

(RANWEZ, — C. ÉPOUSE REMY ET CONSORTS, ET 
ÉPOUSE REMY, — t. RANWEZ ET REMY.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — ...Au fond: 

En ce qui touche le jugement du 4 décembre 
1888: 

Attendu que l'action tend à la revendica- 
tion des objets mobiliers saisis par l'appelant 
Kanwez à charge des frères Kemy, suivant 
procès- verbal, enregistré, du 5 septembre 
1888; 



(T, Gonf. Lièj;e, 14 novembre i889 (Pasic, IKiN). 
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Attendu que le litige n'est évalaé ni dans 
rexploit introductif d'instance, ni dans les 
conclusions des parties; que le jugement 
intervenu est, dès lors, rendu en dernier 
ressort, aux termes de Tarticle 35 de la loi 
sur la compétence ; 

Attendu qu'en matière de saisie mobilière, 
le ressort se détermine, il est vrai, par le 
montant de la créance garantie, mais seule- 
ment lorsqu'il s'agit de contestations entre 
le saisissant et le débiteur saisi ; que tel n'est 
pas le cas de l'espèce, et qu'en dehors de 
l'exception prévue par la loi, spécialement 
pour les réclamations des tiers revendiquant 
conformément à l'article 668 du code de pro- 
cédure civile, il y a lieu de recourir à l'appli- 
cation de la règle générale qui exige l'éva- 
luation de la demande, chaque fois que son 
objet n'est pas déterminé de sa nature ; 

Attendu que ces dispositions légales sont 
parfaitement rationnelles ; que pour le sai- 
sissant et le débiteur saisi, la valeur réelle 
du litige ne dépasse pas le montant de la 
créance, quelle que soit la valeur des objets 
saisis, tandis que, pour le tiers revendiquant, 
la valeur de la demande correspond à celle 
des objets mobiliers dont il se prétend pro- 
priétaire, quel que soit le chiffre de la 
créance qui a motivé la saisie ; 

Attendu que l'on soutient vainement que 
l'évaluation serait exigée lorsque la revendi- 
cation comprend seuleiQent une partie des 
objets, et que l'article 50 susvisé serait appli- 
cable, même à l'égard des tiers, lorsque la 
demande porte sur l'ensemble des objets 
saisis ; 

Attendu que cette distinction, purement 
arbitraire, ne trouve aucune base dans la loi ; 
qu'en opposition avec les termes clairs et 
précis de l'article 50 prémentionné, elle ne 
se justifie ni par des considérations de droit 
ni par des raisons d'équité ; 

Attendu que l'appel dirigé contre le juge- 
ment du 4 décembre 1888 doit donc être 
déclaré non recevable defectu summœ; 

En ce qui touche le- jugement du 15 no- 
vembre 1888 : 

Attendu que, suivant procès-verbal, enre- 
gistré, de l'huissier Leblanc, de Tournai, 
l'intimé Ranwez a fait pratiquer à charge des 
frères Remy la saisie immobilière d'un ter- 
rain avec constructions y attenantes, situé à 
Frasnes-lez-Buissenal, au lieu dit Sonde- 
ville ; 

Attendu que l'appelante soutient que la 
maison d'habitation et la fonderie érigées sur 
ce terrain l'ont été par elle et de ses deniers, 
et que, de ce chef, il lui revient, pour prix de 
la main-d'œuvre et des matériaux, la somme 
de 4,700 francs; 

Attendu qu'elle demande, en conséquence, 



qu'il soit fait défense au saisissant de procé- 
der à la vente, jusqu'à parfait payement de la 
somme de 4,700 francs, ou tout au moins à 
ce qu'il soit dit, dès à présent, que l'adjadica- 
taire aura à lui compter la dite somme oa 
telle autre à fixer par experts; 

Attendu que ce soutènement est inadmis- 
sible; qu'en admettant même que la créance 
vantée soit à l'abri de toute contestation et 
quant à son principe et quant à son montant, 
encore l'appelante ne serait-elle pas en droit 
d'entraver la procédure en expropriation pour- 
suivie par le saisissant, en vertu d'un litre 
exécutoire qui n'est pas mis en discussion; 

Attendu, au surplus, que cette prétention 
à se faire payer intégralement et avant tous 
autres, sur lê prix d'adjudication, implique 
virtuellement l'existence dans son chef d'ane 
créance privilégiée : que les privilèges ne se 
présument pas ; qu'ils n'existent, an contraire, 
qu'en vertu d'un texte précis et formel de la 
loi ; qu'aucune disposition légale n'est invo- 
quée assurant un droit de préférence aux 
titulaires des créances de l'espèce ; 

Attendu qu'en toute hypothèse, et lors 
même qu'il serait justifié d'une créance privi- 
légiée, encore le droit de l'appelante se bor- 
nerait-il à faire opposition sur le prix de 
l'immeuble vendu, pour ensuite se faire 
admettre à l'ordre, en suivant les règles 
établies par le titre III de la loi du 15 août 
1854; 

Attendu qu'en le décidant ainsi, le premier 
juge n'a infligé aucun grief à la partie de 
M" Mahieu père ; . 

Par ces motifs, entendu en audience publi- 
que M. Pholien, substitut du procnrear 
général, en son avis conforme, joint le« 
causes inscrites au rôle sub n®*...; et y sta- 
tuant par un seul arrêt, déclare non recevable 
l'appel dirigé contre le jugement du 4 décem- 
bre 1888; met à néant l'appel dirigé contre 
le jugement du 15 novembre 1888; con- 
damne chacune des parties appelantes' aux 
dépens de leur appel. 

Du 1«' décembre 1891. — Cour de Bru- 
xelles. — 5« chambre. — Prés. M. Motte. — 
PL MM. Hulin et Frison. 



BRUXELLES, 8 Janvier 1898. 

FAILLITE.. — Ouverture. — Cessatios 

EFFECTIVE DE PAYEMENT. 

L'ouverture d'une faillite ne peut être reportée 
à une époque antérieure à celle où le faiUi a 
effectivement cessé ses payements. 

Si cette cessation de payement ne doit être m 
absolue, ni générale, ni notoire, elle ne peut 
cependant pas résulter de quelques odes isolés 
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de refus ou de retard de payement, tant que 
le failli a continué à faire honneur à la géné- 
ralité de ses engagements (i). 

(curateur a la faillite brutnseraéde et c^*, 
— c. banque dbwolf et c*".) 

Le 18 octobre 1889, le tribunal de com- 
merce d'Anvers déclara en faillite, sur aveu, 
la société en commandite simple P. Bruynse- 
raede et C^ et les cinq commandités de cette 
firme, et fixa provisoirement Touverture de 
ces faillites au 8 octobre 1889, date de la de- 
mande de concordat préventif. 

Sur requête déposée par les curateurs, le 
même tribunal, par jugement du 2i novem- 
bre 1889, reporU au 18 avril 1889 la date 
de l'ouverture des faillites. La Banque De- 
wolf, créancière de la firme Bruynseraede, fit 
opposition à ce dernier jugement et demanda 
de ne reporter Touverture des faillites qu'au 
5 septembre 1889,date de la convocation des 
créanciers et de la suspension effective des 
payements accusés par des protêts. Les cura- 
teurs conclurent au débouté de l'opposition. 

Par jugement du 27 septembre 1890, le 
tribunal d'Anvers revint sur sa décision du 
22 novembre 1889 et fixa définitivement au 
12 juillet 1889 la date d'ouverture des fail- 
lites. 

Les curateurs interjetèrent appel. La ban- 
que, de son côté, forma appel incident. Cha- 
cune des parties reproduisit les moyens déve- 
loppés devant le premier juge. M. l'avocat 
général Raymond Janssens conclut à la réfor- 
mation du jugement à quo et au report des 
faillites au 25 avril 1889, date d'un jugement 
par défaut pris à charge de la firme faillie. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les articles 437 
et 442 de la loi du 18 avril 1851 exigent, 
pour l'ouverture d'une faillite, un état de 
cessation de payement ayant ébranlé le cré- 
dit du commerçant failli ; il s'ensuit que quels 
que soient l'insolvabilité réelle d'un négo- 
ciant et Tétai de gêne ou le désarroi dans 
lequel se trouvent ses affaires, quels que 
soient les moyens auxquels il a recours 
pour se procurer des fonds, il ne peut, aussi 
longtemps qu'il continue à faire face à ses 
échéances, être déclaré en faillite ; 

De même, les tribunaux ne peuvent, au 
cas où la faillite viendrait à être déclarée, re- 
porter Touverture de cette faillite à une 



(i) Yoy. notamment Bruxelles, 20 juillet 48S9 
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époque antérieure à celle où le négociant a 
effectivement cessé ses payements ; 

Attendu que s'il est vrai que cette cessation 
de payement ne doive être ni absolue, ni gé- 
nérale, ni notoire, il résulte cependant de 
l'ensemble des travaux préparatoires de la 
loi que quelques actes isolés de refus ou de 
retard de payement ne sont pas, par eux- 
mêmes, suffisants pour constituer l'état de 
faillite, lorsque le négociant n'a pas cessé de 
faire honneur à la généralité de ses engage- 
ments; 

Attendu que c'est à la lumière de ces prin- 
cipes que la cour doit apprécier la relevance 
et la portée des différents faits allégués par 
l'appelant et qui peuvent se résumer comme 
suit : 

1» Dès la fin de 1887, la situation de la 
maison Bruynseraede était absolument obé- 
rée ; les associés réussirent à obtenir une 
commandite de 500,000 francs, commandite 
absorbée presque entièrement dès février 
1888; 

2<> Le 2 février 1889, la Banque d'Anvers 
coupa le crédit qu'elle avait accordé jusque-là 
^ la firme Bruynseraede, fait qui aurait été 
connu de la banque intimée ; 

5° Divers marchés conclus en octobre 1888 
laissèrent, au mois de mars 1889, une perte 
d'environ 400,000 francs, et diverses faillites 
occasionnèrent, à cette époque, un nouveau 
déficit de 100,000 francs environ ; 

4° La firme Bruynseraede ne réussit à se 
maintenir en apparence que grâce, d'une 
part, à ses traites de simple circulation dont 
l'import atteignit environ un million de francs, 
et, d'autre part, à l'appui que lui accordait 
l'intimée, laquelle, en soutenant la maison 
Bruynseraede depuis le mois de mars jusqu'au 
mois d'août 1889, n'eut pour but et pour 
mobile que de parvenir à diminuer, par des 
constitutions de gages opérées au préjudice de 
ta masse, l'importance de ses propres enga- 
gements ; 

S'' Les 18 et 20 mars 1889, la firme 
Bruynseraede, dont le compte ordinaire lui 
ouvert par la banque intimée se soldait 
déjà à cette époque, à son débit, par plus 
d'un million de francs, dont partie non cou- 
verte par des garanties, escompta à cette 
banque trois traites sur la maison Poppe 
frères, d'un import total.de 109,094 francs; 
la maison Poppe frères ayant refusé d'ac- 
cepter ces traites, la firme Bruynseraede pro- 
mit à la banque Intimée de les lui rembour- 
ser; mais elle ne put satisfaire à sa promesse 
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et n'obtint de la banque la contre- passation 
de ces traites en compte courant, qu'en don- 
nant en garantie à celte banque toutes les 
marchandises guano existant dans un magasin 
lui loué par la ville d*Ânvers, et dont environ 
un tiers, soit pour une valeur de 50,000 fr. 
environ, était, par suite de cette dation en 
gage, frauduleusement détourné au préjudice 
du sieur Jenssen, de Londres; 

6« Les 50 mars, 1", 2 et 4 avril 1889, la 
firme Bruynseraede endossa à la banque inti- 
mée quatre ctièques d'un import total de 
155,000 francs sur la maison Paten et O^.ûe 
Lille; ces chèques restèrent tous impayés; la 
firme Bruynseraede, se trouvant dans Timpos- 
sibiliié de rembourser à la banque le mon- 
tant de ces chèques, ne parvint à les faire 
contre-passer en compte courant qu'en remet- 
tant à cette banque un connaissement relatif 
à 689 balles de lin, d'une valeur de 25,000 fr. 
environ et des traites d'un import total de 
184,916 francs sur la maison Paten de 
Lille, et sur celle de Paten et Wilson de 
Courtrai, traites que l'intimée avait déjà 
antérieurement refusé d'escompter; 

1^ Qu'à la suite de ces faits, l'intimée 
informa la firme, le 15 avril 1889, que provi- 
soirement elle réduirait le crédit en blanc 
qu'elle lui avait accordé jusque-là; 

8*^ Qu'assignée devant le tribunal de com- 
merce d'Anvers depuis le 5 février 1888 par 
Isidore Weisman, de Francfort, en payement 
d'une somme de 1,558 francs, la firme Bruyn- 
.seraede laissa prendre jugement par défaut à 
sa charge pour la dite somme, à l'audience 
publique du 25 avril 1889; que, sur opposi- 
tion à ce jugement, la firme ne parvint à faire 
réduire que de 50 francs la somme réclamée 
par Weisman ; elle fut déboutée de son oppo- 
sition à l'audience du 9 septembre 1889, et 
n'avait pas encore payé sa dette envers Weis- 
man lors de la déclaration en faillite; 

9° Que depuis le 15 novembre 1888, Mon- 
tigny et Preudhomme, de Huy, insistèrent 
vainement, à diverses reprises, pour obtenir 
de la firme Bruynseraede le payement de la 
somme de 7,680 fr. 47 c. dont la débition 
n'avait Jamais été contestée par cette firme; 
que défaut fut pris par Montigny et Preud- 
homme à l'audience du tribunal de commerce 
d'Anvers, le 11 juin 1889, et que la firme ne 
solda sa dette qu'en deux versements, les 12 
et 18 juin 1889, le dernier versement opéré 
des deniers de la banque intimée; 

10' Le 8 juillet 1889, la Banque Dewolf 
intima à la firme faillie de ne plus l'indiquer 
comme banque de rembours ; 

11° Le 12 juillet 1889, la firme Bruynse- 
raede resta en défaut de payer des traites 
tirées sur elle par Prosoroff',de Saint-Péters- 
bourg, ets'élcvuntàun import total d'environ 



158,000 francs; ces traites furent remises 
entre les mains d'un huissier pour être pro- 
testées, et la firme Bruynseraede ne pat 
échapper, au dernier moment, au protêt que 
grâce à l'intervention pécuniaire de Tintimée 
qui, au préalable, exigea et obtint une garan- 
tie d'un associé commanditaire pour ane 
somme de 25,000 francs et la promesse de la 
remise du connaissement relatif à des mar- 
chandises en cours de voyage ; 

\^ Le retard dans le payement des traites 
Prosoroff ayant été connu en bourse, et la 
notoriété publique, instruite des pertes su- 
bies, considérant la chute de la firme comme 
imminente, aucun banquier d'Anvers n'a 
plus, après le 4 juillet 1889, vendu à cette 
firme un seul chèque sur l'étranger aux con- 
ditions d'usage, c'est-à-dire avec un délai de 
payement de quelques heures ; 

13° Le 2 septembre 1889, la firme Broyn- 
seraede est entrée en liquidation à la saite 
d'une réunion des associés, et, le lendemain, 
des traites furent protestées faute de paye- 
ment et les créanciers furent convoqués: 

Attendu que les faits repris sous les n*** 1, 
2, 5, 4, 7 et 10 ne renseignant aucune ce&<ia- 
tion de payement, n'auraient, fussent-ils tous 
vrais, pas de relevance directe dans la cause; 
qu'on ne peut perdre de vue que le litige 
actuel ne porte pas sur l'application éven- 
tuelle de l'article 448 de la loi sur les faillites, 
ni des dispositions légales sur la banque- 
route; 

Attendu que si les faits indiqués sous les 
n<>' 5, 6, 8, 9 et 11 sont, tels qu'ils sont ci- 
dessus libellés, établis par les documents du 
débat, et sont relatifs à des faits de refus ou 
de relards de payement, les uns vis-à-vis de 
l'intimée, les autres vis-à-vis de tiers, il y a 
lieu de remarquer, d'une part, que toutes les 
dettes dont il s'agit, sauf celles envers Weis- 
man,ont été liquidées, les unes par le trans- 
fert en compte courant dans les livres de 
l'intimée, les autres par l'intervention pécD- 
nlaire de celle-ci, et que, dès lors, aucune 
d'elles n'a donné lieu, à proprement parler, 
à un refus de payement, et, d'autre part, que 
le jugement par défaut pris par Weisman 
contre la firme Bruynseraede, le 25 avril 
1889, pour la somme relativement minime de 
1,558 francs a été frappé d'opposition; que 
la firme Bruynseraede a contesté le montant 
de la créance lui réclamée et qu'elle a fait 
réduire celle-ci de 50 francs, et qu'enfin, au 
moment où le. jugement de débouté d'opposi- 
tion est intervenu, c'est-à-dire le 9 septem- 
bre 1889, la firme avait déjà convoqué ses 
créanciers, et la cessation de payement était 
déjà, depuis le 3 du même mois 'publique et 
notoire; 

Attendu que si Ton tient compte de la fa( i- 
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lité avec laquelle rintimée fournissait à la 
lirroe Braynseraede, à Tépoque des jugements 
par défaut des 25 avril et 11 juin 1889, et 
même en juillet et août de cette dernière 
année, des sommes d'une importance consi- 
dérable, on ne peut attribuer qu'à une négli- 
gence ou à un acte de mauvaise volonté de la 
part de la firme faillie le fait d'avoir laissé 
prendre à sa charge les deux jugements dont 
il s'agit ; 

Attendu, enfin, que si Ton met en rapport 
les cinq faits dont il vient d'être question 
avec la circonstance, établie aux débats et 
non méconnue du reste, que jusqu'à la fin du 
mois d'août 1889, la firme faillie opérait tous 
les jours un nombre important de payements, 
souvent pour des sommes considérables, à 
telle enseigne que, depuis le 1^' avril jusque 
lin août 1889, le mouvement des fonds de 
cette firme a été de plus de deux millions, il 
est impossible d'assigner à ces quelques faits 
isolés les caractères constitutifs de la ces- 
.sation de payement exigés par les arti- 
cles 437 et 44â de la loi du 18 avril 1851 ; 

Attendu qu'il est indifférent, dès lors, de 
rechercher si certains de ces faits ont été 
(■onnus à la Bourse d'Anvers et ont porté 
atteinte au crédit de la firme, puisque celle- 
ci n'a pas cessé de faire honneur, jusqu au 
5 septembre 1889, à la généralité de ses 
enpgements ; 

Par ces motifs, ouï, en son avis, M. l'avocat 
général Raymond Janssens, déboutant les 
parties de toutes fins et conclusions plus 
amples ou contraires, met l'appel principal 
à néant, et statuant sur l'appel incident, met 
à néant le jugement à çuo, mais en tant seule- 
ment qu'il a fixé au 12 juillet 1889 l'ouver- 
ture des faillites de la firme Bruynseraede et 
des associés solidaires de cette firme, et en 
ce qu'il a condamné chacune des parties à la 
moitié des dépens; émendant quant à ce, 
fixe au 5 septembre 1889 l'époque à laquelle 
a en lieu la cessation de payement de la 
société en commandite simple Bruynseraede 
et C'* et des associés solidaires de cette 
firme ; condamne l'appelant qualitale qua aux 
dépens des deux instances; ordonne l'inser- 
tion du présent arrêt dans le Moniteur betge, 
édité à Bruxelles, et dans le journal le Pré- 
curseur^ édité à Anvers. 

Du 8 janvier 1892. — Gourde Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés, M. Fauquel. — PL 
MM. Jules Degreef, Jules Bara, Georges Le- 
clercq et Bauss (du barreau d'Anvers). 
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COURS d'un CKIHB CORKECTIONNALISé ET 

d'un Délit. — Gumul des peines. 

En cas de concours d'un crime correctionnalisé 
par Vadmission de circonstances atténuantes 
et d'un délit, les peines doivent être cumulées, 
par application de Varticle 60 du code 
pénal (i). 

(LK ministère public, — c. VERSCHUEREN.) 

L'arrêt de la cour de cassation, du 16 no- 
vembre 1891, qui a renvoyé l'affaire devant 
la cour de Liège, a été rapporté dans ce 
Recueil, année 1892, 1" partie, p. U. 

La cour de renvoi a statué en ces termes : 

(Traduction.) 

ARRÊT. 

LA GOUR; — Vu l'arrêt de la cour de 
cassation en date du 16 novembre 1891, qui 
renvoie devant la cour d'appel de Liège l'af- 
faire en cause le ministère public contre 
Verschueren, Gharles; 

Vu l'ordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal de première instance de Bruges, 
en date du 9 mars 1891, qui renvoie le pré- 
venu prénommé devant le tribunal correc- 
tionnel : \^ eu égard aux circonstances 
atténuantes, du chef d'avoir, à Saint- Michel, 
dans la nuit du 51 décembre au 1*^*^ janvier 
1891, soustrait frauduleusement, au moyen 
d'efi'raction, dix poules et un coq au préju- 
dice de Romain Bonté; â<^ subsidiairement, 
du chef d'avoir recelé, en tout ou en partie, 
les animaux précités, obtenus à l'aide d'un 
délit; 

Attendu que le susdit tribunal a été saisi, 
en même temps, par citation de M. le procu- 
reur du roi, d'une prévention de vol d'un 
lapin commis sans circonstance aggravante 
à Assebrouck, le 31 décembre 1891, au pré- 
judice de Gharles Vandenbussche, préven- 
tion qui était mise aussi à charge du prévenu 
Verschueren ; 

Attendu que le tribunal, par jugement en 
date du 27 mars 1 89 1 , a déclaré ces trois 
préventions connexes et reconnu Verschue- 
ren coupable : 1® du délit mentionné sous le 
n® 1 de l'ordonnance de la chambre du con- 
seil, excepté qu'il a remplacé la circonstance 



(1) Voy. ce Recaeil, 189!2, l, 14, et la note sons 
Tarréi de la cour de cassation. Voy. aussi Gand, 
2 mars 1880 (Pasic, 1887, II, 7i). 
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aggravante d'effraction par celle d'escalade et 
^ du vol commis à Âssebrouck et lui a infligé 
une peine unique de 7 mois de prison et 
26 francs d'amende; 

Attendu que le fait commis à Saint-Michel 
constituait un crime, mais qu'en vertu de 
l'ordonnance de la chambre du conseil pré- 
rappelée, ce crime a été transformé en délit, 
conformément aux dispositions de l'article i*"^ 
du code pénal ; 

Attendu, dès lors, que, le 27 mars dernier, 
le tribunal avait uniquement à connaître de 
délits, et qu'en vertu de l'article 60 du code 
pénal, il était obligé de cumuler les peines 
qu'il appliquait à chaque délit, sans pouvoir 
néanmoins excéder le maximum fixé par cet 
article ; 

Attendu que c'est à tort que le tribunal a 
décidé, au moins tacitement, que la loi du 
26 décembre 4881 a modifié l'article 60 du 
code pénal ; que cette loi n'a modifié que la 
:oi du 4 octobre 1867; 

Attendu que la loi du 26 décembre 1881 
est seulement applicable lorsqu'il y a con- 
cours de plusieurs crimes qui, eu égard à 
des circonstances atténuantes, ont été trans- 
formés en délits par ordonnance de la cham- 
bre du conseil ou de la chambre des mises en 
accusation ; 

Attendu qu à juste titre le tribunal de 
Bruges a reconnu le prévenu coupable des 
vols commis à Saint-Michel et à Âssebrouck; 

Attendu que le prévenu ne comparait 
point, bien que régulièrement assigné ; 

Par ces motifs, statuant à l'unanimité, ré- 
formant le jugement rendu par les premiers 
juges et par application des dispositions 
légales y invoquées, à l'exception de la loi 
du 26 décembre 1881, ainsi que par applica- 
tion de l'article 60 du code pénal, condamne 
par défaut le prévenu : 1° à un emprisonne- 
ment de trois mois du chef de vol commis à 
l'aide d'escalade à Saint-Michel; 2<» à un 
emprisonnement d'un mois et à une amende 
de 26 francs du chef du vol commis à Âsse- 
brouck ; dit qu'à défaut de payement dans le 
délai de deux mois à dater de la signification 
du présent arrêt, l'amende pourra être rem- 
placée par un emprisonnement de huit jours; 
ordonne la restitution au propriétaire des 
objets saisis ; condamne le prévenu à tous les 
frais sur lesquels la cour de cassation n'a pas 
statué. 

Du 30 décembre 1891. — Cour de Liège. 
- 4*^ ch. — Prés. M. Clooten, conseiller. 



GAND, 18 noT«inbre 1891. 
1» AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. 

— DÉFAUT-JONCTION. — AOTOMSATIOK 
TACITE. 

2» ACTE SOUS SEING PRIVÉ. - Bon on 
APPROUVÉ. — Gens dr service.— Caution- 
nement UNILATÉRAL. — COMMENCEMENT DE 
PREUVE PAR ÉCRIT. 

3« CAUTIONNEMENT. - Cause. 

1^ Lorsqu'un arrêt de défaut-jonction a éli 
signifié à des époux défaUlanis quV,persistent 
à faire défaut, cet arrêt autorise ladtemeiU 
réponse défaillante à ester en justice (i). 

^ Lorsqu'un acte sous seing privé portant 
reconnaissance d^un prêt est signé par un 
tiers, dont la signature est précédai des mots : 
le contenu du présent pour bon comme 
caution, cet engagement constitue de sa part 
un cautionnement unilatéral régi par tar- 
ticle 1326 du code civil. 

Celui qui partage habituellement les travaux des 
ouvriers d'un couvent, doit être rangé, bien 
qu'il les dirige, parmi les gens de service dont 
il est fait mention dans le deuxième alinéa de 
cet article. 

En tout cas, la souscription et la signatttre 
apposées au bas de cet acte constituent tout 
au moins un commencement de preuve par 
écnt (2). 

3^ N'est pas sans cause le cautionnement donné 
dans un acte contenant reconnaissance de 
dette, au profit d'un frère de la caution dont 
celle-ci connaît la situation obérée, alors 
même que le créancier n'y prend aucun enga- 
gement. La cause légale du cautionnement 
réside en ce cas dans robligation primitive 
contractée par le frère. 

(VANDBN BOSSCHE, — C. B. DIERICKX 
ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les procès, spécialement 
Tarrêt de défaut-jonction, rendu le 25 mai 
1891; 

Attendu que les défendeurs Pierre-Jean 
Dierickx et son épouse Catherine Beerensont 
été dûment signifiés de cet arrêt et réguliè- 
rement réassignés par exploit de Thnissier 



(1) Compar. cass. franc., 21 férrier 1853 (D. P., 
1853, 1, 1S7), et 8 juillet 1881 (iMd., 1883, 1, 71; 
Pasic. franc., 1883, p. 941); GaDd,22 jaovier 1887 
(Pasic, 1887, II, 204). 

(S) Gonf. Gand, 2 juillet 1890 (PasiC, 1891. 
II, 1*). 
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GyselyDck, en date da 3 juin 1891 ; que Tau- 
torisatiOD tacite d'ester en justice accordée à 
rinlimée Catherine Beerens résulte à suffi- 
sance de droit de I*arrêt susdit; 

Attendu que l*acte du 10 juillet 1888, por- 
taot, outre la signature de llntimé Bernard 
Dierickx, les mots den inhoud deezer voor goed 
dsbarg (1), ne constitue, de sa part, qu'un 
cautionnement unilatéral auquel doivent être 
appliquées les dispositions de l'article 1526 
du code civil ; 

Que la signature de l'intimé devait être 
précédée d'une approbation portant en toutes 
lettres la somme cautionnée ou le montant 
complet de l'engagement, à moins qu'il n'ap- 
partienne à l'une des catégories de personnes 
désignées par le § 2 de l'article 1526 et aux- 
quelles la règle énoncée dans le § l'^' n'est 
pas applicable ; 

Attendu que la profession de l'intimé 
Bernard Dierickx est dès ores suffisamment 
établie au procès, et qu'il n'y a pas lieu à ce 
sujet de procéder à l'enquête ordonnée par 
le premier juge; que s'il est vrai que l'appe- 
lant lai a attribué tout d'abord la profession 
de surveillant (/oesi^ner), puis celle de domes- 
tique, et que Bernard Dierickx s'est attribué 
lui-même successivement celles de régisseur 
de biens, de surveillant de l'hospice d'Âsper 
et finalement celle de contremaître, il n'en 
est pas moins établi par tous les éléments de 
la cause que s'il dirige, sous quelque nom 
que ce soit, les ouvriers du couvent d'Âsper, 
il partage habituellement les travaux manuels 
de ces ouvriers et doit, dès lors, être consi- 
déré comme étant un homme de service à 
gage; 

Attendu qu'en tous cas, la souscription et 
la signature de l'intimé apposées au bas de 
l'acte litigieux peuvent être considérées 
comme un commencement de preuve par écrit, 
émané de l'intimé, et sont de nature à rendre 
vraisemblable le fait allégué contre lui; 

Attendu que des circonstances de la cause 
et des documents produits, il résulte des 
présomptions graves, précises et concor- 
dantes qui complètent le commencement de 
preuve par écrit; 

Qu'il en résulte, à suffisance de droit, que 
ta signature de l'intimé Bernard Dierickx et 
la souscription qu'il reconnaît avoir apposées 
Font été avec une entière connaissance de 
cause; 

Qu'il prétend bien, en termes de défense, 
avoir été enivré par son frère et surpris par 
rappelant, mais qu'il n'en offre pas la preuve, 
et que le contraire est établi, quant à 



(i) Tradttetion, « Le contenu du présent pour l>on 
comme caoïion. > 



l'ivresse, par l'état matériel des lettres, de 
son écrit et de sa signature; 

Qu'il soutient vainement que le cautionne- 
ment souscrit serait une donation ou un acte 
sans cause légale ; 

Qu'en effet, la cause légale de l'acte sous- 
crit par lui réside dans l'obligation primitive 
contractée par son frère ; qu'il a évidemment 
entendu s'obliger dans l'intérêt de ce frère 
dont il connaissait la situation obérée, et 
s'engager, par un acte sérieux, dont il pouvait 
apprécier la véritable portée ; 

Attendu que les époux Pierre-Jean Dierickx- 
Beerens sont défaillants ; 

Que la cause est en état de recevoir une 
décision définitive; qu'il y a lieu de statuer 
sur le fond par un seul et même arrêt et de 
faire droit contradictoirement entre toutes les 
parties, aux termes des articles 155 et 475 
du code de procédure civile; 

Et attendu que l'action intentée par l'ap- 
pelant Vandenbossche et tendante à obtenir 
condamnation des époux Dierickx-Beerens 
comme débiteurs principaux et du sieur 
Bernard Dierickx comme caution solidaire, 
au payement d'une somme de 2,897 francs et 
les intérêts, est pleinement justifiée par la 
reconnaissance ci-dessus visée et par les 
autres éléments du procès ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge non 
contraires au présent arrêt, vu le défaut ité- 
ratif donné par la cour contre les intimés 
défaillants, Pierre-Jean Dierickx et son épouse 
Catherine Beerens, le 15 juin dernier, ouï 
M. l'avocat général Van Iseghem en son avis 
conforme ; écartant toutes fins et conclusions 
contraires, reçoit l'appel principal, annule le 
jugement dont appel en tant qu'il a ordonné 
une enquête ; évoquant et statuant définitive- 
ment et contradictoirement entre toutes les 
parties, condamne les époux Pierre-Jean 
Dierickx et Catherine Beerens et Bernard 
Dierickx solidairement, les premiers comme 
débiteurs principaux, le troisième comme 
caution solidaire, à payer à l'appelant : 1^ la 
somme principale de 2,897 francs ; 2<^ celle 
de 84 fr. 49 c. pour intérêt jusqu'au 10 fé- 
vrier 1889, avec les intérêts judiciaires à 
partir de cette dernière date ; dit l'appel inci- 
dent non fondé, le met au néant ; ordonne 
que les frais afférents au jugement de défaut- 
jonction et ceux que l'exploit de réassignation 
resteront à charge des défaillants susnommés; 
condamne les intimés aux dépens des deux 
instances. 

Du 18 novembre 1891. — Cour de Gand. 
— 2" ch.— Prés, M. Coevoel.— P/. MM. De- 
deyn et Montij^ny. 
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KHUXKI.LES, 11 février 1891 

USUKE. — Valeurs a lots. — Vente a 

TERME. — ARTICLE 494 DU CODE PÉNAL. 

Les ventes à terme de valeurs à lots constituent 
des prêts déguisés et sont, à ix titre, suscep- 
tibles de tomber sous Vapplication de Var- 
ticle 494 du code pénale s'il s'agit de vérita- 
bles intérêts usuraires perçus du chef des 
capitaux avancés pour permettre d^acquéhr 
ta propriété des titres qui restaient entre les 
mains du vendeur ^ et s*H y a eu abus habituel 
des faiblesses des emprunteurs (1) . 

(le ministère public, — C. GROOTEUS ) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte de 
rinslruclion à laquelle il a été procédé, des 
éléments et documents de la cause, entre 
autres, du rapport d'expertise versé au dos- 
sier, que, dans Tespèce, les opérations pas- 
sées entre le prévenu et ses clients sous la 
forme de contrats de vente déguisaient en 
réalité de véritables prêts; 

Qu*il ressort notamment de la correspon- 
dance échangée entre les parties contrac- 
tantes, que le prévenu se bornait à faire les 
avances nécessaires pour permettre à ses 
souscripteurs d'acquérir la propriété des 
titres vendus, après divers payements suc- 
cessifs et sous certaines conditions détermi- 
nées ; 

Attendu que les sommes stipulées en sus 
du prix de vente fixé au taux delà Bourse, è 
titre dlntérêts et de frais accessoires, les- 
quels pouvaient parfois s'élever à 50 p. c. de 
la valeur vendue, ceux notamment perçus 
mensuellement pour commission, alors que 
les titres restaient entre les mains des ven- 
deurs, et que l'opération ne comportait aucuns 
frais nouveaux, démontrent par elles-mêmes 
qu'il s'agissait, au cas actuel, non pas d*nn 
bénéfice à réaliser dérivant d'un prix de 
vente, mais bien de véritables intérêts usu- 
raires, perçus du chef des capitaux avancés 
par le prévenu; 

Que, quelles que soient donc la dénomi- 
nation donnée aux contrats et les formes ex- 
térieures dont ils ont été entourés, il reste 
établi à suffisance que, sous l'apparence de 
ventes, les parties ont dissimulé de véritables 



prêts, productifs d'intérêts excédant considé- 
rablement le taux légal ; 

Attendu qu'il est, d'autre part, justifié que 
le prévenu, à l'aide de combinaisons habiles, 
a abusé des faiblesses de ses emprunteui>, 
gens généralement peu éclairés, en leur 
faisant entrevoir le gain de primes impor- 
tantes moyennant quelques versements mo- 
diques ; 

Attendu qu'il est enfin constant que les 
opérations litigieuses rentraient parmi celles 
dont le prévenu avait pour profession de 
traiter ; 

Que, passées à diverses reprises et avec de 
nombreux clients, elles prouvent Tbabiiude 
chez le prévenu de se livrer aux opérations 
incriminées; 

Qu'il suit des considérations qui précèdent 
que Grooters s'est rendu coupable du délit 
prévu par l'article 494 du code pénal ; 

Attendu qu'il existe en sa faveur des cir- 
constances atténuantes résultant de ses bons 
antécédents; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel du mi- 
nistère public et y faisant droit, met le 
jugement à néant; émendant et par applica- 
tion des articles 494, 40 et 85 du code pé- 
nal, condamne le prévenu à une amende de 
500 francs... 

Du 11 février 1891. — Cour de Bruxelles. 
— 6'^ ch. — Prés. M. Ernest De Le Court, 
conseiller. — PL M. Crèvecœur. 



BRUXELLES, 26 Janvier 1892. 

USURE. — Valeurs a lots. — Veste a 
TERME. — Article 494 du code pemal. 

La vente à terme de valeurs à lots ne peut 
constituer un prêt usuraire tombant $oits 
Vapplication de Varticle 494 du code pénal, 
lorsque le contrat n'a pour objet que de trans- 
mettre la propriété de certains titres déter- 
minés, vendus à crédit, mais à un prix fie 
lors de la conclusion de la venle {%. 

(le NimSTÈRE PUBLIC, — C. SCHIKDSI^R.) 

Appel d'un Jugement do tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles, du 20 mai 1891, qoi 
avait acquitté Schindeler de la prévention 
d*avoir habituellement fourni des valeurs, de 



(4) Voy. eonf. Rraxelles, â5 férrier 1890 (Pasic., 
1890, 11, 199). etToy. l'arrél de rejel da 13 mai 1890 
[ibid,, 1890. 1, âOf). Voy. aussi rarrét qui suit. 

Voy. quant à rapplicaiion de Tariicle 494 du code 
pénal, cass. helge, i^ notembre 1884 cPasic, 1885, 



I, 9), et 17 féfrier 1873 (iWrf., 1873, I. 116). Vot«. 
aossi, quant à la vente à crédit des Takars à lots 
cass. belge. 1«r mai 1890 ^Pasic, 1890. 1, 193<, fi 
Li^e, 13 férrier 1890 {itnd., 1890, II. !ffi3;. 
Ci} Voy. l'arrêt qui précède. 
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quelque mainière que v.e soit, à un taux excé- 
dant rintérèt légal, en abusant des faiblesses 
ou des passions des emprunteurs. 

AURÉT. 

LA COUR ; — Ouï le rapport fait par M. le 
eonseiiler Pécher...; 

Âilendu qu'aux termes de la loi du 5 mai 
18B5, le taux de Fintérêt conventionnel est 
déterminé librement par les parties contrac- 
tantes; 

Attendu qu*avant la présentation de cette 
loi, la disposition qui forme aujourd'hui Tar- 
ticle 494 du code pénal avait été votée par la 
Cliainbre, avec la préoccupation de respecter 
le même principe : la liberté du prêt à inté- 
rêt; qu'il faut donc interpréter strictement 
les dérogations à ce principe, spécialement 
en matière pénale; 

Attendu que l'article 491 précité a |)Our 
objet de réprimer Thabilude de prêter des 
fonds ou valeurs à un taux supérieur à l'in- 
térêt légal, en abusant de l'état d'esprit des 
personnes que leurs passions on leurs fai- 
blesses privent en quelque sorte de leur 
libre volonté et livrent sans défense à l'avidité 
des préteurs ; 

Attendu qu'il est difficile, en thèse géné- 
rale, d'assimiler à cet état la situation d'une 
personne désireuse d'acheter à crédit une ou 
plusieurs valeurs <à lots, pour pouvoir, même 
avant d'en avoir économisé le prix, jouir des 
chances qui s'y attachent ; 

Que cet appoint d'un gain facile est dû au 
hasard, sur lequel spéculent elles-mêmes les 
administrations publiques qui organisent ces 
loteries, et ne fait pas naître une passion 
tellementimpérieuse qu'elle enlève la rérlexion 
et le discernement de ses vrais intérêts ; 

Qu'aucun fait de la cause ne permet du 
moins de constater, chez les plaignants, une 
semblable disposition morale ; 

Attendu qu*en admettant, d'ailleurs, qu'on 
rencontrAt,dans l'espèce, l'abus des faiblesses 
on des passions d'autrui, encore ne pourrait- 
on y trouver l'élément du délit d'usure que si 
le prévenu avait prêté à un taux usuraire des 
fonds ou valeurs destinés à les satisfaire; 

Qu'il s'agirait donc, dans cette hypothèse, 
d'apprécier la nature juridique créée entre le 
prévenu et ses clients par les contrats de l'es- 
pèce litigieuse; 

Attendu que la forme en est celle d'une 
vente; 

Qu'on peut discuter si cette vente est vala- 
ble, si telle clause n'en détruit pas l'essence, 
ou si l'objet n'en est pas la chance des 
tirages ou le droit aux primes, plutôt que la 
propriété du titre, aussi longtemps, du moins, 
que l'acheteur ne s'est pas entièrement li- 



béré ; mais qu'il est, en tout cas, impossible 
d'y voir un prêt d'argent ; 

Attendu qu'il est de Tessence de ce prêt 
de transférera l'emprunteur la propriété des 
deniers prêtés ; 

Attendu qu'on cherche vainement à quel 
moment le prévenu aurait transféré à ses 
clients la propriété d'une somme d'argent ; 
que le but de ceux-ci n'était pas de se pro- 
curer des fonds, non plus que celui du pré- 
venu n'a jamais été d'en mettre à leur dispo- 
sition, mais que l'objet du contrat a toujours 
été celui-ci : transmettre aux clients de la 
banque la propriété de certains titres, dont le 
numéro leur était immédiatement indiqué; 

Attendu que tel est bien le caractère de 
la vente; que si le prix n'en était pas payé 
comptant, il était cependant thé lors de la 
conclusion du contrat, ce qui achevait de 
parfaire les conditions de celui-ci ; 

Attendu que si l'on assimilait ces ventes h 
des prêts, uniquement parce que le prix en 
était payable par termes, il faudrait en dire 
autant de toute vente à crédit, et admettre 
que les peines de l'usure pourraient, dans 
certaines conditions, frapper un vendeur qui 
aurait usé du droit mentionné au § 2 de l'ar- 
ticle 165â du code civil, combiné avec l'arti- 
cle i»' de la loi du 5 mai 1865; 

Attendu que ce serait là étendre une loi 
pénale par analogie et en dehors des prévi- 
sions du législateur ; qu'en outre, dans une 
vente à crédit, l'intérêt est corrélatif à la 
jouissance de la chose, ce qui peut, dans la 
réalité des faits comme dans Teslimation 
qu'en font les contractants, excéder de beau- 
coup l'intérêt normal du prix, eu égard à 
certains fruits éventuels de l'objet vendu tels 
que sont, dans le cas des valeurs à lots, les 
primes qu'elles peuvent produire. 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met à néant l'appel du ministère public; 
confirme, en conséquence, l'acquittement du 
prévenu. 

Du 26 janvier 1892. — Cour de Bruxelles. 
— Ch. correctionnelle. — Prés. M. Aulit. — 
PL M. Emile De Mol. 



LiÊGE, 28 décembre 1891. 

RESPONSABILITÉ. — État. — Navigation 
DE i.A MEUSE.— Interruption accidknteixk 

DE \.k NAVIGATION. — ECLUSIERS. — DeVOIKS 
ET OBLIGATIONS. — BaTEI.IERS. — AVERTIS- 
SEMENTS. — Droits de navigation. 

Vélablmemenl et le fonctionnement d'ouvrages 
d*art constitutifs du régime d^n fleuve cana- 
lisé sont réglés par la loi ou des arrêtés d'ad- 
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ministratUm générale pris en exécution de la 
loi. Cette réglementation est un attribut de la 
puissance souveraine de l'Etat. Elle ne peut 
engager, en tant que mesure de police, la 
responsabilité de VEtat. 

Mais, en dehors de cette régUmentalioa, VEtat 
peut être déclaré responsable des fautes 
commises par ses agents dans Vexercice ou à 
l'occasion des fonctions auxquelles ils sont 
employés (i). 

Le batelier qui tente une descente de la Meuse, 
après une interruption accidentelle de la na- 
vigation, telle que la débâcle des glaces, sans 
attendre que le niveau de flottaison soit réta- 
bli partout, le fait à ses risques et périls. 

Les éclusiers doivent livrer passage lorsqu'on le 
demande, mais ils n'ont pas robligeUion 
d'avertir les bateliers de la pénurie des eaux 
d'alimerHation. Ce n'est qu'en cas de baisse 
ordinaire qu'un avertissement officiel ou un 
avis doit être donné. 

L'Etat, en mettant à la disposition des bateliers 
qui ont payé les droits de navigation les voies 
navigables qui font partie du domaine public, 
ne contracte pas l'engagement de leur garantir 
V arrivée de leurs bateaux à bon port et sans 
avaries. 

Les droits de navigation que VEtai, chargé de 
l'entretien des grandes voies de communica- 
tion, perçoit, sont des droits domaniaux, des 
revenus que cette partie du domaine publie est 
susceptible de produire (2). 

// ne résulte pas de Varrété royal du 30 avril 
1881 que les éclusiers et les pontonniers ont 
l'obligation d'assurer et de garantir le passage 
des bateliers. 

La seule obligation de l'Etat est de fournir, en 
temps normal, une passe navigable de 2™, 10 
au moins sur toutes les parties canalisées de 
la Meuse. 

Aucune indemnité n'est due par VEtat, lorsque 
le naufrage d'un bateau n'est dû qu'à la 
pénurie des eaux d'alimentation provenant 
d'une cause accidentelle ou de mesures ordon- 
nées dans un but d'intérêt public. (Arrêté 
royal du 30 avril 4881, art. 47.) 

(ÉTAT BELGE, — C. DE VERRIÈRE ET DEHALU.) 

Appel d'un jugement du tribunal civil de 
Liège,duUjuin i890.(PASic., 1891,111, 16.) 



(i) La responsabilité de PÉtat peat-elle être enga- 
gée à raison des faits des éclusiers ? Voy. Bruxelles, 
18 avril 1878 (Pâsic, 1878, II, ±25), et 22 juillet 
1891 {tuprà, p. â3). et la note sous cet arrêt. Voyez 
aussi Bruxelles, !«' et 5 avril 1880 (ibid., 1880, II, 
â51 et 353). Contra : Bruxelles, 25 octobre 1890(i6i(/., 
1891, II, 78). Cet arrêt, qui avait déclaré recevable 
l'action en responsabilité intentée à TÉiat k raison 



ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, le 28 février 
1888, vers 4 heures et demie du soir, le ba- 
teau le Désiré, ayant un enfoncement de 
1 m. 77 c, et un chargement régulier de 
240 tonnes environ, a sombré dans la Mense 
à Flémalle-Haute, au lieu dit « Passe de 
Chokier » ; qu*il est constant qu*à ce moment, 
la hauteur de Teau, à cet endroit, n'attei- 
gnait pas 1 m. 80 c. ; qu'il est établi égale- 
ment et non dénié par TEtat, que Faccident 
a été occasionné par la pénurie d'eau, ensuite 
de laquelle le bateau a heurté violemment les 
pierres du fond, ce qui a produit des avaries 
qui Tout immédiatement fait couler; 

Attendu qu'il est constant également 
qu'une partie des biez supérieurs au biez de 
Jemeppe se trouvaient, le 28 février 1888, à 
l'eut de flottaison normale, et que l'éclnsier 
des Awirs avait déjà livré passage à plusieurs 
bateaux, l'eau de la rivière dépassant, à son 
écluse, d'une trentaine de centimètres, le 
niveau normal de 2 m. 10 c; 

Attendu que les intimés soutiennent que 
l'Etat est responsable de l'accident, et ré- 
clament, de ce chef, la réparation du préju- 
dice qui leur a été causé, préjudice qu'ils 
évaluent à 13,525 fr. 17 c; qu'ils basent 
leur action sur la faute de l'administratiou, 
notamment : 

l"" Sur le fait d'avoir laissé subsister des 
pierres au fond de la rivière, dans la passe 
de Chokier ; 

2° Sur le fait de n'avoir pas fourni une 
nappe d'eau de 2 m. 10 de profondeur au 
bateau le Désiré, alors que les droits |de na- 
vigation avaient été payés ; 

5^ Sur le fait de n'avoir pas organisé un 
système d'avertissements télégraphiques per- 
mettant aux bateliers de se rendre compte de 
l'état de navigabilité sur tout le parcours du 
fleuve ; 

4^ Sur le fait d'avoir laissé passer leur 
bateau à l'écluse des Awirs, alors que le 
biez inférieur qu'il devait parcourir n'était 
pas navigable sur toute son étendue et 
d'avoir même autorisé implicitement le pa- 
tron du bateau le Désiré à se diriger vers 
Jemeppe, en lui fournissant, par l'éclnsier des 



d'une manoeuvre imprudente imputée à un édusier, 
a été cassé par arrêt du 3 mars 1892. 

(2) Voy., quant aux droits de navigation, les motifs 
des arrêts précités de la cour de Bruxelles, du l*' et 
du h avril 1880; Bruxelles, 13 avril 1878 {ibid., 1878, 
II, 225), et les conclusions de M. l^avocat général 
Delebecque, du 23 février 1880 (t6id., 1860, 1, 156, 
2« col. et 157). 
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Âwirs, des renseignements inexacts sur Tétat 
du fleuve; 

d** Sur le fait, enfin, d*avoir pratiqué au 
barrage de Jemeppe de fausses Tnanœu\res 
qui ont amené un abaissement du niveau de 
l'eau dans le biez supérieur qui, de Jemeppe, 
s étend jusqu^à Técluse des Âwirs; ' 

Attendu qu'avant le â8 février i888, par 
salle de la quantité innombrable de glaçons 
qui couvraient le fleuve et de la débâcle qui 
en fut la suite, les barrages avaient dû être 
d'abord dégritiés et ensuite couchés, à la 
(Inde janvier jusque vers le 20 février; que 
la navigation avait été, par suite de cette si- 
tuation anormale, accidentellement interrom- 
pue; 

Qu'ordre avait été donné par M. Marc Pa- 
nier, conducteur des ponts et chaussées, 
de les relever du 20 au 24 février; que, le 
Î5 février, on avait dû faire des ouvertures 
aux barrages pour laisser passer les glaçons ; 
que, le 26 février, l'administration avait 
prescrit de laisser les barrages dans leur po- 
sition dégrillée, mais non couchée; que, le 
27 février, M. Panier a donné l'ordre de re- 
mettre les biez à flottaison, tout en se défiant 
des glaçons; qu'il a fallu, du 27 au soir jus- 
qu'au t% février à 10 heures du matin, pour 
remplir les biez, depuis Ben-Âhin jusqu'à 
Amay, et qu'il aurait fallu dix à onze heures 
pour remplir les deux biez de Jemeppe et des 
Awirs ; 

Attendu que les barrages ayant été relevés, 
les intimés ont demandé à l'éclusier de 
Jemeppe, le 26 février, si leur bateau pou- 
vait passer; que l'éclusier leur a répondu 
qu'ils devaient attendre que les eaux fussent 
remontées; que, le 25 février^ ils se sont 
informés près de M. Panier s'ils pouvaient 
passer, et que celui-ci leur a fait observer 
que, puisqu'on dégrillait, ils auraient à pren- 
dre leurs précautions ; 

Attendu que rétablissement des ouvrages 
d'art constitutifs du régime de la Meuse, leur 
fonctionnement et tout le système de la navi- 
gation du fleuve ont été réglés par des dispo- 
Mtion législatives ou des arrêtés d'adminis- 
tration générale, pris en exécution de la loi ; 
que ces règlements ont strictement défini les 
devoirs de l'administration et les obligations 
des bateliers; que cette réglementation est un 
attribut de la puissance souveraine de l'Etat, 
agissant dans l'intérêt général; qu'elle ne 
peut engendrer, en tant que mesure de police, 
la responsabilité de l'Etat; mais que celui-ci, 
en dehors de cette réglementation, peut être 
déclaré responsable des fautes commises par 
ses préposés dans l'exercice ou à l'occasion 
de l'exercice des fonctions auxquelles ils sont 
employés; 

Attendu que l'irresponsabilité de l'Etat 



agissant comme pouvoir public, et sa respon- 
sabilité civile, lorsque, en dehors de sa sou- 
veraineté^ il commet une faute soit par lui- 
même, soit par ses préposés, résultent non 
seulement de notre organisation politique et 
civile, mais virtuellement et expressément de 
l'arrêté royal du 50 avril 1881, en vigueur 
au moment des faits qui ont donné lieu au 
litige, et notamment de l'article 47, qui 
porte que « aucune indemnité ne peut être 
réclamée à raison des avaries ou des retards 
occasionnés par la baisse des eaux, qu'elle 
provienne de la pénurie des eaux d'alimenta- 
tion, d'une cause accidentelle ou des me- 
sures ordonnées dans un but d'intérêt public »; 

Attendu que, le 28 février 1888, la situa- 
tion prévue par l'article 47 précité existait ; 
qu'il conste, en effet, des faits de la cause 
et des enquêtes auxquelles il a été procédé, 
qu*à cette date la navigation sur la Meuse 
n'était pas rétablie d'une façon normale ; que 
la pénurie des eaux provenait de la cause 
accidentelle déjà indiquée, d'une situation 
exceptionnelle et d'un fonctionnement régu- 
lier des travaux d'art ordonnés et exécutés 
dans un intérêt de police; 

Attendu que les intimés connaissaient et 
devaient connaître cette situation ; que c'est 
donc à leurs risques et périls qu'ils ont tenté 
la descente de la Meuse, sans attendre que le 
niveau normal de flottaison fût rétabli par- 
tout; 

Attendu qu'ils soutiennent à tort que 
l'éclusier des Awirs aurait dû les prévenir ou 
aurait dû spontanément, avant d'écluser, 
télégraphier à l'éclusier de Jemeppe, pour 
s'assurer de l'état de navigation de son biez ; 
que cette prétention ne repose sur aucune 
disposition réglementaire; que si l'Etat a cru 
devoir établir un réseau télégraphique le 
long de la Meuse, il l'a fait dans l'intérêt gé- 
néral du service ; que ce n'est que par tolé- 
rance et exceptionnellement que.les préposés 
de l'administration permettent aux bateliers 
de se servir du télégraphe dans leur intérêt 
privé ; 

Attendu que, d'après les ordres qu'ils ont 
reçus de leurs chefs, les éclusiers sont obligés 
de livrer passage quand on le leur demande ; 
qu'à la vérité, l'éclusier de Jemeppe aurait 
pu avertir celui des Awirs de la situation de 
son biez, mais qu'il n'y était pas obligé; 

Attendu que la seule obligation de l'Etat 
est de fournir en temps normal une passe 
navigable de 2 m. 10 c. au moins, sur 
toutes les parties canalisées de la Meuse; 
que les bateliers qui sont exemptés de la taxe 
ont le droit d'y compter, aussi bien que ceux 
qui ont acquitté les droits de navigation; 
mais qu'il en est autrement lorsque, comme 
dans l'espèce, on se trouve dans l'hypothèse 
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^ prévue par Tartide M de l'arrêté royal de 
1881 ; et cela, sans que l'Etat, par ses agents, 
soit tenu d'avertir les bateliers de la pénurie 
des eaux d'alimentation ; que ce n'est qu'en 
cas de baisse ordinaire qu'un avis officiel ou 
un avertissement doit être ordonné; 

Attendu que l'Etat, en mettant à la dispo- 
sition des bateliers les voies navigables fai- 
sant partie de son domaine public, ne peut 
être assimilé à TEtat exploitant des chemins 
de fer ; qu'il n'est pas transporteur ; que c'est 
donc à tort également que les intimés sou- 
tiennent qu'ayant payé les droits de naviga- 
tion, il est intervenu entre eux et l'Etat un 
contrat de transport en vertu duquel l'Etat 
leur garantit l'arrivée à bon port et sans 
avaries ; que si un engagement existe sous 
ce rapport, il est le fait du batelier qui, 
moyennant une taxe, a le droit de se servir 
de la voie fluviale en se conformant aux 
règlements ; que les droits de navigation 
que l'Etat, chargé de l'entretien des grandes 
voies de communication, perçoit, sont des 
droits domaniaux, des revenus que celte 
partie du domaine public est susceptible de 
produire ; 

Attendu que les intimés se basent, sans 
aucun fondement juridique, sur les arti- 
cles 25, § i, 45 et 107 de l'arrêté royal de 
1881, pour soutenir que les éclusiers et les 
pontonniers ont l'obligation et le devoir de 
leur assurer et garantir le passage; qu'en 
effet, ces dispositions autorisent les préposés 
de l'Etat, en cas d'urgence, à prescrire aux 
patrons des mesures qu'ils jugent nécessaires 
ou convenables pour assurer la liberté de la 
navigation dans les cas qu'elles déterminent; 
qu'au regard de ces dispositions, ils accor- 
dent et règlent le passade des écluses et des 
ponts dans l'intérêt général de la navigation, 
mais qu'ils ne sont pas obligés de surveiller 
l'intérêt individuel des bateliers qui deman- 
dent le passage; 

Attendu que de l'examen des pièces du 
dossier, et notamment des enquêtes et de 
l'expertise ordonnées, il ne conste pas que 
l'Etat, par ses préposés, aurait commis une 
faute engageant sa responsabilité ; qu'il n'ap- 
pert pas, notamment, que l'éclusierdesAwirs, 
qui n'a que la surveillance de son biez 
d'amont, aurait affirmé aux bateliers du Dé- 
siré que la Meuse était navigable dans l'écluse 
de Jemeppe ou dans la passe de Chokier, et 
qu'ils pouvaient continuer librement et sans 
danger leur voyage en aval ; 

Qu'en vain la partie intimée soutient que 
l'Etat est responsable d'avoir laissé subsister 
des pierres dans la passe navigable de Cho- 
kier; 

Qu'en effet, de ce chef, il n'y aurait faute 
imputable h l'Etat que si, en temps normal. 



lorsque la navigation n'est pas interrompue, 
ces pierres faisant saillie sur le plafond ré- 
glementaire de la rivière, il n'y aurait plus 
une passe navigable de â mètres 10 au 
moins; 

Attendu qu'il n'est pas démontré que la 
pénurie d'eau constatée à l'endroit où le ba- 
teau a sombré doit être attribuée à de fausses 
manœuvres dans le relèvement du barrage, et 
spécialement de celui de Jemeppe destiné à 
relever les eaux du hïez où le bateau se trou- 
vait engagé ; qu'il est constant, au contraire, 
que le barragiste n'aurait pas pu placer plus 
d'aiguilles au barrage sans commettre une 
faute grave de nature à compromettre la na- 
vigation ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que, le 28 février 1888, le nau- 
frage du bateau le Désiré est dû à la pénurie 
des eaux d'alimentation provenant d'une 
cause accidentelle et de mesures ordonnées 
dans un but d*intérêt public; que, dans ce cas, 
l'article 47 de l'arrêté royal de 1881 est ap- 
plicable; qu'aucune indemnité n'est due par 
l'Etat, et qu'en fait, il n'est pas démontré 
qu'une faute aurait été commise soit par l'Etat 
ou par ses préposés; 

Par ces motifs, entendu M. Tavocal géné- 
ral Gollinet en son avis conforme, sans avoir 
égard à toutes conclusions plus amples ou 
contraires, réforme le jugement dont est 
appel ; déclare les intimés non fondés ni en 
fait, ni en droit, dans leur action ; en consé- 
quence, décharfse l'Etat belge des condamna- 
tions prononcées contre lui; condamne les 
intimés aux dépens des deux instances. 

Du 25 décembre 1801. — Cour de Lîèç^e. 
— Prés, M. Beltjens, conseiller. — PL 
MM. Boserei, Ringlet, Servais et Hanssens. 



GAND, 4 novembre 1891. 

RESPONSABILITÉ— ÉTABLISSEMENT INDUS- 
TRIEL. — Emanations nuisibles. — Pocs- 

SIÊRE DE PI,ATIIE. — INCONVÉNIENTS DÉPAS- 
SANT LA MESURE DES OBLIGATIONS DU 
VOISINAGE. 

Si, par VexploUation d'une usine, une grande 
quantité de poussière de plâtre s'échappe fré- 
quemment, surtout pendant l'été, de telle sorte 
que cette poussière se répande sur tes pro- 
priétés voisines, se dépose partout et pénètre 
jusque dans l'intérieur des habilations, même 
lorsque les fenêtres des appartements sont 
fermées, et qu'elle occasionne aux voisins de 
graves inconvénients, ceux-ci dépassent ta 
mesure de ce que comportent tes obligation 
ordinaires résultant du voisinage d'un étntflis- 
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Uil 



^M^ indwftriel, et le voisin qui a ainsi subi 
des charges excessives, a le droit de réclamer 
des dommageS'intéréts, 

(dUTRY, — C. ELLKBOUDT.^ 

t 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, considéré dans 
son ensemble, Tenquête directe à laquelle il 
a été procédé, le 18 février 1891, établit que, 
depuis plusieurs années, l'usine de l'appelant 
laisse échapper fréquemment, surtout pen- 
dant Tété, une grande quantité de poussière 
de plâtre; que cette poussière se répand sur 
les propriétés voisines, se dépose partout, et 
pénètre jusque dans l'intérieur des habita- 
tions, même lorsque les fenêtres des apparte- 
ments sont fermées ; qu*elle occasionne aux 
voisins de graves inconvénients ; qu'elle les 
empêche à certains moments d'ouvrir les 
fenêtres de leur demeure, et nécessite des 
frais de nettoyage considérables; 

Qae ces faits sont attestés par des voisins 
de l'usine de l'appelant, moins rapprochés 
cependant de celle-ci que l'intimé, mais occu- 
pant une situation identique ; qu'il n*est pas 
douteux, à raison de la nature même des 
inconvénients sus-rappelés, qu'ils se produi- 
sent avec au moins autant d'intensité sur la 
propriété occupée par l'intimé ; 

Qu'il résulte encore de l'enquête directe 
que l'intimé se trouve souvent privé de la 
jouissance du jardin attenant à son habita- 
tion; que, dans ce jardin, il se rencontre par- 
fois une couche de poussière lellemeni 
épaisse, qu'on n'aperçoit plus la verdure 
qu'elle recouvre, et que, depuis 1884, con- 
trairement à ce qui se pratiquait antérieure- 
ment, il ne fait plus que rarement laver et 
blanchir le linge chez lui ; 

Attendu que les déclarations des témoins 
qui sont venus attester d'une manière caté- 
gorique les faits ci-dessus, ne sont énervées 
ni par les dépositions des témoins contraires, 
ni par celles des deux témoins de l'enquête 
directe, dont l'appelant invoque le témoi- 
;!nage; 

Qu'il est à remarquer, en effet, que parmi 
ces témoins, les uns se réfèrent à une époque 
antérieure à celle où, d'après l'intimé, les 
inconvénients signalés ont pris naissance; 
que d'autres, quoique demeurant dans le voi- 
sinage de l'usine de l'appelant, occupent des 
habitations plus éloignées de cette usine que 
celle de l'intimé, ou situées dans une autre 
direction, ou se trouvent dans des conditions 
difTérenles; que d'autres, enfin, ne rendent 
compte d'aucune constatation qu'ils auraient 
faite soit chez l'intimé, soit chez ses voisins; 

Attendu que les inconvénients révélés par 



l'enquête dépassent la mesure de ce que 
comportent les obligations ordinaires résul- 
tant du voisinage d'un établissement indus- 
triel; 

Que si le propriétaire a le droit de jouir 
de son bien de la manière la plus absolue, 
pourvu qu'il n'en fasse pas un usage prohibé 
par les lois ou par lesrèglements(art.5i4du 
code civ.), l'exercice de ce droit est néan- 
moins limité par celui de son voisin, qui a, 
de son côté, le droit d'user et de jouir de sa 
propriété dans les limites des obligations de 
voisinage; 

Qu'ainsi l'appelant est en faute pour avoir 
lésé le droit de l'intimé en lui faisant subir 
des charges excessives; que, partant, il est 
tenu, aux termes de l'article 1582 du code 
civil de réparer le préjudice qu'il lui a causé; 

Attendu qu'en fixant à la somme de 
i,800 francs les dommages-intérêts dus à 
l'intimé, le premier juge a fait une juste 
appréciation du préjudice souffert par ce 
dernier ; 

Attendu, néanmoins, que c'est à tort qu'il 
a omis d'allouer les intérêts judiciaires aux- 
quels l'intimé a conclu dès le principe ; qu'il 
y a lieu de compléter sous ce rapport le juge- 
ment à quo; 

Par ces motifs, statuant sur les appels prin- 
cipal et incident, confirme le jugement dont 
est appel, et condamne l'appelant aux inté- 
rêts judiciaires de la somme de 1,800 fr. 
allouée à l'intimé, ainsi qu'aux dépens de 
l'instance d'appel. 

Du 4 novembre i891. — Cour de Gand.— 
2® ch. — Prés, M. De Gottal, conseiller. — 
PL MM. Ligy etBaertsoen. 



BRUXELLES, 4 Juin 1891. 

i° SÉPULTURE.— Concession d'un caveau. 

— Destination. — Exhumation demandée. 

— Recevabilité. 

20 PLAIDEUR TÉMÉRAIRE. — Bonne foi. 

i® En cas de concession d'un caveau de sépul- 
ture^ est recevahle en justice la demande qui 
tend à faire procéder, en observant les forma- 
lités administratives, à Vexhumation d*une 
personne inhumée dans ce caveau, par le 
motif que cette inhumation, qui froisse les 
sentiments religieux du demandeur, est con- 
traire à la destination de cette sépulture de 
famille (1). 

(1) Voy. cas8. belge, 6 juin i879(PASlc., 1879, 1, 
310j. Voy. aussi Tordonnance du président du tri- 
bunal de Namur, du ai mars 1883 {ibid., 188!2, 
lit, iiy>). 
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Vévaluaiion du litige à un taux excédant 
2,500 francs ne peut être déclarée non rece- 
vable comme ayant été exagérée en vue 
d* éluder la lot, par le motif que le coût de la 
concession et de la construction du caveau est 
inférieur à ce taux. 

On ne peut conclure du nombre des cellules du 
caveau, ni de la condition stipulée dans Cor- 
donnance communale sur les caveaux, que 
les concession)iaires n'en useront que pour 
eux et les membres de leur famille, que 
ceux-ci ont entendu se réserver personnelle- 
ment le droit d'être inhumés dans le caveau 
obtenu, à ^exclusion des alliés les plus 
proches. 

2® Une action ne peut être considérée comme 
téméraire ou vexatoire, lorsque le demandeur 
avait un intérêt respectable à Vintenter et a 
pu se tromper sur retendue de ses droits, 

(VANDEN BROECK, — C. VÀNDEN BROECK, 
VEUVE PELSENEER.) 

Jogemenl du tribunal de Braxelles, du 
51 octobre 1890, ainsi conçu : 

« Attendu que, telle qu'elle est formulée 
dans rexploit introductir, Taction tend à faire 
condamner la défenderesse à faire procéder 
à Texhumation du caveau de la famille Van- 
den Broeck-De Mesmaeker, au cimetière 
d'Evere, du corps de son mari, feu M. Pelse- 
neer, y déposé le 5 décembre 1889 ; 

(( Attendu que, dans leurs conclusions 
d'audience, les demandeurs concluent à ce 
qu*il soit dit pour droit que c'est sans titre 
ni droit que la défenderesse a fait procéder, 
dans le caveau de la famille Vanden Broeck- 
De Mesmaeker, à l'inhumation du corps de 
feu son mari, et à ce qu*elle soit condamnée 
à faire procéder, après l'accomplissement 
des formalités administratives nécessaires, à 
l'exhumation du dit corps, à peine de 50 fr. 
par jour de retard, à dater de la signification, 
et à ce que les demandeurs soient autorisés, 
au besoin, à faire procéder à l'exhumation 
aux frais de la défenderesse; 

a Attendu qu'en admettant que les conclu- 
sions d'audience se maintiennent dans les 
limites tracées au débat entre parties par 
l'exploit introductif d'instance, la demande 
n'est pas recevable, puisque la police des 
cimetières appartient à l'autorité adminis- 
trative; que la circonstance qu'il y a une 
concession ne saurait rien modifier sous ce 
rapport; 

« Que les concessions de terrains dans 
les cimetières n'emportent aucun transfert 
de propriété; mais que les terrains concédés 
continuent à faire partie du cimetière et sont 
soumis à l'autorité, à la surveillance, et à la 
police des administrations communales; 



« En ce qui concerne la demande recon- 
ventionnelle de 500 francs, à titre de dom- 
mages-intérêts, pour préjudice causé : 

« Attendu que le demandeur Vanden 
Broeck a consenti à l'inhumation dans le 
caveau de la famille du corps de feu Alexis 
Pelseneer, son beau-frère; qu'à lui seul, il 
appartenait de consentir à cette inhumation, 
puisque c'est à lui que la concession a été 
faite, et qu'il pouvait, aux termes des arran- 
gements intervenus avec l'administration 
communale, user du terrain concédé pour sa 
sépulture et celle des membres de sa famille, 
expression qui comprend à la fois les parents 
et les alliés ; 

« Attendu que le demandeur Tanden 
Broeck a lui-même reconnu avoir consenti à 
l'inhumation dont s'agit; qu'il importe peu, 
dès lors, que cinq mois plus tard, il ait pré- 
tendu revenir sur son autorisation ; 

(( Attendu que l'action intentée par les de- 
mandeurs est donc vexatoire et téméraire, et 
qu'ils ont causé un préjudice -à la défende- 
resse; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare Tac- 
tion des demandeurs non recevable, et, sta- 
tuant sur la demande reconventionnelle, 
condamne les demandeurs à payer à la défen- 
deresse la somme de 100 francs; les con- 
damne aux dépens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que les quatre 
enfants Vanden Broeck ont fait construire à 
frais communs, au cimetièred'Evere,un caveau 
de six places, dans lequel ont été inhumés 
leur père et leur mère; 

Que l'intimée, Florence Vanden Broeck, 
veuve Pelseneer, y ayant fait inhumer son 
mari, les appelants prétendent que cette Inhu- 
mation, faite sans le consentement de l'appe- 
lante Célestine Vanden Broeck, dont elle 
froisse les sentiments religieux, est contraire 
à la destination de leur sépulture de famille 
et demandent l'exhumation de leur beau- 
frère; 

Attendu que l'intimée soutient que la con- 
cession et la construction du caveau n'ayant 
coûté que 1,500 francs, l'évaluation par les 
appelants de leur demande à 3,000 francs 
est manifestement exagérée en vue d'éluder 
la loi qui fixe le taux du dernier ressort, et 
que leur appel doit donc, aux termes de l'ar- 
ticle 55 de la loi du 25 mars 1876, être dé- 
claré non recevable; 

Mais, attendu que la contestation ne porte 
pas sur la propriété ou la possession du 
caveau, qui n'est même pas susceptible de 
pareils droits, mais sur la destination que leur 
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respect pour la mémoirede leurs parents, celui 
de leurs convictions personnelles, leur affec- 
tion mutuelle ou Tesprit de famille ont pu 
déterminer les concessionnaires à lui donner; 
que le litige est donc, comme tout ce qui 
touche à rhonneur et à Funion des familles, 
oa à la liberté des opinions, dominé par un 
intérêt moral, indépendant du prix déboursé, 
et dont Tappréciation, essentiellement va- 
riable suivant les sentiments de chacun, est 
trop incertaine pour que Tévaluation des 
appelants puisse être considérée comme 
frauduleusement exagérée; 

Attendu qu'il ne s'agit pas d'ordonner une 
exhumation au mépris de Tautoriié commu- 
nale, qui, seule, a la police des cimetières, 
mais de décider, en interprétant la oonven- 
lion des parties, si Tintimée est tenue, et si, 
ii défaut par elle de s'exécuter, les appelants 
doivent être autorisés à faire procéder, en 
observant les formalités administratives, à 
cette exhumation: 

Que c'est donc à tort que le premier Juge 
a déclaré Faction non recevable ; 

Attendu que les appelants soutiennent que, 
solvant leur intention commune, au moment 
où ils ont obtenu la concession, chacun des 
quatre intéressés n'a que le droit personnel 
d'y être inhumé; 

Attendu qu'ils ne rapportent pas la preuve 
écrite de cette convention, que l'intimée dé- 
nie; qu'ils se fondent vainement sur ce que 
la concession ne comprenant que six places, 
dont deux devaient recevoir les restes mor- 
tels de leurs parents, le nombre des cellules 
restantes correspondait à celui des conces- 
sionnaires qui, aux termes de l'octroi, ne 
peuvent en user que pour leur sépulture et 
celle des membres de leur famille ; 

Qu'en effet, l'article 4 de l'ordonnance 
communale sur les caveaux de sépulture 
porte que les caveaux simples ont, au maxi- 
mum, six cellules; que la condition de n'en 
user que pour eux et les membres de leur 
fomille est de style dans tous les octrois, et 
que le mot famille en a toujours été inter- 
prété dans un sens large, comprenant les 
alliés; 

Que l'on ne peut donc conclure ni du nom- 
bre des places, ni des termes de la conces- 
sion, que les parties aient entendu se réserver 
personnellement leur sépulture à l'exclusion 
de leurs alliés les plus proches ; ' 

Qoe les appelants ne prouvent pas davan- 
^^e que le terrain et le monument funéraire 
ont été payés par la succession du père Van- 
den Broeck, et que l'intimée soutient, au 
contraire, que sa part en a été payée par feu 
^n mari des deniers de leur communauté ; 

Mais attendu que si la demande n'est pas 
jastiGée, les appelants avaient à l'intenter un 



intérêt respectable et ont pu se tromper sur 
l'étendue de leurs droits; que leur action ne 
peut donc être considérée comme téméraire 
ou vexatoire ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. l'avocat générai de Prelle de la Nieppe en 
son avis conforme, déclare l'appel recevable; 
met à néant le jugement dont appel et l'appel 
incident; émendant, déclare l'action rece- 
vable, en déboute les appelants ; déboute les 
intimés de leur demande reconventionnelle ; 
et, vu la qualité des parties, compense les 
dépens. 

Du 4 juin i89i. — Cour de Bruxelles. — 
*• ch. — Prés. M. le conseiller Paul Holvoet. 
—PL MM. firockman. Van Dievoet et Lebel. 



BRIXELLES, 22 décembre 1891. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Demande non 

SUSCEPTIBLE D'ÉVALUATION. — ACTION EN 
NULLITÉ D*UN TESTAMENT. 

La loi laisse à Vapprédation du juge, dans 
chaque cas particulier, la question de savoir si 
une demande n'est pas susceptible d^évalua- 
tion, soit à raison de sa nature, soit à raison 
des circonstances particulières de la cause (1). 

Lorsqu'une action en nullité d^un testament est 
intentée pour faire revivre un testament anté- 
rieur qui instituait les demandeurs légataires 
universels, et si ceux-ci ne pouvaient se rendre 
compte de la valeur de Vhérédité, la demande 
n'est pas, à leur égard, susceptible d'évalua- 
tion, et leur appel du jugement qui intervient 
est recevable, quoiqu^Us niaient pas évalué le 
litige, 

(BOULANGIER, — C. FELIX.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de l'ap- 
pel : 

Attendu que les intimés opposent à l'appel 
une fln de non-recevoir fondée sur ce que les 
appelants ont négligé d'évaluer leur demande ; 
que les appelants, de leur côté, prétendent 
qu'ils étaient dispensés de cette évaluation 
par l'article 36 de la loi du S5 mars 1876; 

Attendu que, dans cet article, le législa- 
teur admet qu'à côté des questions d'état, 
échappant par leur essence à toute évalua- 
tion, il existe des demandes dont l'évaluation 
peut être impossible; 



(4) Conf. cass. t)6lge, 3 no? embre 1887 (Pasic, 
4888, 1, 43). 



toi 
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Attendu que le législateur, n'ayant pas 
défini les caractères auxquels on reconnaît 
qu'une demande est ou n'est pas susceptible 
d'évaluation, a entendu laisser à Papprécia- 
tion du juge, pour chaque cas particulier, la 
question de savoir si l'évaluation est impos- 
sible en fait, soit à raison de la nature de la 
demande, soit à raison des circonstances 
spéciales de la cause ; 

Attendu que Tinterprélation restrictive 
donnée par les intimés aux mots « demandes 
qui ne sont pas susceptibles d^évaluation n, 
ferait une lettre morte de la disposition de 
Tarticle 36, car il n*y a pas de demande qui 
ne soit susceptible d'évaluation, du moment 
qu'on admet que la loi se contente d'une 
évaluatipn quelconque, laissée à l'arbitraire 
et à la fantaisie du demandeur, et ne repo- 
sant sur aucune base sérieuse; 

Attendu que, dans l'espèce, les appelants 
poursuivent l'annulation du testament du 
49 décembre 1890, à l'effet de faire revivre 
un testament antérieur qui les instituait léga- 
taires universels concurremment avec les ne- 
veux et nièces du testateur; que l'évaluation 
devait donc porter sur une partie de l'héré- 
dité, c'est-à-dire sur une partie d'une univer- 
salité de droits et d'obligations dont les 
appelants Ignoraient l'importance; 

Attendu, qu'en effet, les appelants, étran- 
gers à la famille du testateur, ne pouvaient 
se rendre compte de la valeur de l'hérédité, 
dont les intimés s'étaient mis en possession, 
qu'au moyen d'un inventaire ; qu'il ne parait 
pas qu'il y ait été procédé ; que, dans tous 
les cas, si l'inventaire a été fait, les appelants 
n'ont pu en avoir connaissance, puisque, par 
exploit du 14 février i 891, enregistré, les 
intimés leur ont fait défense d'assister à la 
levée des scellés et à l'inventaire auxquels ils 
entendaient procéder entre eux à l'exclusion 
de tous autres; qu'il serait injuste que ies 
intimés, après les avoir empêchés de con- 
naître la valeur de la succession, se fissent 
une arme contre les appelants de l'absence 
d'une évaluation qu'ils leur ont rendue im- 
possible; 

Attendu que, dans ces conditions, la de- 
mande n'étant pas, à l'égard des appelants, 
susceptible d'évaluation, leur appel est rece- 
vable ; 

Au fond : 

Attendu que, pour établir l'incapacité du 
testateur, les appelants articulent des faits 
d'où résulterait que, depuis le 40 décembre 
4890 jusqu'au moment de sa mort, il s'est 
trouvé dans un état d'insanité d'esprit, d'im- 
bécillité ou de fureur, et que, par conséquent, 
il était incapable, à la date du 49 décembre, 
de faire un testament valable; 

Attendu que les faits articulés se placent 



dans un espace de temps fort restreint et 
fort rapproché de la date du testament ; qae, 
de plus, les faits 44, 43 et 46 sont concomi- 
tants avec les actes qui, le 49 décembre, ont 
préparé la confection même du testament; 

Attendu que ces faits, expliqués les ans 
par les autres, sont pertinents dans leor 
ensemble, et qulls sont articulés avec la pré- 
cision nécessaire pour que les intimés 
puissent les rencontrer par la preuve con- 
traire; 

Par ces motifs, entendu en audience pu- 
blique M. l'avocat général Gilmont, déclare 
rappel recevable, et avant d'y faire droit, 
admet les appelants à prouver par tontes 
voies de droit, témoins compris, les faius 
suivants:... (les âO faits de leurs conclu- 
sions) ; réserve aux intimés la preuve con- 
traire dans laquelle entrera celle des faits 
suivants :... (les 47 faits de leur conclusion 
du 23 avril 4894); commet pour recevoir les 
enquêles M. le conseiller Petit; réserve les 
dépens. 

Du 22 décembre 1894. — Cour de Bru- 
xelles. — S'' ch. — Prén. M. Motte. — W. 
MM. Paul Janson et Wauwermans. 



BRUXELLES, 18 février 1892. 

CONSEIL DE PRl D'HOMMES.— Elections. 

— Annulation. — Irrëgularité gravb.— 
Engagements pris par les candidats eu s. 

— liÈGLEHBNTS d'ATELIERS. — MaKDAT 

IMPÉRATIF. — Serment de fidélité au roi. 

— Réserves. 

L'article i de la loi organique des conseils de 
prud'hommes, qui charge les cours d^appel de 
statuer sur les réclamations tendant à jain 
annuler pour irrégularité grave Célection dei 
membres de ces conseils^ vise par ces mts 
irrégularité grave, non seulement les forma- 
lités matérielles de l* élection, mais, engénéral, 
tout ce qui peut la vicier, 

La vérification par la cour d'appel des pouvoin 
des candidats élus, en cas de réclanuUiou, 
comporte nécessairement l'examen du pmi 
de savoir s'ils étaient éligibles (4). 

VimpartialUé et l'indépendance sont les cm- 
dilions essentielles de l'exercice de toutt 
fonction judiciaire. 

Doivent être déclarés inéligibles, pour défaut 
de capacité, les candidats élus qui avaint 



(1) Compar. BraxeUes, ;^i décembre 4F83;Pasic.. 
4884, II, 47j, Cl cas.s. I>€lgc, 48 féYrier 1»« i''»^. 
1884, 1,78). 



COURS D'APPEL. 



165 



pris rengagement de ne plus laisser appliquer 
les règlements cTateliers que lorsquUs ont été 
réellement acceptés par les ouvriers par rin- 
termédiaire des syndicats et du Conseil de 
l'industrie et du travail^ et qui avaient 
accepté un mandat impératif donné par un 
groupe d*électeurs et remis leur démission en 
blanc, afin que ces électeurs puissent, en cas 
de désaccord grave, de négligence ou d'infi- 
délité, leur retirer leur mandat; Vacceptaiion 
d*un mandat impératif est incompatible avec 
Vindépendatice du juge. 
Sont aussi inéligibles, ceux qui déclarent 
apporter des réserves au serment de fidélité 
au roi, ces réserves équivalant au refus de 
prêter ce serment (i). 

(CABEKB ET CONSORTS, — G. HUYEKS, BARELLA 
ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la réclamation de M. le 
gouverneur de la province deBrabant,en date 
da à9 décembre 1891, signifié le 2 janvier 
1892 aux défendeurs; 

Vu la réclamation des sieurs Sas, Sermon, 
Delbeck, Wyns et Nerinckx, du 28 décem- 
bre 1891 ; 

Va la réclamation des sieurs Cabeke, Pee- 
lerman. De Houck et Van Assche, du 28 dé- 
cembre 1 89 1, signifiée le même jour aux dé- 
fendeurs, les dites réclamations tendant à 
Tannulation totale ou partielle de Téleclion 
de hait membres effectifs et trois membres 
suppléants du conseil de prud'hommes, qui 
a eu lieu à Bruxelles le 20 décembre 1891 ; 

Va le mémoire déposé au greffe de la cour 
le 8 janvier 1892 par W De Mot; 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Oui M. le conseiller Faider en son rapport 
à l'audience publique du 6 février 1892 ; 

Entendu M. Staes, avocat général, en son 
avis, à la même audience; 

Attendu que la réclamation de H. le gou- 
verneur de la province de Brabant, dirigée 
contre tons les défendeurs, et celle des sieurs 
Sas, Sermon, Delbeck, Wyns et Nérinckx, 
dirigée contreFélectiondudéfendeurCyriaque 
Van Impe, sont nulles, aux termes de l'arti- 
cle 64 de la loi du 31 juillet 1889, la première, 
pour n'avoir élé notifiée aux intéressés que 
plus de dix jours après la date de l'élection, 
et la seconde, pour ne l'avoir pas été du tout; 



(i) Le Mémoire des défendeurs, qui fait connaître 
les eof^agemenu pria par certaina candidats, a été 
poblié dans le Journal det tribunauœ, numéro du 
1 1 féf fier 189!i, p. 193 ei suiv. 

FASIC. 1892. — 2« PARTIR. 



Sur la réclamation des sieurs Cabeke, Pee- 
tertnan, De Houck et Van Assche : 

Attendu que Tarticle 64 de la loi organique 
des conseils de prud'hommes charge les 
cours d'appel de statuer sur les réclama- 
tions tendant à faire annuler, pour irrégula- 
rité grave, Télection des membres de ces 
conseils; 

Attendu que le terme «irrégularité grave» 
ne vise pas seulement les formalités maté- 
rielles de l'élection, mais en général tout ce 
qui peut la vicier; que les conseillers prud'- 
hommes n'étant pas institués par le roi comme 
les membres des tribunaux de commerce, 
et la vérification des pouvoirs des nouveaux 
élus n'appartenant pas au conseil dont ils 
sont appelés à faire partie, les cours d'appel 
sont, en cas de réclamation, chargées de pro- 
céder à cette vérification; 

Attendu que pareille vérification comporte 
nécessairement, et en première ligne, le 
point de savoir si les candidats élus étaient 
éligibles, l'irrégularité la plus grave étant 
l'élection d'un incapable; 

Attendu que les conseillers prud'hommes 
sont, sous certains rapports, de véritables 
juges, chargés par la loi de connaître, en 
dernier ressort ou à charge d'appel, des con- 
testations entre ouvriers ou entre chefs d'in- 
dustrie et ouvriers, pour tout fait d'ouvrage, 
de travail et de salaire ; 

Attendu que l'impartialité et l'indépen- 
dance, qui en est la garantie, sont les condi- 
tions essentielles de l'exercice de toute fonc- 
tion judiciaire; que ces conditions n'ont pas 
besoin d'être formulées expressément dans la 
loi; qu'elles sont de droit naturel et que, à 
leur défaut, l'institution judiciaire est réelle- 
ment inexistante; 

Attendu, d'autre part, que le juge chargé 
d'appliquer la loi doit en être le premier et 
le plus respectueux serviteur ; 

Attendu que les défendeurs reconnaissent 
avoir pris les engagements rappelés par les 
demandeurs dans leur requête ; 

Attendu que le premier de ces engagements 
est absolument incompatible avec l'obligation 
de respecter les conventions librement con- 
senties qui forment la loi des parties ; 
Attendu que si, dans chaque cas particulier, 
il y a lieu, avant de faire application des rè- 
glements d'ateliers, de rechercher s'ils ont 
été connus des ouvriers et si ceux-ci ont li- 
brement consenti à s'y soumettre, il ne peut 
être mis d'autre condition à leur validité; 
que proclamer à priori et d'une façon gé- 
nérale la nécessité de l'approbation et de 
l'acceptation de ces règlements par les syn- 
dicats ou le Conseil de l'industrie et du tra- 
vail équivaut au refus d'appliquer toujours la 
I loi des parties ; 

il 
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Qu'en effet, les syndicats peuvent avoir 
approuvé un règlement que l'ouvrier ne con- 
naît pas et n'a pas accepté comme Tune des 
conditions du contrat par lui souscrit; 

Que, d'ailteurs, l'ouvrier peut parfaitement 
accepter telle condition qu'il lui plafl, alors 
même que les syndicats n'y auraient pas 
donné leur approbation; qu'il est, en effet, 
un citoyen libre et n'est pas plus soumis à 
l'autocratie des syndicats qu'à celle des pa- 
trons; 

Attendu que l'indépendance du juge est 
incompatible avec l'acceptation d'un mandat 
impératif donné par un groupe d'électeurs 
et sanctionné par la remise d'une démission 
en blanc; 

Attendu que le juge élu est le représentant, 
non pas seulement de ceux qui l'ont élu, de 
leurs intérêts, de leurs aspirations, mais de 
la nation tout entière, au nom de laquelle il 
est appelé à remplir une mission sociale; 

Que, spécialement, les conseillers prud'- 
hommes, pour que la haute mission d'apai- 
sement et de conciliation leur confléé soit 
fructueuse, doivent être entourés de la con- 
fiance de tous ceux qui peuvent être amenés 
à s'adresser à leur juridiction, et doivent, en 
conséquence, se garder de s'aliéner d'avance 
cette confiance par leurs déclarations et 
leurs engagements ; 

Attendu que les électeurs, s'ils ne sont pas 
satisfaits de la manière dont les élus remplis- 
sent leur mandat, peuvent ne pas les réélire; 
que c'est là le jeu normal de toute institution 
élective; mais que la remise d'une démis- 
sion en blanc crée, pour le juge élu, un lien 
de subordination absolument incompatible 
avec les fonctions qu'il est appelé à remplir 
dans l'intérêt général ; 

Attendu, s'il est vrai que toute démission 
peut être retirée, que la remise d'une démis- 
sion en blanc n'en constitue pas moins, ainsi 
que le reconnaissent les défendeurs, un en- 
gagement d'honneur ; que pareil engagement 
forme pour ceux qui l'ont souscrit un lien 
moral, et que rien ne permet de supposer 
que les défendeurs n'aient pas eu l'intention 
de le respecter; 

Attendu, enfin, que l'article 68 de la loi du 
51 juillet 1889 impose aux prud'hommes et 
à leurs suppléants l'obligation de prêter le 
serment prescrit par le décret du Congrès 



(i) En Belgique, le ministère public est toujours 
entendu lorsqu*il s'agit d'une demande de contrainte 
inr corps devant une juridiction pourvue d'un minis* 
tère public. Mais il ne parxlt pas qu'il en soit de 
même en France. Voy. le Hipêrt. du Joum, du pal., 
!• CommuniccUion au nùnittire public, n« 126 : Db Mo- 
LÉNES, Traité de* fonction* du procureur du roi. 



national en date du 20 juillet 1831, et consi- 
dère comme démissionnaire celui qui s'abs- 
tient de le faire ; 

Attendu que les réserves que les défen- 
deurs déclarent apporter au serment de fidé- 
lité au chef du gouvernement équivalent au 
refus de prêter ce serment tel qu'il a été 
arrêté par le législateur; 

Attendu que c'est le serment qui attribue 
à celui qui remplit un mandat public le carac- 
tère de son office et lui défère la puissance 
publique; 

Qu'ainsi les défendeurs se sont reconnus 
inhabiles à remplir l'oflice qu'ils ont solli- 
cité, et, partant. Inéligibles à cet office; 

Attendu que l'élection du 20 décembre 
1891 est, en conséquence, entachée de l'irré- 
gularité la plus grave qui se puisse rencon- 
trer, celle du défaut de capacité des candidats 
élus; 

Par ces motifs, ouï à l'audience publique 
du 6 février 189i M. le conseiller Faideren 
son rapport et M. l'avocat général Staesen 
ses conclusions conformes, déclare nulles la 
réclamation des sieurs Sas, Sermon et con- 
sorts en date du 38 décembre, et celle de 
M. le gouverneur de la province de Brabani 
du 29 décembre 1891 ; et, statuant sur la ré- 
clamation des sieurs Cabeke, Peeterman, De 
Houck et Van Assche, annule pour irrégula- 
rité grave l'élection à laquelle il a été procédé 
à Bruxelles, le 20 décembre 1891, de huit 
membres effectifs et de trois membres sup- 
pléants du conseil des prud'hommes. 

Du 13 février 1892. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Pré». M. Ed. De Le Court. — 
PL MM. Lepage, E. De Mot, E. Vandervelde 
et Ed. Picard. 



LIÈGE, 88 décembre 1891. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — Absence db 
communication au ministère public. — 
Nullité du jugement. 

Les demandes de conirainle par corps touchent 
à Pordre public, comme se rapportant à Ut 
liberté des personnes, et doivent Hre commt' 
niquées au ministère public (1). 



t. Il, p. 2!21, et le prôsident Massabiao, àfannul du 
mifiM/ère public, 3* édit., t. \*r, p. 497 et 19S. • Les 
demandes de contrainte par corpt ne sont pas >, 
dit-il, c commonicablea de leur nature >. La commii- 
nication au ministère public ne serait, dans ce sys- 
tème, obligatoire en cette matière, que dans les eis 
prèrus par les articles 78S, 795 et 805 du code de 
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Sile ministère public n'a pas Hé entendu en 
première instance^ il y a lieu d'appliquer 
Partide 482 du code de procédure civile el de 
restreindre la nullité du jugement au chef 
seul qui eangeait faudUion du ministère 
public. 

(sauté, — C. HALLlBa ET AUTRES.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les parties ont 
conclu et plaidé tant sur le moyen de nullité 
du jugement que sur le fond du procès vidé 
en première instance; 

I. Quant à la nullité proposée : 

Attendu que les demandes de contrainte 
par corps touchent à Tordre public, comme 
se rapportant à la liberté des personnes, et 
sont, dès lors, communicables; 

Que, dans l^espèce, le procureur du roi n'a 
pas été entendu ; 

Attendu qu*il y a lieu d'appliquer k la 
cause, par identité de motifs, la disposition 
de l'article 48â du code de procédure civile, 
laquelle est d'ailleurs conforme aux principes 
généraux du droit ; 

Que, par suite, la nullité doit être restreinte 
an chef seul du jugement qui exigeait Taudi- 
tien du ministère public, la condamnation 
principale étant en elle-même indépendante 
des mesures spéciales destinées à garantir 
son exécution ; 

II. Au fond : 

Attendu que le premier juge a sainement 
apprécié Tarticie incriminé en le déclarant 
calomnieux; 

Qu'à bon droit, il a rejeté, comme irrele- 
vante, la preuve subsidiairemenl sollicitée, 
et qu'il a Justement fixé, par des motifs que 
la cour adopte, les réparations dues aux inti- 
més pour le préjudice qu'ils ont souffert; 

Attendu que l'action accueillie prend sa 
source dans un fait illicite, commis mécham- 
ment 00 de mauvaise foi, et même prévu par 
la loi pénale; 

Qu'il échet, vu la gravité des imputations 
reconnues fausses, de prononcer la contrainte 
par corps pour le terme fixé ci-après; 

Attendu qu'il convient, en outre, d'ordon- 
ner la publication de l'arrêt dans les journaux 
dont l'appelant est l'éditeur; 

Attendu que les difficultés relatives à l'exé- 
cution d'un jugement confirmé doivent être 
soumises an premier juge ; 



Qu'il suffit, à cet égard, de réserver aux 
intimés tous leurs droits pour le payement des 
insertions qu'ils ont faites, d'ailleurs légale- 
ment, avant l'acte d'appel; 

Qu'au surplus, Timport des dits frais n'est 
pas actuellement justifié par pièces; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. le premier avocat général Fai- 
der, annule le jugement dont est appel, mais 
uniquement en tant qu'il a prononcé la con- 
trainte par corps sans avis du ministère pu- 
blic ; confirme pour le surplus le dit juge- 
ment; et statuant par voie de disposition 
nouvelle quant au chef annulé, dit que les 
diverses condamnations prononcées seront 
récupérables par la voie de la contrainte par 
corps, dont la durée est fixée à trois mois ; 
commet, etc.; condamne aussi l'appelant à 
insérer une fois les motifs et le dispositif de 
l'arrêt dans les journaux le Courrier de la 
Semois et YArdenne, et ce suivant la forme 
prescrite au jugement, sous peine de iO francs 
de dommages-intérêts par chaque jour de 
retard ; le condamne, en outre, aux dépens 
d'appel; déboule les parties de toutes autres 
conclusions, sous la réserve susex primée 
quant aux publications antérieures à l'appel. 

Du 25 décembre 1891. — Cour de Liège. 
— i^ ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Gouttier et Dereux 



proeédare civile qui eiigenl son intervention. Vojez 
aussi DAI.L0Z, Bipertoire, ?« JUinittire public, 
B^iST. 
(1) Gonf. Bruxelles, 37 mai 1883 et 37 août 1889 



GAND, 8 jaUlet 1891. 

J£UX DE HASARD. — Courses de chevaux. 
— Agence de paris. — Courses belges et 
étrangères. — Maison de jeux. — Coopé- 
ration DIRECTE. 

Doivent être considérés comme ayant ouvert au 
public une maison de jeux de hasard, dans 
le sens de l'article 505 du code pénal, le 
préposé qui descendait régulièrement plu- 
sieurs fois par semaine dans un local particu" 
lier dépendant d*un café, où il admettait le 
public el proposait à tout venant et sur tous 
chevaux indistinctement les paris mutuels et 
les paris à la cote de départ et à la cote fixe 
sur tes courses qui devaient avoir lieu, non 
seulement en Belgique, mais encore en France 
et en Angleterre, ainsi que le commettant 
pour le compte duquel le préposé tenait les 
paris, moyennant une indemnité pour des 
débours et des journées de travail (i). 



(Pasic, 1888, 11, S31, et i890, U, 108), et la note 
sous cet arrêt; cass. belge, 14 décembre 4885 ibid., 
ib86, i, 3i; D. P.. 1887, S. 137), et la note, et les 
conclusions de M. l'afocat gt^néral Bosch qui ont 
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En prêtant son local pour la tenue de celte agence 
de paris dans les conditions où elle a fonc- 
tionné^ le locataire du café a coopéré direc- 
tement au fait délictueux (1). 

(le ministère public, — C. CROOK, 
DESTREBECQ ET MARIT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Âttenda que les trois pré- 
venus comprennent le français; que l'an 
d'eux ne comprend pas le flamand; qu'il 
importe que tous puissent connaître les motifs 
de Tarrêl rendu par la cour sans devoir 
recourir à un traducteur; 

Attendu que les prévenus Crook et Marit, 
bien que dûment cités, n'ont pas comparu; 

Attendu qu'il est établi par l'instruction de 
la cause que, dans le courant des mois de 
mars, avril, mai et juin 1890, le prévenu 
Joseph Deslrebecq a pris, en moyenne, au 
moins quatre fois par semaine, le train par- 
tant de Bruxelles pour Gand à 9 h. 55 m., 
pour retourner à Bruxelles par le train de 
12 h. 51 m.; qu'à son arrivée à Gand, il des- 
cendait au café Jiodega Victoria, où un local 
particulier était tenu à sa disposition ; qu'il y 
admettait le public et proposait à tout venant 
et sur tous chevaux indistinctement les paris 
mutuels et les paris à la cote fixe et à la cote 
de départ sur les courses qui devaient avoir 
lieu, non seulement en Belgique, mais encore 
en France et en Angleterre ; 

Attendu que si l'instruction n'a fait con- 
naître que trois de ceux qui ont accepté les 
offres de Destrebecq, il est établi que l'un 
d'eux a parié dix ou douze fois; que, du 
reste, il n'est pas douteux que le nombre des 
parieurs a été important; 

Que Destrebecq, qui, pendant l'hiver, tra- 
vaille comme cordonnier, ne venait pas à 
Gand pour son propre compte, mais pour 
compte du prévenu Crook, qui lui payait sa 
journée et le rendait indemne de ses débours; 

Que Crook n'aurait pas salarié un employé 
qui lui coûtait cher, s'il n'avait trouvé de 
quoi récupérer ses frais et faire, en outre, un 
sérieux bénéfice ; 

Attendu que le fait que Destrebecq a traité 
et cherché à traiter sur des courses qui se 
tenaient au loin, dans des pays étrangers. 



précédé Tarrôt de la cour de cassation du 44 octobre 
4889 (Pasic, 4889, 1, 3lâ}. Yoy. aussi cass. franc., 
8 décembre 4888 (D. P., 4889, 4, 81 ; Pojic franc,, 
4889, p. 308); 3 mai et 7 juin 4889 (D. P., 4890, 
1, 44, et la note; Patic. /V-anp., 4890, p. 848), et le 
rapport de M. le conseiller Larouferade qui a précédé 
Tarrél précité de 3 mai {Paaic. franc,, 4890, p. *^i\ 



démontre à lui seul que, généralement, ceux 
à qui il s'est adressé n'avaient aucune opi< 
niou personnelle sur la valeur respective des 
chevaux inscrits pour courir; qu'ils ne sa- 
vaient rien par eux-mêmes sur L'habileté des 
jockeys qui devaient les monter, ni sur les 
autres éléments qui pouvaient infiaer sur le 
succès des chevaux qu'ils avaient choisis; 
qu'ils ne pouvaient prendre aucun intérêt, 
comme amateurs, à la réussite de tel ou tel 
cheval déterminé; qu'ils n'avaient, pour se 
guider, que des renseignements nécessaire- 
ment incomplets, ne présentant aucune ga- 
rantie et pouvant ne plus être exacts au 
moment où les courses allaient commencer; 
qu'ils n'avaient et ne pouvaient avoir aucun 
mobile autre que Tappât d'un gain; que, dans 
la situation où ils se trouvaient, ce gain ne 
devait être pour eux que l'effet du hasard; 

Qu'il en était surtout ainsi quand ils pa- 
riaient sur les chevaux en défaveur, pour les- 
quels les probabilités annoncées comman- 
daient l'abstention; que, par suite, il est 
constant que Destrebecq et son commeltant 
Crook ont ouvert au public une maison de 
jeu dans le sens de l'article 505 du code 
pénal ; 

Attendu que, pendant les mois de mars, 
avril, mai et juin 4890, le prévenu Marit était 
locataire du café Bodega Victoria; qu'il avait 
invité Crook à y installer une agence de paris 
sur les courses; qu'en prêtant un local pour 
la tenue de celte agence dans les conditions 
où elle a fonctionné, il a directement coopéré 
au fait établi à charge des deux antres pré- 
venus ; 

Attendu que les prévenus n'étaient pas 
autorisés à agir comme il vient d'être dit; 
qu'ils ont, en conséquence, encouru les peines 
comminées par la loi ; 

Attendu qu'il existe en faveur de Destre- 
becq et de Marit des circonstances atténuantes 
résultant de leur conduite antérieure; 

Par ces motifs, ouï le rapport de M. le con- 
seiller Angelet et le réquisitoire de M. Van 
iseghem, avocat général, met le jugement 
dont appel au néant ; émendant,condamûe,etc. 

Du 8 juillet 1891. — Cour de Gand. - 
3« ch. — Prés, M. Van Praet. — PL M. Ash- 
man. 



et suiv.) Voy. encore les jugements cités par Jahar, 
Table décennale, v» Jeu, n»* 44 et suif. ; Rooen, 3 aoûi 
4889, et Paris, 43 juin 4890 (D. P., 4890. % S3; 
Paeic, franc., 4890, p. 875 et 4043). 

(4) Gonf. trib. de Bruxelles, 4â avril et 8 juin 48S8 
(Pasic, 4888, IH, 2^, et 4889, Ul, 46>, et 34 juillei 
4891 (tfrtd<.,4894,lU,3â3;. 
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G AND, 9 décembre 1891. 

!• LNTERVENTKW. — Caractères. — 
Faillite. — Demande ' principale non 
rbcbyablb ou non fondée. — sort de 
l'intervention. 

2' FAILLITE. — Date de la cessation des 

PAYEMENTS. — RepORT. — OPPOSITION. — 
DitFAUT D*INTéRÊT. 

1* Uintervention est de deux espèces : ou bien 
elle constitue uve simple demande inddentelle^ 
on bien elle constitue en réalité une demande 
principaleintroduHe^ à raison de la connexité, 
dans une instance déjà pendante. 

Dans le premier cas, le sort de Vintervention est 
intimement lié au sort de la demande origi' 
naire dont elle n'est qu*un accessoire. Si 
ctlk-ci est déclarée non fondée ou non recc' 
vable, la demande en intervention vient elle- 
même à disparaître. 

Mais lorsque la demande en intervention cons- 
titue en réalitéelle-mémeunedemandenouvelle 
et principale, quoique connexe à Vaction déjà 
pendante, le juge demeure saisi de la demande 
en intervention, bien que la demande origi- 
naire soU déclarée non recevable ou non 
fondée (\). 

Toutefois, dans cettehypothèse, il faut, pour que 
la demande en intervention soit elle-même 
recevable, que f intervenant ait encore qualité 
pour intenter en son nom une action indépen- 
dante de la demande originaire. 

tt en est notamment ainsi en matière de faillite. 

Toute opposition au jugement qui reporte l'époque 
de la cessation des payements à une date 
antérieure à celle de la déclaration de la 
faillite, ne dispense pas les intéressés d'agir 
par eux-mêmes dans le délai de V article 473 
de la loi des faillites. 

V action intentée pour faire révoquer ce jugement 
tient Vinstance ouverte au profit de tous les 
créanciers au-delà du délai fixé par cet 
article (2). 

Mais il n'en est ainsi que dans le cas oh Voppo- 
sition qui a été formée est recevable et valide. 

Si elle est, au contraire, nulle et d'aucune valeur, 
elle ne saurait produire aucun effet ni con- 
server aucun droit, pas plus que l'intervention 



{{) Yoy., quant au sort de rintervention lorsque la 
demande principale est déclarée non recevable ou 
non fondée, DE PabpB, Études sur la compilence 
ciûiU, t. l^, p. S19 et suif., n« 36. Voy. aussi cass. 
franc., 12 aoAt 4888 (D. P., 1S90, 1, 487), et les auto- 
rités en secs dirers citées dans la note i, p. 4?>8: 
Rennes, 9 féfrier 4891 dbid,, 4891, 3, 474); Liège, 
14 août 1809 et 6 janfier 4883 (PASIC, 4874, II, 84, 
et 4883, II, 770). 

(9) Yoy. Nahob, t. III, n« 4730 1 BoiSTBL, n« 908; 



tardive d^un int^essé ne saurait imprimer 
quelque valeur à une opposition principale 
qui est nulle en elle-même et viciée dans son 
principe. 
2® Pour être recevable à faire opposition au 
jugement qui reporte la date de la cessation 
des payements en cas de faillite, U ne suffit 
pas d'avoir la qualité de créancier ; il faut, 
en outre, avoir intérêt à faire modifier cette 
date (3). 

(AELTBRMAN, — C. LE CURATEUR A LA FAILLITE 
BORRÉ ET CONSORTS.) 

Jagement da tribunal de coinmerce de 
Gand, du 6 juin 1891, ainsi conçu : 

« Attendu que, par jugement du 9 janvier 
1889, conflrroé par la cour d^appel de Gand, 
le tribunal a débouté le sieur Defosse de son 
opposition au jugement de ce siège du 23 no- 
vembre 1887, lequel a reporté au 27 avril 
1887 la date de la cessation des payements 
de la société D. Borré et flls et de chacun 
des associés de la dite firme ; 

« Attendu que la cour de cassation, saisie 
de raffaire, ayant renvoyé la cause devant la 
cour d*appel de Bruxelles, celle-ci, par arrêt 
du 2 février 1891 (1), a déclaré nul, pour 
vice de forme, le jugement prérappelé de ce 
siège, du 9 janvier 1889, qui avait débouté 
Defosse de son opposition, et a renvoyé la 
cause devant ce tribunal composé d'autres 
juges, pour être statué sur les fins de Toppo- 
sition de Defosse; 

« Attendu que, par exploit du 3 mars der- 
nier, Defosse notifia aux curateurs qu'il se 
désistait de son opposition ; mais que, par 
exploit du 14 mars suivant, le sieur Aelter- 
man a assigné conjointement le dit Defosse 
et les curateurs, aux fins de se voir recevoir 
intervenant au litige existant sur la fixation 
de Touverture de la faillite, déclarant qu1l 
reprend en tant que de besoin Faction du dit 
Defosse et qu'il agit de son chef aux mêmes 
fins et, par suite, aux fins de voir rapporter le 
prédit jugement du 23 novembre 1887; 

(( Attendu qu'avant d'examiner dans quelles 
limites l'intervention du demandeur est rece- 
vable, il importe tout d'abord de rappeler les 



Rennes, 5 férrier 4864 (D. P., 4861, 2, 424); Lyon- 
GaBN et Renault, Précis de droit commercial, 
n'> Ï638 et 2639. 

(3) Conf. ReNOUABD* Traité des failliten, 3« édit., 
t. Il, p. 882 et 383; Gand, 20 afril 4889 (Pasic, 
4889, II, 330\ et les conclusions de M. Mesdsch de 
ter Kiele qui ont précédé l'arrêt de la cour de cassa- 
tion du 6 mars 48P0 (l'&iU, 48P0, 1, 404 et suif.). 

(4) Pasic, 4894, 11, 498. 
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principes qui régissent la procédure en in- 
tervention; 

tt Attendu que l'intervention est de deux 
espèces : ou bien elle constitue une simple 
demande incidenteile, ou bien elle constitue 
en réalité une demande principale, qu'à rai- 
son de la connexité, Tintervenani est admis à 
introduire par voie de requête dans une 
instance déjà pendante ; 

tt Attendu que, dans le premier cas, le 
sort de Tintervention est intimement lié au 
sort de la demande originaire, dont elle n'est 
qu'un accessoire; sans doute, celui qui peut 
intervenir dans une instance déjà pendante 
a le droit d'intervenir aussi pour discuter les 
moyens de défense qui pourraient être oppo- 
sés à la demande originaire, tels que le désis- 
tement du demandeur originaire, la péremp- 
tion de rinstance, la non-recevabilité de la 
demande originaire; mais si la demande 
principale ou originaire est déclarée non 
fondée ou non recevable, la demande en in- 
tervention vient elle-même à disparaître; 

tt Attendu, au contraire, que lorsque la 
demande en intervention constitue en réalité 
elle-même une demande nouvelle, une de- 
mande, principale, quoique connexe à Taciion 
déjà pendante, le juge demeure saisi de la 
demande en intervention, bien que la de- 
mande originaire soit déclarée non recevable 
ou non fondée; 

« Attendu, toutefois, qu'il est nécessaire 
dans ce cas, pour que la demande en inter- 
vention soit elle-m^me recevable,que Tinter- 
venant ait encore qualité pour intenter en son 
nom une action indépendante de la demande 
origi^iaire: son intervention, dans ce cas, n'est 
que l'exercice, dans une instance pendante, 
d'une action que Tintervenant pourrait inten- 
ter séparément ; 

« Attendu qu*ii résulte de l'application de 
ces principes à la cause actuelle, que l'inter- 
venant Aeiterman doit être déclaré non re- 
cevable en son action, soit qu'on envisage 
celle-ci comme une demande incidentelle, 
soit qu'on l'envisage comme une demande 
principale,indépendantede l'action ori^naire 
intentée par Defosse; 

tt I. Première hypothèse : « L'intervention 
« d'Aelterman est une demande incidente, 
« connexe à la demande originaire intentée 
tt par Defosse. » 

« Attendu que, dans cette hypothèse, l'in- 
tervention d'Aelterman suit nécessairement 
le sort de l'action intentée par Defosse; si 
cette dernière action est non recevable, l'in- 
tervention Test aussi ; 

« Attendu que, dans l'instance originaire, 
Defosse reconnaît qu'il n'a aucun intérêt, 
soit personnel, soit comme créancier, à l'ac- 
tion, mais soutient que son droit d'opposition 



dérive de sa seule qualité, d^ailleorsnon con- 
testée, de créancier de la firme D. Borré et 
fils, et qu'il est suffisamment justifié par son 
intérêt moral défaire triompher la justice et 
l'équité; 

tt Attendu que l'intérêt purement moral 
invoqué par Defosse n'est pas suffisant pour 
justifier son opposition; 

tt Qu'en effet, on n'est pas recevable à de- 
mander à la justice des déclarations dans de 
simples vues spéculatives; que toute action 
suppose un intérêt né et actuel dans le chef 
de celui qui dicte l'action; 

« Attendu qu'à défaut de cet intérêt, la 
seule qualité de créancier ne confère pas I 
Defosse le droit d'opposition ; 

tt Attendu, en effet, que l'article 473 de la 
loi des faillites n'ouvre la voie de l'opposition 
qu'aux intéressés; 

« Attendu que s'il a été décidé qnela qua- 
lité de créancier seule suffit pour justifier le 
droit d'opposition de l'article 473, il n'en 
résulte pas que tout créancier aura le droit 
d*opposition, alors que ni lui ni la masse 
n'ont aucun intérêt à faire modifier la date de 
la cessation des payements d'un failli; 

tt Attendu qu»^ Defos>e reconnaît n'avoir 
pas d'intérêt à faire reporter au mois d'octo- 
bre la date de la cessation des payements 
fixée au â9 avril 1887; 

« Attendu qu'il est certain que cette me- 
sure préjudicierait aux intérêts de la masse; 

« Attendu que l'opposition soulevée par 
Defosse dans des vues purement spéculatives 
n'est donc pas recevable; 

« Attendu que la non-recevabilité de l'op- 
position faite par Defosse entraîne la non-re- 
cevabilité de l'intervention d'Aelterman ; 

tt Qu'il est, dès lors, sans utilité au procès 
de rechercher si Defosse a pu valablement se 
désister de son opposition, et si ce désiste- 
ment a été ou pu être valablement accepté; 

« II. Seconde hypothèse : « L'action d'Ael- 
tt terman est une action indépendante de 
tt celle de Defosse. » 

ttAttenduque,danscette hypothèse, l'action 
n'est recevable que si Aeiterman se trouve 
encore dans les conditions requises pour 
faire opposition au jugement du 33 novembre 
1887, notamment si, indépendamment de sa 
qualité d'intéressé, il se trouve encore dans 
les délais légaux; 

tt Attendu qu'aux termes de l'article 473 
de la loi des faillites, l'opposition n'est rece- 
vable que si elle est formée, par toute partie 
intéressée autre que le failli, dans la quin- 
zaine de la publication du jugement qui a fixé 
l'époque de la cessation des payements du 
failli ; 

« Attendu que ce délai était depuis long- 
temps écoulé avant l'action intentée par 
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Âelterman, laquelle ne Ta été que le 17 mars 

i89i; 

a Attendu que l'action intentée par Ael- 
terman n*esl donc pas recevable; 

« Attendu qu'Âelterman soutient, il est 
vrai, qu'il étaitdispensé d'agir, Defosse ayant 
formé opposition dans le délai légal, et cette 
opposition devant profiter à tous les inté- 
ressés; 

« Mais attendu que si l'opposition faite 
par an seul intéressé profite à tous les autres, 
encore faat-il que cette opposition soit vala- 
blement faite; que, dans l'espèce, Defosse 
éuit sans qualité pour agir et son opposition 
n'était pas recevable; 

tt Attendu que si Topposition valablement 
faite par un seul profite à tous, encore ne dis- 
pense-t-elle pas les autres d'agir en leur nom 
personnel, et le demandeur doit supporter les 
conséquences de son inaction; 

« Attendu, au surplus, que le législateur 
a déterminé une procédure spéciale en ma- 
tière de faillite; 

« Que, notamment dans les articles 442 
et 475, il a déterminé avec soin le nombre et 
le délai des voies de recours contre le juge- 
ment qui a fixé l'époque de la cessation des 
payements du failli ; 

« Qu'il résulte de la combinaison et des 
termes impératifs^deces deux articles, comme 
aussi des déclarations faites par la commis- 
sion de la Chambre des représentants, dans 
son rapport qui a précédé le vole de la loi, 
qae le législateur n'a admis que deux voies 
de recours pour la détermination de l'époque 
de la cessation de payement. Faction directe 
de Tarticle 442 et l'opposition de l'article 478, 
mais que ces recours doivent être faits, à 
peine de non-recevabilité, dans les délais 
stipulés aux dits articles; que ce système est 
d'ailleurs conforme à toute Téconomie de la 
loi, qui a eu surtout en vue la prompte expé- 
dition des contestations et la prompte liqui- 
dation des faillites; 

« Attendu que la demande formulée par 
Aelterman, soit comme demande principale, 
soit comme intervention, est donc, à tous 
égard, non recevable; 

a Attendu que Defosse n'a pas comparu ; 

« Par ces motifs, le tribunal, statuant par 
défaut envers Defosse et contradictoirement 
envers les autres parties, déclare Aelterman 
non recevable en son action... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu l'arrêt de défaut-jonc- 
tion rendu en cause à la date du 14 juillet 
1891; 



Attendu que l'intimé Defosse, quoique 
dûment réassigné, n'a pas comparu à Tau- 
dience ni aucun avoué pour lui et qu'itératif 
défaut a été donné contre lui à la date du 
5 octobre dernier; 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Attendu, en outre, que c'est à tort que 
l'appelant soutient que l'opposition de De- 
fosse au jugement du 25 novembre i887, qui 
reporte Tépoque de la cessation des paye- 
ments à une date antérieure à celle de la dé- 
claration de la faillite, le dispensait d'agir 
par lui-même, Paction intentée aux fins de 
révocation du dit jugement ayant tenu l'ins- 
tance ouverte au profit de tous les créan- 
ciers; 

Attendu qu'il ne pourrait en être ainsi que 
dans le cas où l'opposition de Defosse serait 
elle-même recevable et valide, mais qu'étant 
au contraire nulle et d'aucune valeur, elle ne 
saurait produire aucun eff^et juridique ni 
conserver aucun droit, pas plus que l'inter- 
vention tardive de l'appelant ne saurait im- 
primer quelque valeur à une opposition prin- 
cipale nulle en elle-même et viciée dans son 
principe ; 

Attendu qu'il est inexact de prétendre que 
l'intérêt de l'appelant à faire opposition au 
jugement du 25 novembre 1887 ou à inter- 
venir dans l'instance n'a pu naître tant que 
durait I instance ouverte par Defosse; 

Attendu que cet intérêt est né avec le juge- 
ment qui a reporté à une date antérieure le 
jour de l'ouverture de la faillite, et qui pou- 
vait avoir pour ré^ultat de mettre en question 
le sort de certains actes passés entre l'appe- 
lant et le failli ; 

Attendu, d'autre part, que l'appelant ne 
pouvait ignorer qu'une opposition régulière 
et valable avait seule le pouvoir de tenir 
ouvert au-delà du délai fixé par l'article 473 
du code de commerce le droit d'opposition, 
par voie d'intervention des intéressés ; 

Attendu que l'appelant possédait donc un 
intérêt direct et majeur à agir par lui-même 
dès le principe et dans le délai prescrit par 
l'article 473 du code de commerce; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
H. l'avocat général Van Iseghem, écartant 
toutes fins et conclusions contraires, et sta- 
tuant définitivement entre toutes les parties, 
confirme le jugement dont appel ; condamne 
l'appelant aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 9 décembre 1891.— Cour de Gand.— 
2«ch. — Pr^.M. Coevoet. — PL MM. Cai- 
ller, De Nobele et Albert Mecbelynck. 
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BRUXELLES, 17 neTembre 1891. 
1« CONSEIL JUDICIAIRE. — Prodigue. — 

ACHAT D'OBJBTS MOBILIERS. 

2° TRANSACTION. — Caractère. — Droit 

NON DOUTEUX. 

3<* MANDAT. — Dépositaire. — Responsa- 
bilité. 

1° Les achats faits, par le prodigue, des objets 
nécessaires à son existence et à son entretien 
sont, en principe, valables, s*ils sont en pro- 
portion avec ses revenus et les ressources 
dont il peut disposer (t). 

2° Pour qu'il puisse y avoir transaction, il faut 
qu'il y ait une contestation sur V existence d'un 
droit dotUeux et que, pour terminer le diffé- 
rend, chacun abandonne une partie de ses 
prétentions. 

H n'y a donc point transaction lorsque le pro- 
priétaire d'une maison louée consent à la 
mainlevée d'une saisie pratiquée pour débition 
de loyers et à la résiliation du bail, moyen- 
nant une certaine somme, et renonce seul à 
des avantages que lui assurait le bail, sans 
qu'aucune concession soit faite par le locataire. 

3° Le créancier chargé de faire lever la saisie 
qu'il a fait pratiquer sur un mobilier, de 
retirer ce mobilier et d'en rester dépositaire, 
se trouve ainsi constitué mandataire du pro- 
priétaire de ce mobilier. 

Il est tenu, surtout s'il a accepté ce mandat dans 
son propre intérêt, de s'assurer si tous les 
objets saisis lui sont remis en bon état, de It's 
déposer en lieu sûr et de prendre, comme pour 
ses propres meubles, la précaution de les faire 
assurer contre l'incendie. S'il manque à ces 
obligations, le mandataire commet une faute 
qui doit le faire déclarer responsable des 
objets qu'il ne peut représenter à son mandant. 

(HAINAUT, — C. DESCAKPS ET CUSSAC.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attenda que les causes ins- 
crites sub n^* ... sont connexes et qu'il y a 
lieu d'en ordonner la jonction ; 

Quant à Fappel du jugement du tribunal 
civil de Bruxelles, en date du 9 juillet 1890 : 

Attendu que les questions soumises à la 



(i) Voy. cass. franc., 3 avril 18S5 (Sir., 4856, i, 
641); {•'août i860 (ibid., 1800, 1, 939, et la note? 
D. P., 1860, 1, 316); S décembre 1885 [Pasic. franc,, 
1886, p. S65; D. P., 1886, 1, 138); Irib. de Liège, 
31 janfier 1880 (Pasic, 1880, III, 983); trih. de 
Bruxelles, 13 novembre 1887 {ibid., 1888, III, 5); 
trib. de Liège, 5 juin 1880 et 30 novembre 1881 



cour sont celles de savoir : l<^ si le sieur Des- 
camps, partie Stas, pouvait, sans l'assistance 
de son conseil judiciaire, faire Tachât de 
meubles du 4 septembre 1888 dont le prix 
est réclamé; 2® si le sieur Hainaut, partie 
Mahieu, a droit au remboursement des dé- 
bours et avances qu'il prétend avoir faiis 
pour Descamps ; 

Sur le premier point : 

Attendu que le but de la disposiiion de 
Tarticle 513 du code civil est d'interdire aa 
prodigue, agissant sans Tassistance de son 
conseil, tout acte qui serait de nature à com- 
promettre son patrimoine, c*est-à-dire à en 
amener raliénation, soit directement, soii 
indirectement; 

Attendu que les achats faits par un pro- 
digue seul d'objets nécessaires à son entr^ 
tien, à son existence, sont, en principe, vala- 
bles, mais qu'il appartient aux tribunaoi de 
rechercher dans chaque cas si, par leur na- 
ture et leur importance, ces achats sont en 
proportion avec les revenus ou les ressources 
dont le prodigue peut disposer ; 

Attendu que le sieur Descamps, d'après 
des allégations non contredites, disposait 
mensuellement d'une somme d'an moins 
1 ,500 francs, destinée à ses dépenses de toote 
nature et qui lui était remise régulièrement 
par son conseil judiciaire ; qu'il paraît résul- 
ter de divers documents de la cause que cette 
pension mensuelle n'était pas une pure libé- 
ralité de la part du pore de Descamps, mais 
représentait le produit de son patrimoine 
maternel demeuré dans l'indivision; 

Attendu que, dans cette situation de for- 
tune, l'achat de meubles meublants fait par 
Descamps à Hainaut, pour garnir la maison 
qu'il habitait rue des Coteaux, ne peut être 
considéré comme hors de proportion avec ses 
ressources; que le prélèvement mensuel de 
300 francs sur ses revenus pour solder le prix 
de son achat, pouvait être considéré comme 
un acte de bonne administration, échappant 
à toute critique; 

Attendu que la partie Stas prétend tardive- 
ment aujourd'hui que le prix des meubles 
vendus était exagéré; qu'il est certain que le 
prix de marchandises vendues à crédit et 
payables par annuités se trouve Indirectement 
majoré des intérêts de la valeur de l'achat; 
que l'intimé Descamps n'allègue aucun bit 



(GloBS et BONJBAN. t. XXX, p. 988 et 8" 9). et 
S6 sTril 1890 (Pasic, 1890, ill, 999). Voy. aussi 
Dbholohbb, édit. belge, t. IV, n— 748 et suit.. 
p. 41 1 ; Laurent, t. V, n« 371 ; Besançon , 7 août 1889 
(D. p., 1890, 9, 64), les observations da Recoeîl de 
Dallez (4868, 9, 78), soQS Dijon, 99 novembre 1887 
et Lyon, 9 juin 1883 (D. P., 1884, 9, 83). 
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précis qui dëmonlreralt que le sienr Hainaot 
aorail dépassé (*« qui est d'usage commercial 
constant ; 

Attendu que la convention verbale d'achat 
intervenue entre Descamps et Hainaut lais- 
sait à ce dernier, en cas de défaut de paye- 
ment d'une des annuités, le choix entre la 
demande d'exécution et la résiliation de la 
convention; que le sieur Descamps ne peut 
critiquer, comme lui infligeant grief, la déci- 
sion prise par Hainaut de réclamer l'exécu- 
tion du contrat ; 

Attendu que sur la somme totale des objets 
fournis et s'élevant à 9,609 fr. 85 c, le sieur 
Descamps reste redevable, pour solde, d'une 
somme de 5,409 fr. 85 c. qui forme le mou- 
lant d'un des chefs de demande; que« moyen- 
nant le payement de cette somme. Descamps 
a droit à la restitution des meubles saisis qui 
ont fait l'objet de l'achat du 4 septem- 
bre 1888; 

Sur le second point : 

Attendu que le sieur Descamps avait donné 
mandat à Hainaut d'éteindre en son nom, 
moyennant â,000 francs, les réclamations 
formées à sa charge par son propriétaire, le 
sieur Bœuf, et par le sieur Walon, chargé de 
transporter le mobilier à Londres; 

Attendu que la partie Stas prétend en vain 
que ces actes constituaient des transactions 
qui nécessitaient l'assistance du conseil judi- 
ciaire; 

Attendu que, pour qu'il y ait une transac- 
tion possible, il faut une contestation née ou 
à naître et l'existence d'un droit dÂiteux, de 
telle sorte que pour terminer le différend, 
chacun abandonne une partie de ses préten- 
tions; 

Attendu que, dans l'espèce, ce droit n'était 
pas douteux ; qu'en ce qui concerne le pro- 
priétaire Bœuf, la débition des loyers échus 
et à écheoir n'était ni contestable ni contes- 
tée; que le mobilier saisi pouvait être réa- 
lisé par la vente publique et le prix appliqué 
à l'extinction des obligations prises par Des- 
camps; qu'en consentant à la mainlevée de 
la saisie et à la résiliation du bail moyennant 
une certaine somme, le propriétaire renon- 
çait seul à des avantages que lui assurait le 
bail, sans que Descamps fît une concession 
quelconque; 

Attendu quMl en était de même des préten- 
tions du sieur Walon, qui s'était engagé par 
contrat verbal à transporter le mobilier à 
Londres, transport rendu imposfible par la 
faute de Descamps ; 

Attendu que Descamps avait autorisé le 
sienr Hainaut à traiter avec les sieurs Bœuf 
et Walon,jnsqu'à concurrence de 2,000francs, 
pour rentrer en possession du mobilier saisi ; 
qne si Hainaut a dépassé les limites du man- 



dat qui lui avait été donné, il déclare en con- 
clusions restreindre ses prétentions de ce chef 
à la somme de â,000 francs, et que, dans ces 
termes, sa réclamation est fondée ; 

Quant à l'appel du jugement du tribunal de 
commerce de Bruxelles, du 7 novembre 1890 : 

Attendu que le mobilier saisi par le pro- 
priétaire Bœuf, et détaillé dans l'exploit de 
l'huissier Verheyden, du 5 septembre 1889, 
comprenait, outre le mobilier qui avait fait 
l'objet de l'achat du 4 septembre 1888, une 
grande quantité d'autres objets appartenant 
également au sieur Desc^mps; 

Attendu que le sieur Hainaut, chargé de 
retirer ce mobilier après avoir fait lever la 
saisie et d'en rester dépositaire, se trouvait 
ainsi constitué le mandataire de Descamps, 
avec cette circonstance qu'en acceptant ce 
mandat, Hainaut agissait surtout dans son 
propre intérêt; 

Attendu que le premier juge a parfaitement 
caractérisé la portée de ce mandat et les obli- 
gations qu'il imposait à Hainaut; que, notam- 
ment, ce dernier était tenu de s'assurer si 
tous les objets saisis lui étaient remis, et en 
bon état; qu'il deVait, en outre, déposer ces 
objets en lieu sûr et prendre la précaution 
qu'il prenait pour ses propres meubles, de 
les assurer contre l'incendie ; 

Attendu qu'en manquant à ces obligations, 
Hainaut a commis une faute qui doit le faire 
déclarer responsable des objets qu'il ne peut 
représenter à son mandant; 

Attendu qu'il n'y a plus à s'arrêter actuel- 
lement à l'hypothèse dans laquelle, à la suite 
de la destruction de divers objets dans un 
incendie, Hainaut ne devrait rendre à Des- 
camps que les sommes qui lui auraient été 
payées par la société d'assurances; qu'à ce 
point de vue, les allégations de Hainaut ont 
manqué de sincérité, et qu'il est dès à pré- 
sent établi que les objets réclamés par Des- 
camps n'étaient pas assurés ; qu'en outre, il 
n'est nullement certain que partie de ces 
objets ait été détruite par un incendie; 

Attendu qu'il y a d'abord lieu d'ordonner 
à Hainaut de réaliser l'offre qu'il fait de res- 
tituer à Descamps les objets énumérés dans 
ses conclusions et repris au dispositif du 
jugement dgtu); 

Attendu que pour les autres objets, la par- 
tie Stas réclame : i^ 7,000 francs pour leur 
valeur réelle; 2® 8,000 francs pour la valeur 
spéciale qu'ils avaient pour Descamps comme 
souvenirs de famille; 3® 1,500 francs, à titre 
de dommages-intérêts, pour privation de 
jouissance ; 

Quant à la valeur réelle des objets dont 
Hainaut n'offre pas la restitution en nature : 

Attendu que, d'une part, on peut puiser un 
élément d'appréciation de cette valeur dans 
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Testimation qu'a faite Hainaut lai-mAme de 
tous les objets saisis, estimation quMl portait 
à 8,200 francs en vente publique ; que, d'autre 
part, si Ton tient compte, autant que cela est 
possible, des indications du procès-verbal de 
l*huissier Verheyden, du 5 septembre 1889, 
des explications contradictoires des parties et 
de la circonstance que si une évaluation 
exacte ne peut plus se faire, la faute en est 
surtout au sieur Hainaut, on peut ex œquo et 
hono évaluer à la somme de 4,000 franc:$ la 
valeur des objets propres à Descamps et que 
Hainaut n'offre pas de restituer; 

Attendu qu'il suffit de jeter un coup d*œil 
sur rénumération de ces objets pour rester 
convaincu que le sieur Descamps n*est pas 
fondé à réclamer une somme quelconque du 
chef de la valeur qu'il attribue à ces objets 
comme souvenirs de famille; qu'il n'est pas 
davantage fondé à réclamer quoi que ce soit 
pour privation de jouissance; qu'il est certain 
que si un préjudice de ces deux chefs pouvait 
exister, il ne pourrait en imputer la cause 
qu'à lui-même; qu'en effet, ce préjudice 
résulterait surtout de ce que Descamps a 
quitté > Fimproviste la maison qu'il occupait, 
donnant lieu à des saisies et à des revetidi- 
cations de la part de ses créanciers et aban- 
donnant ainsi à des tiers le soin et même le 
produit d'objets qu'il prétend aujourd'hui 
avoir pour lui une valeur considérable; 

Par «^8 motifs et ceux du premier juge qui 
n'y sont pas contraires, ouï en audience pu- 
blique M. le substitut du procureur général 
Pholien en son avis en partie conforme, joint 
les causes inscrites sous les n*'* ... du rôle de 
la cour; et statuant par un seul arrêt, meta 
néant le jugement du tribunal civil de pre- 
mière instance dont appel; émendant, con- 
damne la partie Stas à payer à la partie 
Mahieu : 1° la somme de 5,409 fr. 85 c, 
formant le solde du prix de l'achat de meubles 
fait par Descamps le A septembre 1888; â" la 
somme de 3,000 francs pour remboursement 
de ses avances; condamne la partie Stas aux 
intérêts judiciaires de ces sommes; met à 
néant le jugement du tribunal de commerce 
de Bruxelles du 7 novembre 1890; émen- 
dant, donne acte à la partie Mahieu de ce 
qu'elle se déclare prête à restituer à la partie 
Stas les objets énumérés au dispositif de la 
décision dont appel; lui ordonne, au besoin, 
de réaliser cette offre acceptée par la partie 
Stas; condamne la partie Mahieu à payer à la 
partie Stas la somme de 4,000 francs, for- 
mant la valeur des objets propres au sieur 
Descamps dont la restitution n'est pas offerte 
en nature et dont la partie Mahieu est décla- 
rée responsable; condamne la partie Mahieu 
aux Intérêts judiciaires de cette somme ; dé- 
boute la partie Stas du surplus de ses con- 



clusions ; dit qu'il sera fait une masse de toos 
les dépens et condamne chacune des parties 
à en supporter la moitié. 

Du i 7 novembre 1891 .—Gourde Bruxelles. 
— 3« ch. — Prés. M. Motte. — PL MM. De 
Broux et De Meren. 



LIÈGE, 80 ddOMubre 1891. 
PRESSE. — Diffamation. — Distribijtïoii. 

— GOMPÉTENCB. 

En matière de diffamation par la me de la 
presse, raclion en dommages-intérêts intenlée 
contre Vauteur de la diffamation peut être 
portée devant tout tribunal dans le ressort 
duquel a été distribué le journal qui contient 
r article diffamatoire (1). 

(bISTBR, — c. DE PITTEURS.) 

Jugement du tribunal civil d'Ârlon, du 
7 juillet 1891, ainsi conçu : 

« Attendu que le défendeur élève un décli- 
natoire de compétence, basé sur ce qu'il est 
domicilié à Namur, sur ce que le journal qui 
contient l'article prétenduement diffamatoire, 
s'imprime à Namur, enfin, sur ce qu'il n'est 
pas établi que le défendeur ait fait transmettre 
dans le Luxembourg aucun numéro du dit 
journal; « 

<( Attendu qu'aux termes de l'article 4i de 
la loi du 25 mars 1876, l'action en matière 
mobilière pourra être portée devant le juge du 
lieu dans lequel l'obligation est née; 

u Attendu que, en matière de dommages- 
intérêts du chef de diffamation par la voie de 
la presse, le dommage et, par conséquent, 
l'obligation de le réparer, naissent partout 
où a été distribué le journal qui contient la 
diffamation; que la personne diffamée peut 
donc, k son choix, attraire l'auteur de celle- 
ci devant tout tribunal dans le ressort duquel 
le dit journal a élé distribué; que le diffama- 
teur, en effet, lorsqu'il se sert de la voie de 
la presse, est censé avoir cherché la publicité 
la plus large, et il devient responsable de 
tout le dommage causé par cette publicité; 

u Attendu que, dans l'esprit de notre lé- 
gislation sur la presse, tel que le révèlent 
les discussions du Gongrès, l'éditeur, lorsque 
l'auteur n'est pas connu, a la même respon- 



(1) Gonf. eass. belge, 12 mai 1881 (Pasic, 1889, 
I, 966); DBPabpB, Études tur la compéUncê eitiUt 
t. l'S p. i38 à 198. Gompar. cass. Tranç., i4 février 
1889 (D. P., 1890, i, 187), et la note. 



1 



COURS D*ÂPPEL. 



!75 



Kibiliié qne ce dernier, et est soumis anx 
mêmes régies de compétence ; qn'il est, en ce 
cas, poursuivi comme auteur : ipse prœsu" 
rnitnr auctor; 

« Attendu, en fait, quMl est dès à présent 
établi par les pièces versées que le journal 
qol contient Tarticle incriminé a été distri- 
bué dans rarrondissement d'Arlon; qu'il est 
manifeste, d'ailleurs, que c*est à Tintention 
des habitants de Habay qu'il a été écrit, et 
non à celle des abonnés ordinaires de la Lutte, 
ponr lesquels la question traitée était absolu- 
ment dénuée d'intérêt; 

« Attendu que l'auteur de l'article n'est pas 
connu; que le défendeur est dès lors respon- 
sable de toutes les conséquences de la publi- 
cation, sans qu'il y ail lieu de rechercher si 
c'est par son fait matériel ou non que la 
transmission de l'article dommageable dans 
le Luxembourg a en lieu ; 

« Par ces motifs, le tribunal, ont, en son 
avis conforme, M. le substitut du procureur 
do roi Netzer, se déclare compétent ; ordonne 
aux parties de plaider au fond. » 

Appel de ce jugement et du jugement rendu 
an fond le S3 juillet 1891, qui est sans 
intérêt en droit. 

AHRÉT. 

LA COUR ; — Attendu que les faits dont 
l'appelant sollicite la preuve à l'appui de son 
déclinatoire du chef d'incompétence, ne sont 
ni concluants ni pertinents; 

Ouï, M. Henoul, avocat général, et de son 
avis; 

Déterminée par les motifs donnés par les 
premiers jugés à l'appui des déclinions dont 
appel, sans avoir égard à la demande de 
preuve, confirme les Jugements des 7 et 
.23 juillet 1891; 

Condamne l'appelant aux dépens de l'ins- 
tance d'appel. 

Du 30 décembre 1891. — Cour de Liège. 
— 2« ch. — Prés. M. Lecocq. — PL 
MM. Douxchamps (du barreau de Namur) et 
Victor Tédesco (du barreau d'Arlon). 



BRUXELLES, 1«' décembre 1891. 

ESCROQUERIE. — - Médecin. — Charlata- 

NISMB. — HyPNOTISMB SIMULÉ. 

Le médecin qui, en échange du salaire qu'U 
reçoit de $e$ clients, pose un diagnostic et 
prescrit des remèdes, ne commet pas le délit 
d'escroquerie, quoiqu'il s'en rapporte en appa- 
rence aux indications d'un prétendu hypno^ 
lise. 



Des procédés blâmables pour attirer la clientèle, 
même lorsqu'ils présentent un caractère de 
charlatanisme, peuvent ne pas tomber sous 
l'application de la loi pénale. 

(detrez, caruer et autres.) 

Appel d'un jugement du tribunal de Nivel- 
les, du 3 juillet 1891. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Ouï, M. le conseiller Pécher, 
en son rapport en audience publique... ; 

Attendu que le premier Juge, tout en ana- 
lysant avec exactitude les manœuvres em- 
ployées par Cartier et ses coprévenus pour 
capter la confiance d'un public crédule et 
i^'norant, a omis une circonstance de nature 
à influer sur la portée pénale des faits de la 
cause : c'est que Carlier, médecin diplômé, 
avait le droit de donner des consultations 
médicales, de prescrire des remèdes et même 
d'en fournir, ainsi qu'il Ta fait, en tant qu'il 
fût établi dans une localité assimilée au plat 
pays, conformément à la loi du là mars 1818; 

Attendu que, entre le médecin et le malade 
qui le consulte, soit par lui-même, soit par 
intermédiaire, il se forme un contrat en vertu 
duquel le premier donne ses conseils et 
prescrit des remèdes à 1 autre, qui s'engage, 
au moins tacitement, à reconnaître ses soins; 

Attendu que l'objet des manœuvres repro- 
chées à Carlier a été de provoquer l'afQuence 
des clients et de multiplier, à son profit, les 
contrats de l'espèce ; 

Attendu que les procédés blâmables aux- 
quels il a eu recours à cette fin peuvent pré- 
senter un caractère de charlatanisme, mais 
ne constituent pas, dans son chef, un élément 
de l'escroquerie punissable ; 

Attendu qu'en effet, le dol, fût-il détermi- 
nant d'un contrat, ne tombe pas nécessaire- 
ment sous le coup de la loi pénale; 

Attendu que Carlier, en échange de â fr. 
qu'il recevait de chacun de ses clients, posait 
un diagnostic, prescrivait des remèdes, en ne 
s'en rapportant qu'en apparence aux indica- 
tions du prétendu hypnotisé Sylvain V...; 

Attendu que cela ressort des mentions de 
son registre, où il écrivait, en regard du nom 
du malade, le plus souvent le nom scientifique 
du mal dont il le jugeait atteint et toujours la 
prescription du remède; 

Attendu que ces annotations ne pouvaient 
pas être la reproduction de la prétendue 
dictée de Sylvain Y..., dont l'ignorance gros- 
sière en matière médicale et pharmacologique 
a été démontrée; 

Qu'à part les moyens peu dignes qu'il em- 
ployait pour s'attirer des clients, Carlier 
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faisait donc œuvre de médecin et prestait, 
dans ia mesure de ses moyens, le service à 
raison duquel il était rémunéré ; 

Attendu qu*il est impossible, dans ces cir- 
constances, de reconnaître dans la cause les 
conditions de Tescroquerie ; 

Attendu que les frères Y..., instruments de 
Carlier, salariés par lui, ne sauraient être 
tenus pour coauteurs ou complices d'escro- 
queries qui n^existent pas dans le sens légal 
du mot; 

Attendu qu'il en est ainsi, à plus forte 
raison, de Detrez, qui ne faisait que prêter 
sa maison comme antichambre de la salle de 
consultations de Carlier et distribuer les nu- 
méros d'ordre à ses visiteurs ; 

Par ces motifs, et vu l'article 186 du code 
d'instruction criminelle, statuant par défaut à 
l'égard de Gustave Y..., meta néant l'appel 
du ministère public; confirme le jugement à 
quo en ce qu'il a prononcé l'acquittement de 
Detrez et celui de tous les prévenus quant au 
fait Y...; statuant sur Tappel de Carlier, Syl- 
vain et Gustave Y..., met à néant le jugement 
dont appel ; émendant, renvoie les prévenus 
acquittés de la poursuite sans frais. 

Du !•' décembre 1891. — Cour de Bruxel- 
les. -^ 6« ch. — Prés. M. Aulit. — PL 
MM. Frick et De Sadeleer. 



BRUXELLES, 6 novembre 1891. 
SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Action en 

JUSTICE. — Associé COMMANDITAIRE CHARGÉ 
DE LA LIQUIDATION. — MANDAT NON PUBLIÉ. 

La déêignation de la personne chargée, par Vade 
consHlvtif d'une sodétéen commandile simple, 
de procéder à la liquidation de cette société, 
dans le cas d^une dissolution éventuelle de 
celle-ci, constitue un des éléments essentiels 
du mode de liquidation et doit, dès lors, être 
publiée pour être opposable aux tiers (I). 

(LONHIRNNB, — C. LE CURATEUR A LA FAILLITE 
ANSAY ET BAL ET C'«.) 

Le tribunal de commerce d'Anvers avait 
déclaré en faillite le sieur Hubert Ansay. La 
faillite à peine ouverte, le curateur s'aperçut 
qu'Ansay n'était que le commandité d'une 
société en commandite simple dont l'acte 
constitutif, tel qu'il avait été publié aux an- 



(1) Voy. GUILLERT, Soditit commerciales, t. III, 
n* 4468. Gompar. PoNT, Sodétiê commerciales, 
n« 4193. 



nexes du Moniteur, désignait le commandi- 
taire par la lettre X... Les dettes qui avalent 
entraîné la faillite Ansay étaient des deues de 
la société. Le curateur assigna celle-ci en 
faillite. Un créancier, Bal etC'', en fit autant 
Le commanditaire prit, dans ces deuxafialres, 
des conclusions au nom de la société en com- 
mandite, et, en outre, il assigna le curateur 
à la faillite Ansay pour voir reconnaître sa 
qualité de liquidateur de la société qu'il pré- 
tendait résulter de l'acte constitutif. Le triba- 
nal de commerce d'Anvers joignit les trois 
causes, prononça la faillite de la société, et 
déclara non recevable l'action du commandi- 
taire. Celui-ci inteijeta appel de ce jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu*aax termes des 
articles 6, 7, ii et 12 de la loi du 48 mai. 
1873, sur les sociétés commerciales, toute 
stipulation relative à la dissolution et an 
mode de liquidation d'une société en com- 
mandite simple doit, pour être opposable 
aux tiers, avoir été publiée par la voie du Mo- 
niteur; 

Attendu que la désignation de la personne 
du liquidateur constituant un des éléments 
essentiels du mode de liquidation, les tiers 
ont le droit de dénier au liquidateur tout pou- 
voir de leur intenter en cette qualité une 
action en justice et de conclure au nom de 
la société dissoute, tant que son mandat n*a 
pas été rendu public dans les conditions vou- 
lues par la loi ; 

Attendu que si, dans l'espèce, l'acte cons- 
titutif de la société en commandite Hubert 
Ansay et C^*, reçu par le notaire Herla, de 
Verviersje 2 juillet 4 889, enregistré, stipule, 
dans son article 10, que la société sera dis- 
soute dans le cas d'incapacité légale du gé- 
rant Ansay, et que, dans ce cas, la liquida- 
tion sera faite par le commanditaire, l'extrait 
de cet acte, tel qu'il a été publié aux annexes 
du Moniteur, ne renseigne le commanditaire 
que sous la lettre \..., et ainsi ne permet pas 
auxtiersde connaître la personne appelée,en 
cas de dissolution de la société, à opérer la 
liquidation de celle-ci ; 

Attendu qu'il n'est pas établi, et que l'ap- 
pelant n'allègue même pas que depuis l'inser- 
tion au Moniteur de l'extrait dont il s'agit, sa 
désignation comme liquidateur ait été publiée 
an vœu de la loi ; 

Attendu que le curateur à la faillite per- 
sonnelle de if ubert Ansay, en tant que repré- 
sentant la masse créancière de celui-ci, et les 
intimés Bal et 0\ créanciers de la société 
Ansay et 0«, sont des tiers vis-à-vis de cette 
société; que, dès lors, tous deux ont qualité 
pour opposer à l'appelant le défaut de publi- 
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cité de sa désignation comme liquidateur, el 
sont fondés à iui dénier le droit de représen- 
ter la société et d*agir pour elle en Justice; 

Attendu qu*il suit des considérations ci- 
dessus que rappelant est non recevable, non 
seulement à interjeter, tant pour lui que pour 
la société, appel de la partie du jugement qui 
a statué sur les actions des intimés tendant à 
la déclaration en faillite de la société Hubert 
Ansay et G^, mais encore à intenter au cura- 
teur à la faillite Ansay une action pour faire 
reconnaître sa qualité de liquidateur de la 
société dissoute; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
donné en audience publique M. l*avocat gé- 
néral Raymond Janssens, déboutant les par- 
lies de toutes fins et conclusions plus amples 
on contraires, dit Tappel non recevable en 
tant qu'il porte sur la partie du jugement à 
quo qui a statué sur les actions intentées par 
lea deux parties intimées à la société Hubert 
Ansay et O^ ; et statuant sur le surplus de 
rappel, le déclare recevable mais non fondé, 
et le met à néant; confirme le jugement à quo 
et condamne rappelant aux dépens. 

Du 6 novembre 1891.— Cour de Bruxelles. 
— 5« ch.-Pr^. M. Fauquel.— P/.MM.Dera- 
venne (du barreau d'Aifvers) et Georges Le- 
dercq. 



UÊGE, 81 octobre 1891. 

ARMES A FEU. — Banc d'épreuvb. — 
Fusils de chasse a deux coups. — Troi- 
sième EPREUVE. — ÛBLlGATIOiN DE PRÉSENTER 
L^AEHB EN BLANC. — GONFiSCATlON DE 
l'arme. — GONDAMNATION CONDITIONNELLE. 

Pour êlre admisei à la troisième épreuve, les 
armes de chasse à deux coups doivent, aux 
termes de C arrêté royal du 6 mars 1889, être 
présentées en blanc au banc d'épreuve, 

le fait d^offrir en vente un fusU dont répreuve 
a été refusée parce qu'il était mis en couleur, 
constitue une contravention punissable des 
peines édictées par l'article 15 de la loi du 
U mai i888. 

La confiscation de Varme délictueuse étant, dans 
cecas, édictée dans uubut de sécurité publique, 
ne peut être prononcée candittonnellenunt. 

(BODSON, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte de 
rinstmciioD faite devant la cour que le fusil 



de chasse double Lefaucheux Hamerlesse, 
saisi le i5mai 1891, chez le prévenu Bod- 
son, fabricant d'armes, à Liège, avait été 
présenté au banc d'épreuve le iS mars pré- 
cédent, à Teffet d'y subir la troisième épreuve 
obligatoire pour ce genre d'armes, en vertu 
de l'article 9, n^" 5, de la loi du U mai 1888 
et de l'article 30 de l'arrêté royal du 6 mars 
1889, contenant le règlement général du 
banc d'épreuve des armes à feu établi à 
Liège ; 

Que ce fusil était, lors de sa présentation, 
complètement achevé et mis en couleur; 

Attendu que l'article 50 précité s'exprime 
comme suit : 

(( Art. 30. Les canons pour fusils et pisto- 
lets à un coup et les revolvers sont soumis à 
une seule épreuve. 

« Les canons destinés aux armes à plu- 
sieurs canons soudés sont d'abord éprouvés 
isolément; ils subissent une seconde épreuve 
lorsqu'ils sont assembles ou soudés. 

(( Quant aux armes de chasse à deux coups, 
à charger par la culasse, leurs canons, mu- 
nis du mécanisme de fermeture (bascule), 
sont soumis à une troisième épreuve; ils 
doivent d'abord être présentés en blanc, c^est- 
à-dire avant leur mise en couleur. » 

Que, d'antre part, Tarticle 38, n^ 6, du 
même règlement, o après leur achèvement, 
elles (les armes) sont rapportées à l'établis- 
sement pour y être de nouveau tirées et 
visitées ou simplement visitées et y recevoir 
la marque d'admission définitive. » 

Attendu que, nonobstant le mot d'abord 
qui s'est glissé par erreur dans le troisième 
alinéa de l'article 30, c^ dispositions ont 
toujours été interprétées en ce sens, que 
pour être admises à la troisième épreuve, les 
armes de chasse à deux coups doivent être 
présentées en blanc, bien qu'achevées pour 
tout le reste, ce qui s'explique par l'imposhi- 
bilité de constater certains vices des canons 
et aussi d'atteindre la plupart des contreve- 
nants à l'article 10 de la loi du 24 mai 1888, 
sMl s'était permis de présenter à la troisième 
épreuve des armes entièrement achevées et 
mises en couleur; 

Attendu que Bodson a, d'ailleurs, admis, 
dans son Interrogatoire du 23 mai dernier, 
devant M. le juge d'instruction, que, d'après 
la lettre du règlement, la marque de la troi- 
sième épreuve ne pouvait être appliquée au 
fusil qui a été saisi chez lui que si les canons 
étaient présentés en blanc ; 

Qu'il a reconnu, à l'audience correction- 
nelle du 2 juillet, que ce fusil avait été présenté 
au banc d'épreuve alors qu'il était achevé et 
mis en couleur, ajoutant que s'il eût été en 
blanc, on aurait dû le contrôler; 
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Qu'il ne peui donc sériensement prétendre 
que c'est illégalement que Ton aurait refusé 
d'éprouver le fusil en question ; 

Attendu, au surplus, que s'il n'est pas 
établi que ce fusil ait été acheté par le 
sieur Simonis, il est néanmoins constant que 
Bodson l'avait offert en vente et expédié à 
l'essai à celui-ci, le lendemain du jour où 
l'épreuve avait été refusée ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le prévenu a eu dans ses magasins ou 
ateliers, depuis moins de trois ans, et exposé, 
ou tout au moins offert en vente, le fusil liti- 
gieux qui n'avait pas été éprouvé et marqué 
des poinçons que comportait son degré 
d'achèvement; 

Qu'il a ainsi contrevenu à l'arllcle 10 de 
la loi du 24 mai 1888 et est passible des pei- 
nes comminées par Tarticle 15; 

Attendu que c'est à juste titre que les pre- 
miers juges ont accordé au prévenu le 
bénétice de la condamnation condiiionnelie, 
sauf en ce qui concerne la confiscation de 
Tarme; 

Attendu, en effet, que la confiscation n'a 
pas, dans l'espèce, le caractère d'une simple 
peine accessoire, mais est ordonnée dans un 
intérêt de sécurité publique, ainsi qu'il conste 
des travaux préparatoires, spécialement de 
l'Exposé des motifs de la loi du 24 mai 
1888; 

Par ces motifs et ceux non contraires des 
premiers juges, confirme le jugement dont est 
appel; dit toutefois, statuant quant à ce à 
l'unanimité, que le sursis accordé au pré- 
venu n'est pas applicable à la confiscation de 
l'arme saisie; condamne le prévenu aux dé- 
pens d'appel ; 

Du 31 octobre 1891. — Cour de Liège. — 
*• ch. — Prés. M. Dubois. — PL M. Dereux. 



(1 et 9j Voy. Deholohbe, édit. belge, t. Xill, 
n««267,971 et 981, p. 309,311 et 314; LarohbiéRB, 
sur l'art. 1947, q«' 8 et 9. 

(3) Il s'agissait, dans l*espëce, des travaux de eons- 
tructioD d*DD bdtel du gouyernement provincial k 
Bruges et d*un bâiimenl destiné, dans la même ville, 
au service de l'administraiion des |K)Stes, qui avaient 
été entrepris par Tintimé, et les appelants étaient 
sous>entrepreneurs pour l'exécution des travaux de 
menuiserie et de cbarpenterie. Mais comme le soute- 
nait avec raison, dans l'espèce, M. l'avocat général 
Van Isegbem, « on ne saurait admettre que, dans les 
contrats syoaUagmatiques qui donnent naissance 
à plusieurs obligations devant être exécutées en des 



GAND, 4 Janvier 1898. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Lieu de l'exécu- 
tion. — LiBU DU PAYEMENT. — PrIX 
PAYABLE PAR VINGTIÈME. — LoUAGE d'OU- 
VRAGE ET d'industrie. 

L'article 1651 du code civil ne s^applique qu'à 
la vente et non au louage d^ouvrage et d'in- 
dustrie. H constitue une dérogation à la règle 
générale établie par l*artick 1247 du même 
code (1). 

Si les parties peuvent déroger expressément ou 
tacitement à la règle que le payement doit être 
effectué au domicile du débiteur, semblable 
dérogation ne résulte nulUment de ce que le 
maîire s'est engagé à payer le prix, avant 
Vachèvemenl de l'entreprise, par vingtième os 
fur et à mesure de l'avancement des travauj[î]. 

Le juge du lieu où les travaux sont exécsià 
n'est pas compétefit, en vertu de C article 4i de 
la loi du 26 mars 1876, pour connattre de 
Inaction en payement du prix dirigée p/ir tm 
sous-entrepreneur contre Ventrepreneur qui 
a son domicile dans un autre ressort (3). 

(lecapitaine et c", — c. stargot.) 

Appel d'un jugement du tribunal de com- 
merce de Bruges, qui s'était déclaré incom- 
pétent, parce que le défendeur est domicilié i 
Anvers, que le contrat s'est formé i Anvers, 
et que le payement ne peut être réclamé qu'au 
domicile du débiteur, à Anvers. (Code civ., 
an. Ii47.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — AdopUnt les motifs du pre- 
mier juge; 

Attendu, en outre, qu'aux termes de Par- 
ticle 1247, § 2, du code civil, le payement, en 
dehors des cas spécialement prévus au § 1*^1 
doit être fait au domicile du débiteur; 



lieux différents, le juge du lieu où une de ces obli- 
gations doit Atre exécutée, est compétent pour eoc- 
naltre des contestations qui se rapportent à toutes les 
antres. En attribuant une eompéienee exceptionnelle 
au Juge du lieu dans lequel Tobligation doit être 
exécutée, l'article 43 de la loi du i5 mars 4876 se 
rend comi>étent que le juge du lieu dans lequel doit 
s'accomplir l'obligation dont Texécuiion est poursai- 
Tie. B Voy. de Paepb, Étude» turlacompHenee civUe, 
t. i«r, p. 97 à 99, nM SI et 12S: Bruxelles, 6 janvier 
1887, Pasic, 1887, II, 118; Liège, 15 nofembre i^ 
et 7 juin 4888, ibid,, 1884, 11, S«, et 48G8. U, â63; 
NAMnB.t.llI, n«9!i98. 
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Âtlenda que c*est à tort que rappelante 
invoque larlicle 165i du code civil, pour 
soutenir que le payement doit avoir lieu à 
Bruges, comme étant le lieu où la délivrance 
doit se faire, cet article ne s'appliquant qu*à 
la vente et constituant une dérogation à la 
règle générale; 

Attendu qu^entre les parties en cause, il 
ne s'agit point d'un contrat de vente, mais 
bien d'un contrat d'entreprise, c'est-à-dire 
de louage d'ouvrage; 

Attendu, à la vérité, que les parties peu- 
vent, dans leur contrat, déroger à la règle de 
l'article li47, soit expressément, soit tacite- 
ment; mais que, dans l'espèce, une telle 
déroi^ation ne se rencontre point; qu'en 
effet, elle ne résulte nullement de ce que 
rintlmé s'est engagé à payer le prix par 
vingtième au fur et à mesure de l'exécution 
des travaux, cette stipulation ne dérogeant 
pas au droit commun quant au lieu du 
payement; 

Qu'il n'y a pas lieu d'étendre au-delà de la 
volonté clairement manifestée des parties 
Teff^et d*une faveur accordée à Tune d'elles; 
que le caractère exceptionnel de la conces- 
sion faite en ce qui concerne l'époque du 
payement et son fractionnement, s'oppose à 
ce qu'elle soit étendue aussi, en dehors des 
termes du contrat, au lieu où le payement 
doit être effectué; que, dès lors, il faut pour 
ce dernier point se référer à la règle de droit 
commun inscrite dans l'article 1247; 

Attendu qu'il résulte tant de ces considé- 
raiions que des autres éléments de la cause 
qoe l'obligation de payer, invoquée par la 
société Lecapiiaine et O*, doit être exécutée 
à Anvers, et que, partant, l'incompétence du 
tribunal de commerce de Bruges est mani- 
feste; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Van lseghem,avocat général, reçoit l'appel, 
et y statuant, le déclare non fondé; conflrme 
le jugement à quo; condamne l'appelante aux 
dépens de l'appel. 

Du 4 janvier 1892. — Cour de Gand. — 
^ eh. — Prés. M. Coevoet. — PL MM. Se- 
resia et Derveaux. 



(i) Voy. DfiMOLOllBB,édit. belge, t. YIII, n«*ia9et 
t40, p. Sr7; LAORRKT, t. X, D« 386, p. 404, et 
Dalloz, ?• Tronscription, n^ S08 et 909. 

(3) Voy. Besancon, f, décembre 1857 (D. P., 1858, 
îi lli; SIB., 4858, S, 298); LAUKRNT, t. X, n« »83« 
!»• 401. CoiUrA: DbmoLOHBK, t. Vlil, Ii**il0eisuiv., 



GAND, 4 février 189S. 

RETRAIT SUCCESSORAL. — Demande. — 

Transcription. — Lnscription marginalr. 
—Cessions successives.— Prix du.— Simu- 
lation. — Preuve par présomptions. 

L'héritier qui fait usage du reirait stuccessoral 
ne doit pas faire inscrire sa demande dans le 
registre tenu au bureau de la conservation des 
hypothèques, en marge de Vacte de cession 
transcrit dont la révocation est demandée, 
l'exercice du droit de retrait n'entraînant pas 
mutation et n'opérant que la subrogation du 
retrayant au cessionnaire (1). ' 

Si la même part héréditaire a fait Vobjet de plu- 
sieurs cessions successives, le retrayant doit 
payer le prix de la dernière cession (2). 

La simulation du prix peut être prouvée, même 
par présomptions (5). Dans ce cas, le juge 
déterminera le prix à rembourser ex ;equo 
et bono, eu égard aux éléments de la cause, 

(PARET, — C. VERSTRAETE.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de la 
demande en retrait successoral opposée par 
l'intimée à l'action de l'appelant tendant à la 
licitation et au partage de la succession dé- 
laissée par Edouard-Ignace Roose : 

Attendu que l'intimée, dame Julie Ver- 
straete, veuve d'Edouard-Ignace Roose, dé- 
cédé à Courtrai, le 14 juin t88â, a été insti- 
tuée légataire universelle de ce dernier par 
testament authentique reçu par le notaire 
Renard, à Courtrai, le 4 septembre 4865, 
enregistré ; 

Que, d'autre part, l'appelant, Edmond 
Paret, est devenu cessionnaire des droits suc- 
cessifs qui revenaient, dans la succession 
du susdit Edouard-Ignace Roose, à la fille 
naturelle reconnue de ce dernier, Françoise 
Roose, veuve d'Edouard-François Verheyen, 
ce en vertu d'un acte authentique de cession 
reçu, le 27 mai 1889, par le notaire Verwee, 
de Belleghem, avenu entre l'appelant, d'une 
part, et, d'autre part : i^ le sieur Jean-Bap- 
tiste Chauffoureau, lequel tenait ses droits 
directement de la cohériiière,Françoise Roose, 
en vertu d'un acte authentique de cession du 
12 janvier 1886, reçu par le notaire Lechien, 



p. S66 et saiT.i AUBRY et Rau, 4« édit., t. VI, 
p. 5s9, texte et note 56; LabbA, Rtvuê critiqué, 
féTrier 4855, p. 45S, n«* 28et suiT. 

(3) Voy. Dalloz, Répert., y Succêttion, n«* 41)70- 
4972; DBHOLOMBB,t. Vlli, D* 403, p. 1263: LaUBBNT» 
t. X, n« 88». 
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à Fayt lez-Seneffe, el "i^ le sieur Jean-Bap- 
tiste Verheyen, enfant unique et légitime des 
épuuï Verheyen-Roose, à raison de ses pré- 
tentions comme héritier réservataire dans la 
succession de sa mère, Françoise Roose, 
Tacte de cession à Ctiauffoureau des droits 
successifs de cette dernière devant, d'après 
lui, être annulé ou réduit à concurrence de 
sa réserve légale, comme constituant une 
donation déguisée; 

Attendu qu*à rencontre de faction en lici- 
tation et partage de la succession d'Edouard- 
Ignace Roose dictée par rappelant, deman- 
deur en première instance, l'intimée, dame 
Julie Verstraete, a déclaré formellement et 
expressément vouloir faire usage de la faculté 
de retrait inscrite à l'article 481 du code 
civil, offrant de payer le prix qui serait re- 
connu être dû ; 

Attendu que l'appelant soudent que la de- 
mande de retrait de l'intimée n'est pas rece- 
vable; que cette demande tend à faire pro- 
noncer l'annulation ou la révocation de droits 
réels immobiliers soumis à la transcription, 
et qu'elle n'a pas été inscrite en marge de 
l'acte dont on demande la révocation, ainsi 
que le prescrit l'article 5 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851 sur le régime hypothécaire; 

Attendu que ce soutènement n'est pas 
fondé ; 

Attendu, en effet, que l'exercice du retrait 
successoral n'entraîne ni l'annulation ni la 
révocation de la cession que le cohéritier a 
faite de ses droits à un non-successible ; que 
ce retrait ne peut être rangé parmi les actes 
translatifs de propriété ; qu'il ne constitue 
pas une nouvelle vente faite par le cession- 
naire au retrayant, et que, par suite, il n'y a 
pas mutation; que le retrayant est simple- 
ment subrogé au cessionnaire quant aux 
droits et quant aux charges qui résultent de 
la cession ; d'où la conséquence que la décla- 
ration faite en justice de vouloir faire usage 
de la faculté inscrite à l'article 841 du code 
civil, alors même qu'elle pourrait intéresser 
les tiers, ne rentre point dans les termes de 
l'article 3 de la loi du 16 décembre 1851 ; 

Au fond : 

Attendu que l'intimée, légataire universelle 
de son époux, Edouard-Ignace Roose, réunit 
les conditions requises par l'article 841 du 
code civil pour exercer valablement le retrait 
des droits successifs que l'appelant veut faire 
valoir dans la succession du dit Roose, dont 
il n'est pas le snccessible ; 

Attendu que les parties sont en désaccord 
sur le prix à payer par le retrayant au ces- 
sionnaire pour être subrogé dans les droits 
et obligations de ce dernier; 

Attendu que l'intimée soutient, en ordre 
principal, que c'est le prix de la première 



cession faite par la cohéritière, Françoise 
Roose, à Jean-Baptiste Chauffoureau, aug- 
menté des intérêts et des frais et loyaux ooûb*, 
qui doit être payé à rappelant; 

Attendu que le Juge à quo, statuant sur ce 
point du litige et adjugeant les conclusions 
de l'intimée, a décidé que celle-ci avait le 
droit d'écarter l'appelant de la succession 
d'Edouard-Ignace Roose, moyennant paye- 
ment : 1^ de la somme de 400 francs, prix de 
la première cession faite par la cohéritière, 
Françoise Roose, à Jean-Baptiste Chauffou- 
reau ; ^^ des intérêts de cette somme ; 3* des 
frais et loyaux coiUs, évalués, sauf modifica- 
tion, à 45 francs; qu'il n'y a pas lien de 
prendre en considération le prix payé par 
l'appelant pour la cession des mêmes droits 
lui faite, en vertu de l'acte du 27 mai 1889, 
par Chauffoureau et Verheyen, par le motif 
que, d'un côté, le sieur Verheyen n'a pu, par 
cet acte, céder à l'appelant aucun droit dans 
la succession d'Edouard-Ignace Roose, puis- 
qu'il ne pouvait y exercer des droits que do 
chef de sa mère, Françoise Roose, et que 
celle-ci avait transmis tous ses droits à Jean- 
Baptiste Chauffoureau par l'acte du 12 jan- 
vier 1886, lequel doit être respecté aussi 
longtemps qu'il n'aura pas été annulé; que, 
d'un autre côté, l'appelant, cessionnaire a 
ayant cause de Chauffoureau, ne peut être 
de meilleure condition que ce dernier, qui 
n'a pu acquérir qu'un droit déclaré résoluble 
par la loi ; 

Attendu que cette décision inflige grief à 
l'appelant; 

Attendu que, par l'acte du 12 janvier 1886, 
Françoise Roose a cédé à Jean-Baptiste 
Chauffoureau, dans leur intégralité, les droits 
lui dévolus dans la succession de son père 
naturel, Edouard-Ignace Roose ; qu'après le 
décès de sa mère, survenu quelques jours 
plus tard, Jean-Baptiste Verheyen contesta 
en justice la validité de la dite cession, soute- 
nant qu'elle constituait une donation déguisée 
réductible à concurrence de sa réserve lé^le; 
qu'au cours du procès, le cessionnaire Chauf- 
foureau et l'héritier réservataire Verheyen 
transportèrent, de commun accord, à l'appe- 
lant, par l'acte authentique du 27 mai 1889, 
tous leurs droits et toutes leurs prétentions 
dans la succession d'Edouard-Ignace Roose, 
moyennant : 1<* d'acquitter, à la décharge des 
cédants, une somme de 955 francs due par 
Chauffoureau au fisc du chef de droits, dou- 
bles droits et frais d'expertise relatifs à l'acte 
de cession du 12 janvier 1886; 2« de payer 
une somme de 7,045 francs ; 3^ d'acquitter 
les frais et honoraires; si bien que l'appeiani 
s'est trouvé, à partir de la passation de l'acte 
prémentionné du 27 mai 1889, propriétaire 
exclusif et désormais incontesté de tous les 
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droits dévolas originairement à Françoise 
Roose dans la succession de son père; 

Attendu que c'est dans ces droits de l'ap- 
pelant que rintimée demande à être subro- 
ge; 

Attendu qu'au point de vue du retrait de 

ces droits par l'intimée, il est sans intérêt de 
rechercher si, au moment de la passation de 
i'actedu27 mal 4889, les droits prétendus 
par Jean-Baptiste Verheyden, et transportés 
par lui à l'appelant, étaient ou non fondés ; 
qu'en toute hypothèse, l'appelant était de- 
venu, en vertu du dit acte, et pour le prix y 
stipulé, cessionnaire de tous les droits re- 
cueillis originairement par Françoise Roose ; 

Attendu qu'en cas d'exercice du retrait 
successoral, c'est celui qui se voit enlever des 
droits qu'il a légitimement acquis, dans l'es- 
pèce l'appelant, qui doit être indemnisé du 
prix qu'il a lui-même payé ; 

Attendu, il est vrai, que le premier ces- 
sionnaire, Chauffbureau, qui a lui-même re- 
vendu ses droits à l'appelant, n'avait qu'un 
droit déclaré résoluble p^v la loi; que rinti- 
mée avait la faculté de se faire subroger dans 
les droits successifs litigieux alors qu'ils 
étaient la propriété du dit Chauifoureau ; que, 
toutefois, il ne pouvait y avoir pour elle de 
droii acquis aussi longtemps qu'elle n'avait 
pas notifié sa volonté d'exercer le retrait et 
fait des offres; que, ne l'ayant pas fait, le 
premier cessionnaire a pu valablement céder 
les droits dont il était détenteur légitime, 
comme tout autre objet dans le commerce, 
sous la réserve de l'exercice du retrait suc- 
cessoral, tant que le partage de la succession 
n'aurait pas été consommé; 

Attendu qu'on allègue en vain que cette 
interprétation est contraire au texte de l'ar- 
ticle 841 du code civil, qui parle exclusive- 
ment de la cession faite par un cohéritier, 
c'est-à-dire de la première cession ; que, de 
même que l'on admet généralement que le 
cessionnaire à titre onéreux, qui tient ses 
droits d'un donataire non successible, est 
soumis au retrait successoral, bien que son 
cédant ne soit pas cohéritier, le donataire 
devant, dans ce cas, être considéré comme 
étant an Heu et place du cohéritier donateur, 
de même on peut admettre que le premier 
cessionnaire qui revend ses droits, doit être 
considéré comme se trouvant au lieu et place 
du cohéritier qui les lui a cédés; 

Attendu qu'il est d'ailleurs plus conforme 
à l'équité d'imposer au retrayani l'obligation 
de payer le prix de la dernière cession, les 
droits successifs pouvant, au moment où 
celle-ci est intervenue, être plus importants 
qu'an moment de la première cession, soit 
par l'accumulation des fruits, lorsque le par- 
tage est resté en suspens pendant plusieurs 

189i — PASIC, 2* PAETIB. 



années, soit à la suite d'un événement fortuit 
favorable ou avantageux pour la succession ; 
que rien ne justifierait le bénéfice que pour- 
rait ainsi réaliser le cohéritier ni le préjudice 
que subirait le dernier cessionnaire ; 

Attendu que l'intimée soutient, en ordre 
subsidiaire, que le prix de la deuxième ces- 
sion payé par l'appelant est simulé; 

Attendu qu'il existe, dans la cause, des pré- 
somptions suffisantes que le prix a été réel- 
lement exagéré dans l'acte de transport du 
27 mai 1889; 

Attendu, en effet, que, d'après la teneur 
de la déclaration de succession déposée par 
l'intimée, en sa qualité de légataire univer- 
selle, la succession délaissée par Edouard- 
Ignace Roose s'élevait à 18,179 fr. 41 c, sur 
laquelle somme le droit de 5.50 p. c, soit 
999 fr. 87 c, a été liquidé et perçu; 

Attendu, il est vrai, que la déclaration de 
succession ci-dessus invoquée a été faite sans 
l'intervention de l'appelant et ne saurait, dès 
lors, l'obliger; que, toutefois, en tenant 
compte de la vigilance du fisc, on ne peut 
méconnaître que cette déclaration constitue, 
dans l'espèce, une base sérieuse d'évalua- 
tion; 

Attendu que la part dévolue à l'enfant na- 
turel reconnu, Françoise Roose, dans la suc- 
cession de son père, était de la moitié de cette 
succession, mais qu'en présence de l'institu- 
tion de l'intimée comme légataire universelle, 
et le de cujus étant décédé laissant des frères 
et sœurs, cette part doit être réduite à la ré- 
serve légale d'un quart, soit, d'après la décla- 
ration de succession susinvoquée, 4,544 fr. 
85 c.; 

Attendu que l'on peut admettre que l'appe- 
lant a acquis les droits successifs litigieux 
dans un but de spéculation et de lucre, et 
après s'être entouré des renseignements in- 
dispensables pour éviter un préjudice; qu'il 
a donc connu, tout au moins approximative- 
ment, la valeur des droits successifs attribués 
par la loi à Françoise Roose; qu'il n'a pu 
ignorer que le premier cessionnaire de ces 
droits successifs n'avait payé que le prix peu 
élevé de 400 francs ; que, dans l'état de la 
jurisprudence sur le point de savoir si, 
d'après les principes du droit civil, l'héritier 
retrayant est tenu de payer le prix de la pre- 
mière ou de la dernière cession, il a dû pré- 
voir qu'il était exposé à se voir enlever, pour 
la somme de 400 francs, des droits successifs 
acquis, par lui, pour une somme excédant 
8,000 francs ; qu'il ressort suffisamment de 
ces diverses circonstances que le prix énoncé 
dans l'acte du 27 mai 1889 n'est pas le prix 
réellement payé par l'appelant; 

Attendu que l'intimée a offert, subsidiaire- 
ment, de payer à l'appelant : 1® une somme 
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de 1,755 fr. 95 c, dans laquelle est comprise 
celle de 955 francs da chef de droits, doubles 
droits et frais d'expertise, que le dit appelant 
a accepté de payer au fisc à la décharge de 
ses cédants; â*^ les intérêts de cette somme 
depuis la notification de l*acte de cession; 
5° la somme de 180 francs pour frais et loyaux 
coûts, sauf à parfaire ou à retrancher, selon 
la taxe qui en sera faite ; 

Attendu que cette offre n*est pas satisfac- 
toire; qu'à tort, d'ailleurs, Tintimée offre de 
payer les intérêts du prix qu'elle estime être 
réellement payé, seulement à partir de la 
notification de l'acte de cession; qu'en l'ab- 
sence de disposition légale contraire, l'in- 
demnité due au cessionnaire par le retrayant 
doit comprendre les intérêts du prix à comp- 
ter du Jour où le cessionnaire a payé le prix 
de la cession à lui faite; 

Attendu qu'en présence de la simulation 
du prix énoncé dans l'acte de cession du 
27 mai 1889, et dans l'impossibilité de déter- 
miner, d'une manière certaine, le prix réel- 
lement payé par l'appelant à ses cédants, il 
appartient au juge, par appréciation des cir- 
constances de la cause et selon ses lumières 
et sa conscience, d'en arbitrer le montant; 

Attendu que, dans ses conclusions subsi- 
diaires prises devant le premier juge, et dans 
lesquelles elle a déclaré persister devant la 
cour, l'intimée a offert de payer à l'appelant, 
du chef du retrait successoral litigieux, telle 
somme qui sera déterminée en justice ; 

Attendu que, d'après tous les documents 
et circonstances du litige, le prix réellement 
payé par l'appelant, indépendamment de 
l'obligation acceptée par lui d'acquitter la 
somme de 955 francs due par ses cédants au 
fisc, peut être fixé à la somme de 2,500 f r ; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
à néant et déclare recevable la demande en 
retrait successoral de l'intimée; faisant ce 
que le premier juge aurait dû faire et écar- 
tant toutes conclusions contraires des parties, 
dit que l'intimée a le droit d'écarter l'appe- 
lant du partage de la succession d'Ëdouard- 
Ignace Roose, moyennant de lui payer, à 
titre de prix des droits successifs lui cédés 
par l'acte du 27 mai 1889, avenu devant le 
notaire Verwee,de Belleghem : 1° une somme 
de 2,500 francs ; 2<» la somme de 955 francs 
que l'appelant s'est engagé à payer au fisc à 
la décharge de ses cédants; 3** les intérêts de 
ces deux sommes à partir de la date de l'acte 
susénoncé du 27 mai 1889 ; 4" la somme de 



200 francs pour frais et loyaux coûts, sauf à 
parfaire ou à retrancher d'après la taxe qui 
en sera faite; dit que moyennant d'effectuer 
le payement ou la consignation des dites 
sommes dans la huitaine de la signification 
du présent arrêt, l'intimée sera subrogée 
dans tous les droits appartenant et compétant 
à l'appelant dans la succession d'Edouard- 
Ignace Roose en vertu de l'acte de cession 
prérappelé du 27 mai 1889; et attendu que 
les parties succombent respectivement sur 
une partie de leurs conclusions, condamne 
l'appelant à un quart et l'intimée aux trois 
quarts des frais, tant de première instance 
que d'appel. 

Du 4 février 1892. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. Vanderhaeghen, conseil- 
ler. — PL MM. Ad. Dubois et Fredericq. 



(1) Voy., quant à rarticie 67 de la loi du ao dé- 
cembre lb<>7, NAHUa, Code de commerce belge reviti, 
t. l«% p. 173 ei suiv. Voy. aussi, quant à la nature du 
mandai des agents de change, Bruxelles, 13 février 



BRUXELLES, 17 Juin 1891. 

AGENT DE CHANGE. — Mandataire. - 

RESPOKSABILITâ. 

U agent de change est, en principe, un commis- 
sionnaire traitant en son nom personnel pour 
compte d*autrui. 

Il peut aussi agir comme mandataire ou simple 
intermédiaire, et s'il agit comme tel dans la 
limites de ses pouvoirs, il ne contracte aucune 
obligation personnelle et engage uniquement 
son mandant, sans avoir besoin de la ratifi- 
cation de ce dernier (1). 

(de GRAEF, — c. ROYS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que rintimé, de- 
mandeur originaire, réclame à l'appelant De 
Graef une somme de 5,187 fr. 50 c, repré- 
sentant le bénéfice lui revenant du chef des 
opérations faites pour son compte à la 
Bourse de Paris, et ce, pendant le mois de 
juin dernier; 

Attendu quMI résulte des éléments de la 
cause, que c'est en qualité d'agent de change 
que De Graef a été chargé des opérations 
dont il s'agit ; 

Attendu que si l'agent de change est, en 
principe, un commissionnaire traitant en son 
nom personnel pour compte d'autrui, il peut 



1871 (moUfs) (Pasic, 1871, II, 19D, et la note; 
irib. comm. d*Anf ers, 13 juin 1882 (/uriip. du port 
d'Amoen, i88i, p. 329); BastinÉ, Code de la Boune, 
p. 64 et suif., 93 et suiv. 
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aussi agir soit comme mandataire, soit 
comme simple intermédiaire ; 

Qae s*ii agit comme mandataire, dans les 
limites de ses pouvoirs, il ne contracte au- 
cune obligation personnelle, et engage uni- 
quement son mandant sans quil soit besoin 
de la ratification ou du consentement de ce 
dernier; 

Attendu que telle est la portée de l'arti- 
cle 67 de la loi du 50 décembre 1867, lequel 
dispose en termes précis que lorsque, en 
contractant, l*agent de change a fait con- 
naître son commettant à la personne avec 
laquelle il traite, et que celle-ci Ta agréé, il 
n'est assujetti à aucune responsabilité ; 
qu'il est seulement tenu de répondre de son 
mandat; 

Attendu que, dans Tespèce, il est constant 
et reconnu par Tintimé, que l'appelant lui a 
remis des arrêtés de vente et d'achat rensei- 
gnant le nom du vendeur et de l'acheteur; 

Que la correspondance échangée entre 
parties ne fait, ainsi que le jugement le cons- 
tate, que se référer à ces divers arrêtés; 

Qu'en acceptant ceux-ci sans observations 
ni réserves, l'intimé a par cela même agréé 
le marché; 

Attendu, dès lors, que l'appelant se trouve 
visk-vis de Ruys dans le cas spécialement 
prévu par la disposition légale précitée, et 
que le premier juge lui a infligé grief en 
lui imposant, en outre, la preuve que ses 
commettants, Norden et 0% ont aussi ratifié 
(es opérations tantôt comme vendeurs, tantôt 
comme acheteurs; 

Par ces motifs, statuant sur le profit du 
défaut donné à Taudience du 10 de ce mois, 
met à néant le jugement dont appel; émen- 
dant, déboute l'intimé de son action et le 
condamne aux dépens des deux instances. 

Du 17 Juin 1891. — Cour de Bruxelles. — 
l»*ch. — Préê, M. Eeckman, premier prési- 
dent. — PL M. Masson. 



BRlIELLEi), 16 décembre 1891. 

BANQUIER. — Émission d'obligations. — 
Responsabilité. — Souscripteurs. — 
déuvranck des titres définitifs. 

Celui qui somcrit des obligaiionB d'une compa- 
gnie de chemin de fer, sur la foi dun pros- 
pectus d'émission de ces obligations indiquant 
diverses maisons de banque où Con peut sous- 
aire, faire les versements et retirer les certi- 
fiaUs provisoires, consent à un prêt à cette 
compagnie, par l'intermédiaire du banquier 
indiqué dans ce prospectus qui a accepté sa 



souscription à ses guichets pour compte de la 
compagnie. 

Il n'y a pas, en ce cas, contrai de vente entre ce 
banquier et le souscripteur, et si celui-ci 
n'obtient pas les titres définitifs de sa créance, 
c'est à la compagnie qu'il doit les réclamer, 
et non au banquier, qui ne les a pas reçus 
d'elle pour les délivrer aux souscripteurs (1 ). 

Le banquier ne serait personnellement tenu de 
les délivrer que s'il avait pris ferme les obli- 
gations émises, 

U cesserait en ce cas d^étre un simple intermé- 
diaire entre la compagnie et les souscripteurs 
et devrait être considéré comme vendeur des 
obligations souscrites (2). 

(MATHIEU ET FILS, — G. GOBTHALS.) 

Le tribunal de commerce de Bruxelles 
avait rendu, le 16 avril 1891, le jugement 
suivant : 

« Attendu qu'à la date du 10 mai 1889, le 
demandeur a verbalement souscrit chez les 
défendeurs dix obligations, de 500 francs 
chacune, et déposé en garantie 25 francs 
par titre; 

« Attendu que cette souscription a été 
faite sur la foi d'une publication dans divers 
journaux belges, qui avaient annoncé qu'on 
pouvait souscrire, chez les défendeurs no- 
tamment, aux obligations émises par la Com- 
pagnie des chemins de fer de Saragosse à la 
Méditerranée; 

« Attendu que c'est en vain que les défen- 
deurs opposent à l'action du demandeur une 
fin de non-recevoir tirée de ce qu'ils auraient 
agi comme mandataires de la Banque d'Es- 
compte de Paris; 

« Attendu que le caractère juridique de la 
convention verbale avenue le 10 mai 1889, 
entre le demandeur et les défendeurs, est 
incontestablement une vente; que le deman- 
deur, en effet, sans se préoccuper des rap- 
ports juridiques existant ou ayant existé 
entre les défendeurs et des tiers, et notam- 
ment la Compagnie des chemins de fer de 
Saragosse à la Méditerranée, rapports que 
personne ne lui a fait connaître, achetait aux 
défendeurs dix obligations de cette compa- 
gnie; que, le 15 du même mois, les défen- 



(1 et % Voy.,quantà U responsibilité da banquier 
chargé d*ane émission, cass. franc., 14 août iS78 
(D. P., 4879, 4, «7 ; Poiic, franc,, 1878. p. 878). el la 
dissertation de ce Recueil sous cet arrêt; 18 mars 
i88t (D. P., 1891, 1, 40t), et les obserfations qui 
acoompagneni cet arrêt. Voy. aussi Bruxelles, SO mai 
1886 (Pasic, 1886, 11, Saâj, el la note, et 8 dé- 
cembre 1853 {ibid,, 1855, U, 3iS); trib. de comm. de 
Bruxelles, 4 fà?rier 1886 (tôttf., 1886, 111, 79). 
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deurs conflrmaient verbalement la vente faite 
par eux et déclaraient au demandeur qu*il 
leur revenait, à titre de versement exigible 
sur le prix des obligations, une somme de 
500 francs; 

« Attendu que, dès ce moment, le contrat 
était parfait, et les défendeurs devaient au 
demandeur dix obligations, sur le prix des- 
quelles ils avaient reçu 250 francs; 

Attendu que jusque-là, les défendeurs 
n*avaient traité avec le demandeur qu'en 
nom personnel ; que tout ce qui s*est passé 
postérieurement n'a pu modifier le caractère 
du contrat qui s'était formé définitivement, 
ni transformer les défendeurs, de vendeurs 
qu'ils étaient, en mandataires d'un tiers ven- 
deur on emprunteur; 

« Attendu, en conséquence, que l'action 
est recevable ; 

tt Au fond : 

« Attendu que le demandeur réclame la 
résiliation de la convention verbale avenue 
entre les défendeurs et lui; qu'il échetde 
faire droit à cette demande ; 

« Que les défendeurs sont en demeure de- 
puis longtemps de livrer les titres vendus 
par eux ; qu'il n'y a pas lieu de faire usage 
en leur faveur du droit que l'article 1184 in 
fine donne an tribunal de leur accorder un 
délai ; qu'il est certain qu'ils ne pourraient 
actuellement remettre au demandeur que des 
titres dépréciés; qu'enfin, les fonds provenant 
de la souscription n'ont pas reçu la destina- 
tion convenue ; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare Fac- 
tion recevable; condamne les défendeurs à 
rembourser au demandeur 2,760 francs, avec 
les intérêts légaux depuis les versements 
respectifs, sous déduction d'une somme de 
75 francs payée pour intérêts à la date du 
1" octobre 1889, et contre remise des certi- 
ficats provisoiresqui ont été donnés au de- 
mandeur ; condamne les défendeurs aux 
dépens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu qu'il est constant : 

Qu à la date du 10 mai 1889, Tintimé a 
souscrit chez les appelants dix obligations 
hypothécaires de la Compagnie des chemins 
de fer de Saragosse à la Méditerranée ; 

Que cette souscription , définitivement 
acceptée le 15 mai, a été faite sur la foi d'un 
prospectus d'émission d'obligations de la 
dite compagnie, adressé par les appelants à 
l'intimé, et qui avait paru, du reste, dans 
plusieurs journaux belges; 

Que ces publications contenaient l'offre 
d*un emprunt par la Compagnie Saragosse- 



Méditerranée, moyennant les garanties et 
aux conditions énoncées et sous la forme 
usitée en pareil cas d'une émission d'obliga- 
tions mises en souscription publique; 

Que les dits documents indiquaient en 
même temps diverses maisons de banque, 
parmi lesquelles celle des appelants, de 
même que le siège de la société à Barcelone, 
où l'on pouvait souscrire, faire les verse- 
ments et retirer les certificats provisoires ; 

Attendu qu'il ressort des faits ci-dessus 
constatés, que les appelants n'ont pas vendu 
à l'intimé des obligations de la compagnie, 
mais que celui-ci a consenti un prêt à la 
Compagnie Saragosse-Méditerranée par Tin- 
termédiaire de la maison Mathieu et fils; 
que, dès lors, s'il n'a pas obtenu la déli- 
vrance des titres définitif de sa créance, c'est 
à la compagnie qu'il doit réclamer et non pas 
aux appelants, auxquels les titres définitifs 
n'ont pas été remis pour les délivrer aux 
souscripteurs; 

Attendu que les appelants ont rempli les 
seules obligations qu'ils avaient assumées, 
aux termes du prospectus d'émission connu 
de l'intimé : accepter la souscription pour 
compte de la compagnie, recevoir les verse- 
ments, remettre le certificat provisoire et 
envoyer les fonds à la compagnie ; 

Attendu qu'il n'est pas exact de prétendre, 
comme le fait l'intimé, que les obligations 
émises par la compagnie avaient été prises 
ferme par les banquiers chargés de rémis- 
sion, de telle sorte que ceux-ci vendaient 
leur propriété aux souscripteurs; que ce 
soutènement est démenti par les documents 
de la cause; 

Attendu que les titres provisoires qui ont 
été délivrés à l'intimé postérieurement au 
contrat par lui conclu, sont venus confirmer 
la thèse des appelants qu'ils ont agi comme 
intermédiaires de la Compagnie Saragosse- 
Méditerranée, étant les mandataires de la 
Banque d'Escompte de Paris, déléguée elle- 
même de la compagnie; 

Attendu que cette qualité des appelants fait 
disparaître toute contradiction entre leurs 
prétendus aveux relevés par l'intimé et leurs 
conclusions prises devant le premier juge et 
devant la cour ; 

Par ces motifs, met le jugement dont il est 
appel à néant; émendant, déboute l'intimé 
de son action et le condamne aux dépens des 
deux instances. 

Du 15 décembre 189i. — Cour de Bru- 
xelles. — y ch. — Prés. M. Motte. — W. 
MM. Couvert, Jules Bara et S. Wiener. 
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LIÈGE, 2 mars 1898. 

ORGÂNISATIOiN JUDICIAIRE. - Délits des 

MAGISTRATS . — COMPÉTENCE. — COMPOSITION 
DE IJL CHAMBRE. 

Uariide % de la loi du A septembre 1891 est 
général et absolu et s'applique aux affaires 
soumises directement aux cours d'appel^ en 
vertu des articles 479 et 485 du code dHns- 
trwtion criminelle, qui sont des affaires 
correctionnelles. 

Elles doivent donc être jugées par trois membres 
de la chambre tenue par le premier prési- 
dent (i). 

(le PROCUREUR GÉNÉRAL A LIÈGE ET D..., — 
C. X..., JUGE DE PAIX.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qne Parlicle 2 de 
ialoi dn 4 septembre 1891, dérogeant à Tar- 
licle84de la loi d'organisation Judiciaire, 
statue ainsi qu'il suit : 

K Les cours d'appel Jugent les affaires cor- 
rectionoelles et siègent comme chambre des 
mises en accusation, au nombre flxe de trois 
conseillers » ; 

Attendu que cette disposition générale et 
absolue en son texte, qui n'est accompagnée 
d'aucune restriction ni réserve, établit, eu 
termes exprès, l'obligation pour les cours de 
juger au nombre flxe de trois conseillers, 
dans tons les cas où elles statuent en matière 
correctionnelle; 

Que, dès lors, elle s'applique non seule- 
ment aux chambres chargées du service ordi- 
naire des affaires correctionnelles, divisées 
normalement à celte fin en deux sections, 
mais aussi aux autres chambres qui sont 
appelées à juger correctionnellement en 
vertu, soit de lois spéciales, soit de l'arti- 
cle 83 de la loi d'organisation judiciaire, 
qui prévoit la constitution des chambres 
temporaires pour les besoins du service; 

Attendu que c'est donc à tort que les pré- 
venus soutiennent que la disposition précitée 
devrait être restreinte à la chambre correc- 
tionnelle proprement dite, d'où résulterait 
que les mêmes affaires seraient jugées par 
trois ou par cinq conseillers, selon qu'elles 
seraient distribuées à cette chambre ou à une 
antre ; 

Attendu qu'ils prétendent sans plus de 
raison qu'elle ne serait pas applicable aux 
affaires soumises directement en premier et 
dernier ressort aux cours d'appel, aux termes 



(i) Yoy. les Âmalts pari., p. 1480. 1493 et 1503. 
Un pourToi eo eassaiioo a été formé contre cet 
arrêt. 



de l'article 479 et 483 du code d'instruction 
criminelle; que ^ces^affaires sont des affaires 
correctionnelles, et qu'aucune exception n'a 
été faite, en ce qui les concerne, au principe 
général de la loi; 

Qu'il n'y a pas lieu, en conséquence, de 
s'arrêter aux appréciations qui ont pu être 
émises dans le cours des travaux parlemen- 
taires, appréciations qui ne sauraient préva- 
loir sur l'autorité d'une loi, dont le texte, 
des plus catégoriques, ne donne pas lieu à 
interprétation; 

Par ces motifs, sur les réquisitions con- 
formes de M. le premier avocat général 
Faider, se déclare compétente ratione mate- 
riœ pour connaître de l'action publique et 
de l'action civile exercées contre les préve- 
nus; dit que les frais de Tincident suivront le 
sort de ceux faiis sur le fond ; proroge la 
cause au 4 mai prochain. 

Du 2 mars 1892. — Cour de Liège. — 
l'* ch. — Prés, M. Braas, conseiller. — 
PL MM. Collinei, Lecocq et Neujean. 



LIÈGE, SO Janvier i89S. 

TRAVAUX PUBLICS. — Forfait. — Inter- 
prétation. — Construction d'un chemin 
DE FER. — Vices et erreurs du plan. — 

Difficultés imprévues. — Travaux non 
PRÉVUS. — Vices du sol. 

La règle qu'une convention ne comprend que les 
choses sur lesquelles il paraît que les parties 
se sont proposé de contracter, est applicable 
au marché à forfait (2). 

Si Centrepreneur de la construction d'un chemin 
de fer pour le compte de l'Etat, qui a traité 
moyennant un prix fait, ne peut, en général, 
revenir sur ce prix, il en est autrement lorsque 
les conditions d'exécution de son entreprise, 
telles qu'elles lui ont été révélées par les 
éléments soumis à son appréciation au moment 
de l'adjudication, viennent à être modifiées 
par suite de difficultés imprévues rencontrées 
au cours de l'entreprise, les stipulations du 
forfait ne pouvant, dans la commune intention 
des contractants, porter que sur les seuls 
travaux qui en font l'objet, et non sur un genre 
de travaux différent (3). 



(2 et 3) Voy. cass belge, 19 férricr 4864 (Pasic, 
4864, 1. 179, ; 25 juillet 1872 {ibid , 1872, 1, 4«0, et 
8 novembre 1891 (ibid., 1892, 1. 8). Voy. aussi 
Bruxelles, 4 fôTrier 4863 {ibid., 4874, II, 3^8), et 
24 juillet 1889 {ibid., 4890. II, 293), et Aucoc 
Confér. sur le droit administratif, t. 11, n® 658. 
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Uentrepreneur qui a effectué des travaux quHl 
H*avaU ni prévus ni pu prévoir lors de l'adju- 
dication, doit être payéfpour les travaux en 
dehors du forfait, 

LEtat ne pourrait objecter qu*il s*est réservé la 
faculté d'ordonner^ aux conditions originaire- 
ment convenues, des modifications jusqu'à 
concurrence d'unelsomme qui n*a pas été 
atteinte, lorsqu'il s'agit de travaux qui 
n'écartent de ceux qui sont compris dans le 
forfait, par les difficultés et les dangers qu'tls 
présentent et par leur coût plus élevé. 

En cas d'insuffisance ou d'obscurité des dispo^ 
sitions des devis et de leurs annexes, ces actes 
doivent s'interpréter contre l'Etat, qui, ayant 
stipulé, est en faute de n'avoir pas manifesté 
clairement sa volonté (1). 

On [ne peut appliquer aux vices des plans 
l'obligation imposée à l'entrepreneur, par 
Particle il du cahier général de l'Etat, de 
signaler au ministre, dans les dix jours, tout 
événement de nature à modifier les conditions 
de l'entreprise. 

Si les événements de force majeure sofU à charge 
de l'entrepreneur, il en est autrement lorsqu'ils 
procèdent d'un défaut des plans. 

Les vices du sol constituent un vice du plan (2). 

(ÉTAT BBLGBy — C. BRAIVE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qai concerne la fln de 
non-recevoir Urée de ce que Tentreprise 
constitue un forfait : 

Attendu que, suivant l'article 1163 du code 
civil, quelque généraux que soient les termes 
dans lesquels une convention est conçue, 
elle ne comprend que les choses sur les- 
quelles il parait que les parties se sont pro- 
posées de contracter ; 

Attendu que cette règle d'interprétation 
est applicable au marché à forfait comme à 
toute autre convention ; 

Attendu, en conséquence, que si Tentre- 
preneur qui traite moyennant un prix fait, 
ne peut, en général, revenir sur ce prix, il en 
est autrement lorsque les conditions d'exécu- 
tion de son entreprise, telles qu'elles lui ont 
été révélées par les éléments soumis à son 
appréciation au moment de l'adjudication, 
viennent à être notablement modifiées par 
suite de difficultés imprévues rencontrées au 
cours de la dite entreprise; qu'il est mani- 



(i) Voy. Bruxelles, %i noTembre 1S74 ^Pasic, 
1»75. il, 139;. 

(!2) Voy. Bruxelles, 16 a? ril iS66 (Pastc, Itno, II, 
i53), ei GUILLOOARD, CorUrcU du louage, t. II, d"»SS. 
Voy. aussi Bruxelles, S4 juillet 1889 (précité). 



feste, en effet, que, dans la commune inten- 
tion des contractants, les stipulations do for- 
fait ne peuvent porter que .sur les seuls 
travaux qui en font l'objet, et non sur un 
genre de travaux différents; 

Attendu qu'il est constant, en fiait, que les 
trois tunnels litigieux de Targnon, de Haa et 
de Coo, dont Braive avait entrepris la cons- 
truction, devaient, d'après les plans, avoir 
un revêtement en maçonnerie de 48 centi- 
mètres à la clef sur la plus grande partie de 
leur étendue,etquec'étaitsenlementattx tètes, 
ainsi que sur un parcours de 45 mèires an 
tunnel de Targnon, que des épaisseurs plus 
considérables avaient été prescrites; 

Attendu qu'il est également constant qu'en 
vertu de l'article 1^' du cahier des charges 
spécial, l'intimé était obligé de se conformer 
aux plans qui lui avaient été remis; que cette 
obligation lui avait encore été Imposée de 
plus près par les articles 7 et 8; que le pre- 
mier portait notamment : <c L'entrepreneur 
exécutera à forfait tous les travaux de déblais 
et de remblais pour donner au chemin de fer 
et à ses dépendances les formes, dimensiûm, 
tracés et profils figurés sur les plans approu- 
vés »; 

Que le second, relatif aux ouvrages d'art, 
c'est-à-dire aux tunnels, poruit pareille- 
ment : « Les ouvrages d'art à construire, les 
formes, dimensions et dispositions à leur 
donner, sont renseignés sur les plans approu- 
vés, complétés, au besoin, par le métré-détail 
estimatif » ; 

Attendu que c'est sur la foi de ces don- 
nées, tant du cahier des charges que des 
plans y annexés, que Braive a, d'abord, établi 
ses évaluations et déposé sa soumission, puis, 
plus tard, pris ses dispositions en vue de 
l'établissement de la voie; qu'il devait effec- 
tivement les admettre comme certaines, puis- 
qu'elles lui étaient rigoureusement prescrites 
comme la loi de son contrat, et qu'il n'avait 
pas le temps d'en vérifier l'exactitude et spé- 
cialement de reconnaître le tréfonds du sol; 
que, d'ailleurs, il n'était tenu que de la bonne 
exécution des travaux et ne pouvait encourir 
aucune responsabilité du chef de vices ou 
d'erreurs des plans à la confection desquels 
il était resté absolument étranger; 

Attendu qu'en présence d'une situation 
nettement définie, comme il a été montré plus 
haut, l'adjudicataire était donc en droit de 
supposer que le percement des tunnels s'effec- 
tuerait, en majeure partie tout au moins, 
dans un terrain normal ou offrant une cer- 
taine consistance, la dimension de 48 centi- 
mètres adoptée, dans l'espèce, pour les revê- 
tements en maçonnerie des tunnels étant 
précisément celle qui, aux dires mêmes des 
ingénieurs Degroot et Pirot, est suivie d'ba- 
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bitude ponr la traversée des roches résis- 
Unles; 

AUendn qne cette supposition était en 
outre confirmée par le fait que des dimen- 
sions plus fortes avaient été ordonnées pour 
certains points limitativement déterminés; 
qa*uDe anssi grande précision dans les indi- 
cations laissait évidemment croire que Tad- 
ininistration s'était au préalable rendu compte 
de la nature du terrain ; 

Attendu qu'il résulte des documents de la 
cause que, sous ce rapport, les prévisions de 
l'intimé ne se sont i^as réalisées; que c'est 
ainsi que M. Belinne, chargé de la direction 
des travaux au nom de l'Etat, a signalé, à 
difrërentes*reprises, à ses supérieurs, la né- 
cessité d'augmenter les épaisseurs des maçon- 
neries primitivement arrêtées, à cause de la 
nature du terrain qu'il qualifiait tantôt de 
terrain « composé d'argile noire ayant très 
pen de consistance ou fortement imprégnée 
d'eau D, tantôt de terrain « tout à fait mou- 
vant », une autre fois de a très mauvais ter- 
rain » ; que c'est ainsi encore que, sous la 
date du 8 juin 4889, les ingénieurs des ponts 
et chaussées reconnaissaient formellement 
que la proportion entre les parties de tun- 
nel prévues avec un revêtement d'épaisseur 
ordinaire (voûte de 48 centimètres à la clef), 
et celles à fortes épaisseurs (voûte de 60 à 
96 centimètres à la clef) avaient été profon- 
dément modifiées en exécution, et que l'on 
avait même dépassé de beaucoup, en certains 
endroits, la plus forte épaisseur prévue » ; 

Attendu que les experts nommés par le 
juge des référés ont établi à leur tour que les 
projets sur lesquels Braive avait basé ses 
calculs en soumissionnant, avaient par la 
suite subi des changements essentiels qui 
avaient sensiblement aggravé les charges de 
son entreprise; qu'après avoir constaté que 
les variations d'épaisseur pour les trois tun- 
nels contentieux avaient été partout nom- 
breuses et diverses, ils déclarent, en ce qui 
concerne plus particulièrement le tunnel de 
Targnon,ccqueraugmentationnotabled'épals- 
.^enr donnée à la voûte sur presque toute la 
longueur de ce tunnel, augmentation qui 
change très fréquemment, et la double voûte 
de 3 mètres de hauteur prouvent clairement 
que les travaux n'ont pu être exécutés qu'en 
vainquant les plus grandes difficultés » ; 
qu'ils déclarent de même, relativement au 
tunnel de Haa, que le surcroit de difficultés 
occasionnées par les modifications d'épais- 
senr apportées, pendant la construction 
même, à la maçonnerie des revêtements, a 
donné lieu à un travail pénible et dangereux, 
et nécessité, en outre, pour l'étançonnage, 
l'emploi de bois plus longs, plus forts et 
pins nombreux que ceux qu'on avait pu pré- 



voir; qu'ils ajoutent ces considérations signi- 
ficatives : « Etant donné le rapprochement 
des boisages et des étançons placés entre les 
montants des cintres, le maniement des pièces 
de bois destinées au soutènement, l'abatage 
et le transport des déblais devenaient très 
incommodes et, partant, onéreux, il en a été 
de même du transport des matériaux à pied 
d'oeuvre pour l'exécution des maçonneries. 
Quant à celles-ci, on n'a pu les exécuter que 
par petites portions à la fois et avec un nom- 
bre de maçons restreint, parce qu'il y aurait 
eu imprudence à dégager une trop grande 
surface à la fois, et ce n'est qu'après avoir 
haché les traversines et les longrines que les 
terrassiers, les maçons et leurs aides pou- 
vaient se faufiler entre le boisage pour 
accomplir leur travail » ; 

Attendu que les hommes de l'art démon- 
trent enfin que les difficultés d'exécution ont 
été identiques pour le tunnel de Coo, avec le 
danger de nouveaux éboulements en plus; 
qu'ici aussi ils insistent sur la dépense qui a 
été très élevée, beaucoup d'ouvriers ne pro- 
duisant qu'une main-d'œuvre forcément res- 
treinte; 

Attendu que de l'ensemble des circons- 
tances prérappelées, il est permis de conclure 
avec certitude que l'intimé a effectué des 
travaux qu'il n'avait ni prévus, ni pu prévoir 
lors de l'adjudication, et pour lesquels, con- 
séquemment, il doit être payé en dehors du 
forfait, ainsi que les premiers juges l'ont dé-» 
cidé ajuste titre; 

Attendu que l'appelant objecte en vain 
qu'il s'était réservé la faculté d'ordonner, aux 
conditions originairement convenues, des 
modifications jusqu'à concurrence d'une 
somme qui n'a pas été atteinte; que les mo- 
difications autorisées, dans ces limites, par 
le cahier des charges sont uniquement celles 
qui se rapportent aux travaux mentionnés et 
décrits dans les plans et devis ; qu'il est im- 
possible, dès lors, en l'absence d'une mani- 
festation de volonté contraire, de faire rentrer 
dans le forfait accepté par Braive des travaux 
s'écartant de ceux qui y sont compris, et par 
les difficultés et les dangers qu'ils présentent 
et par leur coût plus élevé ; 

Attendu que l'Etat prétend, à la vérité, que 
le détail estimatif prévoyait d'une manière 
expresse, pour le creusement des tunnels, 
des fouilles à pratiquer dans des terrains de 
toute nature, précisément parce qu'à cet 
égard il n'entendait assumer aucune garantie; 

Attendu que cette seconde objection n'est 
pas fondée davantage ; que renonciation dont 
il s'agit n'a pas la signification qui lui est 
attribuée, et que, pour en déterminer la 
portée, il convient, non pas de l'envisager 
isolément, mais de la rapprocher des autres 
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documents du procès, et surtout des plans ; 

Attendu que si, selon les indications de 
ceux-ci, l'entrepreneur savait qu'il était 
exposé à trouver un sol peu consistant en 
quelques endroits sur lesquels son attention 
avait été attirée, il ne ressort cependant nul- 
lement, ni de ces plans non plus que de 
renonciation invoquée, qu'il devait s'attendre 
à rencontrer un terrain désagrégé et dislo- 
qué sur une très grande partie de la longueur 
des trois tunnels; 

Attendu que l'appelant soutient en dernier 
lieu, mais sans plus de succès, que les prix 
fixés par lui pour les déblais et la maçonnerie 
étaient des prix moyens qui, dans sa pensée, 
étaient susceptibles de s'appliquer à toutes 
les éventualités; que cette assertion se trouve 
en fait contredite par les experts qui, dans 
plusieurs passages de leur rapport, déclarent 
que les changements intervenus ont été très 
onéreux pour Tadjudicataire; que, de plus, 
il est rationnel d'admettre que les prix en 
question avaient été arrêtés eu égard à l'es- 
pèce de travaux renseignés au cahier des 
charges; qu'il s'ensuit qu'ils ne peuvent être 
étendus à d'autres, sans violer la loi du con- 
trat ; 

Attendu qu'il est à remarquer, au surplus, 
d'une façon générale, pour répondre au sys- 
tème plaidé par le gouvernement, qu'en cas 
d'insuffisance ou d'obscurité des dispositions 



(i) Le jugement dont appel, rendu pir le tribunal 
civil de Liège, le Si mars 1891, avait, sur ce point, 
statué en ces termes : 

« Attendu qu'aux termes de cet article 17 du cahier 
des charges général, il n'est alloué à l'entrepreneur 
aucune indemnité à raison des pertes, avances, re- 
tards ou dommages résultant d'un événement de 
force majeure, si, dans les dix jours, et ce sous peine 
de déchéance, il n'a dénoncé par écrit au ministre 
des travaux publics les faits, en lui signalant expres- 
sément leur influence sur la marche et le coût des 
travaux; 

a Attendu que cette fin de non-recevoir ne peut 
être admise, puisqu'il résulte de la correspondance 
que, dès le mois de décembre i887, le demandeur 
signalait aux agents de l'administra tion le vice des 
plans, ainsi que l'impossibilité de les exécuter, si l'on 
n'y apportait des modifications; 

« Qu'en vain soutient-on que c'est au ministre 
des travaux publics même et non à ses agents que 
cette réclamation aurait dû être faite; qu'il ré- 
sulte des pièces du dossier que ces réclamations 
lui ont été transmises, et que les changements aux 
plans n'ont éié exécutés qu'avec son assentiment; 
que, du reste, ces prescriptions n'ont été édictées 
que pour prémunir l'État contre des réclama- 
tions basées sur des ordres émanés d'agents infé- 
rieurs, de nature à préjudicier à ses droits et 



des devis et de leurs annexes, ces actes 
doivent s'interpréter contre lui, parce que 
ayant stipulé, il est en faute de ne pas avoir 
exprimé clairement sa volonté; que ce prin- 
cipe de droit commun est surtout vrai en 
matière de travaux publics; que, dans cette 
hypothèse, en effet, non seulement toutes les 
études préliminaires sont l'œuvre de l'Etal, 
mais qu'il dispose aussi, pour se livrer à ces 
études, d'un corps de fonctionnaires expéri- 
mentés qui possèdent les moyens d'investiga- 
tion les plus sérieux, qui peuvent à loisir vi- 
siter et sonder le terrain, en un mot se rendre 
compte de tous les détails de l'entreprise et 
les consigner avec soin dans leurs projets : 
tandis que le soumissionnaire, limité par le 
temps, est en quelque sorte fatalement 
amené à s'en référer aux dires de l'adminis- 
tration, qu'il peut à peine contrôler dans les 
grandes lignes; 

En ce qui concerne la fin de non-recevolr 
déduite de l'article 17 du cahier général des 
charges et basée sur le défaut de dénoncia- 
tion au ministre : 

Adoptant les motifs du Jugement àquo{\)\ 

En ce qui concerne les éboulements arri- 
vés à environ 180 mètres de la tête aval da 
tunnel de Coo: 

Attendu que si les événements de force 
majeure sont à charge de l'entrepreneur, il 
en va différemment quand ces événements 



dont il aurait dû avoir connaissance au préalable; 

a Attendu qu'elles ne peuvent être appliquées lors- 
que l'entrepreneur a agi en vertu d'ordres écrits 
émanés de l'ingénieur chargé de la direction des ira- 
vauxj'^t que le demandeur n'a jamais exécuté de tra- 
vaux qu'après avoir signalé à M. Belline, ingénieur, 
désigné spécialement pour la direction de ces tra- 
vaux, l'impossibilité de se conformer aux plans et 
ensuite d'ordres écrits émanés de ce fonctionnaire, 
lequel était présumé en avoir référé à l'autorité sopé- 
rieure; que, dans ce cas, la fin de non-recevoir tiiée 
de l'article 47 de ce cahier des charges n'est pas 
recevable; 

« Attendu que l'État soutient à tort que la fia de 
non-recevoir tirée de l'ariicle 17 s'applique notam- 
ment aux réclamations de Braive, formulées dans les 
n** 3, 6, 7, 8 et 9 de l'assignation, rôclaroationa rela- 
tives aux indemnités postulées par lui pour tardtveté 
des ordres donnés par l'administration, lors de la 
modification des plans: qu'en effet, le demandeor 
n'avait pas à prévenir le ministre de ces fjits en sigaa- 
lant leur influence sur la marche et le coût des tra- 
vaux; 

« Que cet article 17 prévoit uniquement les faits 
imputables à l'administration ou à ses agents en 
cours d'exécution, et nullement les faits antérieurs, 
les vices dos plans, qui sont la cause première da 
préjudice. » 
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procèdent en réalité d*un défaut des plans; 

Attendu qu'il est acquis au débat que les 
éboulements repris ci-dessus ont été déter- 
minés par un terrain particulièrement mau- 
vais; 

Attendu qu^il est pareillement avéré que 
les plans ne tenaient pas compte de cette cir- 
constance ; 

Attendu que les vices du sol constituant un 
vice du plan, la responsabilité des éboule- 
ments survenus incombe à TEtat qui, en 
D'avertissant pas Braive que les opérations 
de forage devaient être conduites avec plus 
de prudence que d'ordinaire, ne Pavait pas 
mis en mesure de prévenir les accidents; 

En ce qui concerne Téboulement arrivé à 
7 mètres de la tête amont du même tunnel : 

Attendu que rappelant, en prenant à sa 
charge, à un prix nouveau, les frai$? de 
reconstruction de la partie de la voûte écra- 
sée, a reconnu implicitement que les dispo- 
sitions originaires adoptées par lui étaient 
défectueuses et engageaient sa responsa- 
bilité; 

Attendu, toutefois, que cette responsabi- 
lité, dans les deux cas dont il vient d'être, 
parlé, doit rester subordonnée à la question 
de savoir si les faits dommageables ne sont 
pas le résultai de la méthode suivie par Tin- 
timé; 

En ce qui concerne la somme réclamée 
pour réfections aux tunnels de Haa et de 
Targnon : 

Attendu qu'il importe de demander aux 
experts choisis de rechercher et de détermi- 
ner les causes de l'écrasement de la maçon- 
nerie dans les dits tunnels, écrasement à la 
saite duquel les réfections ont eu lieu; 

Par ces motifs et tous ceux non contraires 
des premiers juges, et spécialement sans 
avoir égard à l'interprétation donnée à la dé- 
claration ministérielle du 29 Juin 1889, de 
l'avis, en très grande partie conforme, de 
M. Faider, premier avocat général, écartant 
toute note produite depuis la clôture des dé- 
bats et l'audition du ministère public, con- 
firme le Jugement attaqué; dit, toutefois, 
qu'indépendamment des points soumis à leur 
examen par le dit Jugement, les experts 
rechercheront et détermineront les causes de 
l'écrasement de la maçonnerie aux tunnels de 
Haa et de Targnon, accident qui a rendu né- 
cessaires les réfections dont le prix est ré- 
clamé; dit, enfin, qu'il y a lieu, pour plus de 
clarté, de rectifier, comme ci-après, l'ordre 
et les termes des questions posées aux 
experts par la décision dont appel ; en con- 
séquence, donne aux experts la mission : 

1* D'émettre leur avis sur les points sui- 
vants : A. Les accidents et difficultés qui font 
l'objet des réclamations du demandeur peu- 



vent-ils être attribués à la méthode qu'il a 
suivie? B. la nature des travaux ou les modi- 
fications apportées aux plans primitifs d'ad- 
judication n'imposaient-elles pas au deman- 
deur le système de forage dit « méthode 
belge n qu'il a suivie même pour les parties 
non modifiées? 

1^ D'évaluer, s'il y a lieu, en vertu de la 
réponse donnée aux deux points ci-dessus, 
les dépenses supplémentaires occasionnées 
au demandeur, ainsi que les pertes qu'il a 
subies des chefs visés dans l'exploit introduc- 
tif d'instance n^* 1^ inclus 9, lequel est censé 
ici reproduit, et ce, en tenant compte des 
constatations du rapport d'experts du 27 Jan- 
vier 1890; 

5<* Dans le cas où les experts seraient 
d'avis que les dépenses supplémentaires et 
les pertes subies par le demandeur ont été 
occasionnées pour partie par lui, en suivant 
un mode défectueux de travail, fixer le mon- 
tant des dépenses qui doivent rester à charge 
de l'entrepreneur, et déterminer le chiffre des 
indemnités lui dues en qa cas; 

4® De rechercher les causes de l'écrase- 
ment de la maçonnerie aux tunnels de Haa et 
de Targnon ; 

Rejette toutes conclusions contraires et 
condamne l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 20 janvier 1892. — Cour de Liège. — 
l'«ch. — ?Tés, M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PL MM. Boseret et Neujean père. 



BRUXELLES, S9 JanvJer 189S. 

ASSURANCE. — Réassurance. — Retrait 
ou portefeuille. — détermination db 
l'Époque. 

Lorsque, dans un contrat de réassurance, la com- 
pagnie cédante s'est réservé le droit de retirer 
le fwrtefeuUle à partir d*une époque à déter- 
miner d'avance, sans quHl ait été spécifié 
comment et par qui cette époque sera déter- 
minée, U n'y a pas lieu d'admettre que 
Vassentiment de la compagnie soit nécessdre 
à cet effet. 

(la socnîTÉ l'allianz, ~ g. la société géné- 
rale d'épargne.) 

' arrêt. 

LA COUR;— Attendu que, devant la cour, 
les parties sont tombées d'accord sur la tra- 
duction des expressions allemandes dont 
elles se sont servies dans leur convention 
verbale ; 
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Âttenda que c'est k tort qne le premier 
juge a décidé que ces expressions avaient un 
sens tout au moins douteux, et qu'elles de- 
vaient, dès lors, être interprétées contre 
l'appelante qui a stipulé et en faveur de l'in- 
timée qui a contracté l'obligation ; il a été dit, 
en effet, entre les parties, sans distinction 
entre les divers cas de résiliation de la con- 
vention, que VAllianz se réservait le droit de 
retirer le portefeuille à partir d'une époque 
« à déterminer d'avance » ; 

A la vérité, il n'a pas été spécifié comment 
et par qui cette époque serait déterminée, 
mais il est impossible d'admettre que l'assen- 
timent de l'intimée était nécessaire à cet 
effet; 

Si un tel assentiment était exigé, la réserve 
stipulée par VAllianz à son profit serait sans 
application et sans utilité pratique, puisque 
l'intimée pouvait par son opposition para- 
lyser complètement l'exercice du droit relatif 
au retrait du portefeuille; 

On remarque, du reste, qne l'hypothèse 
de la résiliation par simple préavis donné 
trois mois d'avance est placée, au point de 
vue de la réserve litigieuse, exactement sur 
le même pied que les cas dans lesquels la 
résiliation est justifiée par la faillite ou la 
liquidation de la société intimée, bu par des 
retards apportés par celle-ci dans l'exécution 
de ses obligations ; 

Or, on ne peut pas prétendre que, dans 
ces derniers cas, l'appelante serait obligée 
d'attendre l'assentiment de sa cocontractante, 
et ne pourrait pas retirer le portefeuille à la 
date qui sauvegarde le mieux les intérêts 
compromis par l'insolvabilité ou la faute de 
l'intimée ; 

Attendu, en conséquence, qu'en détermi- 
nant d'avance la date du TA décembre 1890 
comme étant celle à laquelle elle entendait 
retirer entièrement le portefeuille, VAllianz 
n'a fait qu'exercer un droit qui était concédé 
par la convention ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que du 
moment où l'on admet cette base de liquida- 
tion, la créance de l'appelante s'élève à la 
somme à laquelle elle réduit la demande dans 
ses conclusions prises devant la cour; 

Par «*.es motifs, met le jugement à quo ^ 
néant ; émendant, condamne la société inti- 
mée à payer à l'appelante la somme de 
10,480 francs; la condamne aux intérêts 
judiciaires et aux dépens des deux instances. 

Du 29 janvier 1892. —Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés, M. Fauquel. — PL 
MM. S. Wiener et Ninauve. 



BROXELLES, 8 Janvier 1891 

|o VENTE. — Chose d'adtrui. — Immecbi-b 
INDIVIS. — Nullité. — Domhages-intérêts. 

— Bonne foi du vendeur. 

2» PLAIDEUR TÉMÉRAIRE. — Bonne foi. 

— Erreur. 

i"* Est nulle, la vente de la chose qui appartient 
pour partie à autrui (1) 

Si l'acquéreur a ignoré que Vimmeuble vendu 
appartenait pour moitié à d'autres qu'au 
vendeur, Ua le droit de demander rannula- 
tion de la vente avec dommages-intérêts (i). 

// en est notammerU ainsi lorsqu'une femme 
vend un tien dont elle est propriétaire pour 
moitié en vertu deses droits personnels et pour 
l'autre moilié en vertu d*une donatUm de son 
fnariy si cette donation est sujette à réduction, 
et si les héritiers de son mari Vont fait réduire 
et ont pris possession de leurs droits sur ce 
bien. 

Le vendeur peut être condamné à des dommages- 
intérêts, quoiqu'il ait été de bonne foi lorsqu'il 
a conclu la vente incriminée (3). 

L'acheleur qui, pour entrer en possession de 
l'immeuble entier, s'en est rendu adjudi- 
cataire lors de la licUation du bien tn(iiv/i, ne 
renonce pas par ce fait aux dommages-intérêts 
qui lui sont dus, 

^^ Le demandeur qm a des arguments très plau- 
sibles à faire valoir à l'appui de son action 
et qui a pu, avec une entière bonne foi, se 
méprendre sur son droit, ne peut être consi- 
déré coïï^me ayant intenté un procès téméraire 
et condamné à des dommages-intér&s (4). 

(SIMON, — C. MATHIEU.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — ...Au fond : 

Attendu que, par convention verbale con- 
clue entre Célestin Simon, d'une part, et 
Virginie Barbiaux, veuve de Philippe Ma- 
thieu, d'autre part, cette dernière a vendu 
au premier, pour la somme de 1,700 francs, 
un immeuble consistant en un terrain portant 
quelques constructions, situé sur le territoire 
de la commune d'Oret, d'une contenance 
totale de 1 1 ares 50 centiares ; 



(1 et 2) Voj. les obserTstions critiques du Reeoeil 
périodique de Dalioz, 4891, % 388. sods le mâme 
arrêt. 

f3) Conr. Adbry et Bau, 4« édit., t. l\\teiteet 
note 45, p. 3M; Guillouard, D« la ventt, t I'^ 
n* 496, p. 214; TroplonG, Da la venu, n» tSi. 
Contra : DUVERGIER, De la vente, t. !•'', n« HB. 

(4) Compar. Gand, 17 mai 1890 (Pasic, 1890, U, 
371), et la noie. 
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Attendu qae ce bien n'appartenait que poar 
partie à la venderesse; que les antres ayants 
droit refusèrent de réaliser le contrat ci- 
dessus rappelé, et que Simon ne pat devenir 
propriétaire de cet immeuble qu'en s'en ren- 
dant adjudicataire, pour le prix de 5,000 fr., 
lors de la licitation ordonnée par le tribunal 
de Charleroi, ainsi qu'il résulte d'un acte 
reçu par M"* Henri, notaire à Dinant, le 
il octobre 1888; 

Attendu qu'il est établi par les pièces 
versées aux débats, et, du reste, non contesté 
par rappelante et par Henri Mathieu, que 
Gélestin Simon ignorait que la chose vendue 
appartînt, au moins pour partie, à d'autres 
qu'à la venderesse; 

Attendu que celle-ci soutient qu'étant pro- 
priétaire incontestée du bien vendu pour une 
moitié, en vertu de ses droits personnels, 
elle rétait pour l'autre moitié en vertu d'une 
donation lui faite par son mari, suivant acte 
reçu, le 51 mai 1846, par M*' Henri, notaire 
à Florennes; mais qu'il faut observer que la 
donation dont elle se prévaut était sujette à 
réduction, et que les héritiers du mari ont 
pris possession des droits qu'ils avaient, en 
vertu des articles 920 et suivants du code 
civil, sur l'immeuble à vendre; que la veuve 
Mathieu a acquiescé formellement k leurs 
actes et a reconnu ces héritiers comme copro- 
priétaires de l'immeuble dont il s'agit k di- 
verses reprises, notamment en figurant avec 
eux au nombre des vendeurs dans le cahier 
des charges dressé par le notaire Henri, de 
Dinant, pour parvenir à la licitation du 
11 octobre 1888; 

Attendu, dès lors, que des dommages- 
intérêts sont dus à Simon; qu'il importe peu 
que la bonne foi de l'appelante soit certaine; 
qu'il suffit, pour la rendre passible de dom- 
mages-intérêts, qu'elle ait commis une erreur 
en concluant la convention verbale incri- 
minée; 

Attendu que l'acquéreur était fondé ^ se 
considérer comme propriétaire dès le moment 
où la vente verbale a été parfaite; qu'il avait 
le droit d'agir en maître, et notamment 
d'ériger sur le terrain acquis telles construc- 
tions qu'il Jugeait à propos; qu'en ce faisant, 
il a montré la confiance qu'il avait en la 
venderesse et n'a commis aucune impru- 
dence; 

Attendu qu'en se portant acquéreur de 
limmeuble dont s'agit à l'adjudication pu- 
blique, il a voulu seulement rentrer en pos- 
session de ce terrain afin d'éviter les incon- 
vénients devant résulter pour lui d'une 
dépossession définitive; qu'aucune circons- 
tance de la cause ne permet de supposer 
qu'en agissant ainsi, il ait voulu renoncer aux 
dommages-intérêts auxquels il avait droit; 



que les renonciations ne se présument pas ; 

Attendu que la vente verbale conclue entre 
l'appelante et Simon étant parfaite devrait 
produire tous ses effets légaux ; que les droits 
stipulés par Simon lui étaient acquis et qu'il 
pouvait les faire valoir nonobstant tout con- 
trat passé ultérieurement par lui et d'autres 
personnes; que, parmi ces droits, se trou- 
vent ceux énuroérés en l'article 1599 du code 
civil; que Simon pouvait donc, comme il l'a 
fait, demander la résiliation de la vente ver- 
bale et réclamer des dommages-intérêts ; 

Quant au montant des dommages-intérêts : 

Attendu que ceux libellés par Simon et 
adjugés par le tribunal sont bien vérifiés; 
qu'ils sont la suite directe de l'annulation de 
la vente verbale consentie par la veuve Ma- 
thieu; que, partant, celle-ci en est tenue 
envers Simon ; 

Quant aux appels inteijetés contre Henri 
Mathieu : 

Attendu qu'il résulte des pièces versées 
aux débats que les pourparlers qui ont abouti 
à la vente dont s'agit ont eu lieu à l'inter- 
vention d'Henri Mathieu, et que la mère de 
celui-ci n'y a pris aucune part directe ; que, 
toutefois, il en résulte que, si le rôle du dit 
Mathieu a pu paraître souvent douteux, la 
veuve Mathieu a seule été partie à la conven- 
tion définitive, et que son fils n'a été que son 
mandataire ; que, partant, Simon n'avait pas 
d'indemnité à réclamer à celui-ci, et qu'à 
bon droit le tribunal de Charleroi a mis hors 
de cause Henri Mathieu par ses jugements 
du 1'' avril 1889; 

Quant aux appels incidents Interjetés par 
Henri Mathieu contre Simon : 

Attendu que, s'il doit être décidé que 
Mathieu a agi uniquement en qualité de man- 
dataire de sa mère, ainsi qu'il vient d'être 
exposé, il est certain aussi que, par son 
ingérence active et les paroles équivoques 
dont il s'est servi en traitant cette affaire 
avec Simon, il a permis à celui-ci de se mé- 
prendre sur la qualité en laquelle il contrac- 
tait; que Simon avait des arguments très 
plausibles à faire valoir à l'appui de son sou- 
tènement et que, en les soumettant à la jus- 
lice, il n'a fait qu'user, avec la plus entière 
bonne foi, d'un droit incontestable; que les 
deux jugements rendus en faveur de Mathieu, 
et dont est appel, ont été prononcés le même 
jour; que Simon ne pouvait donc tirer aucun 
enseignement de l'une de ces décisions pour 
l'appréciation des prétentions qu'il faisait 
valoir par l'autre action ; que le jugement du 
24 juillet 1888 a repoussé la demande de 
Simon par une fin de non-recevolr et laissé 
intact le fond du droit ; 

Attendu, en conséquence, que les procès 
intentés à Henri Mathieu ne sont ni témé- 
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raires ni vexatoires et ne peavent donner 
lieu à dommages-intérêts; 

Par ces motifs et ceux da premier juge, 
joint les causes inscrites sous les n^"... ; sta- 
tuant au fond et déboutant les parties de 
toutes conclusions contraires, met à néant les 
appels interjetés, les uns par Virginie Bar- 
biaux, veuve Mathieu, contre Céleslin Simon, 
les autres par Célestin Simon contre Henri 
Mathieu, ainsi que les appels incidents for- 
més par Henri Mathieu contre Célestin 
Simon ; confirme, en conséquence, les divers 
jugements attaqués; dépens à charge de <:ha- 
cun des appelants pour ce qui concerne son 
appel. 

Du 3 janvier 4891. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Ed. De Le Court. — 
PL MM. Jules Janson, Edmond Picard et 
Cattier. 



GAND, 6 février 1892. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Demande 
d'insertion du jugement dans des journaux. 
— Litige susceptible d'évaluation. 

Est en dernier ressort, à défaut d'évaluation 
par les parties, le jugement rendu sur une 
action qui tend à la condamnation du défen- 
deur à 1,500 francs de dommages-intérêts, 
avec autorisation de prélever sur cette somme 
celle de 500 francs pour faire publier la déci- 
sion à intervenir dans deux journaux (1). 

Uintérét moral qu*offre pour les parties la 
publicité de rarticU incriminé et celle du 
jugement est susceptible d'évaluation (2). 

On objecterait en vain que Vimmunité résultant 
de l'autorisation accordée par la justice de 
publier le jugement, est un des éléments de la 
valeur du litige, qui n'est pas susceptible 
d'évaluation (5). 

(cagny, — G. rabpsaet.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que Faction portée 
devant le premier juge tendait à voir et en- 



(i) Voy. BONTEMPS, l. l«. sur l'art. 2, n«" 7 et 8, 
et t. 111, sur Tart. d6, n« 4. Voy. aussi Liège, â6 no- 
Tembre 1879 (P Â.SIC., 1880, II, 43;, et 8 décembre 1881 
{ibid,, 1883, 11, 19S); Gand, 33 juin 1876 libid., 1876, 
II, 955), et 13 fétrier 1883 (t6td.,1883, 11.166); Liège, 
17 décembre 188S {ibid., 1886, II, 46), et 15 juillet 
18b7(t6t(j., 1888, 11,43). 

Voy. toutefois, en sens contraire, Bruxelles, 3â mai 
1855 (Pasic, 1855, U, 363 ; 10 décembre li^8i (ibid., 
1883, II, 165); 30 novembre 1883 (ibid.. 1883,11.53), 
et 9 mai 1891 {ibid., 1891, II, 394); Liège, 9 février 



tendre condamner rappelant, mèmeparcorps, 
à payer à rintimé la somme de 1,500 francs, 
avec autorisation de prélever sur cette somme 
celle de 500 francs pour faire publier en 
françaiseten flamand, par voie de circulaires, 
affiches et insertions dans deux journaux au 
choix du requérant, la décision ^ iniervenir, 
le tout à titre de réparations du dommage 
causé à rintimé par la publication de certain 
article, sous la date du 41 janvier 1893, 
dans le journal De Volksvrijheid, dont l*appe- 
lant est le gérant responsable; 

Attendu que, par jugement du l'ornai 1891, 
le tribunal d*Àudenarde a déclaré l*article 
incriminé injurieux et dommageable pour 
rintimé et a condamné rappelant à payer à 
celui-ci la somme de 500 francs à titre de 
dommages-intérêts, adjugeant, au surplus, 
les conclusions aux fins de contrainte par 
corps, mais autorisant lUntimé à insérer le 
jugement, en français ou en flamand, dans 
deux journaux à son choix, aux frais de 
rappelant, sans que ces frais puissent excé- 
der la somme de 300 francs; 

Sur la recevabilité de Tappel : 

Attendu que, sous forme de réclamation 
pécuniaire d'une somme d'argent unique et 
globale de 1,500 francs à titre de dommages- 
intérêts, la demande comprend, en réalité, 
deux chefs distincts ayant pour objet, d'une 
part, Tallocation de Tindemnité prérappelée, 
et, d'autre part, Tautorisation de justice pour 
faire certaines publications Jusqu'à concur- 
rence d'une somme de frais imputable sur 
l'indemnité principale; 

Attendu qu'au point de vue de la 6n de 
non-recevoir soulevée, il est sans intérêt 
d'examiner si cette autorisation, de quelque 
manière qu'elle intervienne, est nécessaire on 
surabondante, et si elle exerce une Influence 
propre sur la nature et le montant de la de- 
mande qui a la publication pour objet, ou se 
confond avec les frais y afférents; 

Que la non-recevabilité de l'appel, incon- 
testable dans la seconde alternative, résulte, 
dans la première, des circonstances de la 
procédure, en ce que les parties ont omis 
de soumettre cet élément particulier du litige 



1887 (ibid., 1887, II, 181); Gsnd, 19jDiD 1873 (ibid.. 
1873, II, 306), et 33 juin 1883 (ibid., 1883, II,9bl;. 

Le pourvoi contre Tarrét précité du 9 nui 1891 a 
été rejeté le 34 mars 1893. Hais Tarrêt de rejet esi 
fondé exclttsiTement sur ce que l'arrêt atuqué qai, 
dans celte espèce, déclare la demande d'insertion 
non susceptible d'évaluation, constitue une décision 
en fait qui échappe au contrôle de la cour de cas- 
sation. 

(3) Ârrâi identique du même jour en canse de 
Cagny, c. Verstraete. 
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i réralaation dont il est susceptible, confor- 
mément à l*article 33 delà loisar la compé- 
tence; 

Àtlenda, en effet, que cet élément trouve- 
rail la mesure de sa valeur dans Tintérêi 
moral ou pécuniaire qu*oflfre la publicité 
pour les parties ; que semblable intérêt n*est 
pas plus indéterminable, au sens de la loi 
précitée, même par rapport au défendeur, 
que ne Test pour le demandeur le préjudice 
corrélatif résultant de la publicité de Tar- 
licle incriminé ; qu'il n'échappe donc point à 
révaluatioQ qui est la règle des instances, 
règle dont la généralité a son correctif dans 
le soin employé par le législateur pour en 
limiter les effets à la sc^ule détermination de 
la compétence ou du ressort et pour attribuer 
aux parties une faculté égale, de manière à 
lever les objections qui, sous l'empire de la 
loi de 1841, ne permettaient point d'étendre 
la mesure au cas de l'espèce ; 

Attendu que l'opinion contraire exprimée 
par M. Allard, dans son rapport à la commis- 
sion extraparlementaire, où il cite comme 
exemples de litiges indéterminés les de- 
mandes de publicité et en exequalur, n'est 
qa an reflet de la théorie consacrée jus- 
qu'alors; que, dans tous les cas, sa valeur 
est purement doctrinale et ne peut prévaloir 
à rencontre du texte et de l'esprit de la loi, 
ainsi que la cour de cassation l'a reconnu par 
rapport aux demandes en exequatur (25 fé- 
vrier 1886, Pasig.,1886, I, 85); 

Attendu qu'on objecte vainement qu'en au- 
torisant la publication de son jugement, le 
tribunal met le demandeur à l'abri des consé- 
quences pénales ou civiles que la publication, 
faite d*aulorité privée, pouvait entraîner; 
qu'un des éléments de la valeur du litige 
consisterait donc dans l'immunité judiciaire 
obtenue par le demandeur et qui n'est pas 
susceptible d'évaluation ; 

Attendu que cette objection n'est pas 
fondée; 

Attendu que la publication du jugement 
est requise ou accordée à titre de réparation, 
en vertu des pouvoirs que les tribunaux tien- 
nent de l'article 1056 du code de procédure 
civile, et dont ils font usage après avoir ap- 
précié dans quelles limites la mesure est 
légitimée et justifiée par le droit du deman- 
deur d'obtenir une réparation adéquate au 
préjudice et par l'obligation du détendeur de 
la subir, conformément au principe général 
de l'article 1 582 du code civil ; 

Que la valeur d'un litige étant déterminée 
par sa nature et son objet propres, celle de 
l'espèce gît tout entière dans le caractère et 
les effets réparateurs de la mesure, et noo 
dansFimmunité qui couvre les actes accom- 
plis en vertu du jugement; 



Que cette immunité est la conséquence 
implicite de toute autorisation délivrée en 
justice, comme, par exemple, au cas de l'ar- 
ticle 1143 du code civil, sans qu'on en tienne 
compte pour fixer la valeur du litige, laquelle 
reste déterminée par le seul intérêt objectif 
des parties dans la chose réclamée à litre et 
aux seules fins de réparation; 

Par ces motifs, ouï l'avis conforme de 
M. de Garoond, premier avocat général, dé- 
clare l'appel non recevable et condamne 
l'appelant aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 6 février 1892. — Cour de Gand. — 
l** ch. — Prés, M. Vanderhaeghen, con- 
seiller. — PL MM. Baertsoen et Begerem. 



LIÈGE, 4 Janvier 1892. 

NOTAIRE. — Minutes. — Ai.iénation men- 
tale. — Al'POSmON DES SCEIXéS. 

Lorsqu'un notaire est interné dans une maison 
de santé, il y a lieu de procéder à VapposUion 
des scellés sur ses minutes et répertoires, 
exposés à l'abandon pendant la durée de son 
internement (1). 

(le PnOCUREUR DO ROI A MARCHE, — C. LE JUGE 
DE PAIX DE MARCHE.) 

Ordonnance de M. le président du tribunal 
de Marche, du 51 décembre 1891, ainsi 
conçue : 

« Attendu que le notaire X... a été admis, 
le 22 décembre 1891, à la maison d'aliénés 
de Ghiin ; que, le 26 du même mois, M. le 
procureur du roi a requis M. le juge de paix 
de Marche d'apposer les scellés sur les mi- 
nutes et répertoires du dit notaire ; que M. le 
juge de paix nous en a référé; 

a Attendu que le rapport médical, prescrit 
par Tarticle 11 des lois des 18 juin 1850 et 
28 décembre 1873, a été délivré, comme de 
droit, le 28 du dit mois ; 

« Attendu que l'admission du 22 décembre 
est une mesure de traitement qui peut n'être 
que passagère et qu'elle entraîne des mesures 
de sécurité pour la personne et les biens du 
colloque, en conformité des articles 29 et 52 
des lois précitées; ainsi, par exemple, la 
nomination d'un administrateur provisoire ; 

(( Attendu que les notaires sont nommés à 
vie(loidu 23 ventôse an xi, art. 2); que,res- 



(i) Voy. Rdtgkbrts et Amiaud, t. III, n« 1301, 
p. 1685; BastinÉ, Cours denotanat, n* »53, p. 308; 
Maton, Bévue pratique du notariat, 1882, p. 496. 
Compar. Lyon, 8 mars 1855 (SiR., 4858, 2, 660). 
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pecUDt ce principe, la loi ne prescrit les 
scellés qu'en cas de décès (art. 61); qu'on 
peut prétendre que Tarticle 61 s'étend à tous 
les actes de dépossession, comme à la desti- 
tution et à la suspension ; mais que la collo- 
cation n'est pas un fait de celle nature ; qu'il 
ne peut même être assimilé à l'absence ; 

a Àliendu que la dépossession, en cas de 
coilocalion, peut sans doute résulter des cir- 
constances qui se produisent ensuite ou se 
sont produites, et constatent une impossibi- 
lité physique et morale chez le notaire de 
remplir désormais ses fonctions ; mais que, 
tout au moins à la date du 26 décembre, elle 
ne s'était point produite (voy. Massabiau, 
Manuel du procureur du roi) ; 

« Par ces motifs, nous, V. Dbvaux, juge 
faisant fonctions de président, ayant entendu 
M. le procureur du roi dans ses conclusions 
et M. le juge de paix dans les siennes, disons 
qu'à la date du 26 décembre, M. le juge de 
paix a pu (K)nsidérer l'apposition des scellés 
comme prématurée et a été fondé à ne pas y 
procéder. » 

Opposition du procureur du roi. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que le notaire X... 
est interné dans une maison de santé et que, 
pendant la durée de son internement, ses 
minutes et répertoires sont exposés à l'aban- 
don; 

Attendu que l'autorité publique a pour 
devoir de veiller à la conservation des actes 
de cette nature, et que l'article 61 de la loi 
de ventôse est une pure application de ce 
principe, n'excluant en aucune façon les cas 
non spécialement prévus; 

Par ces motifs, sur le réquisitoire de M. le 
procureur général, reçoit l'opposition, et y 
statuant, réforme l'ordonnance de référé; dit 
pour droit que M. le juge de paix aura à pro- 
céder à l'apposition dés scellés, requise par 
M. le procureur du roi, sur les minutes et 
répertoires de M. X..., frais considérés comme 
frais de poursuites d'office. 

Du 4 Janvier 1892. — Cour de Liège. ^ 
i^ ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. 

BRUXELLIsiS, 22 Juillet 1891. 

TUTEUR. — Acceptation de succession. — 
Inventaire. — Exécuteur testamentaire. 
— Dispense d'inventaire. — Partage 
testamentaire. 

Le tuteur d*un interdit^ qui n'a été autorisé, 
conformément à la loi, à accepter une succes' 
stott dévolue à ce dernier que sous bénéfice 
d'inventaire, est tiuu de faire procéder à cet 



inventaire, quoique Vexécuieur lestami^iaut 
eût été dispensé par le défunt de faire tnvfB- 
iaire, 

Uinveniaire peut être requis alors même que le 
défunt a usé de la faculté de faire lui-mine le 
partage de ses biens entre ses enfants et 
descendants. 

Il en est ainsi alors même que ce partage testa- 
mentaire a été exécuté par la délivrance det 
biens attribués à tHnlerdU et qu'U a été 
donné décharge par son tuteur à Vexécuieur 
testamentaire. 

(princesse de croy,— g. de caoY et consorts.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que Consiantio- 
Gaston, prince de Croy, est décédé à Rœulx 
le 16 janvier 1885; 

Attendu que, par testament olographe da 
19 juin 1881, le défunt avait opéré entre ses 
enfants le partage de sa succession, attri- 
buant à chacun une certaine quantité d'im- 
meubles déterminés, et, en outre, à son fils 
Gustave, sous certaines charges, des meu- 
bles, valeurs mobilières, créances, reliquats 
de comptes, titres 'au porteur et nominatifs, 
sans en préciser la consistance ou la valeur; 
qu'il avait dispensé l'exécuteur testamentaire 
de l'obligation de dresser inventaire; 

Attendu qu'aucun inventaire de la succes- 
sion n'a été fait jusqu'à ce jour; 

Attendu que l'un des enfants, Edouard, 
prince de Croy, était Interdit depuis le 25 no- 
vembre 1882; qu'un autre, Alfred, prince de 
Croy, avait été placé sous conseil judiciaire le 
28 janvier 1876; que son interdiction, provo- 
quée dès le mois de février 1885, a été pro- 
noncée par jugement du 2 juillet suivant ; 

Attendu que, par délibération du conseil 
de famille, en date du 1^ août 1885, la tu- 
telle d'Alfred, prince de Croy, a été conférée 
à Rodolphe-Maximilien-Constantin, duc de 
Croy, qui a été autorisé à accepter au nom 
de l'interdit la succession de feu son père, 
conformément à l'article 461 du code civil, 
et à accepter la délivrance des biens à lui 
attribués suivant le partage testamentaire dn 
19 juin 1881 ; 

Attendu que cette délivrance a été opérée 
par l'exécuteur testamentaire, suivant acte 
authentique du notaire De Quanter, de rési- 
dence au Rœulx, en date du 21 novembre 
1885, le tuteur étant représenté par le cha- 
noine Roucquiaux, doyen du Rœulx ; 

Attendu qu'Alfred, prince de Croy, est 
décédé à Rruges le 21 mai 1888 ; 

Attendu que l'action intentée par l'appe- 
lante, tant en son nom personnel que comme 
mère et tutrice légale des enfants mineurs 
délaissés par Alfred, prince de Croy, a poor 
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bot de voir ordonner qa*il soit procédé à 
rinvenuire de la saccession de fea Constan- 
tin-Gaslon, prince de Croy ; 

Qoe les intimés, Josie-Marie-Ferdinand, 
prince de Croy; Léopoldine-Auguste, prin- 
ctôse douairière du prince Constantin-Gasion 
de Croy ; Emma-Henriette, princesse de Croy, 
ont déclaré devant le premier juge ne pas 
s'opposer à la demande et déclarent devant 
la cour s*en référer à justice; 

Qa*il n'existe donc de débat qu'entre 
rappelante qualitaie qua et Tintimée Eugénie- 
Looise, princesse douairière de Gustave- 
Ferdinand, prince de Croy, tant en nom per- 
sonnel que comme mère et tutrice de ses 
enfants mineurs ; 

ÂUendu qu'aux termes des articles 461, 
5U9 et 776, combinés, du code civil, la suc- 
cr^ssion dévolue à l'interdit Alfred, prince de 
Croy, ne pouvait être acceptée valablement 
que sous bénéfice d'inventaire; que le res- 
pect de ces dispositions a été expressément 
imposé au tuteur par la délibération du con- 
seil de famille en date du 1"^ août 1885; qu'il 
n'appert cependant d'aucune pièce du nrocès 
que la déclaration prescrite aurait été faite 
augrelTedu tribunal; 

Attendu que semblable déclaration étant, 
quant à ses effets, subordonnée à la confec- 
tion d'un Inventaire fidèle et exact des biens 
de la succession (code civ., art. 794), le tuteur 
avait le droit et l'obligation de procéder à 
cet inventaire, nonobstant la dispense accor- 
dée par le défunt à l'exécuteur testamentaire; 
que ce droit a été transmis aux enfants mi- 
neurs du prince Alfred de Croy, et que rappe- 
lante, en sa qualité de tutrice, a le devoir de 
le faire respecter; 

Attendu que la partie appelante a incon- 
testablement intérêt à provoquer cette me- 
^ure : d'abord, parce qu'elle tend à l'accom- 
plissement d'une formalité impérieusement 
requise par la loi, et dont elle ne pourrait se 
dispenser sans engager sa responsabilité per- 
sonnelle; ensuite, parce que les mineurs 
pouvant, bien que la question soit contro- 
versée, être éventuellement tenus envers les 
tiers uUra vires des dettes de la succession de 
Constantin-Gaston, prince de Croy, il importe 
qu'une acceptation régulière Intervienne, la- 
quelle implique la nécessité de l'inventaire; 

Qu'au surplus, l'article 1079 du code civil 
permettant d'attaquer le partage d'ascendants 
pour lésion de plus du quart et pour atteinte 
à la réserve, chacun des cohéritiers a intérêt 
àfaireétablir légalement la consistance réelle 
de la saccession; 

Attendu qu'il n'est pas établi en fait que 
l'inventaire sollicité serait impossible actuel- 
lement ; 

Que, d'autre part, l'acceptation au nom de 



l'interdit n'ayant pas été faite valablement au 
vœu de la loi, l'acte de délivrance du 21 no- 
vembre 1885 ne peut fournir à la partie inti- 
mée une fin de non-recevoir contre l'action; 
que, du reste, cet acte, tout en donnant dé- 
charge à l'exécuteur tesumentaire, porte 
expressément que les cohéritiers régleront 
directement entre eux les comptes qu'ils 
pourraient se devoir; qu'on ne peut donc en 
induire une renonciation au droit de récla- 
mer l'inventaire, base d'établissement de ces' 
comptes; que pareille renonciation serait, 
dans l'espèce, Incompatible avec les prescrip- 
tions des articles 461, 5u9 et 776 combinés 
du code civil; 

Attendu qu'on objecterait valnemement que 
l'inventaire cesse d'avoir une raison d'être 
après la disparition d'une masse commune 
par l'effet du partage, puisque l'action de 
l'article 1079 du code civil, qui demeure ou- 
verte en faveur de la partie appelante, a pré- 
cisément pour but le rétablissement d'une 
masse commune, la rescision du partage ou 
la réduction d'avantages excédant la quotité 
disponible: que Tappréclation de celte masse 
et le calcul de la quotité disponible doivent 
nécessairement se baser sur un inventaire; 
que l'article 1080 du code civil suppose une 
estimation postérieure au partage et par suite 
un inventaire des biens à estimer ; 

Attendu qu'en fait, il n'est pas même cer- 
tain que toute la succession de feu Constantin- 
Gaston, prince de Croy, ait été comprise dans 
le partage testamentaire ; 

Qu'enfin, le partage peut ne pas être, dans 
l'espèce, un obstacle à l'acceptation sous bé- 
néfice d'inventaire, bénéfice dont la loi su- 
bordonne l'octroi à la confection de cet in- 
ventaire ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général Laurent en ses 
conclusions conformes, met à néant le juge- 
ment rendu le 18 juillet 1890 par le tribunal 
de première Instance de Mons; émendant, 
ordonne que, par le ministère du notaire De 
Quanter,de résidence au Rœulx,en présence 
des parties intéressées ou elles dûment appe- 
lées, 11 sera, à la poursuite de l'appelante 
qualUate qtta, procédé à l'Inventaire fidèle et 
exact, dans les formes tracées aux articles94S 
et 945 du code de procédure civile, de la 
succession de feu Constantin-Gaston prince 
de Croy-Solre, décédé au Rœulx le 16 jan- 
vier 1885; condamne l'intimée Eugénie- 
Louise, princesse douairière de Gustave- 
Ferdinand de Croy, qualUate qua, aux dépens 
des deux Instances. 

Du 22 juillet 1891. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés, M. Eeckman, premier 
président. — PL MM. Ad. Du Bois (du bar- 
reau de Gand) et Victor Jacobs. 



196 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



BRUXELLES, 8 déoembre 1891. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Adjudication. — 
Action en nullité. — Revendication. — 
Incidents. — Appel. 

y est pas une demande incidente en matière de 
saisie immobilière, Vaction en nullité de 
l'adjudication, intentée postérieurement à 
Vadjudication, contre les saisissants et V adju- 
dicataire, qui est fondée sur ce que les demaU' 
deurs sont copropriétaires indivis des biens 
vendus. 

Elle est une revendication de propriété et cons- 
tilue une demande principale, qni est régie, 
quant à Vappel, par les dispositions du droit 
commun, et non par les articles 70 et 71 de 
la loi du \^ août i^U {{). 

H importe peu, quant à la nature de Faction, 
que rexploit introductif dHnstance ait été 
notifié au domicile de Vavoué des défendeurs, 
et non à leur personne ou à leur domicile. 

(veuve HAP et consorts, — C. FAUCONNIER 
et CONSORTS ET BAUTHIER.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les intimés 
Fauconnier et consorts concluent à la non- 
recevabilité de rappel, Taction intentée par 
les appelants devant être considérée comme 
une demande incidente en matière de saisie 
immobilière, et Tappel du jugement à quo 
étant réglé, en conséquence, par les arti- 
cles 70 et 71 de la loi du 15 août 1854, les- 
quels n*ont pas été observés en ce qui con- 
cerne Tacte d'appel dressé en octobre 1891, 
et ne Tont été que partiellement pour celui 
du 25 juillet ; 

Attendu que les appelants soutiennent, au 
contraire, que Tappel formé par eux en oc- 
tobre 1891 , dans la forme et les délais légaux 
en matière ordinaire, est recevable, Faction 
intentée par eux constituant, non une de- 
mande incidente sur poursuite de saisie im- 
mobilière, mais une demande principale, ré- 
gie, pour rappel, par les dispositions du droit 
commun ; 

Attendu que la question à trancher au 
litige est donc celle de savoir si l'action dont 
il s'agit est une demande incidente à une 
poursuite en saisie immobilière, prévue par 
les articles 55 et suivants de la loi du 
15 août 1854, ou si elle est une demande 
principale, indépendante de cette poursuite; 



(1) Voy. Liège, 31 décembre 1890 (P Asie, 4891, 
11, 138), et les autorités citées dans la note sous cet 
arrêt ; eass. belge, 5 novembre iSiKt (i&i<i.«1S92. 1, 5). 



Attendu qu*elle a été formée postérieure- 
ment à Tadjudication définitive, et alors que 
la poursuite en saisie était éteinte; qu^elIe 
émane, tant de la veuve Hap que de ses en- 
fants, restés étrangers à la saisie ; qu'elle est 
dirigée non seulement contre les saisissants, 
mais aussi contre Tadjudicataire, tiers à la 
saisie; qu'elle se fonde sur ce que les requé- 
rants sont propriétaires indivis des biens 
vendus; qu'elle conclut, en conséquence, à 
la nullité de Fadljudication et de la saisie, et 
à la condamnation des saisissants à 500 francs 
de dommages-Intérêts; 

Attendu que l'objet véritable d'une telle 
action est une revendication de propriété; 
qu'en effet, il est impossible de statuer sur 
la demande de nullité de l'adjudication sans 
trancher, au préalable, la question de pro- 
priété sur laquelle elle s'appuie; que la dqI- 
lité de l'adjudication et, par suite, de la saisie, 
n'est qu'une conséquence de la revendication 
des appelants, si celle-ci est admise; 

Attendu que l'action sur laquelle a fait 
droit le jugement à quo est donc une action 
principale, distincte de la saisie, et ne ren- 
trant aucunement dans les demandes inci- 
dentes dont il est parlé aux articles 55 et 
suivants de la loi du 15 août 1854; qu'elle 
trouve sa base, non dans ces articles, mais 
dans l'article 54 de la même loi, ainsi conçu : 
(( L'adjudication ne transmet à l'adjudica- 
taire d'autres droits à la propriété que ceux 
qui appartiennent au saisi » ; 

Attendu que, contrairement à l'affirmation 
des intimés Fauconnier, la thèse soutenue par 
les appelants n'aboutit ni à une transforma- 
tion de leur action, ni à une violation du 
contrat judiciaire; 

Attendu, en effet, qu'il importe peu que la 
demande ait été dirigée tout à la fois contre 
l'adjudicataire et contre les saisissants; que 
la mise en cause de ceux-ci ne saurait avoir 
pour efiet de modifier la nature et le carac- 
tère de l'action; que, d'ailleurs, cette mise 
en cause avait sa raison d'être, puisqu'une 
demande de dommages-intérêts était formée 
contre les saisissants ; 

Attendu qu'il importe peu également que 
le dispositif de l'exploit introductif d'instance 
n'ait visé in terminis que la nullité de l'adju- 
dication et de la saisie et l'allocation de dom- 
mages-intérêts ; que la demande en nullité se 
fondant sur la revendication d'un droit de 
propriété, le juge ne pouvait raccueillir que 
s'il admettait le bien-fondé de la revendica- 
tion elle-même ; qu'il s'agit donc bien, dans 
l'espèce, d'une action en revendication, sou- 
mise aux règles du droit commun, et nulle- 
ment d'une demande incidente sur poursuite 
de saisie immobilière, régie par les disposi- 
tions spéciales de la loi du 15 août 1854; 
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Attendu qoe vainement les intimés Fau- 
connier objectent que l'ajournement intro- 
dactif d'instance a été signifié au domicile de 
leur avoué, et non à leur personne ou à leur 
domicile, comme l'exige l'article 68 du code 
de procédure civile, ni conformément à l'ar- 
licle l-'de l'arrêté du i^avril 1814, en ce 
qoi concerne ceux des intimés domiciliés à 
TétRinger; qu'il s'ensuit que l'action des 
appelants eût été radicalement nulle, si elle 
n'avait pas été intentée en matière de saisie 
immobilière; 

Attendu que les formalités de procédure 
accomplies par les appelants ne sauraient 
changer la nature de l'action au fond ; qu'au 
sarplbs, la nullité vantée par les intimés 
Fauconnier se trouverait aujourd'hui cou- 
verte, cette nullité n'ayant pas été proposée 
devant le premier juge avant toute exception 
ou défense, comme le prescrit l'article i 75 du 
code de procédure civile: 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que les appelants n'étaient pas astreints, 
pour leur appel, à l'observation des arti- 
cles 70 et 71 de la loi du 15 août 1854; que 
rappel notifié par eux aux intimés en octo- 
bre 1891, dans la forme et les délais voulus 
en matière ordinaire, est donc valable; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
les conclusions conformes de M. l'avocat 
général Gilmont, déclare recevable l'appel 
formé par les appelants suivant exploits des 
boissiers Suain, Griqnelion et Matagne, en 
date des 13, U, 15, 16 et 17 octobre 1891; 
déboute, en conséquence, les intimés Fau- 
connier et consorts de leur exception; leur 
ordonne de plaider à toutes fins; les con- 
damne aux dé|>ens de l'incident. 

Du 8 décembre 189 1 . —Cour de Bruxelles. 
- 3« ch. — Prés. M. Motte. — P/. MM. Ge- 
doelst et Lefebvre. 



BRUXELLES, !<' février 1892. 

DOUANES. — Constructions en deçà des 

UMITBS autorisées PRÈS DE LA FRONTIÈRE. 

— Prohibition. — Travaux confortatifs 

ou DE conservation ET D'ENTRETIBN. 

V* la loi du 5 avril 1887, ni les traités auxquels 
elle a pour but (VasHurer une sanction ne 
défendent de consolider, de réparer ou de 
reconstruire en partie des murs d'origine 
ancienne dont la construction n'est pas incri- 
minée (1). 



(1) Voy. l'Exposé des motifs de U loi da 5 STril 1887 
fAocttm. parUm., sessioQ de 1885-1886, p. 148 et 
i49i. Le rapport à la Chambre des représeutants 

t89i. — pasic, 2« partie. 



(administration DBS DOUANES, — C. 1^ DUC 

d'arenbbrg.) 

Un procès- verbal, dressé le 21 mars 1891 
par un lieutenant et un préposé de douanes, 
avait constaté qu'à Hensies, le prévenu a fait 
« démolir et reconstruire deux murs à une 
dépendance de maison de garde, située à 
5 mètres du fossé qui forme limite entre la 
France et la Belgique ». Cité devant le tribu- 
nal correctionnel de Mons, du chef de con- 
travention à Tartide 2 de la loi du 5 avril 1887, 
le duc d'Ârenberg fut acquitté, par jugement 
du 26 octobre 1891. 

Appel de radministration. 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que le prévenu, 
quoique dûment cité, ne comparaît pas; 

Attendu que l'article 69 du traité du 
28 mars 1820, de même que la déclaration 
du 15 janvier 1886 qui l'a remplacé, dispose 
pour l'avenir et défend d'élever aucune cons- 
truction ni aucune clôture quelconque dans 
certaines limites déterminées; 

Que la volonté du législateur a donc été de 
respecter les droits acquis par un état de 
choses ancien, et de ne créer la servitude 
dont il s'agit que sur les terrains encore nus 
au moment où la défense serait promul- 
guée; 

Attendu que le fait reproché au prévenu 
est d'avoir consolidé, réparé et, pour partie, 
reconstruit les murs extérieurs d'une étable 
dépendant d'une maison de garde, d'origine 
ancienne, dont la construction, remontant à 
une date non précisée, n'est pas incriminée; 

Attendu qu'on ne rencontre donc pas, dans 
l'espèce, les conditions pénales prévues par 
la loi du 5 avril 1887; 

Que cette loi, non plus que les traités aux- 
quels elle a pour but d'assurer une sanction, 
ne défend pas les travaux de conservation et 
d'entretien, ni les travaux dits « conforta- 
tifs », comme en matière de voirie et d'ali- 
gnement ; 

Attendu que toute servitude légale d'inté- 
rêt public est limitée strictement aux termes 
et conditions de la loi qui l'établit; 

Par ces motifs, statuant par défaut, par 
application de l'article 186 du code d'instruc- 
tion criminelle, écartant toutes conclusions 
contraires, met l'appel à néant ; confirme le 



(p. 182) et le rapport an Sénat (p. 33) parlent des 
ff b&timenis élevée en contraTontion aux prescrip- 
tions des traités » . 
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jugement àquoei condamne Tadministralion 
poursuivante aux frais d'appel. 

Du {«'février 1892. — Cour de Bruxelles. 
— 6« ch. — Pr^«. M. Aulit. — P/. M. Mussche. 



BRUXELLES, 26 déoembr» 1890. 

ACTES DE COMMERCE. -- Jeux de bourse 
sur fonds publics. — achats pour un 
placement. — Tribunal de commerce. — 
Incompétence a raison de la butièrb. 

Les jeux de bourse ou les paris sur la hausse et 
la baisse des fonds publics ne constituent pas 
des actes commerciaux (1 ). 

// en est de même des achats faits dans un but 
de placement. Ils n'oal pas un caractère com- 
mercial. 

En conséquence^ le tribunal de commerce est 
incompétent ratione materiae, pour connattre 
d'une action relative à ces opérations de jeu 
ou à ces placements de capitaux (2). 

Appel d'un jugement du tribunal de com- 
merce de Bruxelles, du 24 octobre 1889. 
(Pasic, 1890, 111, 182.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu quHI appert du 
compte dont le solde est réclamé par l'appe- 
lant, liquidateur de la firme Verburght et C^, 
que la presque totalité des opérations sur 
fonds publics effectuées en 1885 pour la 
dame X... sont des opérations fictives faites à 
terme et devant se liquider par le payement 
des différences, sans qu'il y ait eu livraison 
de litres ; 

Attendu qu*il conste, d'antre part, des do- 
cuments de la cause qu'antérieurement déjà 
la dame X... s'est, par l'intermédiaire de la 
même firme et d'autres agents de change, 
livrée à des opérations de même nature pour 



(1 et S) Voy. eoDf. Liège, 24 juillet 1887 (Pasic, 
1888, II, 136), et la note, et voy. Dalloz, Supplé- 
mmtf T« Acte de commerce, n* 56, et le Répertoire 
géfUral de droit fronçai» de FuziER-flERMAN, 
T« Acte de commerce, Ji^* 348 à 3S0. Jwige LTON- 
Cabn et Rknault, \^ édit., 1. 1", p. 878, note 3 : 
« Les marchés à terme, diaent-ils, quand, d*aprè8 
ta jurisprudenoe, ils constituent des jeux, ne sont 
jamais des actes commerciaux. » 



des sommes hors de proportion avec ses res- 
sources et celles de son mari ; 

Attendu, dès lors, et sans qu'il soit néces- 
saire de recourir à une expertise, que tontes 
les négociations de l'espèce, étrangères d'ail- 
leurs au commerce de l'intimé, doivent être 
considérées comme des jeux de bourse oo des 
paris sur la hausse et la baisse des fonds po- 
blics qui, comme tels, ne constituent pas des 
actes commerciaux; 

Attendu que les achats faits dans un bat de 
placement n'ont pas davantage un caractère 
commercial; 

Attendu, en conséquence, qu'à tous égards, 
le tribunal de commerce s'est à bon droit 
déclaré incompétent; 

Attendu que le jugement dont appel n'étant 
pas infirmé, il ne peut, aux termes de Tar- 
ticle 475 du code de procédure civile, y avoir 
lieu à évocation; 

Attendu que le fond de la contestation étant 
réservé, il n'échet pas de rechercher si l'in- 
timé a autorisé sa femme à se livrer à des 
spéculations de bourse; que, partant, la 
preuve offerte quant à ce est superflue; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, oaï 
en audience publique M. l'avocat général 
de Prelle de la Nieppe en son avis conforme, 
et écartant toutes fins et conclusions con- 
traires, ainsi que les offres de preuve faites 
par l'appelant, met l'appel à néant; confirme, 
en conséquence, le jugement attaqué et con- 
damne l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 26 décembre 1890.- Gourde Bruxelles. 
— 4* ch. — Prés. M. De Bavay. — W. 
MM. Brunard, Ed. Picard et Des Cresson- 
nières. 



GAND, 10 mars 1892. 

SURENCHÈRE. — Demande en validité. — 
Evaluation du litige. — Degrés de juri- 
diction. — Acte transcrit. — Défah 
d'inscription marginale de la demande. 

— Fin de non-progéder. — Ordre pcblic. 

— Acquiescement. — Appel. — Effet 
suspensif. — Exécution provisoire. — 
Défenses. — Frais. 

La demande qui tend à voir déclarer réqtûkrt 
une surenchère sur aliénaiUm voUmtaire et i 
voir ordonner la revente^ constitue une am- 
testatUm sur la propriété de Vimmeulde vendu ; 
die doit être évaluée sur le pied de la valem' 
de cet immeuble, conformément à Varlicle 5i 
de la loi du ^^ mars 4876. 

La déclaration du défendeur, qu'il n'a rien à 
objecter à la demande en validité, impliq^ 
la reconnaissance que la procédure est r^- j 
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Hère et ne crée pas contre lui la décliéance du 
droit d'interjeter appel du jugement. 

En cas de vente d*une propriété grevée d^hypo- 
thèque^ Tacquéreur ne devient propriétaire 
difinilif que sous la condition résolutoire 
ifu'en cas de purge, la mise aux enchères ne 
sera pas provoquée, 

La demande en validité d^une surenchère tend 
à la révocation de droits résultant d'un acte 
$ovmis à transcription et doit, pariant, être 
inscrite en marge de Vacte transcrit (1). 

La formalité de ^inscription, lorsqu'elle est 
requise par la loi, est d'ordre public^ et les 
piirties peuvent s'en prévaloir en tout état de 
cause^ nonobstant tout acquiescement ou 
renonciation antérieure (2). 

L'appel du jugement rendu sur une demande en 
validité d'une surenchère est toujours sus- 
pensif. L'exécution provisoire de ce jugement 
ne peut donc être prononcée (5). 

Les frais de la procédure instituée pour obtenir 
des défenses à Vexécution provisoire qui a été 
ordonnée doivent être mis à charge de l'in- 
timé q;m. a obtenu le jugement dont appel, 

(van DEN PBEREBOOM, — C. STOCK ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les causes ins- 
crites sous les n^ 7377 et 7383 du rôle géné- 
ral de la cour sont connexes, et quMl y a lieu 
de maintenir la jonction ordonnée à une pré- 
cédente audience; 

Attendu que, par jugement du 25 novem- 
bre 489f, enregistré, le tribunal de première 
instance d*Ypres, statuant, conformément aux 
conclusions de la demande dont il était saisi, 
a déclaré régulière la surenchère et suffisante 
la caution portant sur le prix de vente de 
deux immeubles adjugés respectivement et 
séparément aux consorts Van den Peereboom 
et Peirsegaele, par procès-verbal du notaire 
Lauwers, d*Ypres, le 7 septembre i891, et a 
ordonné qn*à Tintervention du même notaire 
il serait procédé, le 19 décembre, à la revente 
des immeubles surenchéris, le tout exécu- 
toire par provision nonobstant appel ; 

Attendu que les défendeurs en première 
instance, du nom de Peirsegaele, ont laissé 



(1) Voy. coDf. Gaod, 17 décembre 4886 (Pasic, 
im, II, 401); Bniielles, 40 août et S2 novembre 4 883 
{i6ûf., 4884, II, «8). 

Ci) Jarisprndeoce constaDte. Voy. cass. belge, 
13 mars 4884 (Pasic, 4884, I, 8S]; Bruxelles, 
96 mars 4890 (t'Mi., 4890, U. 233), et la note. 

(3) Voy. WABLBaOBCK, Traité de l'eœpropriation 
forcée, t. Hl, p* 396 et suW., et t. IV, p. 374 , sur l*ar- 
(icle 104, n* 16. U invoque les dispositions de la loi 



couler ce Jugement en force de chose jugée ; 
mais que leurs codéfendeurs Van den Peere- 
boom ont, par exploit du 16 décembre, enre- 
gistré, relevé appel du dispositif qui les con- 
cerne, en intimant les deux autres parties au 
Jugement, à savoir la demanderesse requé- 
rante à la surenchère, demoiselle Mathilde 
Stock, et la venderesse des immeubles, de- 
moiselle Mélanie De Coutere ; 

Sur le mérite de cet appel, cause inscrite 
sous le n<» 7385 : 

Attendu que les intimés, faisant cause com- 
mune, opposent deux fins de non-recevoir, 
déduites, la première, des règles sur le taux 
du ressort; la seconde, d*un prétendu ac- 
quiescement à la demande; 

Quant au premier moyen : 

Attendu que les intimées soutiennent que 
Taciion dictée par la demanderesse originaire 
était celle en réception de caution, prévue par 
Tarticle 93 de la loi du 45 août 1854; que 
cette action n*a point été évaluée en première 
instance ; que le Jugement, rendu est donc en 
dernier ressort, toute base légale faisant dé- 
faut dans Tespèce; qu'on ne peut, en efifet, 
considérer le chiffre de la caution, à savoir 
la somme de 2,343 fr. 75 c, comme consti- 
tuant Tobjet du litige, et que, d'ailleurs, ce 
chiffre est inférieur au taux du dernier res- 
sort; 

Attendu qu'aux termes de l'exploit intro- 
ductif, l'action portée devant le premier juge 
tendait « à voir déclarer régulière la suren- 
chère que la requérante entendait faire par le 
même exploit et suffisante la somme consi- 
gnée à la Caisse des consignations; en con- 
séquence, ordonner qu'il serait procédé, con- 
formément à la loi du 42 juin 1846, par le 
ministère de tel notaire qu'il plairait au tri- 
bunal de désigner, à la revente des immeu- 
bles... n; 

Attendu que cette demande, telle qu'elle est 
libellée, tendait à d'autres fins que la seule 
réception de la caution ; que, par ses conclu- 
sions sur la régularité de la surenchère et la 
revente, elle mettait en débat les droits que 
les appelants tenaient de leur procès-verbal 
d'adjudication; qu'elle soulevait donc une 
véritable contestation sur la propriété d'un 
immeuble, et que le litige trouvait, dès lors. 



du 4S août 4854, citées dans l'arrêt que nous rappor- 
tons, et fait remarquer qu'en France, la doctrine et 
la jurisprudence inclinent aussi à admettre que rap- 
pel est suspensif (Dalloz, Ripert,^ y Vente publique 
(fimmeublee, n«' 4547 et suiv., et les autorités qu'il 
cite). Voy. toutefois Aiz, 8 juin 4870 {Pa$icrisie 
française, 4871, p. 40H; D. P., 4874, 2, 230), et 
▼ny., quant à l'exécution provisoire, Dalloz, ibid,, 
n»'l558. 
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sa base d'évaluation dans l'article Z^ de la loi 
du 25 mars 1876; 

Âtiehdu qae Timmeuble en question a un 
revenu cadastral de 23i fr. 18 c. qui, multi- 
plié par 55, donne un chiffre bien supérieur 
au taux du dernier ressort ; 

Attendu que les intimés objectent vaine- 
ment que Fexploit était mal rédigé, et qu'une 
formule vicieuse doit rester sans influence sur 
la nature et l'objet d'une demande qui est 
définie et limitée par la loi; 

Attendu que, suivant la remarque de 
M. Waelbroeck, l'article 93 de la loi du 
15 août 185i exprime très imparfaitement 
Tobjet de l'assignation dont il s*occupe; 
« que la demande a pour but de purger la 
procédure de toutes les nullités dont elle 
pourrait se trouver entachée; qu'elle est, 
dans la procédure de surenchère, la même 
chose que la demande établie par I article 52 
de notre loi en matière de saisie immobilière, 
une demande en validité de la procédure an- 
térieure ; que Tariicle 95 ne le dit pas, mais 
que cela résulteclalrement de l'article 101 ... »; 
(( que le surenchéri doit donc provoquer le 
tiers détenteur, défendeur en cause, à pro- 
poser ses moyens de nullité, ce qu'il fera en 
demandant la validité de la procédure qu'il a 
poursuivie jusqu'au jugement à intervenir sur 
sa demande; qu'aussi, bien que l'article 95 ne 
le prescrive pas formellement, il est d'usage 
d'ajourner pour voir déclarer la surenchère 
bonne et valable » (t. IV, p. 212); 

Attendu que l'assimilation faite par l'au- 
teur entre la demande de l'article 52 de la loi 
et celle de l'article 95 est parfaitement judi- 
cieuse et qu'elle achève de caractériser la 
nature du litige; que l'une et l'autre de- 
mandes tendent à enlever la propriété d'un 
immeuble au défendeur pour la transférer à 
autrui, la première par l'expropriation, la 
deuxième par éviction ; que c'est ce caractère 
réel des contestations sur saisie immobilière 
qui a déterminé le législateur à les ranger 
sous l'application de l'article 52 de la loi sur 
la compétence ; qu'il doit en être de même en 
matière de surenchère; 

Sur le second moyen : 

Attendu que les intimés font résulter l'ac- 
quiescement dont elles se prévalent des con- 
clusions de première instance, par lesquelles 
les appelants ont déclaré qu'ils n'avaient rien 
à objecter U la demande ; 

Attendu que ces conclusions n'ont pas la 
portée qu'on leur attribue ; qu'étant donnés 
l'objet et le but particulier de la demande, 
elles impliquent uniquement la reconnais- 
sance, de la part des appelants, que la procé- 
dure suivie était régulière et valable; 

Attendu, d'ailleurs, que, de leur côté, les 
appelants opposent k la demande une excep- 



tion de telle nature qa*en la supposant jasti- 
flée, elle rendrait l'appel recevable de ce cbet, 
nonobstant tout acquiescement en première 
instance ; 

Attendu que cette exception, qui forme le 
grief d'appel, est fondée sur le détaut d'ins- 
cription de la demande, au prescrit de l'ar- 
ticle 5 de la loi hypothécaire; 

Attendu que l'acquéreur d'un immeobte 
grevé d'hypothèque ne devient propriétaire 
définitif que sous la condition résolutoire 
qu'en cas de purge la mise aux enchères ne 
sera pas provoquée ; que la surenchère dé- 
clarée régulière opère donc à l'instar d'une 
condition résolutoire qui vient à s'accomplir, 
et dont l'acquéreur ne peut détourner le» 
effets qu'en consolidant sa propriété par le 
bénéfice éventuel et incertain d'une nouvelle 
adjudication ; 

Attendu, dès lors, que la demande, qui a 
pour objet la validité de la surenchère, tend 
incontestablement à faire prononcer la révo- 
cation de droits résultant d'actes soumis i la 
transcription; qu'aussi la revente de l'im- 
meuble avec les effets réglés par l'article 101 
de la loi du 15 août 1854 est la conséquence 
immédiate et nécessaire du jugement rendu 
conformément k l'article 95; 

Attendu que la formalité de rinscription, 
quand elle est requise, est d'ordre public, en 
ce qu'elle intéresse les droits des tiers et la 
sécurité des transactions; 

Que la demande non inscrite ne peut être 
reçue par le tribunal; 

Que ces termes prohibitifs, employés par la 
loi, élèvent une fin de non-procéder qui en- 
tache la nullité de toute la procédure à par- 
tir du premier acte qui suit l'assignation et, 
par conséquent, les conclusions de ia de- 
mande comme celles de la défense, et même 
le jugement; que les parties penTent s'en 
prévaloir en tout état de cause et en faire 
l'unique fondement de leurs griefs d'appel, 
nonobstant toute renonciation antérieure, soit 
expresse, soit implicite, ou intervenue sous 
forme d'acquiescement général à la demande; 

En ce qui concerne la cause Inscrite sous 
le n» 7577 : 

Attendu qu'en exécution du jugement du 
25 novembre, la requérante à la surenchère, 
demoiselle Mathilde Stock, avait fait, dès le 
8 décembre suivant, sommation aux créan- 
ciers inscrits, nouveaux propriétaires et ven- 
deresse, d'assister, si bon leur semblait, à la 
revente définitive qui aurait lien au Jour fixé 
du 19 décembre; 

Attendu que les parties Van den Peere- 
boom, appelantes du jugement par exploit dn 
10 décembre, ont porté devant la cour ooe 
demande tendant à obtenir des défenses ^ 
l'exécution provisoire; 
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Attendu qu'ensuite de la déclaration faite 
par ia défenderesse, et dont acte a été donné 
aux demandeurs, qu'elle n'entendait point et 
n'avait jamais entendu procéder à Texéculion 
do Jugement nonobstant appel, la demande 
est devenue sans objet au fond et qu'il 
n'échet plus que de statuer sur le règlement 
des frais; 

Attendu qu'il ressort de la combinaison 
des articles 52, § i, 66, § 2. 57, 95. § 5, et 
101, § 5, de la loi du 15 août 1854, que rap- 
pel des jugements renàns sur la validité de 
la sorencbere est toujours suspensif, et que, 
par conséquent, l'exécution provisoire ne 
peut être prononcée (Waskoroeck, t. 111, 
p. 526, et t. IV, p. 571); 

Attendu que l'article 459 du code de pro- 
cédure civile admet l'appelant à s'adresser à 
la cour pour obtenir des défenses quand 
Texécution provisoire a été ordonnée hors 
des cas prévus par la loi ; 

Attendu que la demande était donc pleine- 
ment justifiée en droit; qu'elle n'était pas 
moins opportune en fait, bien que la somma- 
tion du 8 décembre fût antérieure à l'appel, 
puisque le péril naissait du pouvoir accordé 
par le jugement au surenchérisseur, confor- 
mément à ses conclusions formelles, de pour- 
suivre, après l'appel, une exécution anté- 
rieurement commencée; qu'il n'y a pas lieu, 
dès lors, de s'arrêter aux protestations tar- 
dives de la défenderesse pour taxer de frus- 
tratoire une procédure utilement instituée et 
dont les frais doivent, par cx)nséquent, être 
mis k la charge de la partie succombante : 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter 
davantage à l'objection fondée sur le pré- 
tendu acquiescement des appelants, par leurs 
conclusions de première instance, à la de- 
mande d'exécution provisoire; que les consi- 
dérations développées plus haut au sujet de 
la recevabilité de l'appel répondent sufflsam- 
ment à ce moyen ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
les conclusions conformes de M. de Gamond, 
premier avocat général, et statuant par un 
seul et même arrêt sur les deux causes jointes, 
reçoit l'appel, et y faisant droit, met à néant 
le jugement dont appel; déclare la demande 
hk ef nuHC non recevable ; condamne Tinti- 
raée, demoiselle Mathiide Stock, aux dépens 
des deux instances, y compris ceux de la 
procédure instituée aux fins d'obtenir des dé- 
fenses à rexécntion provisoire du jugement 
dont est appel. 

Du 40 mars 1892. — Cour de Gand. — 
i'*ch. — Prés. M. Vanderhaeghen, conseil- 
ler. — PL MM. Seresia et Delecourt. 



KRUXËLLE8. 26 Juin 1891. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Chefs dk 
dbuanues multiples. — même cause. — 
Contestation sur la propriété. — Obli- 
gations DE FAIRE. — Action en payement 

DE créances DKSTINCTES. — MÊME TITRE. 

Lorsque tous les chefs de la demande pro- 
viennent de la même cause, si le litige cons- 
titue viS'à-vis d'un seul des défendeurs une 
canlestalion sur la propriété d'un immeuble 
dont la valeur est inférieure à 1 ,500 francs, 
sur le pied de rarlicle 5i de la loi sur la com- 
pétence, le jugement qui intervient H*est rendu 
qu*en premier ressort^ lorsque r action est 
dirigée en même temps contre d'autres défen- 
deurs assignés solidairement en ejsécution 
d'obligations de faire évaluées à plus de 
2,500 francs,et à défaut d'exécution, en paye- 
ment de deux créances qui, réunies, excèdent 
2,500 francs. 

Il importe peu que ces deux créances proviennent 
de causes distinctes et que l'une d'elles soit 
inférieure à 1,500 francs, si le droit hypothé- 
caire, qui est la base primordiale de l'action 
intentée, résulte, pour les deux créanciers 
hypothécaires qui sont demandeurs, d'un seul 
et même titre {i). 

(JANSSENS ET BRANS, — C. HI^RITIERS GILLAUX, 
BAYBT, ROLAND, W'AUTIEZ ET CONSORTS.) 

ARRET. 

LA COUR; — Attendu que l'intimé Wau- 
tiez, quoique réassigné en exécution de l'ar- 
rêt du 12 décembre dernier, n'a pas constitué 
avoué ; 

Attendu que tous les chefs de la demande 
proviennent de la même cause, et que l'un 
d'eux tend à obtenir, dans tous les cas, une 
indemnité de 4,000 francs; que l'appel est 
donc recevable si la valeur des autres chefs 
dépasse 1,500 francs; 

Attendu qu'entre les appelants principaux, 
agissant comme créanciers de l'intimé Wau- 
tiez, d'une part, et l'intimé Roland, d'autre 
part, le procès soulève la question de pro- 
priété d'un immeuble qui forme une par- 
celle cadastrale distincte et dont la valeur, 
en supposant qu'il puisse être séparé des 
vastes établissements industriels auxquels il 
est incorporé, serait, sur le pied de l'article 32 
de la loi du 25 mars 1876, inférieure à 
1,500 francs, mais que tel n'est pas l'objet 
unique de l'action, et que celle-ci ne se meut 



(1) Un pouryoi en cassation a été formé contre cet 
ârrôi. 
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pas sealement entre Roland et des créanciers 
de Wauliez; 

Attendu, en effet, qu*elle est dirigée aassi 
contre ce dernier comme propriétaire de la 
parcelle litigieuse ou comme débiteur et 
contre les intimés Flament et consorts, qui 
ont poursuivi contre lui Texpropriation à la 
suite de laquelle Timmeuble aurait été adjugé 
à rintimé Roland ; 

Attendu, d'un autre côté, que Taction, éva- 
luée dans les citations à 10,000 francs, tend, 
en ordre principal, à ce que tous les prédits 
intimés soient condamnés solidairement à 
faire eux-mêmes ou à laisser faire par le 
conservateur des hypothèques la transcrip- 
tion à leurs frais de Timmeuble litigieux au 
nom de l'intimé Wautiez, et, en ordre subsi- 
diaire, à ce que les mêmes intimés et avec 
eux riniimé notaire Bayet, appelé en cause 
comme ayant passé Tacte constitutif de l'hy- 
pothèque des appelants principaux, soient 
condamnés solidairement à payer à ces der- 
niers, à concurrence de deux sommes mon- 
tant, en capital seul. Tune à 4,819 fr. 91 c. 
et l'autre à 759 fr. 94 c, la valeur du dit 
immeuble fixée à 10,000 francs; 

Attendu que si le procès constitue ainsi 
vis-à-vis d'une seule des parties défende- 
resses une contestation sur la propriété d'un 
immeuble, il est dirigé en même temps contre 
plusieurs autres personnes qui, poursuivies 
à des titres différenis et à raison de simples 
responsabilités, sont toutes assignées solidai- 
rement en exécution d'obligations de faire 
évaluées à plus de S,500 francs et, à défaut 
d'exécution, en payement de sommes excé- 
dant le dernier ressort ; 

Attendu, k la vérité, que les créances des 
deux apii^lants principaux proviennent de 
causes distinctes, et que l'une de ces créances, 
même augmentée des intérêts antérieurs à la 
demande, est inférieure à 1,500 francs, mais 
que le droit hypothécaire, qui est, à tous les 
points de vue, la base primordiale de l'action, 
résulte, pour le créancier de 4,819 fr. 94 c. 
et pour le créancier de 759 fr. 94 c, d'un 
seul et même titre indivis; que si, dans l'es- 
pèce, le ressort dépendait du montant de la 
demande, il serait donc fixé, en l'état actuel 
de la cause, par le total des sommes récla- 
mées; 

Attendu que la parcelle litigieuse sert à 
raccorder au chemin de fer une usine consi- 
dérable; que sa valeur réelle, à raison de la 
plus-value qu'elle donne ainsi à cette usine, 
peut dépasser de beaucoup, non seulement 
l'évaluation de la loi sur la compétence, mais 
aussi la somme de 1,500 francs; que, du 
reste, la dite parcelle a été hypothéquée à 
concurrence de plus de 5,500 francs au profit 
des appelants principaux; que, dans ces cir- 



constances, rien ne permet de croire qae, 
pour autant qu'elle déterminerait le ressort, 
l'évaluation qu'ils ont faite de la demande à 
plus de 2,500 francs soit exagérée; 

Attendu que la cause est donc sujette à 
l'appel vis-à-vis des intimés Roland, Wautiez 
et Flament et autres héritiers Gillaux; qu'elle 
est aussi appelable quant à Tintimé Bayet, 
soit pour les raisons déjà déduites, si on le 
considère comme codéfendeur principal, soit, 
si on l'envisage comme défendeur sur inci- 
dent, en vertu de l'article 58 de la loi sur la 
compétence, et que cet article permettrait 
aussi à la cour de statuer au fond à l'égard 
de Dessant, Lambert et Brasseur, si ceux-ci 
figuraient dans l'instance d'appel, non comme 
assignés en intervention, mais comme intimés; 

Attendu que le procès ayant été seulement 
Jugé en premier ressort, il ne saurait y avoir 
lien d*appliquer l'article 55 de la loi précitée; 
que la demande reconventionnelle en dom- 
mages-intérêts formée en vertu de cet article 
par Roland est donc dénuée de tout fonde- 
ment quelconque; 

Attendu que cet intimé n'a pris devant la 
cour aucune conclusion au fond ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que les in- 
timés Flament et consorts et Pierre Gillaux et 
consorts, d'autre part, ont réellement fait les 
déclarations dont ils demandent respective- 
ment acte et dont le texte est reproduit dans 
les conclusions annexées à la feuille d'au- 
dience; qu'il est inutile, dès lors, de consta- 
ter une seconde {pis l'existence de ces décla- 
rations en les actant dans le présent arrêt; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. l'avocat général Staes, donne itératif dé- 
faut contre l'intimé Wautiez, et écartant toutes 
conclusions contraires, reçoit l'appel princi- 
pal; déboute l'intimé Roland de la demande 
en dommages-intérêts qu'il a formée devant 
la cour; lui ordonne de conclure au fond; 
condamne l'intimé Roland à la moitié, l'in- 
timé Bayet à un quart et les intimés Flament 
et consorts et Pierre Gillaux et consorts à un 
quart des dépens de l'incident envers les 
appelants principaux. 

Du 26 juin 1891. — Cour de Bruxelles. — 
5' ch. — Prés, H. Ernest De Le Gonn. - 
PI. MM. De Meester, Speileux, Van Baste- 
laer, Levy, Wittamer et Demaret. 



BRUXELLES, 24 noTembre 1891. 

VENTE. — Prescription commencée. — 
Accomplissement postérieur. — Recouhs 
en garantie. 

Une prescription commencée ne confère aucun 
droit el n'empêche pas le propriétaire d^un 
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immeuble de vendre la propriété pleine et 
entière de son bien, 

La prescription commencée au moment de la 
vente, qui ne s'est accomplie que postérieu- 
rement, ne dotme donc pas ouverture à une 
action en garantie. Si elle s'est accomplie, 
c'est par suite de IHnaclion de Vacquéreur, 
qui ne s'est pas défendu contre les effets ulté- 
rieurs que pouvait produire cette prescription 
commencée (1). 

Aucune cause d'éviction n'existant lors de la 
vente, le vendeur ne peut être rendu respon- 
table de ce qui est arrivé après la perfection 
du contrat (2). 

(n-EDVE BELPAIRB et consorts, — C. VAN 
flIRTUMy LE CURATEUR A LA FAILLITE DE 
CORVILAIN ET MDELLER.) 

ARRÊT. 

L\ COUR; — Attenda que les causes 
inscrites aa rôle sub n^^.. sont connexes, et 
qu'il convient d*en ordonner la Jonction ; 

Sur l*appel de la veuve Bel paire et consorts 
contre la veuve Van Hirtum : 

Attendu que les appelants s'en réfèrent à 
iastice sur la question desavoir si Fintimée a 
fait la preuve à laquelle elle a été admise par 
lejagement interlocutoire du 9 mai 1888; 

Attendu que cette preuve a été fournie par 
la veuve Van Hirtum ; que, par suite, elle est 
propriétaire de la cave litigieuse, et qu'il 
échet d'adopter, à cet égard, les motife du 
premier juge; 

Âitendn que l'intimée demande, par appel 
incident, la réformation du jugement à quo: 

i'' En ce qu'il a permis aux appelants de 
manir le soupirail litigieux d'un verre mat et 
double ; 

^ En ce qu'il ne les a pas condamnés aux 
dépens vis-à-vis d'elle; 

Attendu que la veuve Van Hirtum a dé- 
claré, dans ses dernières conclusions devant 
le premier juge, consentir à ce que le soupi- 
rail dont s'agit fût clôturé, du côté de la pro- 
priété des appelants, par des barres de fer 
fixes et par un verre dormant, double et mat; 
que cetteofifreaété acceptée par les appelants, 
et que l'accord des parties existant sur ce 
point, le premier juge a ordonné que le sou- 
pirail serait fermé, du côté de la propriété 



Uei2) Voy. conf. Laurent, t. XXIV, n» 222; 

GUILLOUARD, De la rmUe, t. 1", !»• 307, p. 849; 
Troplong, Dt la venu, n» 42S; DUVERGIBR, De la 
vente, t. K n« 844; Dalloz, ▼• Vente, n*» 824 ei 
suiT. ; Bourges, 4 février 4823 (DaLLOZ, ibid., ii« 826). 
Voy. auMt cm. franc., 46 juin 4840 (SiR., 4840, 
1,870). 



des appelants, par des barres de fer fixes et 
par un verre dormant, double et mat; 

Attendu que, dans cette situation, l'intimée 
n'est pas recevable à retirer aujourd'hui 
l'offre qu'elle a faite en première instance et 
conformément à laquelle il a été statué par le 
premier juge ; que le jugement à quo n'inflige 
donc aucun grief à l'intimée ; 

Attendu que les appelants ayant succombé 
dans leur action, devaient être condamnés 
aux dépens vis-à-vis de l'intimée ; 

Sur l'appel de Corvilain contre Belpaire et 
consorts : 

Attendu que, depuis l'appel interjeté par 
lui, Corvilain a été déclaré en faillite; que 
les curateurs nommés à cette occasion recon- 
naissent le bien-fondé de la demande en ga- 
rantie intentée à Corvilain par la veuve Bel- 
paire et consorts, si la cave litigieuse est 
déclarée être la propriété de la veuve Van 
Hirtum ; 

Sur l'appel de Mueller contre Corvilain : 

Attendu qu'il n'est aucunement établi au 
litige que, lors de la vente faite à Corvilain 
en 1858, la veuve Van Hirtum avait acquis 
la propriété de la cave dont question au pro- 
cès par la prescription trentenaire ; qu'il ré- 
sulte uniquement des enquêtes ordonnées par 
le premier juge qu'elle était en possession 
de cette cave depuis 1847; que rien ne dé- 
montre qu'au moment de la vente de 1858, 
le vendeur ne jouissait plus de l'entièreté de 
ses droits sur la chose vendue ; qu'une pos- 
session commencée depuis onze ans seule- 
ment était insufiSsante pour y porter atteinte; 

Attendu, en effet, qu^une prescription 
commencée ne confère aucun droit ; qu'elle 
n'empêche pas le propriétaire de Ij^mmeuble 
d'en transmettre la propriété pleine et entière 
par la voie de la vente; que, partant, une 
prescription commencée au moment de la 
vente et accomplie postérieurement ne donne 
pas lieu à garantie; 

Attendu, en fait, que Corvilain pouvait, 
quand il le voulait, réduire à néant la pres- 
cription commencée, en faisant cesser la pos- 
session de la veuve Van Hirtum; que si la 
prescription trentenaire s'est accomplie,c'est 
à cause de son inaction; 

Attendu, en conséquence, qu'il ne doit 
s'en prendre qu'à lui-même des suites de sa 
négligence ; 

Qu'à tort, le premier juge a déclaré fondé 
le recours en garantie qu'il a dirigé contre 
Mueller; 

Attendu que vainement les intervenants 
objectent qu'en vertu du cahier des charges 
de la vente de i858, l'acheteur devait avoir 
la propriété tant du dessous que du dessus 
de l'immeuble; que, par suite, Corvilain 
n'avait pasàsepréoccuperdala possession des 
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C4ives ; que, d'ailleurs, il n'a pas eu connais- 
sance de la possession de la veuve Van Hir- 
lum ; que ses locataires seuls Pont connue; 

Attendu que les mentions du cahier des 
charges ne pouvaient dispenser Gorvilain de 
veiller à ses droits et de se défendre contre 
les effets ultérieurs possibles d'une prescrip- 
tion commencée; qu'en admettant qu'il n'eût 
pas connu personnellement la possession de 
la veuve Van Hirtum, et que ses locataires en 
aient eu seuls connaissance, cette circons- 
tance serait inopérante; qu'aucune cause 
d'éviction n'existant lors de la vente, son 
vendeur avait satisfait à son obligation de lui 
transmettre la propriété de l'immeuble vendu; 
qu'il ne peut être rendu responsable de ce 
qui est arrivé après la perfection de la vente; 

Attendu que vainement encore les inter- 
venants opposent qu'en limitant sa défense 
devant le premier juge aux moyens invoqués 
par Gorvilain, Mueller s'est rendu non rece- 
vable à produire devant la cour le moyen 
nouveau présenté par lui, et qu'il doit Atre 
censé y avoir renoncé ; 

Attendu qu'il n'y a jamais eu, à cet égard, 
de renonciation de la part de l'appelant; 
qu'il lui était loisible de taire valoir en appel 
des moyens nouveaux à l'appui de sa défense 
contre l'action en garantie lui intentée par 
Gorvilain; qu'il n'a fait qu'user de son droit 
en produisant devant la cour le moyen dont 
il s'agit ; 

Attendu que le recours en garantie formé 
par Gorvilain contre Mueller n'étant pas 
fondé, la demande en intervention introduite 
par les appelants Belpaire devient sans 
objet ; 

Par ces motifs, ouï, en audience publique, 
les conclusions conformes de M. Pholien, 
substitut du procureur général, joint les 
causes inscrites au vbiesubn^*,., et y statuant 
par un seul et même arrêt, met à néant le ju- 
gement à quo : 

1^ En tant qu'il a déclaré Mueller tenu à 
garantir Gorvilain des condamnations qui 
seront prononcées contre ce dernier; 

â^ En ce qui concerne les dépens; 

Emendant quant à ce, déclare Gorvilain 
non fondé en son action contre Mueller ; 

Gondamne les appelants Belpaire aux dé • 
pens de première instance vis-à-vis de la 
veuve Van Hirtum, et les curateurs à la 
faillite Gorvilain qualUate quâ, aux mêmes 
dépens faits jusqu'à ce jour, tant vis-à vis de 
la veuve Belpaire et consorts que de Mueller; 
confirme, pour le surplus, le jugement à quo ; 
déboute la veuve Belpaire et consorts de leur 
demande en intervention avec dépens; les 
condamne aux dépens d'appel vis-à-vis de la 
veuve Van Hirtum; 

Gondamne les curateurs à la faillite Gorvi- 



lain qualitate quà aux dépens d'appel, tant 
vis-à-vis de la partie Mahieu que de la partie 
Duvivier. 

Du 24 novembre 189i. — Gourde Bru- 
xelles. — 3* ch. — Prés. M. Motte. — PL 
MM. Bonnevie, Domus et Vander LInden (da 
barreau d'Anvei*s) et De Mot. 



LIËGE, 16 décembre 1891. 

RESPONSABILITÉ.— Accident. — Enfant. 
— Travail dangbreux. — Instructions 
insuffisantes. 

Le patron qui emploie un enfant de quaiorzt 
ans au maniement d'une machine dangerewe 
qui exige une attention soutenue, est respon- 
sable de l'accident qui survient à cet enfaui, 
sHI ne prouve pas avoir donné à celui-ci, eu 
égard à son développement physique et vsieU 
kctuel, toutes ks instructions nécessaires afin 
d^ écarter tout danger (i). 

(ERNODX, — C. LA FABRIQUE DES PRODUITS 
ÉHAILLÉS DE SAINT- SERVAIS.) 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Attendu que Honoré Enioux, 
âge de quatorze ans et demi, a eu trois doigts 
de la main droite enlevés par la machine à 
emboutir à laquelle il travaillait momenta- 
nément pour le compte de la société intimée; 
que sa mère, veuve, réclame la réparation do 
préjudice qu'elle éprouve de ce chef; qu'elle 
ne relève à charge de la société aucune autre 
faute que celte de Tavolr employé à on 
ouvrage aussi dangereux; 

Attendu que la cour, dans son arrêt inter- 
locutoire du 45 juillet 1891, constate que la 
machine dont il s*agit, bien qu'elle soit ins- 
tallée dans de bonnes conditions et ne soit 
pas d'un maniement difficile en soi, pour w 
ouvrier attentif et expérimenté^ présente néan- 
moins certains dangers ; qu'elle décide ensuite 
que le fait d'avoir employé à ce travail un 
enfant assez jeune encore et qui était habi- 
tuellement chargé d'une autre besogne, peut 
être de nature à entraîner la responsabilité 
de rintimée, à moins qu'elle ne démontre 
qu'elle avait donné à cet enfant toutes les 



(1) Gompar. Liège, 5 noTembre 4890, et Gand, 
S6 mai 4891 (PasIC, 4894, 11, 99 et 386^ et foya. 
quant a a travaU des enfants, Bruxelles, 44 mai 1890 
[ibid., 4890, il, 408); Orléans, 44 déeembre 4890 
(D. P., 4891, 9, 3831 
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instractions nécessaires afin d*écarter le dan- 
ger; qa*elle a ordonné, en conséquence, à 
celle-ci de faire la preuve de ce fait et a, en 
même temps, admis rappelante à établir 
qu'antérieurement un ou plusieurs ouvriers 
de la société avaient été victimes d*un accident 
semblable dans le même établissement; 

Auendu que le danger de la machine dont 
il s'agit, provient de la rapidité du mouve- 
ment de descente et de remonte du poinçon 
qai opère Temboutissage, rapidité telle que 
l'ouvrier, pour retirer la pièce faite et la rem- 
placer par une autre, ne dispose que de trois 
secondes et demie; que s'il résulte des 
enquêtes auxquelles il a été procédé qu*à 
deux reprises différentes, on a donné à l'enfant 
des instructions pour l'usage de la machine, 
elles ont aussi établi qu'il n'y travaillait 
qu'accidentellement; que res instructions lui 
ont été données. Tune environ six mois avant 
le Jour de Taccident, l'autre assez longtemps 
auparavant, et que cet enfant était occupé à 
ce travail, qui nécessite une attention soute- 
nue, pendant douze heures consécutives, sauf 
deQxheuresenviron;enfin,qu*antérieurement, 
trois ouvriers adultes ont été blessés en se 
livrantau même travail, mais que, depuis lors, 
le champ de course du poinçon a été porté 
de 48 à 21 centimètres; 

Attendu que, dans ces conditions, la preuve 
qui était imposée à la société, n*est pas rap- 
portée; qu'on ne peut, en effet, raisonnable- 
ment soutenir que, dans les circonstances de 
fait ci-dessus énoncées, elle aurait donné à 
cet enfant, eu égard à son développement 
physique et intellectuel, toutes les instruc- 
tions nécessaires afin d*écarter tout danger; 
que, par suite, sa responsabilité est engagée; 

En ce qui concerne le montant des dom- 
mages-intérêts : 

Attendu qu*en tenant compte de ce que la 
machine était bien installée et ne présentait 
aucun danger, si ce n'est dans le cas d'inat- 
tention de l'ouvrier ; que des instructions, 
bien qu'insuffisantes; avaient été données à 
Ernoux, et enfin que celui-ci, malgré l'acci- 
dent dont il a été victime, pourra encore se 
livrer à certain travailla condamnation de 
riniimée au payement d'une rente viagère de 
fôO francs réparera suffisamment le préjudice 
qu'elle a occasionné ; 

Par ces motifs, ouï M. Hénoul, avocat gé- 
néral, et de son avis, vidant son interlocu- 
toire du 15 juillet 1891, réforme le Jugement 
dont est appel ; condamne la société intimée 
i payer à l'appelante es qualité qu'elle agit, 
à titre de dommages-intérêts, une rente an- 
nuelle et viagère de S50 francs; dit que pour 
assurer le service de cette rente, elle devra 
affecter hypothécairement ses immeubles 
jusqu'à concurrence d'unesomme de 5,000 fr. , 



si mieux elle n'aime faire inscrire au grand- 
livre de la dette publique un capital sufilsant 
pour assurer k Honoré Ernoux, jusqu*à 
l'époque de sa mort, la rente ci-dessus, avec 
mention au dit livre que cette inscription 
restera affectée dans les conditions ci-dessus 
stipulées; condamne la société intimée aux 
dépens des deux instances. 

Du 16 décembre i89i. — Cour de Liège. 
— i® ch. — hrés. M. Lecocq. — PL 
MM. Douxchamps et de Moreau (du barreau 
de Namur). 



BRUXELLES, 8 Janvier 1898. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Action en 

DÉLIVRANCE d'uN LEGS d'OBJETS MOBILIERS. 

— Liquidation et partage. — Défaut 
d'évaluation. — Pouvoir du-juge.— Choix 
d'un notaire.— Contestation.— Incident. 

Lornqu^une aclUm a pour objet la délivrance 
d'tf tt legs d^objeti mobilière, ainsi que la liqui- 
dation el le partage d'une communauté et des 
successions des époux, si ces demandes, qui 
étaient susceptibles d'évaluation, n'ont pas 
été évaluées, le jugement rendu sur cette 
action est en dernier ressort. 

Si, au cours de ce procès, il surgit une contesta-- 
lion quant au chois du notaire, elle est un 
incident qui doit suivre, pour la recevabilité 
de l appel, le sort de la demande principale {i). 

Ce sont les parties elles-mêmes qui doivent 
faire l'évaluation du litige; le juge n'a pas 
à rechercher dans les pièces, notamment dans 
une déclaration de succession, quelle peut 
être en réalité sa valeur (2). 

(dODILLEZ, — G. FLANENT.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que l'action a pour 
objet : 1® la délivrance d'un legs d'objets mo- 
biliers ; 2® la liquidation et le partage tant de la 
communauté ayant existé entre Augustin Ma- 
récaux et sa défunte épouse que de leurs 
successions; 

Attendu que les bases d'évaluation indi- 
quées par la loi sur la compétence font dé- 
faut, et que les deux demandes étalent, dans 



(I) Voy. DE PAE?K,Étudeiturla compétence civile, 
t. 1*', p, 43i, 432 et 483, n<» 43 et 44, et Bruielles, 
S8 janvier 1889 (Pasic, 1889, U, 124). 

{i) Oonf. BORMANS, Compét, civ,, 3« édit., t. Il, 
DM 688 et 689; Bruxelles, 44 décembre 1886 (Pasic , 
1887, 11, 103). 
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Tespèce, susceptibles d*évalaation; qu'elles 
n'ont pas été évaluées ; que, dès lors, le juge- 
ment est en dernier ressort et, partant, rap- 
pel nonrecevable; 

Attendu, d'ailleurs, que les parties ne sont 
en désaccord que relativement à la consis- 
tance du legs; qu'en ce qui r^ncerne la de- 
mande de partage, le jugement, aussi bien 
que les conclusions, constate qu'il n'existe 
aucune contestation, les deux parties de- 
mandant la liquidation et le partage, ainsi 
que la nomination d'un notaire pour procé- 
der à ces opérations; qu'on ne conçoit, dès 
lors, pas comment elles pourraient à cet 
égard appeler d'un jugement qui accueille ce 
qu'elles sollicitent d'un commun accord ; 

Attendu que si, au cours du procès, il 
avait surgi une contestation quant au choix 
du notaire, ce serait là un incident qui, pour 
la recevabilité de l'appel, devrait suivre le 
sort de la demande principale (art. 38 de 
la loi du 25 mars 4876); 

Attendu que l'article 32 de la même loi 
n'est pas applicable, puisqu'il ne s'agit pas 
ici d'une contestation sur la propriété ou la 
possession d'un immeuble; 

Attendu que ce sont les parties elles- 
mêmes qui doivent faire l'évaluation du litige, 
soit dans l'exploit introductif d'instance, soit 
dans leurs premières conclusions (art. 33 
de la loi); que le juge n'a pas à rechercher 
dans les pièces du dossier, telles qu'une dé- 
claration de succession, quelle peut être en 
réalité la valeur du litige; 

Attendu qu'Isidore Etienne, intimé en sa 
qualité d'administrateur provisoire, nommé 
par le jugement dont appel, a déclaré s'en 
référera Justice; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme, 
donné en audience publique, M. l'avocat 
général Raymond Janssens, déclare l'appel 
non recevable et condamne les appelants aux 
dépens d'appel. 

Du 8 janvier 1892. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Fauquel. — PL 
MM. Ânspach-Puissant, Smets, Alex. Braun 
et Thiérv. 



G AND, 6 décembre 1891. 
1« COMPÉTENCE. — Exception d'incomp^ 

TENCiS RÀTIONE LOCt, — DBMANDB RECON- 
VENTIONNKLLE. — EXCEPTION COUVERTE. 

20 VENTE. — Clause « coût, fret et assu- 
rances ».— Lieu de l'agréation. — Voyage 
supplémentaire ordonné. — acceptation 

DE LA marchandise. 

V* ^incompétence ratione loci eët couverte^ 
lorsque le défendeur, qui a conclu à fincom* 



pétence du tribunal, a formulé en même tempt 
des condusions reconvenHonnelles qui impli- 
quent un débat au fond sur Vaction prinà- 
pale{i). 

2^ La dause a coût, fret et assurances fi ^smie de 
la mention du nom d^une ville, est considérée 
généralement dans le commerce comme nuft- 
cative du lieu où doit se faire la livraison de 
la chose vendue, à moins qu'U ne résulte det 
circonstances que les parties ont eu tmique- 
ment en vue de déterminer à qui incombent 
les frais de transport (2). 

// en est surtout ainsi lorsqu'il a été stipulé que 
la marchandise était payable après son arrivée 
dans cette ville. 

Si le vendeur a affrété un bateau pour effectuer 
éventuellement un voyage supplémentaire, à 
la demande de ^acheteur et à ses fraù, 
celui-ci n'en doit pas moins agréer la mar- 
chandise au lieu fixé pour la livraison, et 9 il 
donne Vordre au batelier, après vérification 
de la cargaison, de la diriger sur un autre 
lieu, ce fait constitue un acte, de disposUian 
de la marchandise qui le rend non recevable 
à refuser d'en prendre livraison. 

(lUCARDIE ET SPRSNGER, — C. VAN CANNEYI.) 

ARRÊT. 

Lk COUR ; — ÂUendu que l'action intro- 
duite par l'intimé devant le tribunal de com- 
merce de Courtrai tendait : 

i^ k voir et entendre condamner les dé- 
fendeurs, ici appelants, à lui payer la somme 
de 1,144 fr. 91 c, montant des débours faits 
pour fret, jours de planche, frais de déchar- 
gement et transport en magasin de la cargai- 
son du bateau Tetje Duursema, consistant en 
cossettes de chicorée, vendues par les appe- 
lants à l'intimé et refusées à leur arrivée ï 
Roulers, pour défaut de qualité; 

2° A voir et entendre dire pour droit que la 
convention de vente faite entre les parties 
serait résiliée, avec condamnation des appe- 
lants à mille francs de dommages-intérêts; 

Attendu que les appelants conclurent à Hd- 
compétence du tribunal ratione lod ei re- 
conventionnellement au payement par rio- 
timé, avec les intérêts judiciaires depuis le 
16 mai dernier et les frais du protêt, de U 
somme de 10,896 fr. 50 c, étant le prix net 
de la cargaison litigieuse, conclusions fon- 



(i) Voy. eonf. Bruxelles, 1» février 1858 (Pasic, 
1889, II, â33), et foy. aussi DE Paepb, Étvdê» «vr la 
eompétmcê civile, t. 11, De la recoafentioo, a* 49. 

(S) Gompar. Gand, 17 jaio 1888 (Pasic, 1883. 
H, 8). 
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dées sur ce que rintimé ayait agréé la mar- 
chandise; 

ÂitendQ que le tribunal accueillit le décli- 
natoire et, statuant sur la demande recon- 
Tentioonelle, abjugea celle-ci, comme Me et 
nunc mal fondée, Pagréation de la marchan- 
dise par l'acheteur n'étant pas établie à suf- 
âsance de droit ; 

Attendu que les conclusions débattues, de 
part et d'autre, en première instance sont 
reprises devant la cour, avec celte modifica- 
tion que les défendeurs, appelants principaux 
dn chef du jugement qui a rejeté leur de- 
mande reconventionnelle, se réfèrent à justice 
sar rappel incident du demandeur, dirigé 
contre la déclaration d'incompétence et qu'ils 
concluent au fond et à toutes fins sur Taction 
principale; 

En ce qui concerne la compétence : 

Attendu qu'en admettant que le tribunal 
de commerce de Courtrai fUt incompétent, 
comme n'étant point le juge du domicile ou 
de la résidence des défendeurs, ni celui du 
lieu dans lequel l'obligation est née, devait 
être ou a été exécutée, cette incompétence, 
purement relative, serait susceptible d'être 
couverte par la renonciation des intéressés à 
s'en prévaloir; que la renonciation peut 
n'être que tacite; 

Qu'aux termes de l'article 469 du code de 
procédure civile, elle résulte de ce que le 
défendeur, avant d'opposer le déclinatoire, a 
accepté la juridiction en présentant des dé- 
fenses ao fond; 

Qu'il doit en être de même lorsque, après 
avoir excipé de l'incompétence in limine litis, 
ses actes subséquents, faisant retour sur ce 
premier moyen, impliquent l'acceptation d'un 
débat au fond devant le tribunal saisi; 

Attendu que tel est le cas de l'espèce, ^ 
raison des conclusions reconventionnelles 
formulées cnmulativement avec l'exception 
d'incompétence; 

Attendu que la reconvention est une de- 
mande incidente dirigée contre une action 
principale, soit qu'elle tende à l'anéantir, à la 
restreindre ou à la neutraliser, soit qu'elle ait 
pour objet de contraindre le demandeur à 
l'exécution préalable ou simultanée d'une 
obligation corrélative; que sa nature ainsi 
définie est la raison d'être des formes excep- 
tionnelles de procédure qui régissent sa pro- 
duction et son développement dans l'ins- 
tance; 

Qu'elle implique donc un débat au fond 
snr l'action principale et qu'elle doit tomber 
lorsqu'un obstacle légal empêche le juge de 
prendre connaissance du fond, notamment 
pour cause d'incompétence (voy. Bruxelles, 
l^'février 4858, Pasic. , 4859, II, 223 ; Pandec- 
tei,yDemanderec(m»eiUUmnelle, n^*\é et 599 ; 



DE Pàepb, Sur leg demandes reconventionnelles, 
t. Il, p. 255, n*» 49); 

Que, dans ce dernier cas, le tribunal étant 
dessaisi de l'action principale, l'est aussi, et 
de plein droit, de la demande reconvention- 
nelle, puisqu'il a épuisé ses pouvoirs au fond 
et qu'il ne lui reste plus rien à juger, sauf à 
régler les conséquences de son dessaisisse- 
ment; 

Attendu, dès lors, qu'il y a une véritable 
incompatibilité entre l'exception d'incompé- 
tence par les défendeurs et leurs conclusions 
reconventionnelles; que celles-ci devraient 
même, d'office, être déclarées non recevables, 
s'il ne ressortait de la procédure qu'elles 
constituent l'élément principal et le but fon- 
damental de la défense; que les défendeurs 
leur ont subordonné tous leurs autres moyens 
et manifesté Tintention non équivoque d'éla- 
guer du débat, surtout en appel, tout ce qui, 
dans l'appréciation du juge, pourrait être de 
nature à rejaillir sur la recevabilité des dites 
conclusions, ce qui serait le cas, si la cour 
accueillait le déclinatoire et confirmait de ce 
chef le jugement à quo; que le système de 
défense des appelants implique donc une re- 
nonciation implicite à l'exception d'Incompé- 
tence; 

Attendu que, de part et d'.aulre, les parties 
ont conclu au fond sur leurs prétentions res- 
pectives et que la cause est en état de rece- 
voir une solution définitive ; 

Au fond : 

Attendu que les parties sont d'accord sur 
les termes de leur marché qui peuvent être 
formulés comme suit : « MM. Lucardie et 
Sprenger ont vendu à M. Van Canneyt, le 
6 février 4894, sur mars, un chargement de 
60 à 70 tonnes cossettes de Frise, première 
qualité, lavées, bien séchées et doublement 
tamisées, à i6 fr. 50 c, caf, Gand, autres 
conditions connues »; 

Que ces autres conditions se rapportent 
au payement qui devait se faire à Roulers, 
après l'arrivée de la marchandise à Gand, 
contre traite des vendeurs, sur préavis; 

Attendu que la clause « coût, fret, assu- 
rances Gand i>, est considérée généralement 
dans le commerce comme indicative du lieu 
où doit se faire la livraison de la chose ven- 
due, à moins qu'il ne ressorte des circons- 
tances que les parties ont eu uniquement en 
vue de déterminer à qui incombent les frais 
de transport; 

Attendu que, loin d'avoir dérogé à l'inter- 
prétation usuelle, les parties ont manifesté 
d'une manière non équivoque l'intention 
d'en faire la loi du contrat, en stipulant, par 
référence à leurs transactions précédentes, 
que la marchandise était payable après l'ar- 
rivée à Gand ; 
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ÂUendu qu'aux fins d*établir que la livrai- 
son pouvait se Taire, suivant option, à Gand 
ou à Roulers, l'intimé se prévaut de ce que 
le bateau destirié au déchargement a été 
affrété par les appelants, pour Gand ou pour 
Roulers, à Tordre de Tacheteur; 

Attendu qu'en indiquant dans la charte 
partie du Tetje Duursefna, la ville de Roulers 
comme terminus alternatif du voyage, les 
appelants déféraient à un désir de Tintimé 
qui, à la date du 22 mars, leur avait de- 
mandé de vouloir bien soigner, si c'était pos- 
sible, à trouver un bateau dont le patron 
consentit à aller jusqu'à Roulers, moyennant 
un fret supplémentaire de 2 à 5 francs; qu'il 
s'agissait donc de remplir un acte de bon 
office, pour faciliter à l'acheteur, au mieux 
de ses convenances, mais h ses frais, risques 
et périls, le transport ultérieur de la mar- 
chandise, après l'arrivée à Gand ; que l'inten- 
tion des parties de ne point déroger aux 
cUuses de leur contrat, quant au lieu de 
livraison, résulte surabondamment de la 
manière dont la marchandise a été facturée, 
au départ de Leeuwaarden, sans protestation 
de l'intimé « caf. Gand, valeur payable, à 
l'ordre du vendeur, après arrivée à Gand » ; 

Attendu qu'en règle générale, l'agréation 
de la chose vendue doit se faire au lieu fixé 
pour la livraison, et que l'acheteur qui en 
fait le retirement se rend non recevable en 
ses réclamations ultérieures; 

Attendu que l'intimé reconnaît que, sur 
son ordre, le chargement litigieux, aprèSi 
arrivée à Gand, a été dirigé sur Roulers; 

Attendu, d'ailleurs, qu*il résulte des faits 
et pièces du procès que l'intimé a accepté la 
marchandise en parfaite connaissance de son 
état et des prétendus vices qui Pinfectent ; 

Attendu, en effet, que le marché du 6 fé- 
vrier portait sur un double chargement, celui 
qui fait l'objet du litige, et un autre qui a été 
transporté par le bateau Antienna; que ce 
dernier arriva à Roulers le 29 avril, et que 
l'intimé s'adressa aussitôt à Van Voorst, 
l'agent des appelants à Anvers, pour protes- 
ter contre la mauvaise qualité de la mar- 
chandise; 

Que le Tetje Duursema était parvenu la 
veille à Gand et que l'intimé en fit vérifier la 
cargaison sur place par son correspondant 
Tenyn; que, le 50, il avisa les appelants de 
son refus d'accepter l'un et l'autre charge- 
ment ; qu'au reçu de cet avis, Lucardie, dé- 
sireux de terminer l'affaire, partit pour Rou- 
lers où il arriva le 2 mai ; 

Qu'après pourparlers, les parties convin- 
rent définitivement, le 4 mai, de résilier le 
marché de V Antienna^ moyennant un dédit 
de i,000 francs au profit des vendeurs; que, 
deux Jours après, le Tetje Duursemay qui avait 



quitté le port de Gand, à la suite de nou- 
velles instructions de l'intimé, arrivait à Rou- 
lers, et que celui-ci renouvela alors son refu^ 
d'accepter la marchandise; 

Attendu que, dans ces circonstances, 
Tordre donné par Tintimé de diriger le Tetje 
Dum^sema sur Roulers, après en avoir refusé 
la cargaison, constitue un acte de disposition 
et ne peut s'expliquer qu'en admettant, avec 
les appelants et comme ceux-ci Tout toujours 
soutenu, que Tacceptation de la marchan- 
dise du Tetje Duursema était une des condi- 
tions de la résiliation du marché de TAji- 
iienna; 

Qu'il semble invraisemblable que les négo- 
ciations des parties n'auraient point porté 
sur toute l'affaire qui avait déterminé le 
voyage onéreux de l'un des appelants de 
Leeuwaarden à Roulers; que si les pièces du 
procès offrent des lacunes à cet égard, il est 
permis d'y suppléer par un ensemble de pré- 
somptions puisées dans la coïncidence de^i 
faits et des dates, et dans les agissements 
respectifs des parties; 

Attendu qu'après avoir accepté la mar- 
chandise, Tintimé était mal fondé soit à re- 
fuser d'en prendre livraison sous prétexte de 
défaut de qualité, soit d'en payer le prix sur 
traite, conformément aux clauses du marché; 

Par ces motifs, ouï sur la compétence Tavis 
de M. de Gamond, premier avocat général, 
qui a déclaré se référer à Justice, reçoit les 
appels principal et incident; met à néant le 
jugement à quo; et faisant droit à nouveau, 
dit n'y avoir lieu de s*arrêter à l'exception 
d'incompétence; évoquant et statuant tout 
à la fois sur l'action principale et sur la de- 
mande reconventionneile, déboute Tintimé 
de ses fins et action, le condamne à payer aux 
appelants : i^ la somme de i0,896 fr. 50 c, 
étant le prix net de la cargaison qui fait l'ob- 
jet du litige; 2<' les intérêts à 5 i/2 p. c. de 
cette somme à partir du ii mai dernier, date 
du protêt de la traite créée en recouvrement 
du prix de vente; 5° les frais du dit protêt; 
le condamne aux dépens des deux instances. 

Du 5 décembre 1891. — Cour de Gand. 
— i*" ch. — Prés. M. Tuncq, premier pré- 
sident. — PL MM. Montigny et Desmarets. 



BRUXELLES, 7 novembre 1891. 

COMPÉTENCE. — Abordage. — Action en 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — SAISIE CONSERVA- 
TOIRE. — Demande en validité. — Con- 

NEXITÉ. — MaINI^VÉB POSTÉRIEURE A 1.A 
SAISIE. 

Le» étrangers peuvent être assignés devant les 
tribunaux belges par un Beige ou par un 
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étranger f lorsque la demande est connexe à 
un procès d^à pendant devant un trilmnal 
belge, (Loi du 25 mars 1876, art. 52, n» 6.) 

La compétence se détermine d'après ce qui existe 
au moment où ^instance est introduite et 
indépendamment des faits posés postérieure- 
ment par les parties. 

En conséquence, le tribunal saisi d'une action 
en responsabÙilé du chef d'abordage, qui est 
connexe à une demande en validité d'une sai- 
sie conservatoire du navire dont il était déjà 
saisi, reste compétent, quoique le saisissant 
ait consenti postérieurement à la mainlevée 
de la saisie moyennant caution. 

Il n^y a pas lieu de rechercher, au point de vue 
de la compétence, si la saisie conservatoire 
devaitétre suivie d'une demande en validité(i). 

(GIBB, — C. BERGSTROM.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, buivanl le § 6 
de l'article 52 de la loi du 25 mars 1876, les 
étrangers peuvent être assignés devant les 
tribunaux du royaume, soit par un Belge, soit 
par un étranger, lorsque la demande est 
connexe à un procès déjà pendant devant un 
tribunal belge; 

Attendu que la demande formée par exploit 
du 3 septembre 1890, et tendant à faire dé- 
clarer rappelant responsable des suites de 
Tabordage du 21 août précédent, était évi- 
demment connexe à celle en validité de la 
mise à la cbaine de son navire, dont le pre- 
mier juge se trouvait saisi depuis la veille, 
2 septembre; 

Attendu que rappelant soutient vainement 
que la demande en validité de la mise à la 
cbaine se serait trouvée éteinte de plein droit, 
tant en vertu de la condition sous laquelle 
elle avait été autorisée, que par Peffet de la 
mainlevée donnée par Tintimé ; 

Attendu, en effet, que si la dation d*une 
caution, comme aussi la mainlevée consentie 
par Tintimé, ont eu pour conséquence de 
faire cesser la mise à la cbaine du navire, 
elles n'entraînaient pas de plein droit Tex- 
tinction de la demande en validité introduite 
par l'exploit du 2 septembre, la caution 
donnée n'ayant d'autre effet que de remplacer 
par une garantie pécuniaire la mesure con- 
servatoire prise par l'intimé, tout en rendant 



(1) GHAnv£AU, SutfpUm,, quest. 1496, est d'avis 
qa'il faut demander la yalidité de la saisie eonsenra- 
toire. Voy. tootefois Dalloz, Ripert., v<> SaMg con- 
servatoire, n« 21. BertIN, Ordofm. aur requête, 
a«* 436 et 437, distingue entre la saisie pratiquée 
sur des objets qui sont en la possession du débiteur. 



à l'appelant la libre disposition de son na- 
vire; 

Que le premier juge restait néanmoins 
saisi de la demande en validité de cette me- 
sure conservatoire, et ne pouvait se dispen- 
ser d'y statuer, alors qu'aucun Jugement de 
biffure n'avait été ni prononcé ni sollicité ; 

Attendu qu'il y a d'autant plus lieu de le 
décider ainsi que, suivant ce qui avait été 
expressément convenu entre parties, la dation 
d'une caution n'avait été effectuée que pour 
obtenir la mainlevée de la mise à la chaîne du 
navire, tous droits des parties saufs, notam- 
ment quant à la compétence, dont le principe 
ne devait être, en aucune façon, modifié par 
la garantie donnée ; 

Attendu, d'ailleurs, que la compétence du 
juge se détermine d'après ce qui existe an 
moment où Tinsiance est engagée ; que le 
juge compétemment saisi d'une action de- 
meure compétent pour en connaître indépen- 
damment des faits posés postérieurement par 
les parties en cause; que, dans l'espèce, la 
caution donnée le 5 septembre ne pouvait, 
en aucune hypothèse, avoir pour effet de 
rendre le premier Juge incompétent pour 
connaître de la demande dont il avait été 
valablement saisi depuis le 5 septembre pré- 
cédent; 

Attendu qu'on opposerait vainement, en- 
core, que l'action en validité d'une saisie 
conservatoire n'étant ni prescrite ni prévue 
par la loi, la demande en validité du 2 sep- 
tembre devrait être considérée comme inexis- 
tante; qu'aucune connexité ne pourrait, par 
suite, exister entre cette demande et l'ins- 
tance introduite le 5 septembre; 

Attendu, en effet, qu'en admettant que 
l'action en validité de la mise à la chaîne du 
navire dûtêtre considérée comme frustratoire, 
il n'en reste pas moins vrai qu'en fait, elle 
était pendante devant le juge saisi de la de- 
mande principale en responsabilité, au mo- 
ment où cette demande a été formée et que le 
juge était tenu d'y statuer, ne fût-ce que 
pour la déclarer nulle et frustratoire; 

Qu'il ne peut appartenir aux tribunaux de 
s'abstenir de statuer sur une action qui leur 
est soumise, par le motif que, n'étant pas 
prévue par la loi, cette action devrait être 
considérée comme inexistante et non avenue; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent rendent superflu de rechercher si le 



qui ne doit pas être suiTie d*une demande en vali- 
ditét et celle pratiquée entre les mains de tiers, qui 
constitue, dit-il, nécessairement une saisie-arrêt. 

Voy. aussi Bruielles, lOsYril 4891 (Pasic, 1801, 
II, 244), et cass. franc., ^ août 1882 (D. P., 1883, 
1, 215; Paiic. franc., 1884. p. 36). 
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premier ju^e était encore compétent pour 
connaître du litige, sur pied du § 2 de la dis- 
position prérappelée; 

Par ces motifs, ouï M. l*avocat général 
Siaes en son avis conforme mais basé sur 
d'autres motifs, déboutant les parties de 
toutes conclusions plus amples ou contraires, 
met rappel k néant ; condamne rappelant 
aux dépens d'appel. 

Du 7 novembre 4891. — Cour de Bru- 
xelles. — 2* ch. — Prés, M. Ed. De Le 
Court. — PI. MM. Ed. Picard et Georges 
Leclercq. 



BRUXELLES, 9 Janvier 1892. 
!• COMPÉTENCE COMMERCIALE.— Vbovb 

ET HÉRITIERS. — CONTRAT COMMERCIAL. 

2« MANDAT. — Fin. — Décès do mandant. 
— Gestion commencée. 

\^ La veuve et les héritiers tTun mandataire 
sont justiciables du trUmnal de commerce, si 
leur auteur était justiciable de ce tribunal à 
raison de la nature commerciale de son 
mandat (1). 

2" Le mandat du gérant d*un établissement 
commercial ne prendpas fin au décès du man- 
dant, s^U y a péril en la demeure ; il est tenu^ 
dans ce cas, d'achever la gestion commencée, 
(Codeciv., art. 1991.^ 

(veuve JANLET, — C. DE NEEF.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que l'obligation de 
Charles Janlet vis-à-vis de l'intimé, son 
mandataire, était commerciale, tant par la 
qualité du mandant que par l'objet de la 
gestion confiée au mandataire ; 

Attendu que, si l'action soumise au pre- 
mier juge avait été intentée du vivant de 
Charles Janlet, la juridiction commerciale 
eût seule été compétente pour en connaître; 
qu'il n'en est pas autrement parce qu'elle ne 
l'a été qu'après son décès ; que tels sont le sens 
et la portée de l'article 426 du code de pro- 
cédure civile; 

Attendu, en effet, que la compétence du 
tribunal de commerce n'était pas attachée à 
la personne même de l'auteur des appelants, 
mais à la nature du contrat; que la compé* 



(i) Point constant. Voy. Chauve AU, qaest. iJSHS; 
BoiTARD, 6dit. belge, t. Il, p. 430; hkLLOz.Répert,, 
f « Compétence commerciale, n^ 333 et sui?. 



tence a donc été définitivement réglée aussitôt 
que le contrat a pris naissance, et que les 
événements postérieurs n'y ont pu rien chan- 
ger (Chauveau sur Carré, quest. 1525); 

Attendu que la partie appelante soutient 
que le mandat conféré à l'intimé a pris fin 
par la mort du mandant, et fait observer que 
les causes de l'action sont postérieures au 
décès de Charles Janlet ; 

Attendu que si, en thèse générale, le man- 
dat finit par la mort du mandant, le manda- 
taire est néanmoins tenu d'achever la chose 
commencée au décès du mandant, s'il y a 
péril en la demeure; 

Attendu que la gestion d'un établissement 
commercial, ayant des contrats pour la four- 
niture d'imprimés et documents administra- 
tifs, de publications périodiques et autres, 
ne peut être abandonnée sur l'heure par le 
gérant, à peine de porter à son mandant ou 
aux héritiers de celui-ci un préjudice consi- 
dérable; 

Qu'il y a donc péril en la demeure, et que la 
disposition finale de l'article i99i du code 
civil est d'application dans l'espèce ; 

Attendu que le mandat primitif a été ainsi 
continué jusqu'à révocation, et que la juri- 
diction commerciale est seule compétente 
pour vérifier si le mandant, sa veuve ou ses 
héritiers ont rempli leurs obligations vi&-à-vis 
de l'intimé; 

Par ces motifs, oui, à l'audience publique, 
M. Staes, avocat général, en ses conclusions 
conformes, déclare l'appelante sans griefs, 
met son appel au néant et la condamne aux 
dépens. 

Du 9 janvier 1892. — - Cour de Bruxelles. 
— 2" ch. — Prés, M. Ed. De Le Court. — 
PL MM. De Becker et Casimir. 



LIÈGE, 28 décembre 1891. 

DIVORCE. — Appel a toutes fins. — Appel 
INCIDENT. — Mise en demeure de conclure 
AU POND. — Evocation. 

En cas d* appel de deux jugements, le premier 
admetlatU la demande en divorce, et le second 
autorisant la demanderesse à rapporter la 
preuve des faits articulés à Vappui de son 
adUm, l^exploU d*appel conçu en termes 
généraux saisit la cour de la connaissance 
de tout le litige, tant au point de vue des 
moyens de mUlUé que de Vexamen du fond, 
alors même que Vappelani se serait réservé 
de s'expliquer, s'il y avait lieu, sur ce dernier 
point. 
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UifUimée, qui avait demandé en première ins- 
tance que le divorce fût prononcé de piano, 
est recevabk à reproduire la même demande 
par voie d'appel incident. 

Si cet appel incident a été signifié à Vavoué de 
rappelant, qui a été ainsi mis en mesure de 
présenter ses moyens de défense et de vider 
lesréserves contenues dans son esploit d^appel, 
U ne peut dépendre de lui de paralyser, en gar- 
dant le sHence et en faisant défaut, le droit 
de la cour d'évoquer le fond, lorsque l'affaire 
est en élat (i). 

En matière de divorce, la loi ne défend pas l'évo- 
cation (2). 

(mATTHABI, — C. PLETINCKX.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que, par exploit 
du 26 janvier 1891 , le demandeur sur opposi- 
tion Matthaei, a interjeté appel de deux juge- 
ments rendus entre parties le 24 novembre 
1890, le premier admettant la demande en 
divorce introduite parTépouse de l'appelant; 
le second autorisant celle-ci à rapporter la 
preuve des faits invoqués à Tappui de son 
action, (c et ce », porte Texploit en question, 
tt pour les torts et griefs lui causés, et spécia- 
lement en ce que la procédure est radicale- 
ment nulle et la demande non recevable, et 
autres moyens » ; 

Attendu que par cet acte, conçu en termes 
généraux, Matthaei saisissait la cour de la 
connaissance de tout le litige, tant au point 
de vue des moyens de nullité que de Texa- 
men du fond lui-même ; qu'il se réservait 
seulement de s'expliquer surce dernier point, 
s'il y avait lieu, lorsque la cause serait mise 
en état; 

Attendu qu'en présence de Tappel princi- 
pale dont elle était l'objet, l'intimée qui, de- 
vant les premiers juges, avait demandé 
que le divorce sollicité par elle fût prononcé 
de piano, était évidemment recevàble à reprOf 
duire la même demande par voie d'appel inci- 
dent; 

Attendu que cet appel incident résulte des 
conclusions qu'elle a fait signifier, sous la 
date du 19 octobre écoulé, à l'avoué de l'op- 
posant; 

Attendu que, par la notification prémen- 



(1) Gompar. Gand, 4t août 1881 (PASic.,i88S, II, 
VSS), 6t Bruielles, 5 août 1869 iibid., 4869, II, 36i). 

(S) €oof. Brltjbns, Encyclopédie du code civil, 
sar Tait. 963, vfl 47. Voy. aussi Liè|;e, 4*' février 
1858, et Braselles, 4«' février 4867 (Pasic, 4858, 
li,»8, et 4857, H, 4i6).Touieroii ks PandecteiMgtê, 



tionnée, celui-ci était mis en mesure de pré- 
senter ses moyens de défense et de vider 
notamment les réserves contenues dans son 
exploit d'appel; qu'il ne pouvait dépendre 
de lui, en gardant le silence et en ne compa- 
raissant pas à l'audience à laquelle l'affaire 
avait été fixée pour être plaidée, de paralyser 
le droit d'évocation conféré à la cour par 
l'article 475 du code de procédure, et d'em- 
pêcher ainsi la partie adverse d'obtenir l'ad- 
judication de ses conclusions principales; 
qu'en effet, si les tribunaux d'appel ne sont 
autorisés à faire application de l'article dont 
il s'agit que lorsque la cause est en état de 
part et d'autre, il leur appartient toutefois 
d'apprécier, dans chaque cas, si, en fait, cette 
condition existe, c'est-à-dire si l'instruction 
à laquelle II a été procédé est ou non suffi- 
sante; 

Attendu, à cet égard, que, dans l'espèce, 
le litige doit être considéré comme ayant été 
mis en état d'être jugé définitivement, autant 
que les circonstances le permettaient, non 
seulement par les conclusions de l'intimée, 
mais encore par l'acte d'appel qui était donné 
à toutes fins; que l'appelant, à la vérité, n'a 
pas fait valoir tous ses moyens au fond, ainsi 
qu'il l'annonçait dans ce document, mais que 
la faute en est exclusivement à lui qui, par 
ses réserves calculées, son silence voulu et 
son défaut de comparution en première ins- 
tance,comme en appel, a,de propos délibéré, 
constamment rendu impossible tout débat 
contradictoire; qu'en réalité, il n a jamais eu 
et n'a encore d'autre but que de retarder la 
solution du procès; 

Attendu que pareille attitude, se traduisant 
par des procédés dilatoires qui touchent au 
dol, lequel fait toujours exception au droit 
commun, ne mérite aucune protection de la 
part de la justice; qu'il convient d'autant 
moins de s'y arrêter que la matière, aux 
termes de l'article 262 du code civil, est de 
celles qui requièrent célérité et doivent être 
jugées sur un simple acte; 

Attendu, d'autre part, que la loi ne défend 
pas l'exercice du droit d'évocation dans les 
instances en divorce; 

Attendu, quant aux deux jugements atta- 
qués, qu'il y a lieu de confirmer celui admet- 
tant la demande en divorce par adoption des 
motifs des premiers juges, et de réformer au 
contraire celui autorisant la preuve des faits 



v<> Divorce, n" 887, se pronoDcent en sens contraire 
lorsque finstruction n'a pas été terminée en première 
instance, en se fondant sor les formalités spéciales 
établies en cette matière pour la procédure en pre^ 
mière instance. 
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servant de base à cette demande ; que Tarrêt 
frappé d'opposition a déclaré, à bon droit, 
que ces faits étaient dès à présent établis 
par une décision passée en force de chose 
jugée, condamnant Matthaei du chef d*emre- 
tien d'une concubine dans la maison conju- 
gale et pour attentat à la pudeur avec vio- 
lences sur la personne de la servante Mathilde 
Carrel ; 

Attendu, au surplus, que toutes les forma- 
lités prescrites par les articles 241, 248, 
257 et 258 du code civil ont été remplies; 
qu'en particulier il est constaté que la femme 
demanderesse a assisté personnellement à 
tous les actes de la procédure où sa présence 
était nécessaire; que l'appelant ne précise 
d'ailleurs pas l'acte auquel son épouse n'au- 
rait pas comparu, non plus que les significa- 
tions qui auraient été omises ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Faider en son avis en grande partie 
conforme, et repoussant toutes conclusions 
contraires, reçoit, attendu qu'elle est régu- 
lière en la forme, l'opposition faite par Mat- 
thaei à l'arrêt rendu par défaut contre lui le 
2 novembre 4891; et faisant droit au fond, 
tant sur cette opposition que sur les appels 
des parties, déclare le dit Matthaei mal fondé 
en son opposition; en conséquence, l'en dé- 
boute et ordonne que l'arrêt par défaut pré- 
cité sortira ses pleins et entiers effets; con- 
damne Matthaei aux dépens. 

Du 25 décembre 1891. — Cour de Liège. 
— 1" ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président. — PL M. Huart. 



(1) Contra : cass. franc., l«r mai 4889 (D. P., 1890, 
1, 304; Pane, ^ran^., 1889, p. 1457). 

(2) La question reste très controYersée. Voy., en ce 
sens, FavarD, Béptrt.^ ?» StUtie-arrit, t. V, p. S; 
BoDRBRAU (coniin. de BONCSNNE), t. 11, p. 140 ; 
RODIÈRB, Compél.etproc cto.,4*édit., t. 11, p. 196; 
DoDO, Théorie et prat, de la ëaiêiê'arrét (Paris, 4889), 
n«i 6t et b% p. 63 et 64, et ? oy. aussi les obserra- 
tions du Recueil de Dalloz, 1887, 2, 47, note I. 
CorUrà : CARB& et Cbauvbau, quest. 4498 et 
4930 bi$, et Supplément, mêmes questions; Par- 
dessus, Droit commercial, n» 1354 ; BertIN, Ordonn. 
eur requête, n«i 904-!ii07; ROGBR, De la eaisie arrêt, 
2« édit., n« 144; MoLiNiBR, dissertation dans le 
Journal des avouée, t. LXXil, p. 513; PlGBAU, Com' 
mentaire, l. Il, p. 155 et suiv.; Dalloz, Répert., 
▼« Saieie-arrêt, n^ 444; Thomine-Desm AZURES, 
t. l«r, n« 465, et t. 11, n« 617; Vincent, Législation 
commère,, t. 1», p. 477; BiOCBE, y» Saisie-arrêt, 



BRUXELLES, 18 déc«inbro 1892. 

SAISlE-ARRÈT. -- Caractère. — Permis- 
sion DE SAISIR-ARRÈTER. — PrÊSTDBNT DU 
TRIBUNAL DE COMNEIICE. — INCOMPÉTENCE. 

La same-arrét n'est pas un acte conservatoire 
qui ne devient une mesure d* exécution qu*en 
vertu du jugement qui en déclare la validité (1). 

Le président du tribunal de commerce est sans 
compétence pour permettre de pratiquer une 
saisie-arrêt, et la saisie-arrêt qui n*a été pra- 
tiquée qu'en vertu de Fautorisation de ce 
magistrat doit être déclarée nulle (2). 

(SOCIÉTii DE construction DE BRAINE-LE-COMTE, 
— C. RUY8 ET C*''.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que rarticle 5^ do 
code de procédure civile applique et com- 
plète la disposition de l'article 442 du même 
code, et érige ainsi en règle générale de inexé- 
cution forcée des jugements et des actes 
Tincompétence des tribunaux de commerce, 
même quand l'exécution concerne leurs pro- 
pres jugements et quand, par suite, leur com- 
pétence au fond a déjà été admise; 

Attendu que les deux articles ne font sous 
ce rapport que consacrer des principes géné- 
raux ; qu'en effet, Tesprit de lucre et de spé- 
culation, qui caractérise i'acte de commerce* 
ne se rencontre ni ciiez ceux qui, pour ren- 
trer dans leurs droits, ont recours à Texécn- 
tion forcée^ ni chez ceux qui subissent les 
effets de celle-ci, à un titre quelconque; 

Attendu que les articles 557 à 582, relatifs 
à la saisie-arrét, comme les dispositions spé- 
ciales aux autres voies d'exécution, sont do- 



n* 30, et Garsonnet, Traité de procédure, t. 111, 
p. 693. < 11 serait fàcbeui », dit-il, • que lea prési- 
dents des iribunaui de commerce n'aient pas ce 
pouvoir en matière oommerciaiie, étant les meilleurs 
juges de l'opportunité qu'il peut y aYoiràreiercer>, 
et il ajoute qu'ils l'ont certainement. Voy., en ce sens, 
Paris, 96 janvier 4861 (SiR., 4864, i, 373; D. P.. 
4^4, 3, 4K8)sÂix, 25 janvier 4877 et 44 avril 4878 
(tbtd., 4878, 3, 246); trib. de oomm. d'Anvers, 
4er juiQ ifjQi {Jurisprudence du port d'Anvers, 4894, 
p. 364), et 45 mai 4873 {ibid,, 4873, \, 484); 
Bruielles, 30 mai 4840 (Pasic., 4844, 11, 401), et 
eompar. Bruielles, 40avril 4894 {ibid., 1894,11,344). 
Selon cet arrêt, et selon Bénin, Ordonn, sur req , 
n«436, la saisie autorisée sur pied de l'article 447 
du code de procédure civile est une véritable saisie* 
arrêt, lorsqu'elle est pratiquée entre les mains de 
tiers. Voy. aussi Boitard, édit. belge, t. Il, p. 434, 
3* col. 
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minés par Farticle 555; qu'il faul en conclure 
que le juge dont le législateur parle dans les 
articles 558 et 559, comme le tribunal qu*il 
mentionne dans Farticle 567, n'a pu être, 
dans sa pensée, la Juridiction commerciale, 
déjà exclue de la matière par des dispositions 
antérieures; 

Attendu que le décider autrement, en se 
basant sur la généralité des termes employés 
par le code, serait ne tenir aucun compte de 
réconomie de la loi, et interpréter les arti- 
cles 558 et 559 comme si l'article 553 n'exis- 
tait pas; 

Attendu que l'on objecterait en vain, en 
argumentant du caractère conservatoire que 
possède nécessairement tout acte d'exécution 
aussi longtemps qu'il n'a pas produit tous ses 
résultats, que la saisie-arrêt ne devient une 
mesure d'exécution qu'en vertu du jugement 
qui en déclare la validité; 

Attendu, en eflTet, que si l'autorisation de 
saisir-arrêter et l'exploit de saisie n'étaient 
pas des actes d'exécution, les tribunaux de 
commerce pourraient, conformément aux ar- 
ticles 444 et suivants, en apprécier la vali- 
dité, en matière commerciale, sans violer ni 
l'article 567, doilt le texte fixe uniquement la 
compétence territoriale, ni les articles 442 
et 553, et, dès lors, l'incompétence de ces 
tribunaux en matière de saisie-arrêt com- 
mencerait seulement à un moment où il n'y a 
plus guère de contestations à vider: 

Attendu, du reste, qu'il est certain que la 
saisie-arrêt a été envisagée dans le code 
comme constituant une voie d'exécution et 
qu'elle y a été organisée comme telle; que les 
raisons de doctrine qui pourraient tendre à 
la faire considérer comme une mesure pure- 
ment conservatoire sont donc sans valeur 
pour l'interprétation de la loi; 

Attendti, sans doute, que s'il s'agissait uni- 
quement de l'application de l'article 559, le 
juge consulaire, qui a seul qualité pour ap- 
précier la légitimité des créances commer- 
ciales, aurait pu, sans inconvénient, rester 
compétent à l'effet de fixer le montant jusqu'à 
concurrence duquel ces créances, quand elles 
ne sont pas liquides, donneront lieu à la sai- 
sie-arrêt; mais que le pouvoir donné au juge 
par l'article 558 est beaucoup plus large, et 
qu'en réalité, le magistrat qui, l'exerçant, 
autorise la saisie, accorde conditionnelle- 
ment, il est vrai, mais définitivement, si la 
saisie est validée, l'exécution forcée, tandis 
que le magistrat qui refuse la permission de 
saisir-arrêter décide souverainement et sans 
recours qu'une des voies de ia contrainte 
légale est impraticable; 

Attendu qu*il paraît inadmissible que la 
même loi ait pu donner semblable pouvoir à 
lun des membres du tribunal de commerce 

FASIC, i892. — 2« PARTIE. 



et enlever à ce tribunal lui-même toute com- 
pétence en matière d'exécution forcée ; 

Attendu, à la vérité, qu'un amendement 
rédigé par la section de législation du Tribu- 
nat et tendant à substituer aux mots : le juge, 
les mots : tout président du tribunal de pre- 
mière instance (1), n'a pas passé dans la ré- 
daction définitive de l'article 558; mais que, 
dans ses observations, la section du Tribunat 
reconnaissait que, sans doute, ie juge visé par 
cet article ne peut être qu'un juge du tribu- 
nal de première instance et proposait le 
changement pour obvier, d'une part, à l'ab- 
sence de toute indication de compétence ter- 
ritoraie et pour étendre, d'autre part, le pou- 
voir d'autoriser la saisie-arrêt aux présidents 
des tribunaux de première instance de tous 
les arrondissements; 

Attendu que, sans faire droit plus avant à 
ces observations, le conseil d'Etat se borna 
à ajouter aux mots : le juge les mots : du 
domicile du débiteur et même du domicile du 
tiers saisi ; que, toutefois, le conseil d'Etat a 
pu, de même que la section du Tribunal, 
considérer la compétence exclusive du juge 
civil comme étant hors de doute, ce qui enlève 
toute relevance ik la non-adoption du surplus 
de l'amendement; et que ce qui prouvç d'ail- 
leurs que l'inutilité du reste de la proposi- 
tion du Tribunal n'a pas été étrangère au rejet, 
c'est que l'on n'a pas cru devoir, comme le 
Tribunat le demandait, mentionner, au lieu 
du juge, le président, quoique ce dernier fût 
incontestablement le seul dont le législateur 
voulût parler; 

Attendu que l'on chercherait en vain le 
titre de la compétence du président du tribu- 
nal de commerce en matière de saisie-arrêt 
dans l'article 4i7 du code de procédure ci- 
vile, qui investit ce magistrat du pouvoir 
d'autoriser la saisie des effets mobiliers ; 

Attendu, en effet, que ce pouvoir n'existe 
pas dans tous les cas, mais seulement dans 
ceux qui requièrent célérité; que, d'autre 
part, le texte de l'article 417 admet l'opposi- 
tion et l'appel contre l'autorfeation présiden- 
tielle, sans exiger que la saisie soit validée 
par jugement; que, de plus, le dit article n'a 
évidemment pas pu avoir pour objet d'éten- 
dre au-delà des limites de la compétence du 
tribunal de commerce lui-même, celle du 
président de ce tribunal, de sorte que les 
effets mobiliers pourront seulement être at- 
teints entre les mains de ceux qui sont justi- 
ciables des tribunaux consulaires et au profit 



(4) Le Tribunat proposait d*ajout6r dans l*ar- 
tiele 558 les mots : « La permission pourra être 
accordée par tout président du tribunal de première 
instance. > (LocrA, t. X, p. iiS.) 
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de ceux qui peuvent y porteur leur action; 
qu^enfin, le pouvoir d'autoriser la saisie 
figure dans l*article 417 comme un accessoire 
de la faculté d*abréger le délai de la citation 
et appartient, par suite, an président de cha- 
cun des tribunaux devant lesquels le deman- 
deur peut assigner aux termes de Tarticle 420 
du même code; 

Attendu qu*à tous ces points de vue, la 
saisie de Tarticle 447 diffère de la saisie- 
arrêt ; qu'en effet, aux termes des articles 557 
et suivants, tout créancier qui est muni d'un 
titre ou qui a obtenu du Juge du domicile de 
son débiteur, ou du domicile du tiers saisi, 
une autorisation contre laquelle il n*y a ni 
opposition ni appel, mais qui devra, sous 
peine de nullité, être suivie d'une action en 
validité, peut, quelle que soit la nature de sa 
créance, saisir-arrêter entre les mains de 
tous tiers, à quelque titre que ceux-ci détien- 
nent, les sommes ou effets appartenant ou 
devant être remis à son débiteur; 

Attendu, dans tous les cas, que l'article 417 
est, comme toutes les autres dispositions 
relatives à la procédure devant les tribunaux 
de commerce, soumis à la règle de l'arti- 
cle 442 ; que nonobstant l'analogie qui exis- 
terait entre la saisie purement conservatoire 
de l'article 417 et la voie d'exécution forcée 
des articles 557 et suivants, la volonté du 
législateur de ne pas étendre les prérogatives 
du président du tribunal de commerce Jus- 
qu'au pouvoir d'autoriser la saisie-arrêt, ré- 
sulterait de l'article 442, à défaut de l'arti- 
cle 553; 

Attendu que le président du tribunal de 
commerce d'Anvers était donc sans qualité 
pour permettre la saisie-arrêt litigieuse, et 
que cette saisie, pratiquée en vertu de la seule 
autorisation du dit magistrat, est nulle; 

Attendu que les parties n'ont fourni aucun 
élément propre à faire apprécier la hauteur 
du préjudice qui serait résulté de la saisie; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. l'avocat général Raymond Janssens, écar- 
tant toutes conclusions contraires, met à 
néant le jugement dont appel; émendant, 
déclare nulle, comme ayant été pratiquée sans 
titre ni autorisation régulière, la saisie-arrêt 
que les intimés ont faite, le 5 octobre 1891, 
à la charge de l'appelante, entre les mains 
de Gellatby, Hankey, Sewel et C^, sur les 
connaissements relatifs à un lot de 610 colis 
de marchandises; condamne les intimés à en 
donner mainlevée dans les vingt-quatre heures 
du prononcé du présent arrêt, et à défaut par 
les intimés de ce faire dans le dit délai, dit 
que le présent arrêt tiendra lien de main- 
levée; condamne les intimés aux dépens des 
deux instances Jusques et y compris les frais 
de la mainlevée; et, avant de statuer plus j 



avant, ordonne aux parties de s'expliquer, H 
l'audience à laquelle la cause sera ramenée 
par la partie la plus diligente, sur la hauteur 
du préjudice qui serait résulté de la saisie- 
arrêt annulée. 

Du i 8 décembre 1 89 1 .—Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Faaquel. — PI. MM. A. 
Braun, Ed. Picard et Van Meenen. 



UÊGE, 8 féTrier 1898. 

RÉFÉRÉ. — Demande d'expci^ion d'un m- 
MRCBLB. — Vendeur occupant indûment. — 
Demande non évalués. — Appel non rbcb- 

YABLB. 

Le président du trilmnal de première instance 
est compétent pour statuer, par voie de référé, 
sur une démande en expulsion d^un im- 
meuble (i). 

H en est ainsi notamment lorsque le vendenr 
occupe le bien vendu après respiration du 
délai qu'il a lui-même fixé pour Ventrée en 
jouissance de Vacquéreur (â). 

N'est pas sujette à appel, sauf en ce qui concerne 
la compétence^ Vordonnance de référé rendue 
sur une contestation susceptible d^évalnaiion^ 
qui n'a pas été évaluée par les parties (3), et 
spécialement sur une demande en expulsion 
(Ttm immeuble qui n'a pas été évaluée. 

(VBUVB lUSSON, — C. MISSON.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'exception d'incompé- 
tence : 

Attendu que le n» 2 de l'article H de la 
loi du 25 mars 1876, actuellement remplacé 
par l'article i«'de la loi du 26 décembre 1891, 
rend le président du tribunal compétent pour 
statuer provisoirement, par voie de référé, 
sur tous les cas dont il reconnaît l'urgence; 

Que les demandes en expulsion d'immeu- 
bles ne sont pas exclues de cette disposition 
générale, le n® 1 du dit article ayant simple- 
ment pour objet d'attacher de plein droit le 
caractère d'urgence à certaine catégorie de 
demandes d'expulsion, notamment à celles 



(i) Point constant. Voy. notamment Liëf;e. S4 fé- 
Trier 1890 (PASic.,i890, 11,191); Braxelles, ao mai 
4891 (iMd., 1891, 11,397), et Jamar, Table dicennah, 
T» Référé, n«* 48 et suiv. 

(3) Yoy. MOBBAU, Dé la Juridiction de* référée, 
n« 374, p. 4S8. 

(3) Yoy. MOBBAU, ibid., n« 423. Voy. aussi LièKe, 
27 noTOmbre 1884 (Pasic, 1888, II, 108): Braxelles, 
25 février 1890 [ibid., 1890, II, S20), et Gand.91 aTril 
1891 «6i<l., 1891, 11,303). 



COURS D'APPEL. 



215 



contre les locataires, et ce, soit poar cause 
d*expiration de bail, soit pour défaut de paye- 
ment de loyers ; 

Attendu que, dans l'espèce, le }uge de 
référé a autorisé Tintimée, ayant acquis, en 
adjudication publique, un hôtel avec le mo- 
bilier qui le garnissait, à expulser les ven- 
deurs occupants, après Texpiration du délai 
fixé par ceux-ci mêmes pour rentrée en 
jouissance; qu'il a constaté, à bon droit, 
l'urgence de la mesure à prendre; qu'il n'a 
statué que provisoirement, tous droits des 
parties saufs, et qu'il a agi ainsi dans la plé- 
nitude de ses attributions ; 

Quant à la fin de non-recevoir tirée de 
rinobservation des délais pour l'assignation : 

Attendu que les ordonnances de référé ne 
sont sujettes à l'appel que lorsqu'elles ont 
statué sur une contestation d'une valeur su- 
périeure à 2,500 francs (art. 46 de la loi du 
25 mars 1876); 

Attendu que, pour la contestation en cause, 
bien que susceptible d'évaluation, il n'est 
pas indiqué dans la loi une base particulière 
d'évaluation pour la détermination du res- 
sort ; que, partant, à défaut d'évaluation faite 
dans l'exploit d'assignation ou dans les pre- 
mières conclusions des parties, la décision 
intervenue a été rendue en dernier re&sort, 
aux termes de Farticle 55 de la dite loi ; 

Attendu que la non-recevabilité de l'appel, 
ayant trait à l'attribution de juridiction, est 
d'ordre public, et doit donc être prononcée 
d'office ; 

Par ees motifs, de l'avis conforme de 
M. Henoul, avocat général, confirme l'ordon- 
nance de référé dont est appel, en ce qui 
concerne la compétence du premier juge; ce 
fait, déclare, d'office, l'appel non recevable 
pour le surplus; condamne les appelants aux 
dépens d'appel. 

Du 3 février 1892. — Cour de Liège. — 
2«ch. — Pr^. M. Lecocq. — PL MM. Hogge, 
De Ponthière et Hayemal. 



GAND, 18 jaiiTier 1898. 

l^DEMANDENOUYELLE.— FiNSiDBNTiQUES. 
«•TRAVAUX PUBLICS. — Entretien d'one 

ROUTE. — RâCEPtlON PROVISOIRE DBS TRA- 
VAUX. — Responsabilité assumée. — Cas 
FORTurrs. — Création d'un chemin de fer 
vicinal. — Dommages causés. — Répara- 
tion des dégradations. — Contrat d'en- 
treprise. — Interprétation. 

\^ Il n'y a pas demande nouvelle, lorsque ks 
fins de la demande sont les mêmes en degré 
d^appel qu'en première instance. 



2<^ Celui quis*est engagé à construire et à entre- 
tenir une rouie pavée communale, n'est pas 
responsable des dommages causés à cette rouie 
par la création, après la réception provisoire 
des travaux effectués, d'un chemin de fer 
vicinal, en vertu du droit de superintendance 
de l'Etat et à rinterveniion des communes 
contractantes. 

Il en est ainsi alors même que l'entrepreneur a 
assumé, par son contrat, pendant la période 
de garantie qui suit la réception provisoire, 
la responsabilité de tous dommages, accidents, 
qui surviendraient par n'importe quelle cause. 

On ne saurait comprendre dans les cas fortuits 
mis à sa charge que les parties avaient en 
vue lors du contrat, la construction d'une voie 
ferrée qui devait bouleverser toute f économie 
de V entreprise et y apporter des dommages 
considérables et permanents, (i). 

(PETRE-DB GOLS, — C. LA VO^LB DE FURNES 
ET LA COMMUNE DE COXYDB.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
déduite de ce que, devant la cour, l'appelant 
aurait formé une demande nouvelle : 

Attendu que l'action tend à la condamna- 
tion solidaire des communes intimées à payer 
la somme de 5,000 francs à libeller, ce à 
titre de dommages-intérêts et pour les causes 
énoncées dans l'exploit d'assignation; 

Que la même demande fait l'objet de l'appel , 
et est maintenue dans son intégralité devant 
la cour sur le fondement des mêmes causes, 
notamment : 1® certain contrat d'entreprise 
de pavage, reconnu entre parties; 2<* l'inter- 
prétation de certaines clauses de ce contrat ; 
S*" divers agissements des intimées, spéciale- 
ment l'ordre par elles donné à l'appelant 
d'avoir à exécuter les travaux de réparation 
litigieux, à peine de les voir exécuter à ses 
frais ; i^ l'exécution faite par ce dernier, sous 
la réserve expresse de s'en faire rembourser 
par les intimées; 

Qu'ainsi l'objet et la cause de la demande 
sont clairement déterminés; 

Que, dans son écrit d'audience du 25 no- 
vembre dernier, l'appelant s'est borné à con- 
tester l'interpréution donnée par les intimées 
aux clauses de forfait et de garantie ; 

Qu'il y persiste à conclure à la responsabi- 
lité des intimées, à raison tout à la fois de 
leurs agissements consécutifs et des liens 
contractuels relevés dès le début de l'ins- 
tance; 



(4) Compar. Liège, SO janvier iSIdi (tuprà, p. ISS}, 
et Toy. La Fontaine, Dei ttitreprensun de travaux 
yubUc9, QM 38 et 63. 
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Qa*il importe peu, dés lors, que dans le 
développement de ses moyens, il déclare 
n*avoir qu*un seul droit à charge des inti- 
mées, « un droit de créance du chef des tra- 
vaux exécutés », cette déclaration laissant 
intacte et Tobjet de la demande et le droit 
du Ju^e d'apprécier les moyens juridiques 
qui lui sont soumis dans la cause; 

Qu'ainsi la fin de non-recevoir advient non 
justifiée ; 

Au fond : 

Attendu qu'il est reconnu qu'aux termes 
de l'article 45 du cahier des charges, « l'en- 
tretien de la route devait consister à tenir en 
parfait état le pavage, les accotements, les 
talus, les fossés, les ouvrages d'art de la route, 
durant 18 mois de garantie et d'entretien, 
délai qui ne commence à courir qu'à partir 
de la réception provisoire.'^Durant ce temps, 
l'entrepreneur sera responsable de tous 
dommages, accidents, qui y surviendraient, 
n'importe par quelle cause... 

« il sera tenu, le cas échéant, de rétablir 
immédiatement les travaux à ses frais, dans 
la forme et l'étal prescrit par les plans, pro- 
fils et cahier des charges » ; 

Attendu que la Société nationale des Che- 
mins de fer vicinaux prit possession de la 
route peu de temps après la réception pro- 
visoire, pour éublir un tramway à vapeur sur 
l'un des. accotements de la nouvelle route et 
causa à celle-ci des dégradations considéra- 
bles, évaluées à la somme de 4,054 fr. 53 c. ; 
que l'appelant, tout en protestant n'y être 
point tenu et sous la réserve de faire valoir 
ses droits en justice, exécuta ies travaux de 
réparation, d'ailleurs urgents, après qu'il 
eût été contraint et forcé par les communes 
qui l'avaient menacé de les faire exécuter 
d'office et à ses frais; 

Attendu qu'il soutient que ces travaux 
n'étaient pas compris dans le contrat; 

Attendu, à la vérité, qu'aux termes de 
l'article 9 du cahier des charges « l'entreprise 
constitue un forfait absolu » ; mais que cet 
article, déterminant la nature de l'entreprise, 
est relatif seulement aux ouvrages faisant 
l'objet de la dite entreprise; qu'il ne trouve 
donc plus son application lorsque, après 
l'achèvement des travaux, la réception pro- 
visoire de la route construite a été faite par 
les communes ou leur délégué; que ce sont 
alors les stipulations spéciales de l'article 15 
qui fixent les obligations de l'entrepreneur; 

Attendu que, pour l'interprétation des 
clauses d'un contrat de louage d'ouvrage et 
d'industrie, il y a lieu d'appliquer les prin- 
cipes du droit commun : les conventions doi- 
vent être exécutées de bonne foi (code civil, 
HTi. Mùi) : on doit rechercher quelle a été la 
commune intention des parties plutôt que de 



s'arrêter au sens littéral des termes(art. 1 i 56); 
malgré la généralité de ses termes, une con- 
vention ne comprend que les choses sur les- 
quelles il parait que les parties se sont pro- 
posé de contracter (art. 1165); 

Attendu q^e l'application de ces principes 
est ici d'autant plus impérieusement com- 
mandée par l'équité, que l'article 15 prérap- 
pelé met à la charge de l'entrepreneur ies 
cas fortuits, même après la réception provi- 
soire, ce qui constitue une clause exorbi- 
tante, dont il y a lieu de modérer la rigueur 
en la restreignant, au vœu de la loi, aux cas 
fortuits que les parties peuvent ou doivent 
avoir eu en vue en contractant, notamment 
les accidents de la nature, les dommages 
causés par la malveillance ou l'imprudence 
de tiers, comme en général tout accident ou 
dommage provenant d'une cause étrangère 
aux parties; 

Attendu que l'on ne saurait raisonnable- 
ment comprendre, dans les cas fortuits que 
les parties avaient en vue lors du contrat, la 
construction d'une voie ferrée qui devait 
bouleverser l'accotement de la route, entraî- 
ner le déchaussement partiel des bordures et 
des pavés, modifier l'écoulement des eaux» 
en un mot troubler toute l'économie de l'en- 
treprise et y apporter des dommages consi- 
dérables et permanents; 

Qu'il est inadmissible que l'entrepreneur 
se serait aveuglément soumis aux consé- 
quences de travaux de cette importance, dé- 
crétés, concédés et exécutés en dehors de 
tout droit d'intervention de sa part, en vertu 
du droit de superiniendance que l'Etat 
exerce sur les routes communales, et ce, 
avec l'intervention pécuniaire des communes 
contractantes, k l'avis d^qnelles le projet de 
chemin de fer vicinal serait préalablement 
soumis ; 

Qu'il devient superflu, dès lors, de recher- 
cher si, dans l'hypothèse où semblable con- 
cession aurait été prévue à l'article 15, çtÊod 
non, les intimées, après avoir conclu ^ avec 
l'appelant la clause de garantie susvisée, 
seraient en faute envers lui à raison de leurs 
agissements avant l'expiration du délai de 
cette garantie ; 

Attendu que l'appelant n'étant tenu aux 
réparations litigieuses, ni en vertu du con- 
trat, ni en vertu d'une autre cause juridique, 
c'est sans droit que les intimées l'y ont con- 
traint et forci; que, ce faisant, malgré ies 
réserves expressément formulées, elles ont 
encouru les conséquences de ces réserves, à 
savoir l'obligation de rembourser l'appelant, 
soit à titre do restitution de l'indu, soit à 
titre du bénéfice qu'elles ont recueilli ; 

Attendu qu'il conste de ce qui précède 
qtie la responsabilité des communes trouve 
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sa source dans un fait unique, à savoir dans 
I*ordre indûroent donné par elles, sans divi- 
sion ni partage, et dans Inexécution qui a 
suivi cet ordre ; 

Par ces motifs, oui M. i*avocat général 
Van Iseghem en son avis conforme, rejetant 
toutes fins et conclusions contraires, reçoit 
l'appely'et y statuant, met à néant le jugement 
à quo; condamne les intimées solidairement 
à payer à l'appelant la somme de 4,054 fr. 
55 c, avec les intérêts judiciaires; les con- 
damne aux dépens des deux instances, y 
compris ceux de la procédure en référé. 

Du 15 janvier i892. — Cour deGand. — 
2* ch. — Prés. M. Coevoet. — PL MM. Jac- 
main, Brockman (du barreau de Bruxelles) et 
Yanden Heuvel. 



HRCXKLLtS, 4 février 1892. 

JKU. — Marchr a terme. — Opérations 
coNCLues EN France. — Loi applicable. 
— Ordre public. 

Lonqu'U résulte de» documents de la cause que 
des tnarchés à termene devaient, dans la corn-' 
mune intention des parties, se terminer que 
par un payement de différences, ils consti- 
tuent des opérations de jeu et nç peuvent 
donner lieu à une action en justice, quoiqu'ils 
aient été conclus en France^ où l'arlicle 1965 
du code civil a été abrogé quant aux marchés 
à terme sur denrées et marchandises (1). 

Varttele 1965 précité, qui établit une règle 
dictée par des raisons de moralUé, d'intérêt 
et d'ordre public, doit faire repousser l* action^ 
qui suU ta loi du territoire sur lequel le 
procès est entamé (2). 

(faillite NERINCX, — G. BOLLABK, SAR- 
RAZIN ET G*".) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la créance 
affirmée au nom des intimés dérive de pré- 
tendues opérations commerciales qui,d*après 
la i*x)mmune intention des parties, attestée 
par les documents de la cause, devaient don- 
ner lieu,nonà des livraisons de marchandises, 
mais uniquement à un règlement de diffé- 
rences ; 

Qu'il est, en effet, constant que : 1<> il n'a 



{i et S) Yoy. eonf. Bruielles, 19 décembre 1890 
(Pasic, 1S91, H, 9a;, et la note, et S9 mai 1881 
{iMd,, 1891, II, 841). Cmirà : Bruxelles, 23 a?ril 1891 
(t6M., 1891« 11, <f74j. 



même pas été allégué qu'aucune des opéra- 
tions traitées entre Nerincx et les intimés se 
serait terminée par une livraison effective; 
â° les marchés à terme, d*une importance 
relativement considérable, conclus entre par- 
ties, avaient pour objet des sucres et des 
farines, denrées sujettes à de fortes fluctua- 
tions de prix et complètement étrangères aux 
affaires du dit Nerincx; 3^ des formules 
imprimées au nom des intimés et dont ils fai- 
saient usage, mentionnaient la commission 
unique réclamée par eux de Nerincx à titre 
de courtage pour une double opération 
d'achat et de vente des mêmes marchandises; 
4^ les parties ne se sont expliquées ni sur 
le Heu de livraison des marchandises, ni sur 
l'expédition de celles-ci et sur leur embal- 
lage, ni éventuellement sur la charge des 
frais de transport et de douane, ni sur les 
conditions d'acceptation et de vérification 
dont question à Tarticle 1585 du code civil, 
ni sur le mode et le délai de payement, ni, en 
général, sur aucun élément important dans 
un marché sérieux, mais sans valeur dans un 
marché de pure spéculation constituant un 
jeu de bourse ; 

Attendu que c^s faits forment autant de 
présomptions graves, précises et concor- 
dantes, établissant que la créance dont le 
recouvrement est poursuivi ne saurait, aux 
termes de l'article 1965 du code civil, donner 
lieu à une action en justice ; 

Attendu qu'il importe peu de rechercher 
si l'avoir de Nerincx semblait ou non devoir 
permettre à celui-ci de solder des dettes de 
jeux auxquelles le législateur a refusé protec- 
tion en défaveur de leur cause, quelle que 
soit la fortune de celui qui les contracte; 

Attendu que les intimés ne sauraient se 
prévaloir de ce que, dans le pays étranger où 
le jeu a eu lieu, Particle 1965 du code civil 
serait abrogé quant aux marchés à terme 
sur denrées et marchandises ; qu'en effet, la 
règle, dictée par des raisons die moralité, 
d'intérêt et d'ordre public, que cet article 
établit, est restée pleinement en vigueur en 
Belgique et doit y faire repousser l'action, qui 
suit la loi du territoire sur lequel le procès 
est entamé ; 

Par ces motifs, après avoir entendu, en 
audience publique, l'avis conforme de 
M. l'avocat général de Rongé, met le juge- 
ment dont appel à néant; émendant et écar- 
tant toutes autres conclusions, dit n'y avoir 
lieu d'admettre les intimés au passif de la 
faillite et les condamne aux dépens des deux 
instances. 

Du 4 février 1892. — Cour de Bruxelles. 
— 4* ch. — Prés, M. de Brandner. — PI. 
MM. Ninanve, Monville et Van Zeie. 
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LIÈGE, 84 tétrîw 1898. 
COMPÉTENCE COMMERCIALE. — avocat 

RAYÉ DU TABLEAU. — AGENT D'AFFAIRBS. 

Doit être considéré comme agent éC affaires et est^ 
dès lors, justiciable du tnbunal de commerce, 
VavocaX rayé du tableau de Vordre qui se 
charge habituellement et publiquement de 
toutes les affaires de la profession d*avocai{i), 

(LECAMPE, — C. BILLBN.) 

Le tribunal de commerce de Liège avait 
rendu, le 29 octobre 1891, le Jugement sui- 
vant : 

« Attendu que Faction des demandeurs 
tend à faire fixer par justice et payer par le 
défendeur le reliquat d*nn compte dressé 
par X..., après la liquidation d*une succes- 
sion dans laquelle les demandeurs avaient 
constitué le défendeur pour leur mandataire; 

« Attendu que le défendeur prétend que 
Faction qui lui est intentée échappe à la Juri- 
diction consulaire, parce que, dans les opé- 
rations dont il a été chargé, il aurait agi, non 
comme agent d'affaires, mais comme avocat, 
pratiquant sa profession dans certaines 
limites, savoir : devant les justices de paix, 
les conseils de guerre, les tribunaux de 
police; 

« Attendu qu'il est constant, en fait, que 
le défendeur a été rayé du tableau de Tordre 
des avocats près la cour d'appel de Liège; 

« Attendu, en droit, que si cette situation 
n'empêche pas le défendeur de se qualifier 
du titre d'avocat, qualification qui résulte de 
la possession du diplôme de docteur en droit 
et de la prestation du serment, elle forme 
cependant obstacle à ce qu'il exerce la pro- 
fession d'avocat, à ce qu'il Jouisse des droits 
et prérogatives attachés à cette profession, 
comme aussi à. ce qu'il soit astreint aux 
devoirs et règles spéciaux exigés pour l'exer- 
cice de cette profession ; 

« Attendu, dès lors, que si le défendeur 
plaide devant certaines Juridictions, ce n'est 
pas parce qu'il porte le titre d'avocat, ni 
parce qu'il exerce cette profession en quoi 
que ce soit, mais uniquement parce que les 
actes qu'il pose, tels que de plaider en Jus- 
tice de paix et en simple police, de donner 
des consultations de droit, etc., ne sont in- 
terdits par la loi à personne et constituent 
une profession que chacun peut librement 
exercer; 



(I) Voy. le Réptrtoirt général de droit fronçait, 
de Foztbr-Hbrman, ▼« Agent d'affaire», n** 44 et 
suiT., et ▼« AeU di commercé, d« 861. Aui décisions 



tt Attendu, dès lors, au point de vue de la 
compétence, qu'il s'agit uniquement de re- 
chercher quel est le caractère de cette pro- 
fession; 

Attendu que les actes dont le défendeur 
fait sa profession habituelle ne peuvent ren- 
trer dans une autre catégorie que celle des 
agents d'affaires, au ihème titre que les actes 
de même nature posés habituellement par 
les personnes qui les pratiquent sans diplôme 
ni connaissances spéciales ; 

« Qu'il n'y a pas de raison de différencier 
la situation légale du défendeur d'avec celle 
des autres agents d'affaires, bien qu'en fait, 
il soit évident que les connaissances juridi- 
ques résultant des études du défendeur lui 
assignent, dans les agents d'affaires, un rôle 
supérieur à celui de ses collègues; 

« Attendu, d'autre part, que l'article 2 du 
code de commerce répute toute agence d'af- 
faires acte de commerce ; 

« Par ces motifs, le tribunal, rejetant 
toutes conclusions contraires, se déclare 
compétent... » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que, dans on sens 
général, on appelle agent d'affaires toute 
personne qui, moyennant rétribution, gère 
les intérêts d'autrui; 

Mais que le législateur, dans un sens plus 
restreint, considère comme agents d'affaires 
ceux-là seulement qui se livrent à pareille 
gestion, en dehors de certaines professions 
privilégiées et soumises à des règles spéciales 
d'honneur et de discipline ; 

Que, dès lors, les avocats rayés du tableau 
de l'ordre et privés par là du droit d'exercer 
leur profession rentrent dans la définition 
générale, pour tous actes de gestion des in- 
térêts d'autrui qui ne leur sont pas interdits, 
en ce qu'ils sont permis atout le monde; 

Quant à l'objection tirée de l'arrêté royal 
du 19 août 4889 : 

Attendu que cette disposition exclut de 
l'ordre ceux qui exercent le « métier d'agent 
d'affaires » ; 

Attendu que si le mot métier n'a en sol rien 
que d'honorable, il n'en est plus ainsi quand 
il est accolé au mot /"atre; qu'il s'applique 
alors, de mauvaise part, à ceux qui exercent 
sans scrupule la profession d'agent d'affaires 
et se chargent de la gestion d'intérêts quel- 



du conseil d*État citées par eeRé|)ertoîre,/tinp« con- 
seil d'État, 8 avril 1809 (D. P., 4870,3,45). Voy. aussi 
Namdr, t. !•', n« 83. 
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conques, dans le seul bm d*en tirer profil; 

Que l'arrêté cité est donc étranger à la 
cause, où il 8*agit seulement d'examiner si 
rappelant exerce la profession d'agent d'af- 
faires, aux termes de Tarticle 2 du code de 
commerce; 

Attendu, à cet égard, que l'appelant a con- 
tinuée se charger habituellement et publique- 
. ment de toutes les affaires de la profession 
d'avocat, sans autres restrictions que celles 
de rinterdiction prononcée, et qu'il est même 
établi qu'il a tenu bureau ouvert pour les 
liquidations et recouvrements, ce qui seul 
constituerait l'entreprise d'agence d'affaires; 

Par ces motifs, entendu M. le premier 
avocat général Faider, en son avis, confirme 
le jugement à quo; condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 24 février 1892. — Cour de Liège. — 
{^ ch. — Préê, M. Schuermans, premier 
président. ~ PL MM. Hogge et Ringlet. 



BRUXELLES, 9 aovemlire 1891. 
JEUX DE HASARD. — Baccàra. — Gaba- 

RBTIBR. — SaLLB BT MATÉRIEL DE JEUX FOUR- 
NIS. — Intérêt indirect. 

Tombe sous rapplication de F article 305 du code 
pénal, le cabaretier qui tolère quotidienne- 
ment dans son estaminet le jeu de baccara 
et fournit aux joueurs le matériel du jeu, en 
laissant l'accès de ce jeu ouvert à tous ceux 
qui entrent dans son estaminet, et ce, alors 
même qu^U ne retire directement du jeu ni un 
bénéfice ni une participation et n'en profite 
que par la vente de consommations et le déve- 
loppement de sa clierUèle (i). 

Varticie 557, 3^, du code pénal est, dans ce cas, 
sans application (2). 

(le ministère public, — c. B...) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l'appel interjeté le 
i septembre i89t, par le ministère public, 
do jugement rendu le 3 septembre 4891 par 
le tribunal de première instance de l'arron- 
dissement de Bruxelles, lequel, jugeant en 
matiôre de police correctionnelle, condamne 
ledit B... à une amende de 45 francs et à la 
moitié des frais du procès..., pour avoir, à 
Ixelles, en juin 1891, dans un lieu public. 



(I et t) GoDf. trib. de Rrnselles, ii arril 4888 
(Pasic, 1888, 111, i30); 8 juin 1888 (Und., 1889, 
111,48); 9i juillet 4891 (iMd., 4891, 111, 325), et la 
note sous cette décieioD. 



tenu des jeux de hasard ; prononce la con- 
fiscation des cartes, des enjeux, de la table et 
du tapis saisis; 

Ouï le rapport fait à l'audience publique 
de ce jour par M. le conseiller Pécher ; 

Attendu qu'il est résulté de l'instruction 
la preuve qu'au cours du mois de juin 1894 , 
et depuis un mois antérieurement, on jouait 
quotidiennement au baccara dans la salle 
de l'estaminet tenu par le prévenu, à ixelles; 
que celui-ci fournissait le matériel du jeu, 
table, tapis et cartes; 

Que ces jeux se prolongeaient jusque mi- 
nuit et au delà ; 

Que deux cercles d'étudiants s'y réunis- 
saient, et que les enjeux, minimes au début, 
ont pris assez d'importance pour causer des 
pertes sérieuses à ces jeunes gens; 

Attendu que l'accès de ces jeux était 
ouvert à tous ceux qui entraient dans l'esta- 
minet susdit; 

Attendu que si le prévenu ne tirait pas 
directement du jeu un bénéfice ou une parti- 
cipation, cependant il en profitait indirecte- 
ment par la vente des consommations et le 
développement de sa clientèle; 

Attendu que toutes ces circonstances cons- 
tituent les éléments du délit prévu par l'arti- 
cle 305 du code pénal; 

Attendu, toutefois, qu'il existe des cir- 
constances atténuantes résultant des bons 
antécédents du prévenu; 

Par ces motifs, statuant à l'unanimité, met 
à néant le jugement à quo, en tant qu'il a 
fait application au prévenu de l'article 557, 3<>, 
du code pénal; condamne B... à 50 francs 
d'amende; confirme pour le surplus le juge- 
ment dont appel; le condamne aux frais de 
l'instance d'appel. 

Du 9 novembre 4 891 .—Cour de Bruxelles. 
— Ch. correctionnelle. — Prés. M. Aulit. — 
PL M. Charles Dechamps. 



BRUXELLES, l«r déoembre 1891. 

faillite. — - vérification des créances. 
— Privilège non déclaré avant la glo- 

TURB DU PROCÈS- verbal. — FraIS. 

ùe créancier qui n'a pas déclaré son jmvilège 
lors de lapràduciion de sa créance, est encore 
recevable à le réclamer après la clôture du 
procès-verbal de vérification des créances, s'il 
n'est pas établi qu'il y a renoncé (3). 



(3) Voy. conf. Bruielles, 9 juillet 1884 (Pasic, 
4894, II. 440), et It note soas cet arrêt. Voy. aussi 
cass. franc., S7 mai 4889 (Pasic. firanç., 1889, p. 783; 
D. P., 4890. 8, 384, nH6}. 
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Maù il doit, dam cecas, être condamné aux frais 
auxquels donne lieu la vétificatUm de son pri- 
vilège (1). (Loi du 10 avril 4851, art. 508.) 

(SOCléTé DES CARRIÈRES DE QUBNAST, — 
C. LE CURATEUR A LA FAILLITE ROSY.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Quant au privilège réclamé 
par la société appelante : 

Attendu que le curateur intimé ne con- 
teste pas le caractère privilégié de la créance 
de la société appelante, privilège que le pre- 
mier juge a d'ailleurs reconnu résulter des 
articles 1*^, 5 et 4 du décret du 26 pluviôse 
an II, encore en vigueur ; 

Qu'il se borne à s'en rapporter à jnstice 
sur la recevabilité de l'action en revendica- 
tion du privilège après la clôture du procès- 
verbal de vérification des créances; 

Attendu que la production initiale de l'ap- 
pelante et son admission comme créancière 
chirographaire an profit de la faillite Rosy 
ont porté exclusivement sur le chiffre de la 
créance ; que le privilège y attaché n'a été 
ni réclamé ni discuté; que cet objet est donc 
resté en dehors dn contrat judiciaire intervenu 
entre l'appelante et le curateur; 

Attendu, d'autre part, que la Société de 
Quenast n'a renoncé ni expressément, ni 
implicitement à son privilège ; que la renon- 
ciation à un droit ne se présume point; 
qu'on ne peut induire du seul silence de 
l'appelante la vokmté, absolument contraire 
à ses intérêts, de substituer une créance chi- 
rographaire b une créance privilégiée ; que 
l'omission de déclaration du privilège lors de 
la production peut s'expliquer par un oubli 
ou une négligence du déclarant; 

Attendu, enfin, que la loi sur les faillites ne 
commine, dans aucune de ses dispositions, 
nnt: déchéance contre le créancier qui a né- 
gligé de déclarer son privilège avant la clô- 
ture du procès-verbal de vérification des 
créances ; 

Quant aux frais : 

Attendu que l'appelante ayant réclamé 
après la clôture du procès-verbal dont il 
s'agit doit, aux termes de l'article 508 de la 
loi du 18 avil 1851, supporter tous les frais 
auxquels donne lieu la vérification de son 
privilège; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Tavocat général Gilmont, entendu en au- 
dience publique, et donnant acte à l'intimé 
de ce qu1l s'en réfère à jnstice sur la rece- 
vabilité de la demande, met à néant le juge- 



(i) Voy. Bruxelles, 9 juillet 1891 (précilé). 



ment dont il est appel, sanf en ce qai con- 
cerne leb dépens; émendant, dit poor droit 
que la société appelante sera adroisti par 
privilège au passif de la faillite du sieur 
Henri -Joseph Rosy pour la somme de 
18,630 fr. 91 c. ; les dépens d'appel à ciarge 
de l'appelante. 

Du 1 «' décembre 1 89 1 .—Cour de Bruit elles. 
— 3* ch. — Pré». H. Motte.— P/. MM. fans- 
sens et Honbotte. 



GAND, 28 janvier 1892. 

SCELLÉS. — Référé. —Appel. — Testa- 
ment. — Héritier ijêgal. — Acte de 

PRÉTENDANT DROIT A L'HÉRÉDITÉ. 

Esl recevable^ Vappel de t ordonnance de référé 
slatuatU après débat contradictoire sur une 
opposition à une demande d*apposition de 
scellés après décès, à la requête d'un héritier. 

L'hérilier exclu ou non institué légataire a le 
droit de faire apposer les scellés, s*û déclare 
vouloir dénier l'écriture du testament et exer- 
cer tous ses droits d'héritier légal, et si rien 
ne permet de révoquer en doute le caractère 
sérieux de cette déclaration (â). 

(OYTTENHOVE, — C. DESCHEPPER.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur la recevabilité de rap- 
pel : 

Attendu que l'ordonnance rendue en canse 
oflfre le caractère contentieux du référé ordi- 
naire, puisqu'elle est intervenue sur débat 
contradictoire et contestation de la demande; 

Que, loin d'avoir statué en premier ressort, 
le juge de paix- a déclaré surseoir à l'apposi- 
tion des scellés jusqu'à la décision du juge dn 
référé ; 

Que les dispositions du titre III, livre II, 
du code de procédure civile concernent le cas 
où les scellés ont été régulièrement apposa, 
et non celui où il s'agit de décider s'il y a 
lieu d'ordonner cette mesure; 

Au fond : 

Attendu que l'article 909 du code de pro- 
cédure civile dispose que l'apposition des 
scellés pourra être requise par tous ceux qui 
prétendent droit dans la succession on dans 
la communauté; 



(2) Voy. Bruxelles, iS avril 1887 (Pasic, 1887, 
II, 2i!2), et la note, ainsi que rarrèl da 3 novembre 
1887, rejetant le pourvoi contre eet arrêt {ibid., 1888, 
1, 13). Goropar. Liège, 4 septembre 1891 (niprâ,p. 9;. 
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AUendu que l'intimée agit comme héritière 
légale da de cujus, et que cette qualité ne lui 
est point contestée ; 

Que vainement l'appelante invoque son 
contrat de mariage passé le 23 juillet 4874, 
devant M< Rogman, notaire à Belcele, et no- 
tamment Tarticle 4 de ce contrat, aux termes 
duquel l'époux survivant est en droit de faire 
certains prélèvements hors part, et avant 
tout partage de la communauté ; 

Que cette clause, qui excepte, d'ailleurs, 
formellement les créances et les rentes hypo- 
thécaires, n'a nullement la portée que l'appe- 
lante lui assigne et ne s'applique qu'aux 
objets mobiliers qui s'y trouvent visés; 

Qn'eût-elle même le sens d'une disposition 
de la propriété de tous les meubles, encore 
n'aurait-elle point pour conséquence d'étein- 
dre tout droit de l'intimée dans la commu- 
nauté ou dans la succession mobilière, l'exer- 
cice du préciput conventionnel ne pouvant 
avoir lieu qu'après la distraction des récom- 
penses, remplois et indemnités de chaque 
époux et seulement sur les biens de la com- 
munauté (code civ., art. 1515); 

Que le dit contrat de mariage ne donne à 
l'époux survivant qu'un droit d'usufruit sur 
les biens qui composent la succession du 
conjoint prédécédé, et qu'il exige qu'un 
inventaire soit dressé par acte notarié et 
aux frais de la communauté ; 

Attendu que le testament olographe du 
défunt, daté du i"* mai 1882 et déposé le 
10 novembre dernier, est absolument étran- 
ger k l'appelante, et que les légataires qui 
s'y trouvent institués et qui pourraient seuls 
l'invoquer, ne sont point au débat; 

Qu'an surplus, l'intimée a déclaré dans 
ses conclusions méconnaître, et, pour autant 
que de besoin, dénier l'écriture de ce testa- 
ment, et vouloir exercer tous ses droits 
d*héritière légale ; 

Que c'est là un acte de prétendant k l'hé- 
rédité, dont rien ne permet au litige de révo- 
quer en doute le caractère sérieux ; 

D'où suit que l'intimée a en toute hypo- 
thèse, intérêt à la mesure conservatoire 
qu'elle réclame ; 

Par ces motifs, vu les pièces, ouï les par- 
ties en leurs moyens et conclusions, ouï, en 
son avis conforme, M. Callier, substitut du 
procureur général, rejetant toutes fins et con- 



(1 et S) Voy. AOBRY et Rau, 4« édit., t. V, p. KS : 
• Lorsque Tan seal de^ époax est de bonne foi », 
disent-iU, c il peut demander qoe la liquidation de 
set droits s'opère soit d*après les dispositions da 
contrat de maiiage, s'il en existe un, soit d'après les 
règles de la eommunanté légsle, s'il n'en existe pss, 
soii d'sprès les principes ordinaires des sociétés. » 



clusions contraires, reçoit l'appel, y statuant, 
le déclare non fondé ; confirme l'ordonnance 
dont appel, et condamne l'appelante aux dé- 
pens de l'instance d'appel. 

Du 25 janvier 1892. — Cour de Gand. — 
Prés. M. Van Maele. consellIer.—P/. MM. De- 
lecourtet A. Mechelynck. 



RRUXEIXES, 28 juillet 1891. 

MARIAGE. — Annulation. — Mariage pu- 
tatif. — Contrat de mariage. — Preuve 
de ses mentions. — liquidation. — trom- 
PERIE. — Responsabilité. — Faute. 

Les conventions matrimoniales sont caduques si 
le mariage céUbré a été annulé (i). 

Le contrat de mariage ne peut être invoqué dans 
ce cas par la femme, même si elle a été de 
bonne foi, comme faisant preuve ccmplèU des 
mentions qu'il renferme quant aux valeurs 
qu'elle a déclaré, dans Vade, posséder et te 
constituer en propre, surtout si elle ne peut 

, établir la source et Vorigine de ces valeurs. 

Les aveux émanant de son cotijoint qui était 
placé sous conseil judiciaire ne peuvent être 
considérés comme une preuve de la réalité de 
son apport. 

Si la femme dont le mariage a été déclaré nul 
a été de bonne foi, il en résulte uniquement 
qu'elle a le droit de faire liquider la commu- 
nauté, soit d'après le contrat de mariage, soit 
d'après les règles ordinaires des sociétés (2). 

Si elle ne voulait contracter qu'une union légp- 
lime et n'a été amenée à contracter le mariage 
qui a été annulé que par la tromperie et la 
dupliàté de son conjoint, elle a droit à la 
réparation du préjudice matériel et moral que 
celui-ci lui a infligé (3). 

(descamps et CUSSAC, son CONSEIL JUDICIAIRE, 

— c. peeters.) 

Appel d'un jugement du tribunal de Bru- 
xelles, du 48 juin 1890. (Pasic, 4890, 111, 
340.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la res- 
titution de la somme de 60,000 francs : 
Attendu que le premier juge a, à Juste 



Et ils sjoatent,dans Is note 18, qae ce droit d*optioD 
est one eoDséqoenee da principe que l'époux de 
bonne foi peut seul réclamer les effets civils du ms- 
risge. Voy. sussi, qusot à ce droit d'option, Lau- 
rent, t. H, n« 543, p. 849. 

(3) Voy. Demolombb, édition belge, t. H, n« 349, 
p. 49S. 
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titre, déclaré caduques les dispositions du 
contrat de mariage avenu le 22 mars i880, 
devant M^ Binot, notaire à Silly, et a saine- 
ment appréci<^ le caractère non probant des 
prétendus aveux émanant de l'appelant Des- 
camps; 

Attendu, en effet, que Fimpossibilité dans 
laquelle se trouvent les intimés d'établir à 
suffisance de droit la source et Torigine, 
sinon la réalité des 60,000 francs que José- 
phine Peeters déclarait, dans l'acte précité, 
posséder et se constituer en propre, vient dé- 
montrer de plus près avec quelle circonspec- 
tion doivent être accueillis les écrits et les 
déclarations d'un homme du caractère sous 
lequel, d'après les éléments du procès, se 
révèle Georges Descamps ; 

Attendu que c'est sans plus de raison que 
les intimés invoquent, pour étayer leur pré- 
tention, les dispositions des articles 201 et 
202 du code civil ; 

Attendu, en effet, qu'en admettant que leur 
auteur ait été de bonne foi lors de la célébra- 
tion des deux mariages successif des 26 avril 
et il août 1880, il en résulterait unique- 
ment pour eux le droit de faire liquider la 
communauté ayan( existé entre Joséphine 
Peeters et Georges Descamps, soit d'après le 
contrat de mariage, soit d'après les règles 
ordinaires des sociétés ; qu'il n'existe aucun 
motif de les dispenser de procéder au préa- 
lable et r^lièrement aux opérations essen- 
tielles de pareille liquidation; qu'il serait 
donc en tous cas prématuré d'allouer une 
somme quelconque réclamée à litre de prélè- 
vement; 

En ce qui concerne les dommages-inté- 
rêts; 

Attendu, quels qu'aient été les motifs qui 
faisaient agir Joséphine Peeters, que celle-ci 
ne voulait contracter avec Georges Descamps 
qu'une union légitime; que ce dernier a 
incontestablement usé à son égard de trom- 
perie et de duplicité; que les deux mariages 
des 26 avril et 11 août 1880 ont été annulés 
pour des motifs imputables à Georges Des- 
camps; que, par la faute de celui-ci, José- 
phine Peeters s'est donc trouvée dans la 
situation, éminemment fausse entre toutes, 
d'une femme se croyant mariée et dont le 
mariage vient à être annulé; que c'est, par 
conséquent, à bon droit que le jugement dont 
appel a déclaré l'appelant responsable du 
préjudice, tant matériel que moral, qu'il a, 
par son fait, infligé à l'auteur des intimés; 

Mais attendu qu'en présence des éléments 
de la cause, il y a lieu de considérer comme 
exagéré le chiffre auquel il a fixé la répara- 
tion du préjudice tant moral que matériel; 
que ce chiffre peut être équitablement évalué 
aux sommes ci-après déterminées ; 



Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, ouï à l'audience publique 
M. l'avocat général De Prelle de la Nieppe 
en ses conclusions conformes, met à néant le 
jugement dont appel, en tant qu'il a con- 
damné les appelants à la somme del0,000fr. 
en réparation du préjudice matériel et à celle 
de 15,000 francs en réparation du préjudice 
moral; émendant quant à ce, réduit respec- 
tivement à 4,000 francs et à 2,000 francs les 
sommes allouées de ce chef; confirme pour le 
surplus le jugement dont appel; déboute, en 
conséquence, les intimés de leur appel inci- 
dent, et condamne chacune des parties à la 
moitié des dépens d'appel. 

Du 25 Juillet 1891. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. De Le Court, conseil- 
ler. — PL MM. A. De Meren et Zwaenepoel. 



LIÈGE, 14 mars 1892. 
!«» INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE.— DfeH 

GNATION DU DÉBITEUR. 

2» CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES. 
— Etat d'inscriptions. — Omission. — 
Absbncb de fautb. — Responsabilité. 

1« Est valable, une inscription hypothécaire 
requise contre un débiteur dont les nom, pré- 
noms, profession et domicile ont été men- 
tionnés exactement dans le bordereau, quoique 
ses prénoms y aient été intervertis et qu'il lui 
ait été donné la qualification générale de jour- 
nalier au lieu de celle de puddleur, lorsqu^U 
y est dit, en outre, qu'U est Cépoux d'une 
personne dénommée dans ce bordereau et que, 
par suite, aucun doute n'est possible sur la 
personnalité du débiteur grevé, 

2^^ Le conservateur des hypothèques requis de 
délivrer l'état des inscriptions prises à charge 
d'une personne dont le nom, le prénom (Joseph) 
et la profession (puddleur ou sans profession) 
et le domicile sont indiqués dans le réqmi- 
toire, n'est pas en faute et n*encourt aucune 
responsabilité, s'il omet dans son certifical une 
inscription prise à charge d'une personne 
ayant le même nom et le même domicile, 
mais ayant deux prénoms dont l'un (Joseph) 
est celui de la personne indiquée dans ce ré- 
quisitoire et qualifiée de journalier, s'il existe 
sur ses registres douze personnes ayant le 
même domicile et portant le même nom et le 
même prénom (1). 



(i) Voy. eass. franc., 26 titii iSdS (D. P., 1888, 
1, 331; Pane, franc., 1883, p. 857); Bruxelles, 
6 mai 1886 (Pasic, 1886, II, 330), et la note sous cet 
arrèt{ Laubbnt, t. XXXI, n» 604. Voy. toutefois 
Liège, 21 janvier 1891 (Pasic, 1S91, II, !23S). 
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La lai ne lui impoie poi V obligation de suppléer 
aux indications du réquititoire par det 
recherches extrinsèques ou des inductions 
plus ou moins faciles ; celui qui requiert un 
état d'inscriptions doit donner toutes les indi- 
cations permettant au conservateur de recon- 
naître le débiteur à la seule inspection de ses 
registres, surtout s*il s'agit d'un nom commun 
à plusieurs personnes de la localUé (1). 

Lorsqu'une inscription est requise contre un 
mari et sa femme, le conservateur en ouvrant 
deux comptes dans le registre répertoire près» 
ait par l'article 125 de la loi hypothécaire, 
n*est pas tenu de mentionner dans le compte 
qu'U ouvre au nom du mari le nom de la 
femme de celui-ci. 

(MURAILLE, — C. COLON BT BURNAY.) 

Le tribunsl civil de Liège avait renda, le 
U Janvier 4891, le Jugement suivant : 

a Attendu que les conclusions des parties, 
rapprochées des faits de la cause et des titres 
produits, présentent à Juger les deux ques- 
tions suivantes : 

i« L'inscription requise au profit de 
Colon, le 20 mars 1885, contre Georges- 
Joseph Charlîer, Journalier, époux de Flo- 
rentine Orban, ménagère, domiciliés à Se- 
raing-sur-Meuse, est-elle valable? 

a 2*» Dans Taffirmative, le conservateur 
a-t-il engagé sa responsabilité par le fait 
d*avoir omis cette inscription dans le certifi- 
cat demandé le 1» Juillet 1885, par le notaire 
Bozet, mandataire de Muraille, contre Joseph 
Cbarlier,puddleur ou sans profession, domi- 
cilié à Seraing, sur immeubles situés dans 
cette localité, certificat délivré le 9 juillet 
1885? 

« Sur le premier point : 

« Attendu qu*aux termes de Tarticle 85, 2<», 
de la loi hypothécaire du 46 décembre 
i85f, le bordereau d'après lequel se fait 
rinsrrlption doit mentionner, en ce qui con- 
cerne le débiteur, ses nom, prénoms, pro- 
fession et domicile, ou une désignation indi- 
viduelle et spéciale telle, que le conservateur 
puisse reconnaître et distinguer dans tous les 
cas rindividu grevé d'hypothèque; 

« Attendu qu'il a été satisfait à ce vœu de 
la loi par Colon, qui a mentionné exactement 
dans son bordereau les nom, prénoms, pro- 
fession et domicile du débiteur; 

a Attendu, il est vrai, que Colon a inter- 
verti les prénoms du dit débiteur en le nom- 
mant Georges-Joseph, au lieu de le nommer 
Joseph-Georges comme dans son acte de 
naissance; 



(1) Voy. la note k la page préoédeote. 



« Qu*il est également vrai que le même 
bordereau donne à Charlier la qualification 
générale de « journalier » au lien de celle 
plus spéciale de puddienr; 

tt Mais attendu qu'à supposer que cette 
interversion et cette qualification vague 
eussent pu laisser quelque doute sur la per- 
sonnalité de l'individu grevé, encore est-il 
que ce doute n'était plus possible en pré- 
sence de la mention additionnelle a époux de 
Florentine Orban » qui se rencontre dans le 
bordereau; 

« Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'inscription prise par Colon est valable; 

« Sur le second point : 

t( Attendu que le conservateur a fait con- 
naître exactement, par son état du 9 juillet 
1885, la seule inscription prise depuis le 
2 juillet 1870 jusqu'au 1« juillet 4885, contre 
« Joseph Charlier, pnddieur on sans profes- 
« sion, domicilié à Seraing », conformément 
an libellé de la demande de certificat; 

« Que l'omission de l'inscription de Co- 
lon, du 20 mars 4885, dans le dit certificat, 
a pour cause l'insuffisance de la désignation 
du débiteur faite dans la dite demande par 
le notaire Bozet, étant donné qu'il existe sur 
les registres de la conservation des hypothè- 
ques un nombre considérable d'inscriptions 
prises contre quatre-vingt-cinq personnes 
du nom de Charlier, portant toutes le pré- 
nom de Joseph Joint à d'autres prénoms, et 
que, spécialement, il y avait alors des ins- 
criptions contre douze Charlier, Joseph, avec 
ou sans autres prénoms, et tous domiciliés à 
Seraing; 

« Que, dans ces circonstances, il se conçoit 
que le conservateur des hypothèques ait 
ouvert deux comptes à la même personne 
dont rien ne lui démontrait l'identité ; que, 
dès lors, il ne peut être déclaré responsable 
du préjudice souffert par le demandeur ; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Remy, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, sans avoir égard à toutes conclu- 
sions contraires, statuant par un seul juge- 
ment commun entre toutes les parties, dit 
pour droit que la somme due à Colon, etc.; 
déclare, en conséquence, que le commande- 
ment du 9 février 4889 a été valablement fait 
à concurrence de ces diverses sommes et 
déboute Muraille, dans ces limites, de son 
opposition. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; —Attendu que l'opposition 
par Muraille au commandement lui signifié 
par Colon le 9 février 4889 en payement 
d'une somme de 2,458 fr. 52 c, plus le coût 
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du commandement, sans préjudice des inté- 
rêts courus depuis le 9 juin 1888, soulève la 
question de validité des garanties hypothé- 
caires prises pour sûreté de cette créance; 

Attendu qu*aux termes de l'article 30 de 
la loi du 26 mars 1876, dans les contestations 
entré le créancier et le débiteur relativement 
aux privilèges et aux hypothèques, la com- 
pétence et le ressort seront déterminés par 
le montant de la créance garantie; 

Attendu que, dans Tespèce, la créance ga- 
rantie comprend non seulement le capital, 
mais les trois années d'intérêts auxquelles 
s*étend légalement rhypothèque; que ces 
sommes réunies dépassent 2,500 francs, et 
que rappel est, par suite, recevable ; 

Au fond : 

Attendu qu'il suffit de comparer les indi- 
cations du réquisitoire du i"^ juillet 4885 et 
celles de Tinscription omise sur le certificat 
délivré par M. le conservateur des hypothè- 
ques pour s'assurer qu'elles ne sont pas iden- 
tiques, et que ce fonctionnaire a attesté un 
fait matériellement vrai dans Téiat d'inscrip- 
tion qu'il a délivré; que la loi ne lui impose 
pas l'obligation de suppléer aux indications 
du réquisitoire par des recherches extrin- 
sèques .ou des inductions plus ou moins 
faciles; 

Qu'on ne peut lui imputer à faute de ne 
s'être pas assuré que Joseph Charlier,pudd- 
leur ou sans profession, à Seraing, était bien 
la même personne que Georges-Joseph Ghar- 
lier, journalier, époux de Florentine Orban, 
ménagère, domiciliés à Seraing-sur-Meuse ; 

Que l'omission provient, il est vrai, de ce 
que le conservateur a ouvert deux comptes 
distincts au même débiteur, l'un le i*' juillet 
488i, l'autre le 20 mars 4885, mais qu'on ne 
peut lui en faire un grief; que la loi, en effet, 
ne lui imposait pas l'obligation de mention- 
ner dans le premier compte, ouvert à charge 
de Joseph Gharlier, qu'il était Tépoux de 
Florentine Orban, et qu'il ne pouvait, en 
présence du contenu du bordereau de la 
seconde inscription, s'apercevoir qu'il s'agis- 
sait du même débiteur, sans se livrer à des 
investigations que la loi ne lui prescrit pas; 

Que, sous notre régime hypothécaire, il 
est indispensable que celui qui requiert un 
état d'inscription, donne toutes les indications 
permettant au conservateur de reconnaître le 
débiteur à la seule inspection de ses registres; 

Que ces indications sont surtout d'une 
impérieuse nécessité lorsqu'il s'agit, comme 
dans l'espèce, d'un nom commun à plusieurs 
familles de la localité; 

Qu'il importe alors de renseigner, notam- 
ment, les divers prénoms, domicile et pro- 
fession de celui contre lequel est requis 
l'état d'inscription ; 



Que c'est précisément au laconisme du 
réquisitoire qu'il faut attribuer l'omission 
dont se plaint l'appelant et le préjudice qui 
en est la conséquence ; 

Que ce préjudice, d'ailleurs, aurait été 
évité si, lors de l'acquisition de Timmeuble 
hypothéqué, vendu par la veuve Charlier et 
ses enfants, l'appelant avait réclamé un état 
d'inscription hypothécaire à charge de la 
venderesse, Florentine Orban, veuve Char- 
lier, et ne s'était pas borné il demander un 
état de charges supplémentaire contre Joseph 
Charlier, ouvrier d'usine, à Seraing; 

Par ces motifs, et ceux des premiers juges, 
oui M. Henoul, avocat général, en ses con- 
clusions conformes, dit l'appel recevable; 
confirme le jugement dont est appel; con- 
damne l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 14 mars 1892. — Cour de Liège. — 
2» ch. — Prés. M. Lecocq. — PL MM.Goui- 
tier. Van Marcke, Dupont, Fortamps et Mot- 
tart (du barreau de Huy). 



BRtJXELLES, 10 févrter 1892. 

, 4*» CHOSE JUGÉE.— Dispositif. — Motifs. 

2» OBLIGATION. —Action bn exéciîtion di 
CONTRAT. — Droit ue résolution. — 
Option. 

i^ La chose jugée réside en principe dans le 
dispositif des jugements ou arrêts (1). 

Ce qui est décidé dans les motifs seulement n'a 
rautorilé de la chose jugée que lorsque cette 
décision peut être considérée comme résultant^ 
au moins implicitement y des termes du dispo- 
sitif (2). 

Lorsqu'il est constaté par les qualités d'un arrêt 
que la seule contestation soumise à la cour 
n'avait pour objet que la détermination en 
droit de l'étendue d'un privilège^ et que le dis- 
positif de l'arrêt ne statue que sur cette con- 
testation, il n'y a pas chose jugée quant à la 
désignation en fait des objets auxquels ce 
privilège s'applique. 

Une appréciation énoncée dans un motif de 
l'arrêt quant à cette désignation en fait des 
marchandises que frappe ce privilège, ne peut 
être opposée à titre de chose jugée^ si elle 
n'est pas reproduite dans le dispositif {5). 



(1, 2 et H) Compar. Gand, 15 janfier 4885 (Pasic, 
4885, II, 306); casa, belge, 87 octobre 4887 {md.. 
4887, 1, 374), et 30 janvier 1890 {ibid., l890, l, 67 , et 
ce Recueil 4886, 1, 98. Voy. aoasi cass. franc.. 
94 jaillei 1890 (D. P., 4891, 4, 45), et 10 féfrier 1891 
{Paaic. franc., 1891, p. 605). 
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i? Lorsque deux clauses distinctes d'un même 
acte ouvrent à l^une des parties l* option entre 
deux ordres contraires de mesures, le choix 
fait par une partie de l'un des droits stipulés 
à son profit, par exemple rexécution du con- 
trat, peut emporter abandon irrévocable de 
rautre droit stipulé, par exemple la résolu- 
tion du cowlrat avec les avantages qui lui sont 
réservés en ce cas par cet acte (i). 

(LIQUIDATION DBSAILLY, — C. DRION-VANDER- 
HEYDEN A HAUZBUR (%) 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche la somme 
de 5,708 francs, solde da prix de la réalisa- 
lion des marchandises saisies : 

Attendu qu'il est souverainement jugé entre 
les parties litigantes qu'en droit les intimés 
possèdent le privilège du vendeur à concur- 
rence de la somme de 8,337 fr. 78c., et que 
ce privilège s'attachant à l'objet même qui a 
été vendu, s'exerce sur les marchandises 
provenant des matières extraites de la car- 
rière des intimés ou sur les sommes prove- 
nant de la résiliation qui en a été opérée de 
commun accord et déposées à la Banque de 
Mons; 

Attendu que tel est, dans ses termes et 
dans son esprit, le sens du dispositif de 
l'arrêt rendu par la cour de Bruxelles, le 
10 février 1886; 

Attendu qu'eu égard au texte du dispositif, 
cet arrêt ne décide nullement qu'en fait le 
privilège porte sur toutes les marchandises 
trouvées sur les lieux loués, sans distinguer 
celles provenant des matières extraites des 
terrains des intimés de celles provenant des 
carrières de Desailly ; qu'il n'eût pu le décider 
ainsi, sans sortir du contrat judiciaire tel qu'il 
s'était formé devant le juge de première ins- 
tance; 

Attendu que les qualités de l'arrêt, l'exploit 
introductif d'instance et les conclusions prises 
par les parties, démontrent, en effet, que la 
seule contestation soumise au juge d'appel 
consistait dans la détermination en droit de 
la nature du privilège appartenant aux inti- 
més et de l'objet sur lequel le privilège pou- 
vait s'exercer; 

Attendu que ce qui confirme cette inter- 



(1) Voy. Demolombe, édit. belge, t. XII, d»« 6S9 
et SUIT., p. 418 et suiv., et n»* fi2tf-S28, p. 417, et 
LarombiÉEE, sur i*art. 1184, n«« 98 et 96. 

(3) Voy., quant aux rétroacies, Brozelles, 10 férrier 
1886 et casa, belge, â2 {uillet 1887, arrêta rendua 
enire lea indmea parties, et rapporté» dana ce 
Recueil, 1886, II. 181, et 1887, 1. 360. 



prétalion, c'est que l'un des motifs de l'arrêt 
reconnaît en fait aux appelants la faculté de 
revendiquer les marchandises ne provenant 
pas des matières extraites sur les terrains des 
intimés, à charge d'en administrer la preuve; 
Attendu que, dans un autre considérant, 
il est dit, il est vrai, que le privilège frappe 
toutes les marchandises décrites aux procès- 
verbaux de saisie des 18 et 19 septembre 
1884, l'origine et Tidentité des marchandises 
saisies étant suffisamment établie par ce fait 
qu'elles ont été trouvées sur les lieux loués, 
au centre même de l'exploitation ; mais qu'il 
importe de remarquer que cette appréciation, 
qui répond vraisemblablement à des alléga- 
tions faites en plaidoiries, n'est pas repro- 
duite dans le dispositif et ne peut être oppo- 
sée, en conséquence, à titre de chose jugée, à la 
demande en revendication des appelants; 

Attendu que la chose jugée réside en prin- 
cipe dans le dispositif des jugements ou 
arrêts; que la même autorité ne s'attache à 
ce qui est décidé dans les motifs seulement, 
que lorsque celte décision peut être consi- 
dérée comme résultant au moins implicitement 
des termes du dispositif; 

Attendu que tel n'est pas le cas de l'espèce, 
la détermination de l'étendue du privilège en 
droit n'avant aucune relation nécessaire avec 
la désignation en fait des objets auxquels ce 
privilège s'applique; 

Attendu que, pour éviter toute contestation 
ultérieure, les appelants eussent sans doute 
sagement agi en faisant des réserves formelles 
quant à leur demande en revendication ; que 
cependant l'obligation de faire des réserves 
n'étant imposée par aucunedisposition légale, 
leur défaut n'a pu avoir pour effet d'entraîner 
ni déchéance ni forclusion ; 

Attendu que la partie de BI"" F. Mahieu 
affirme, avec offre de le prouver, que, parmi 
les marchandises saisies,se trouvent 3,600 sacs 
bons produits 38/45 et 1,514 sacs de résidus 
non tamisés 25/33 provenant de terre et 
d'usines appartenant en toute propriété à 
Desailly et non d'extractions faites dans les 
terres des intimés; 

Attendu que ces faits sont relevants et per- 
tinents et qu'il échet d'en autoriser la preuve 
par témoins; 

En ce qui touche la somme de 5,019 fr., 
montant du produit de la vente des construc- 
tions et du matériel de l'usine de la Malogne : 
Attendu que l'acte avenu devant M« Hamiye, 
notaire à Mons, le 13 juillet 1877, enregistré, 
stipule, en son article 7, que Desailly pourra 
résilier la convention, en prévenant la pro- 
priétaire six mois à l'avance, sauf à payer 
les redevances échues et les dommages-inté- 
rêts, et à l'article 8, qu'à défaut de payement 
des redevances dans le mois qui suivra 
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récbéance ou en cas d*inexécation de Tune 
ou Tautre des conditions du contrat, la con- 
cession sera résiliée de plein droit, huitaine 
après mise en demeure, et que, dans ce cas, 
tous les appareils, ustensiles et constructions 
établis sur les biens seront la propriété de la 
dame cx)ncédante, sans préjudice à tons 
droits et dommages-intérêts ; 

Attendu qtt*au mois de septembre 1884, 
alors que Desailly était en retard de payer 
les fermages et redevances convenus, la pro- 
priétaire était incontestablement en droit de 
provoquer la résiliation du contrat et de 
revendiquer tous les avantages lui réservés 
par Tarticle 8; qu'il suffisait à cet effet de la 
simple manifestation de sa volonté ; 

Mais attendu que, loin de s'exprimer dans 
ce sens, elle se borna tout d'abord à réclamer 
l'exécution du contrat, en réservant formel- 
lement ses droits à la résolution, et ce, jus- 
qu'au 15 février 1885, date à laquelle les 
parties (convinrent de résilier le bail à partir 
de ce jour et d'allouer à l'auteur des intimés, 
entre autres indemnités, une somme à raison 
de la résiliation anticipée du bail et ce pour 
la période de six mois à partir du 16 octobre 
1884; 

Attendu que cette convention verbale du 
15 février n'est que l'application et l'exécution 
de l'article 7 susvisé, lequel ne contient pas 
la clause exorbitante relative au droit de 
retenir les constructions élevées par Desailly 
sur le terrain loué ; 

Attendu que l'auteur des Intimés, en expri- 
mant ainsi sa volonté d'être dédommagé sur 
le pied de l'article 7, a implicitement renoncé 
aux avantages spéciaux prévus en l'article 8; 

Qu'au surplus, ses intentions sur ce point 
se dégagent encore d'autres circonstances 
relevées au procès; 

Attendu que l'arbitre Wattiez a fixé à 
17,477 francs l'indemnité à payer à la pro- 
priétaire dans l'hypothèse de la mise en état 
de culture de tous les terrains, y compris 
ceux occupés par les constructions et à 
14,164 fr. 50 c, celle k allouer dans l'hypo- 
thèse du respect de l'état des lieux; 

Attendu que la bailleresse a réclamé en 
Justice la somme la plus élevée, celle de 
17,477 francs, laquelle n'a fait l'objet d'au- 
cune contestation de la part de ses adversaires 
et lui a été allouée par l'arrêt du 16 février 
1886; 

Attendu que cette réclamation, fondée sur 
le rétablissement des lieux dans leur état pri- 
mitif, contient implicitement abandon au 
profit de Desailly des contributions élevées 
sur le terrain loué ; 

Attendu que l'on ne pourrait attribuer à la 
propriétaire du sol le prix des matériaux 
sans cumuler à son profit, contrairement k 



toute justice et au détriment de la masse 
créancière de Desailly, les avantages résultant 
de deux situations entièrement différentes, 
celle de l'article 7 et celle de l'article 8 du 
contrat de 1877; 

En ce qui touche la somme de 5,295 fr., 
montant de la vente des constructions et 
appareils de l'usine de la Prairie : 

Attendu que,, par les motifs ci-dessus dé- 
duits et ceux du premier Juge, Il y a lieu de 
déclarer l'appel incident mal fondé ; 

Par ces motifs, après avoir entendu, en 
audience publique, M. l'avocat général Gil- 
mont, en son avis conforme, met le Jugement 
dont appel à néant, en ce qu'il a condamné 
les appelants à payer aux Intimés la somme 
de 5,019 francs, montant du produit de la 
vente des constructions et du matériel de 
l'usine de la Malogne avec les intérêts depuis 
le 16 mai 1889; émendant, déboute les 
intimés de cette partie de leur demande; met 
à néant l'appel incident; confirme, en consé- 
quence, le jugement à quo^en ce qu'il déboute 
les intima de leur demande concernant la 
somme de 5,295 francs, montant de la vente 
des constructions et appareils de l'usine de 
la Prairie ; 

En ce qui touche la somme de 5,708 fr., 
solde du produit de la réalisation des mar- 
chandises saisies sur les lieux loués avec les 
intérêts depuis le 8 Juillet 1885, rejette la 
fin de non-recevoir déduite de la chose jugé^, 
et avant de faire droit au fond, admet les 
appelants à prouver par toutes voies de droit, 
témoins compris, que parmi les marchan- 
dises saisies, se trouvaient 3,600 sacs bons 
produits 58/45 et 1,514 sacs de résidus non 
tamisés 25/55 provenant de terre et d'usines 
appartenant en toute propriété à Desailly et 
non d'extractions faites dans les terres des 
intimés; réserve aux intimés la preuve con- 
traire par les mêmes moyens; délègue pour 
recevoir les enquêtes tant directe que con- 
traire, M. le juge de paix du canton de Mons; 
met le Jugement à néant quant aux frais ; 
émendant, condamne les Intimés k la moitié 
des frais de première instance et d'appel ; 
réserve l'autre moitié. 

Du iO février 1892. —Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — Frés. M. Motte. — PI. 
MM. Sainctelette et Bonnevie. 



GAND, 26 féyrter 1892. 

PROMESSE DE BIARIAGE. — Séduction — 
Faute. — Manoeuvres doleusks. — Mmo- 
RiTÉ. — Dommages-intérêts. 

La fille séduUe a droit à des dommages-UiéréU 
9i son séducteur lui a fait une promesse de 
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mariage et s't/ a eu recours, pour la séduire, 
à des manœuvres doUuses (1). 
Il importe peu que le séducteur fût encore mi- 
neur (2) el que la fille séduite fût plus âgée 
que lui,' si jusqu'au temps de ses relations 
avec ce dernier^ la conduite et la moralité de 
celte fille étaient irréprochables. 

(CLINKSPOOR, — C. KAESBN.) * 
ARRÊT. 

LA COUR ; — AUenda qu'il conste des 
éléments de la cause que, tout au moins, de- 
puis le commencement de Tannée 4887, l'in- 
timé a fait la connaissance de rappelante ; 

Attendu que, par ses lettres des 42 août, 
6 et 43 décembre 4 887, enregistrées, l'intimé 
exprime à l'appelante, dans un langage pas- 
sionné, Tamour qu'il ressent pour elle ; qu'il 
lui jure une fldéliié éternelle; qu'il lui pro- 
met mariage, indiquant la date à laquelle le 
mariage, l'objet de tous ses vœux, pourra 
s'accomplir et qu*il manifeste même des inten- 
tions de suicide, considérant la vie comme 
impossible pour lui, si l'appelante ne répond 
pas à ses sentiments; 

Attendu que des relations intimes s'éta- 
bltrent ainsi entre parties; qu'elles eurent 
pour conséquence la grossesse de l'appelante 
el son accouchement, le 23 janvier 4889, 
d*une fille, qui reçut les noms d'Augusta- 
Estella ; 

Attendu qu'à cette même époque, l'intimé, 
encore mineur, s'engagea verbalement i 
payer la somme de 5,000 francs à l'appelante 
pour sa fille Augusta, s'il venait à contracter 
mariage avec une autre personne ; 

Que, dans la suite et jusqu'en septembre 
1890, l'intimé continua ses protestations 
d'amour pour l'appelante, s'informant tou- 
jours de la petiu Augusta, pour laquelle il 
avait la plus profonde affection, et qu'il réitéra 
sans cesse sa promesse de mariage; 

Attendu qu'il apparaît comme évident que, 
dans la pensiéede l'intimé, le mariage n'aurait 
été que l'accomplissement des promesses 
fiiiies depuis l'année 4887; 

Attendu que néanmoins l'intimé ne tarda 
pas à contracter mariage avec une antre per- 
sonne ; 



(1) Voy. Nîmes, 29 iuin 1887 {Pasic. franc., 1887, 
p. 1911); cass. Araoç., 2S fémer 1890 (D. P., 1890, 4, 
41S), el la note; Dbmolombe, édit. belge, t. XV, 
n* 514, p, 16«; Liège, 16 mai 1877 (Pasic, 1877, 11, 
335); Gand. 25 novembre 1889 {ibid., 1883, II, 95); 
trib. de Bruges, 13 août 1879 {ibid., 1880, IIl, 198), et 
eompar. Gand, 7 novembre 4891 (itiprà, p. 1S8). Il a 
été jugé par la cour de Paris, le 14 février 4890 
(D. P., 4881, â, 309), que la séduction d'une jeune 



Attendu qu'il résulte des constatations qui 
précèdent que l'intimé a eu recours à des 
manœuvres doleuses à l'eff^et de séduire et de 
posséder l'appelante; qu'il a ainsi commis 
une faute lourde, dont il doit réparation aux 
termes de l'article 1382 du code civil; 

Attendu, il est vrai, que l*appelante est de 
cinq ans plus âgée que l'intimé; que cette 
différence d'âge n'exolut pas ia possibilité de 
la séduction, et ne prouve pas que l'appelante 
a donné son plein consentement; 

Qu'il importe de considérer, d'une part, 
que l'intimé est resté en défaut de justifier 
que l'appelante était une jeune fille légère, à 
mœurs faciles, dont la réputation avait déjà 
subi une atteinte et qui passait pour avoir eu 
des rapports avec d*autres bommes, avant de 
se donner à l'intimé ; et, d'autre part, que 
l'intimé, quoique jeune encore et à peine âgé 
de dix-sept ans, avait déjà donné libre cours à 
ses passions ; que l'appelante n'aurait pas été 
l'objet de ses premières amours, puisqu'il lui 
écrit, le 42 août 4887, que jamais il n a aimé 
une femme autant qu'elle; que, par mesure de 
correction, il a été détenu à la réquisition de 
son père, et qu'il a même été frappé d'une 
condamnation, du chef d'abus de confiance, 
à un emprisonnement de six mois ; 

Que la conduite et la moralité de l'intimé 
laissaient donc beaucoup à désirer et qu'il ne 
saurait bénéficier de l'inexpérience et des 
faiblesses propres à un jeune homme de dix- 
buitans; 

Attendu que l'appelante a prouvé le fon- 
dement de sa demande ; qu'elle trouvera dans 
la condamnation qui sera prononcée contre 
rintimé une juste et équitable indemnité en 
réparation du préjudice qui lui a été occa- 
sionné ; 

Par ces motifs, vu les pièces du procès et 
ou! les parties en leurs moyens et conclu- 
sions, faisant droit, met à néant le jugement; 
émendant, condamne l'intimé à payer à l'ap- 
pelante, â titre de dommages-intérêts, la 
somme de 3,000 francs avec les intérêts ju- 
diciaires et le condamne aux dépens des deux 
instances. 

Du 25 février 1892. — Cour de Gand. — 
4" cb. — Prés. M. Vanderbaeghen, con- 
seiller. — PL MM.Heyndrickx et Mechelynck. 

flUe peut servir de base à une action en dommages- 
intérêts, même lorsqu'elle n'a pas été déterminée 
par une promesse de mariage. Voy. aussi en ce sens 
les observations de M. le conseiller Moreau sons 
casa, franc., 98 juillet 4864 (SiR., 1885, 1, 38). 

(2) Voy. Toulouse, 28 novembre 1864 (SiH., 1868, 
S, 6). Voy. toutefois Bourges, 6 juin 4884 {Poiie. 
franc., 1882, p. 808, et la note; D. P., 1882, â, 
117;. 
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LIÈGE, 28 Janvier 1898. 

CHÂSSE.— Chemin public. —Propriétaires 

RIVERAINS. 

Lorsque le droit de chasse appartient à deux 
propriétaires différents de chaque côté d*un 
chemin public^ ils ont en commun le droit de 
chasse sur toute la largeur de ce chemin (1). 
(Loi du 28 avril 1862, art. 2, § 5.) 

(le ministère public et marenne, 
— c. lassence.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est résulté de 
rinstruciion de la cause, indépendamment 
même du procès-verbal dressé par le isarde 
particulier de la partie civile, que le prévenu 
a, le 14 août 4894, à Jenneville, au lieu dit 
Froide Fontaine, fait usage d'une bricole pro- 
pre à prendre le gibier dont fait mention 
Tarticle 10 de la loi sur la chasse; 

Attendu qu'il existe en faveur du prévenu 
des circonstances atténuantes résultant de ses 
bons antécédents; 

Attendu, en ce qui concerne Tintervention 
de la partie civile, qu'il est établi que la bri- 
cole dont il s'agit se trouvait placée dans un 
chemin vicinal contigu, à cet endroit, à des 
propriétés sur lesquelles le droit de chasse 
appartient à la partie civile; 

Attendu que, suivant l'article 5, § 2, de la 
loi du 28 février 1882, les propriétaires rive- 
rains ou leurs ayants droit sont seuls autori- 
sés à chasser sur les chemins publics; qu'il 
résulte de cette disposition et des termes dans 
lesquels elle est conçue que le droit de chasse 
sur les chemins publics, lorsque ceux-ci con- 
finent à des propriétés sur lesquelles ce droit 
appartient d'un côté et de l'autre à des titu- 
laires distincts, est commun entre ceux-ci, à 
la différence de ce qui existe en matière de 
pèche, où l'article 6 de la loi du 49 jan- 
vier 18^ dispose formellement que, dans les 
cours creau non désignés à l'article 2, les 
propriétaires riverains ont le droit de pèche 
chacun de son côté et jusqu'au milieu du 
cours d'eau ; qu'en conséquence, relativement 



(1) Voy. conf. Bbltjbns, ComfMtUairê dt la M 
sur la chaste, fous Tart. 3, d« 1 M«. Voy., 6q sent 
contraire, la circulaire miniatérieile de H. Rolio- 
Jaequemyns du 2 mars 1889 sur le même article 
(SERVAIS, Lui du 38 fitriêr 4889, p. 486, n» 575; 
Pasin., année 1889, p. 99), Voy. aussi Servais, 
ibid., p. 83, n* 5. 

Dans sa circulaire du 9 mars, le ministre de l'inté- 
rieur disait ! « Dans le cas où un chemin traversera 



à la chasse, le propriétaire riverain d'un che- 
min public ou son ayant droit est recevable 
à poursuivre la réparation du dommage qui 
peut lui être causé par le délit de chasse 
commis sur ce chemin, alors même que la 
propriété sur laquelle son droit s'exerce n'y 
aboutit que d'un côté; 

Attendu, au fond, que le préjudice causé à 
la partie civile sera suffisamment réparé, dans 
l'espèce, par l'allocation des frais pour toute 
indemnité; 

Par ces motifs, statuant à l'unanimité et vu 
les articles 8, 19, 27 de la loi sur la chasse..., 
réformant le jugement à quo^ condamne le 
prévenu à 100 francs d'amende; et statuant 
sur les conclusions de la partie civile, dé- 
clare celle-ci recevable dans son intervention 
à la cause; condamne le prévenu aux frais 
tant vis-à-vis de la dite partie civile pour tous 
dommages-intérêts qu'envers l'Etat. 

Du 23 janvier 1892. — Cour de Liège. — 
4' ch. -- Prés. M. Dubois. — PL MM. Gout- 
tier et Lacroix. 



URUXBLLES, 29 octobre 1890. 

BAIL. — Obligation db garnir les lirux 
LOUÉS. — Déplacbmbnt des meubles. — 

SaISIB-RBVENDICATION. — AUTRKS SÛRETÉS 
FOURNIES. 

Le locataire a le droit de disposer du mobUier 
garnissant les lieux loués, en donnant au 
bailleur d* autres sûretés capables de répondre 
du loyer. ^Code civ., art. 1252.) 

Mais le propriétaire n*est pas tenu de soupir 
le déplacement de son gage, si ces garanties 
ne lui ont pas été fournies préalablement, d, 
dans ce cas, il a le droit de saisir-rei^endiquer 
les meubles enlevés sans son consentement et 
au mépris de ses protestations (1). 

Le locataire n*est pas tenu de garnir les lieux 
hués de meubles d'une valeur égale au mon- 
tant des loyers de toute la location. 

Il appartient aux tiitunaux d^apprécier quelle 
doit être cette valeur, et si les autres sûretés 
à fournir pour la garantie du propriétaire 
sont suffisantes (2). 



un terrain appartenant à deax propriétaires diffé- 
rents, chaque riverain pourra chasser sur la moitié 
du chsmin qui longe sa propriété. » 

(1 et 3) Voy. trib. de Bruges, 5 féfrier 1883 
(Pasic,, 1884, 111, 9;, et la note aons ce jugement. 
Gompar., qnant à Tobligation de garnir les lieux 
loués, Bruxelles, SO octobre 4891 {suprà, p. 181), M 
les sutorités citées dans les notes 2 et 3 sons cet arrAi 
(p. 13S). 



COURS D'APPEL. 



229 



Il y a Heu de valider la saisie-revendication 
du bailleur à raison de la iardiveté des offres 
de garantie qui sont faites par le locataire. 

Le juge peut néanmoins ordonner qu'il sera 
donné mainlevée de la saisie pour le cas oii 
elles seraient réalisées, s'il reconnaît qu'elles 
sont suffisantes pour garantir le payement 
normal des loyers et des obligations acces- 
soires résultant du bail. 

(DEBUCK, — C. DECOeK.) 

Appel d*un jugement da tribunal civil 
d'Anvers, da 18 septembre 1890, qui avait 
décidé que la saisie-revendication av^it été 
injustement pratiquée et avait condamné 
rappelant à 200 francs de dommages-inté- 
rêts, sur la demande reconventionnelle de 
lintimée. 

▲RRÉT. 

LA COUR; — Attendu que, suivant con- 
vention verbale avenue entre parties (le 
15 mars de cette année, rappelant a donné en 
location, à la demoiselle Jeanne Decock, une 
maison sise à Anvers, rue Van Brée, n"" 15, 
pour un terme de six, neuf ou douze années, 
et moyennant un loyer annuel de 2,000 francs, 
payable par trimestre ; 

Attendu qu'il est constant, en fait, que, dès 
le 22 août suivant, Tintimée, sous prétexte 
que le séjour d'Anvers était nuisible à sa 
santé, a dégarni la dite maison de tout le 
mobilier qu'elle y avait introduit et l'a fait 
transporter à la gare de Stuyvenberg, pour 
être expédié à Belœil, sa nouvelle résidence; 
qae ce déplacement s'est effectué non seule- 
ment sans le consentement du propriétaire 
bailleur, mais même au mépris de ses pro- 
testations et d'une opposition signiflée par 
exploit de l'bui^sier Meyten, en date du 
5 août; 

Attendu, dès lors, que Debuck n'a* fait 
qu'user du droit que lui conféraient les arti- 
cles 20 de la loi hypothécaire et 826 du code 
de procédure civile, en faisant procéder, les 
25 août et 4 septembre, à la saisie-revendica- 
tion des meubles dont il s'agit, en vertu de 
l'ordonnance de M. le président du tribunal 
civil d* Anvers; 

Attendu qu'en admettant que l'on puisse 
induire par analogie de la disposition de l'ar- 
ticle 1752 du code civil le droit pour le pre- 
neur de disposer du mobilier garnissant les 
lieux loués, en donnant au bailleur d'autres 
sûretés capables de répondre du loyer, encore 
faut-il décider que le bailleur n'est tenu de 
souflfrir le déplacement de son gage que pour 
autant que les garanties lui aient été fournies 
préalablement ; 

1892 — PASIC, 2' PARTIE. 



Attendu qu'il résulte des documents de la 
cause et des explications produites aux dé- 
bats, qu'à la date du l'3 août, par l'intermé- 
diaire de son conseil, la demoiselle Decock 
s'est contentée de faire une offre banale, en 
proposant à Debuck de déposer une somme, 
qu'il Axerait lui-même, entre les mains d'une 
tierce personne à désigner de commun ac- 
cord; 

Que, le 51 août, après avoir fait remettre 
certains meubles de minime valeur dans la 
maison louée, elle a réitéré sa proposition de 
fournir une garantie supplémentaire de 
10,000 francs en valeurs d'Etat, mais que 
cette proposition n'a été ni agréée ni réa- 
lisée ; 

Attendu que c'est pour la première fois, 
devant le tribunal à l'audience du 16 sep- 
tembre dernier, qu'elle a fait des offres 
réelles, en présentant à l'appelant 10,000 fr. 
d'annuités d'Etat à titre de gage; 

Attendu que ces dernières offres, évidem- 
ment tardives, n'ont pu avoir pour effet de 
faire considérer la saisie-revendication anté- 
rieurement pratiquée comme nulle et vexa- 
toire; 

Attendu, néanmoins, qu'il échet de les 
prendre en considération, à l'effet de décider 
quelle suite 11 convient de donner à la saisie 
dont il s'agit ; 

Attendu que, d'après les termes et l'esprit 
de l'article 1 752 du code civil, le locataire 
n'est pas tenu de garnir les lieux loués de 
meubles d'une valeur égale au montant des 
loyers de toute la location; 

Que, suivant Topinion la plus généralement 
admise, il appartient aux tribunaux d'appré- 
cier quelle doit être cette valeur ou les autres 
sûretés à fournir pour la garantie du proprié- 
taire, en observant que si ce dernier ne peut 
être raisonnablement tenu d'agir rigoureu- 
sement à défaut de payement d'un seul terme^ 
il n'est cependant nullement forcé de laisser 
accumuler tous les loyers; 

Attendu que, dans l'espèce, le mobilier 
garnissant actuellement la maison louée, ainsi 
que les valeurs offertes à titre de gage, cons- 
tituent des garanties amplement suffisantes 
pour assurer le payement normal des loyers 
et l'exécution des autres obligations acces- 
soires résultant du bail; qu'il y a donc lieu 
d'ordonner la mainlevée de la saisie liti- 
gieuse pour le cas où les offres de l'intimée 
seront réalisées, les frais faits jusqu'à ce jour 
devant rester à la charge de cette dernière ; 

Quant au]( dommages-intérêts réclamés par 
la demoiselle Decock pour le préjudice que 
lui aurait prétenduement causé la saisie de 
ses meubles : 

Attendu que, devant le premier juge, elle 
s'est bornée à demander une indemnité de 

15 
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200 francs, laquelle lui a été allouée par le 
tribunal ; 

Que cette demande, qui constitue une véri- 
table demande reconventionnelle, doit être 
appréciée indépendamment de Faction prin- 
cipale pour la détermination du ressort, con- 
formément à Tarticle 37 de la loi sur la com- 
pétence; que les appels, en ce qui la concerne, 
ne sont donc pas recevables defectu summœ; 

Par ces motifs, entendu à Taudience pu- 
blique M. le premier avocat général Laurent 
sur la recevabilité de Tappel et de son avis, 
rejetant toutes conclusions plus amples ou 
contraires, met à néant le jugement à quo, en 
tant qu'il a déclaré nulle et vexatoire la sai- 
sie-revendic«ition pratiquée par rappelant, 
suivant procès-verbal de T huissier Meyten en 
date du 4 septembre dernier, et quMl a con- 
damné rappelant à tous les frais de la pro- 
cédure ; émendant quant à ce, déclare la dite 
saisie bonne et valable et condamne, en con- 
séquence, Tiniimée à tous les dépens faits jus- 
qu'à ce jour, y compris les dépens d'appel ; 
dit néanmoins que, moyennant par Tintimée 
de remettre à l'appelant ou de consigner une 
garantie de 10,000 francs de titres d'annuités 
belges, rappelant donnera mainlevée de la 
saisie litigieuse dans les vingt-quatre heures 
de la signification du présent arrêt; que sinon 
Tarrêt tiendra lieu de mainlevée; déclare, en 
ce qui touche la demande reconventionnelle, 
les appels principal et incident non recevables 
defectu summœ. 

Du 29 octobre 1890. -- Cour de Bruxelles. 
— 4" ch. — Prés. M. Eeckman, premier pré- 
sident. — PL MM. Houtekiet et Dam. 



BRUXELLES, 2 janvier 1892. 

EFFETS DE COMMERCE. —Tiers porteur. 
— Exception. — Traite payée. — Action 

EN restitution. — OBLIGATION SANS CAUSE. 

Le tiers porteur est soumis à toutes les excep- 
tions opposables par le tireur au tiré, s*il est 
prouvé qu*it avait connaissance de Vexception 
lors de la négociation de l'effet (f ). 

// n'y a pas lieu de distinguer entre l'exception 
qui empêche le porteur d'obtenir payement et 
le moyen du fond tiré d'un droit à la restitu- 
tion du payement effectué. 

Spécialement, le porteur est tenu de rembourser 
le montant d'une lettre de change dont le 
payement a été effectué, s'il a su, en recevant 



(1) Voy. cass. franc., 8 décembre 4845 et 2 dé- 
cembre 1846 (D. P., 1846, 1, 2'20, et 1847, 1, 35), et 
1«J mars I86U [ibid., 1860,1, i88; MR., 1881. 1, 168). 



l'import de la traite, qu'elle représentait un 
prix de vente qui devrait être restitué si la 
vente ne se réalisait pas^ et s'il est établi qae 
cette vente ne peut plus se conclure, et que, 
par suite, Vobligation contractée par Vaccep- 
leur qui a payé se trouve être sans cause, 

(DBLVAUX, — C. LE CURATEUR A IJL FAILUTB 

SCHNEIDER.) 

Jugement du tribunal de commerce d'An- 
vers, du là novembre 1891, ainsi conçu : 

<c Vu rajonrnemenl... tendant au paye- 
ment de 5,000 francs, k titre de rembourse- 
ment d'une lettre de change dont le payemeni 
effectué à valoir sur le prix d'un immeuble 
est sujet à restitution, depuis la révocation 
donnée, conformément aux accords des par- 
ties connus du défendeur, jiu consentement 
à la vente du dit immeuble ; 

« Attendu que s'il est vrai que Delvaux a 
été tiers porteur régulier de Teffet de 
5,000 francs échu le i4 septembre 1890, il est 
certain également qu*il asu que ces 5,000 fr. 
étaient payés à titre de partie du prix de 
vente d*un immeuble acheté par Schneider à 
Winter-sTeugels; qu'il a su également que 
ce prix de vente devait être restitué si, dans 
les trois ans, Schneider .révoquait 8on con- 
sentement à rachat par lui contracté; 

« Attendu, il est vrai, que cette clause est, 
pour le défendeur, res inter alios acta, mais 
que le tiers porteur est soumis à toutes les 
exceptions opposables par le tiré an tireur, 
à la condition qu'il soit établi que le porteur 
a eu connaissance de cette exception au mo- 
ment de la négociation de Feffet; 

a Attendu qu'il n'y a pas à distinguer entre 
l'exception qui empêche le porteur d'obtenir 
payement, et le moyen du fond tiré d'un 
droit à restitution du payement effectué; 

tt Qu'en effet, le droit concédé au porteur 
était précisément un droit Révocable, et que 
ce n'est que sous la limitation y apportée de 
la sorte que ce droit a été transféré an 
porteur par l'endossement de la lettre de 
change ; 

« Attendu que, dans l'espèce, Delvaux ne 
peut nier avoir eu connaissance du droit de 
révocation et de reprise des sommes payées 
concédé à Schneider, puisque c'est chez lui 
et en sa présence que l'acheteur et vendeur 
ont débattu leurs accords; que c'est de sa 
main qu'a été rédigée leur convention pro- 
visoire; que l'acte définitif a été conclu chez 
lui et qu'il est intervenu pour la passation 
des actes notariés qui en ont été la suite; 

« Par ces motifs, le tribunal condamne 
Delvaux à payer au demandeur 5,000 francs, 
avec les intérêts Judiciaires et dépens. » 

Appel. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant au jugemeni du 
i% novembre 1891 : 

Attendu que, le i5 août 1890, Schneider, 
actuellement en état de faillite, a déclaré 
avoir acheté de Winters-Teugels une maison 
sise avenue du Sud, 199, à Anvers, pour 
ie prix de 5i,000 francs; 

Attendu que cet immeuble était grevé de 
diverses inscriptions hypothécaires s'élevant 
à 38,d62 fr. 94 c., la dernière au profit de 
rappelant Delvaux, du chef d'un crédit ou- 
vert à Winiers à concurrence de 14,000 fr. ; 
Attendu que, pour éviter des frais, Winters, 
Schneider et Delvaux convinrent que Tacte 
notarié indiquerait comme prix d'achat la 
somme de 25,000 francs, et que, pour le 
surplus, soit 9,000 francs, Schneider accep- 
terait deux traites, Tune de 5,000 francs au 
14 décembre 4890, Tautre de 4,000 francs 
au 44 mars 4891, tirées par Winters et re- 
mises à Delvaux ; 

Attendu que, de son côté, Delvaux devait 
fournir à Schneider, pour payer les créan- 
ciers premiers inscrits, une somme de 
25,000 francs remboursable par annuités de 
5,000 francs an moins; 

Attendu qu'il fqt convenu au même mo- 
ment entre Winters et Schneider, Delvaux 
présent, que si Schneider n'était pas content 
de son opération, il pourrait pendant un 
délai de trois ans, exiger que Winters reprît 
l'immeuble au prix de 54,000 francs, plus le 
remboursement des frais dé l'acte notarié; 

Attendu que le premier juge a condamné 
Delvaux à rembourser les 5,000 francs payés 
par Schneider, en se fondant sur ce que, 
bien que porteur régulier de la traite, Del- 
vaux savait qu'elle représentait un prix de 
vente, et que ce prix devait être restitué en 
cas de révocation par Schneider de l'achat 
qu'il avait fait; 

Attendu qu'en fait cette révocation n'a pas 
eu lien; 

Qu'il est bien vrai que, la veille de 
l'échéance du 14 septembre 4890, Schneider 
a notifié à Delvaux et à Winters qu'il enten- 
dait user du droit d'option lui réservé, mais 
qu'il s'est ravisé ensuite et a payé deux pro-. 
messes fournies en renouvellement de la 
traite de 5,000 francs protestée; 

Attendu que, ce payement effectué, Del- 
vaux et Schneider engagèrent de nouvelles 
négociations en vue d'arriver à la passation 
de Pacte notarié, mais que la réalisation de 
celui-ci fut rendue impossit)le, d'abord par 
la faillite de Winters, puis par la mise en vente 
par voie parée de l'immeuble à la requête 
d'un autre créancier: 

Attendu que ces événements ne peuvent 



être reprochés à Schneider; que Delvaux, de 
son côté, a fait disparaître jusqu'aux der- 
niers vestiges de raccord intervenu le 
25 août, en achetant lui-même le bien à l'ad- 
judication du 24 mai 1891 pour le prix de 
22,'400 francs ; 

Attendu que là où il n'y a pas vente, il ne 
peut y avoir obligation de payer le prix ; 

Que si, d'après la convention avenue le 
25 août 1890, ce prix devait être remboursé 
en cas de révocation de la part de Schneider, 
à plus forte raison devait-il l'être au cas où 
la vente ne pouvant plus se conclure dans la 
forme voulue par les parties, on se trouvait 
dans l'impossibilité d'atteindre le but pour- 
suivi par elles ; 

Que, dans l'une et l'autre hypothè^^e, 
l'obligation se trouve être sans cause et ne 
peut, aux termes de l'article 1151 du code 
civil, produire aucun effet; 

Attendu que c'est en vain que Delvaux 
invoque sa qualité de tiers porteur de l'effet, 
puisqu'il savait, en le recevant, dans quelles 
conditions il avait été souscrit, quelle était 
la cause de l'obligation et à quel événement 
son existence même était subordonnée; 

Attendu qu'il est inadmissible qu'il puisse 
tirer proût de la combinaison avortée du 
25 août 1890, alors que lui-même a échappé 
aux charges qu'elle lui imposait et qui en 
constituaient un des éléments essentiels; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Staes en son avis conforme, déclare l'appel 
du jugement du 22 juin 4894 non rece- 
vable, et' recevant l'appel formé contre le 
jugement du 42 novembre 1891, le déclare 
non fondé, en déboute l'appelant et condamne 
celui-ci aux dépens des deux instances. 

Du 2 janvier 4892 — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Ed. De Le Court. — 
PL MM. Monville et A. Simon. 



LIÈGE, 28 décembre 1801. 

CHEMIN DE FER CONCÉDÉ. — Conces- 
sion DE LIGNE RËTROCliUÉB A UN AUTRE CON- 
CESSIONNAIRE. — Jouissance et usage de 
la concession. — section mise en commun. 
— Travaux d'art. — Frais de construc- 
tion ET d'entretien. 

Les conteslalions relatives à un chemin de fer 
concédé et à des travaux d'art construits par 
un concessionnaire et dont la jouissance et 
Vusage ont été étendus, pour toute la durée 
de la concession, à un autre concessionnaire, 
ne doivent pas être jugées par les règles ordi- 
naires du louage, s'il résulte de la corres- 
pondance et de la nature de la convention 
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que celle-ci est un contrat sui generis, par 
lequel les parties contractantes mettent en 
commun ou se partagent les droits et les 
charges sur une section cédée de la voie con- 
cédée {{), é 
Au point de vue des intérêts civils qu'elle régit, 
une pareille convention présente la plus grande 
analogie avec la société particulière; elle met 
à charge des communistes l'obligation de con- 
tribuer également aux dépenses nécessaires 
pour la conservation de la section commune, 

(SOCléTÉ DU CHBMIN DE FER HA8SELT-MAESEYCK, 
— C. SOCIÉTÉ DU CHEMIN DE FER DE L*ÉTAT 
NÉERLANDAIS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Âtlendu qu'il s'agit dans la 
cause d'une conlestation relative à un che- 
min de fer et à des ouvrages d'art construits 
par un concessionnaire, et dont la Jouissance 
et l'usage ont été étendus, pour toute la du- 
rée de la concession, à un autre concession- 
naire ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu d'appliquer à 
semblable litige les règles ordinaires du 
louage, quels que soient les termes dont les 
parties se sont servies dans la correspondance 
et même dans la convention; 

Attendu qu'il résulte de cette correspon- 
dance et de la nature de la dite convention 
que celle-ci est un contrat sui generis in- 
nomé par lequel les parties contractantes 
mettent en commun ou se partagent, sur une 
section de la voie de la société néerlandaise, 
les droits et charges résultant de la conces- 
sion lui accordée ; 

Attendu que pareille convention présente, 
au point de vue des intérêts civils qu'elle 
régît, la plus grande analogie avec la société 
particulière relative à l'usage de choses dé- 
terminées; 

Qu'elle implique, par elle-même et ses 
clauses, l'obligation pour les communistes 
ou coîntéressés de contribuer également aux 
dépenses nécessaires pour la conservation de' 
là section commune, c'est-à-dire à toutes 
celles exigées pour maintenir le chemin de fer 
en état de servir à sa destination; 

Attendu, par suite, que les arbitres ont 
justement décidé que les frais de consolida- 
tion ou de reconstruction des ponts de cette 
vole, dont la nécessité n'est pas contestée, 
devaient être supportés par moitié en capital, 
comme frais d'entretien, par chacune des 
parties; 



(1) Gompar. cass. franc., 5 novembre i8b7 (motifs) 
{Ptuic. franc., 1867, p. i137 ; D. P., 4868, 1, 417), et 
voj. LAUBEiNT, t. VI, p. 47 et saiv., ei 81. 



Que les considérations exposées en leur 
sentence, et que la cour adopte, démontrent 
le non-fondement des conclusions principales, 
subsidiaires et plus subsidiaires de la com- 
pagnie appelante; 

Sur la demande d'expertise (dite très sub- 
sidiaire) : 

Attendu que la Société de Hasselt-Maeseyck 
se borne à alléguer, d'une manière vague, 
que les travaux exécutés et projetés au pont 
du Démer et du canal sont nécessités par un 
vice de construction dans les œuvres d'art; 
qu'outre ce défaut de précision, elle n'articule 
même pas qu'il s'agirait d'un vice caclté^ in- 
connu et de nature à vicier la convention 
originaire ; 

Attendu, d'ailleurs, que les réceptions 
successives de l'Etat, de la Compagnie Lië- 
geois-Limbourgeois, de l'intimée et de l'ap- 
lanie, ainsi qu'une exploitation remontant à 
plus de vingt années, démontrent l'inanité 
complète du grief susvisé; 

Par ces motifs et autres de la sentence 
arbitrale, sans avoir égard aux diverses con- 
clusions de l'appelante, lesquelles sont reje- 
lées, conflrme la décision attaquée et con- 
damne, en outre, la Société de Hasselt- 
Maeseyck aux dépens d'appel. 

Ou 25 décembre 1891. '— Cour de Liège. 
— l'* ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Gollinet et Mestreit. 



BRUXELLES, 18 février 1802. 

FAILLITE. — Revendication. — Marchan- 
dises VENDUES. — Prise de livraison. — 
Magasins du failli. — Sens de ces mots. 

Les mots magasins du failli deTarticle 568 de 
la loi des faillites doivent être pris, non 
dans leur sens usuel et restreint, mais dans 
le sens d'un lieu quelconque placé dans la 
disposition du failli (2). 

Spécialement, lorsque des marchandises vendues 
sont arrivées à leur destination et que les 
mandataires de Vacheteur en ont pris livrai- 
son, conformément à ses instructions, les ont 
déchargées dans leurs magasins et les y ont 

' tenues pour son compte jusqu*au moment oU 
elles pourraient les réexpédier avec d'autres 
marchandises à leur mandant, si celui-ci est 
ultérieurement déclaré en ftUllUe, le vendeur 
n'est plus fondé à les revendiquer, 

La tradition a, dans ce cas, été réellement effec- 
tuée dans un magasin du failli (3). 



(!2et 3) Expressions empruntées «a Traité des fail- 
lUet de Rbnooard (sar l*art. 876, c» 5). Voy. Gand, 
1» mai i880 (Pasic, 1880, H, l^), et la ooie sous 
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(PARENT, — C. FOCBERT ET IJIMÏ.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu qu*il est établi par 
les documents du débat que, le 25 octobre 
1890, rappelant a expédié de Givet, par cbe- 
min de fer franco gare Anvers, pour le 
compte de G. Mignet, de Fouquières, à 
l'adresse de Colignon et O^, commission- 
naires-expéditeurs à Anvers et destinataires 
lui indiqués par Mignet, les marchandises 
litigieuses qu*il avait vendues au dit Mignet ; 
que les marchandises sont arrivées à destina- 
tion peu de jours après; que Colignon et C^, 
qui étaient les mandataires de Mignet, ont, 
conformément aux instructions qu'ils avaient 
reçues de celui-ci, pris livraison des dites 
marchandises,* les ont déchargées dans leurs 
magasins et les y ont tenues en attendant le 
moment où ils pourraient les réexpédier avec 
d'autres marchandises à leur mandant; 

Attendu que Mignet n'a été déclaré en fail- 
lite que six semaines environ après ces faits, 
soit en décembre i890; 

Attendu, dès lors, que l'appelant n'est pas 
fondé à revendiquer les marchandises liti- 
gieuses; qu'il invoque vainement l'article 568 
de la loi du 18 avril 4851; 

Attendu, en effet, que par la prise de 
livraison par les mandataires de Mignet et 
par le déchargement des marchandises dans 
les magasins de ces mandataires pour le 
compte de Mignet, la tradition avait été en 
réalité effectuée dans un magasin du failli ; 
que, dè$ ce moment, l'appelant était entière- 
ment et déOnitivement dessaisi de ces mar- 
chandises, qui devaient, à son égard, être 
considérées, non comme en cours de route, 
mais comme parvenues à destination et 
livrées; 

Que vainement l'appelant allègue que le 
magasin de Colignon et C^*^ ne peut être assi- 
• mité an magasin du failli ; qu'en fait, il y a 
lieu de remarquer que Colignon et C^** ne 
peuvent, à aucun titre, être envisagés comme 
les commissionnaires-expéditeurs de l'appe- 
lant, pour qui ils n'étaient, au moment de 
l'expédition, que des destinataires ; que, de 
plus, la prise de livraison et le décharge- 
ment ont en lieu sans aucune protestation, 
réserve ou réclamation préalable de la part de 
l'appelant, et qu'en droit le terme magasin de 
faUlU dont se servent l'article 568 de la loi 



cet arrêt. Voy. spécialement le rapport de M. le con- 
seiller Gui Iiemard qoi a précédé Tarrét de la coar de 
cassation de France, da S9joilleti875 {Pasic. franc., 
4876. p. 113), etToy. aussi cass. franc., 31 avril 4884 
{ibid., 4886, p. *238; D. P., 1884, 4, 241). 



belge de 1851 et l'article 576 de la loi fran- 
çaise de 4838, doit être pris, non dans le sens 
restreint et usuel, mais dans celui d'un 
lieu quelconque placé « dans la disposition 
du failli 1) ; 

Par ces motifis et ceux non contraires du 
premier juge, oui M. l'avocat général Ray- 
mond Janssens en son avis conforme donné 
en audience publique, déboutant les parties 
de toutes uns et conclusions plus amples ou 
contraires, met l'appel à néant; confirme le 
jugement â quo et condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 42 février 4892. — Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés. M. Fauquel. — PL 
MM. A. Moreau et Mesdach de ter Kiele. 



GAND, 16 février 1802. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Administrateir 
DÉLÉGUÉ. — Mandat. — Responsabilité. 
— Excès db pouvoir. — Ratification. 

L'administrateur délégué ne contracte aucune 
obligation personnelle^ lorsqu^il a donné une 
connaissance sufflsnnie de ses pouvoirs, à 
moins qu'il n'ait commis, lors de la conven^ 
lion, un acte fautif ou doleux, ou qu'il ne soit 
engagé, nomine proprio, à rapporter la 
ratification ou à procurer Vexécution en cas 
de désaveu (4). 

Lorsqu'il résulte de la loi et des statuts que 

l'acte est sujet à ratification, U n'est pas 

nécessaire que l'administrateur délégué fasse, 

à ce sujet, des réserves expresses d'autorisa- 

■ tion Qu de ratification. 

Il incomberait à la partie contractante de prouver 
que l'administrateur s'est expressément pré- 
valu d'un pouvoir spécial, 

A défaut de semblable pouvoir, la convention 
reste subordonnée à la ratification, comme à 
une condition suspensive. 

L'administrateur délégué n'est qu'un simple 
agent, qui ne puise pas dans sa commission 
le droit d'imposer à ses mandants la ratifi- 
cation des actes qu'il n'a ;.tt conclure que sous 
la réserve statutaire de cette ratification. 

Si le conseil d'administration refuse la ratifi- 
cation, l'administrateur délégué nencourt 
aucune responsabilité et la convention reste 
alors sans existence à l'égard de tous (2). 



(4 et S) Voy. cass. franc., 9 juillet 4872 (D. P.^ 
1873, 4, 404); Bruxelles, 7 aTfil 1883 fPASlc, 4883, 
U, 36i); Laurent, t. XXVIII, n* 47; Dalloz, 
Ripert.,!^ Mandat, n»« 304 et suiv.; Namur, Codt 
dt commerce belge reviei, t. II, d» 407S. 
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(GROVERMAN, — C. LA SOCIÉTÉ ANONYME DU 
CHEMIN UB FER MALINES-TfiRNKl'ZEN.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que la Compagnie 
du chemin de fer Malines-Terneuzen assi- 
gna ia Compagnie du chemin de fer Gand- 
Terneuzen en payement du solde de compte, 
incombant à cette dernière, du chef de 
Texploitation en commun de la ligne de 
Sluyskiel à Terneuzen, suivant convention 
verbale avenue avec le sieur Groverman, 
agissant en qualité d*administrateur délégué 
de la compagnie défenderesse, à quoi cette 
dernière répondit que, n*ayant ni ratifié ni 
même connu la convention vantée, elle ne 
devait rien à la demanderesse ; 

Attendu qu*en présence de ce refus, la de- 
manderesse as'^igna Groverman : 

l^' En intervention et garantie, en vue de 
prendre fait et cause pour elle et lui procurer 
l'exécution intégrale de la convention vantée; 

^^ Subsidiairement, en responsabilité per- 
sonnelle pour tous dommages à résulter de 
rinexécution de la convention; 

Ce dernier chef fondé sur ce que « traitant 
comme administrateur délégué, c'est-à-dire 
comme représentant autorisé, sans aucune 
réserve de ratification, Groverman s'était, par 
le fait, obligé à diligenter l'accomplissement 
des formalités nécessaires et à procurer l'exé- 
cution de la convention » ; 

. Attendu que, dans cet état de la procédure 
et par jugement dui8maif887rendu entre la 
demanderesse et la défenderesse originaires, 
à l'exclusion de Groverman, la demanderesse 
fut déboulée de son action principale, par le 
motif que, la convention ayant été conclue 
entre la demanderesse et l'administrateur de 
la défenderesse, celui-ci n'avait pu, en vertu 
des pouvoirs lui conférés par les statuts, lier 
la défenderesse qu'après ratification par le 
conseil d'administration, ratification non éta- 
blie à suffisance de droit ; 

Attendu que ce premier Jugement ne fut 
déféré à la cour par aucune des parties; 

Atte.idu que le même Jour, 18 mai, le pre- 
mier juge, statuant entre la demanderesse et 
Groverman, sans rencontrer la demande en 
intervention et en garantie, s'arrêta à la 
demande subsidiaire en dommages-intérêts 
et se déclara compétent poiïr en connaître; 

Que Groverman opposa ensuite une fin de 
non -recevoir a en ce que, ayant conclu en 
qualité d'administrateur, il ne pouvait être 
déclaré responsable qu'envers sa mandante 
et non envers les tiers » ; 

Mais que le premier juge, se fondant sur 
ce que Grovçrman était en faute « pour avoir 



outrepassé les limites de son mandat et 
n'avoir point fait ratifier la convention par le 
conseil », le débouta de son exception (jtig^* 
ment du 21 janvier 1888); 

Attendu, enfin, que le 31 août 1888, Gro- 
verman fut condamné à payer 3,585 fr, 66 c. 
à titre de dommages-intérêts, à raison de sa 
faute consistant « en ce que, d'après les sta- 
tuts, il ne pouvait conclure la convention 
sans l'autorisation du conseil d'administra- 
tion et, que, en agissant sans cette autorisa- 
tion, il avait contrevenu aux statuts ei commis 
une faute dont il est responsable; qu'il a 
aggravé sa faute par ses agissements caute- 
leux, en faisant croire à la demanderesse qu'il 
était investi de pleins pouvoirs, ou tout an 
moins que te conseil avait ratifié ia conven- 
tion » ; 

Revu l'arrêt de ce siège, en date du 49 mai 
1891, statuant sur la compétence, etc., etc.(t); 

Attendu que le débat actuel porte sur les 
jugements des 21 janvier et 31 août 1888; 

Attendu que la solution relative à la rece- 
vabilité de la demande est inséparablement 
liée à la décision à intervenir sur le fond; 

Attendu qu'au cours de la procédure, la 
partie demanderesse n'a cessé de reconnaître 
que Groverman a agi en sa qualité d'admi- 
nistrateur délégué, et que l'objet de la con- 
vention ne rentrait point dans la catégorie 
des actes d'administration qu'il pouvait faire 
seul, sans l'autorisation préalable ou la rati- 
fication ultérieure du conseil d'administra- 
tion ; 

Attendu qu'un administrateur délégué, 
étant le mandataire de la société, ne contracte 
aucune obligation personnelle relativement 
aux engagements de la société, au profit de 
la partie à laquelle il a donné une connais- 
sance suffisante de ses pouvoirs (code civil, 
art. 1997, et loi du 18 mai 1875, art. 51), à 
moins qu'il n'ait commis, lors de la conven- 
tion, un acte fautif ou doleux, ou qu'il ne se 
soit engagé, nomine proprio, à rapporter la* 
ratification, sinon à procurer l'exécution au 
cas de désaveu ; 

Attendu qu'il ne conste d'aucune pièce 
produite, ni de l'allégation, avec offre de 
preuve, d'aucun fait précis, que Groverman se 
serait engagé personnellement à rapporter 
la ratification du conseil, sinon à procurer 
l'exécution, au cas de désaveu; 

Que spécialement les lettres des 7 avril et 
â5 juin, reconnues entre parties et visées par 
le premier juge comme étant restées sans 
réponse par Groverman, se bornent à rappe- 
ler à ce dernier les conventions conclues, 
mais ne font aucune allusion à des engage- 



(i) Yoy. ce Recueil, 1891, II, 998. 
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ments quelconques que eelui-ci aurait assu- 
més en son propre nom; 

Aitendu que semblable engagement ne 
saurait résulter, ainsi que le soutient à tort 
la demanderesse, de ce que Groverman aurait 
traité sans aucune réserve d*autorisation ou 
autre; 

Qu*en effet, rien ne permet dMnduire de 
ce silence inacceptation d*un engagement 
personnel; que cela est d'autant plus vrai 
dans respèce que, d*une part, la demande- 
resse reconnaît que i*obJet de la convention 
ne rentrait point dans la catégorie des 
actes d^administration visés à l'article Aà de 
la loi du 48 mai 1875; que, d'autre part, 
l'articie 23 des statuts porte, in terminis^ qae 
le conseil d'administration fait tous traités 
relatifs à l'exploitation de la ligne, article 
qui n'accorde pas même au délégué le droit 
de faire semblables traités avec i*autorisation 
du conseil ; 

Attendu que ni l'administrateur délégué 
de la demanderesse, le sieur Lamqùet, ni la 
demanderesse elle-même ne pouvaient donc 
ignorer que semblables actes ne pouvaient 
valoir que moyennant ratification, à moins 
que l'administrateur n'eût produit, lors du 
contrat, un pouvoir spécial émané du con- 
seil ; 

Que ni l'un ni l'autre des deux administra- 
teurs n'avait à faire à ce sujet des réserves 
expresses, cette réserve résultantde la loi ainsi 
que des statuts ; 

Qu'en l'absence de production d'un pou- 
voir spécial, les deux parties savaient donc 
ou devaient savoir que la convention et son 
exécution restaient subordonnées à la ratifi- 
cation, comme à une condition suspensive ; 

Attendu qu'il ne conste non plus d'aucun 
fait prouvé ou articulé [avec offre de preuve 
que, lors du contrat, Groverman se serait 
prévalu soit d'une autorisation spéciale, soit 
d'une ratification donnée par anticipation ; 

Qu'à la vérité, celte circonstance se trouve 
relatée, pour la première fois, dans les mo- 
tifs susvisés du jugement du 31 août, mais 
que, n'ayant été ni prouvée au procès ni 
même alléguée avec offre de preuve, il 
n'échet point de s'y arrêter ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'il n'est point établi au procès que Gro- 
verman aurait abusivement outrepassé les 
limites de son mandat ou employé des ma- 
nœuvres doleuses ; 

Que la compagnie demanderesse ne lui 
impute pas davantage d'avoir, par un acte 
fautif ou doleux, postérieur au contrat, mis 
obstacle à la ratification d'icelui par le con- 
seil; 

Qu*à cet égard il ne suffit pas de dire que 



la faute consiste dans le fait même de n'avoir 
pas fait ratifier la convention ; 

Qu'un administrateur délé|iué n'est qu'un 
simple agent, qui ne puise point dans sa 
commission le droit d'imposer à ses man- 
dants la ratification des actes qu'il n'a pu 
conclure que sous la réserve statutaire de 
cette ratification ; 

Que le conseil d'administration, maître de 
l'entreprise, trouve dans la réserve susdite 
le droit incontestable de refuser la ratifica- 
tion, sans que le tiers qui a contracté avec 
l'administrateur puisse imputer à faute, soit 
à celui-ci, soit à ce conseil, semblable refus 
ou désaveu ; 

Que ce refus a pour conséquence Juridique, 
à l'égard de tous, de laisser la convention 
sans existence et sans effet; 

Qu'au demeurant, la Société Malines-TeS 
neuzen et son administrateur doivent s'impu- 
ter à eux-mêmes de ne point s'être mis en 
règle avec la Société Gand-Terneuzen pour 
la parfaite validité du contrat; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède 
que la demande en intervention, en garantie 
et en responsabilité personnelle, dirigée 
contre Groverman n'est ni recevable ni 
fondée; 

Attendu que les faits et circonstances 
allégués avec offre de preuve dans la cause 
ne sont ni précis ni concluants, et que la 
preuve en serait frustratoire ; 

Par ces motifîs, rejetant toutes autres fins, 
conclusions et offres de preuve, met à néant 
les jugements des 21 janvier et 31 août 1888; 
émendant, dit la Société Malines-Terneuzen 
non recevable ni fondée dans ses conclusions 
dirigées contre Groverman ; et attendu que 
ce dernier jugement a reçu son exécution, et 
que, de plus, rappelant a payé indûment 
une somme de 913 fr. 9 c., condamne la 
compagnie intimée à lui rembourser : 1^ une 
somme de 3,585 fr. 66 c. ; â*" celle de 9i3 fr. 
9 c, avec les intérêts échus depuis le jour du 
payement; la condamne, en outre, aux frais 
des deux instances sur lesquels il n'a pas été 
statué définitivement. 

Du 16 février 1892. — Cour de Gand. — 
2* ch. — Prés. M. Coevoet. — PL MM. Bod- 
daert et H. Rolin (du barreau d'Anvers). 



GAND, 16 févrter 1892. 
TESTAMENT. — Interprétation. — Preuvbs 

EXTRINSÈQUES. — EXHÉRÉDATION. — ATTRI- 
BUTION VIRTUELLE DE LA PART DB l'HÉRITIER 

EXCLU. 

• 

// n'est pas interdit au juge de 8*appuyer 
sur des preuves extrinsèques pour inierpré- 
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ter une disposition de dernière volonfé (\). 

Lorsqu'une clause lesiamentaire est susceptible 
de plusieurs sens, il faut r entendre dans celui 
avec lequel elle peut avoir quelque effet, (Gode 
civ., art. H57.) 

Si une exclusion pure et simple de tous les héri- 
tiers est sans effet, parce que les biens du tes- 
tateur, à défaut d'attribution à d'autres, leur 
reviennent en vertu de la loi, il en est autre- 
ment lorsque le défunt, n'ayant '^xclu qu'un 
seul ou quelques-uns de ses héritiers, dispose 
de ce qui leur revenait en faveur de cohéritiers 
ou de tiers (2). 

Cette disposition ne doit pas, pour produire ses 
efft ts, être formelle; elle peut être virtuelle 
ou implicite, et il en est ainsi lorsqu'il n*a 
exclu qu*un seul ou plusieurs héritiers, leur 
part se transmettant en ce cas à leurs cohéri- 
tiers par l'effet de la loi (5). 

// en est notamment ainsi lorsque le testateur 
déclare qu'il « ne donne rien » à son petit- fils. 
Cet héritier réservataire ainsi exclu par le 
testament n'a droit qu'à sa réserve légale, et 
son exclusion profite à sa sœur, qui compose 
avec lui une des branches appelées au partage 
de la succession; elle doit recueillir la part 
de son frère exhérédé dans la quotité dispo- 
nible, 

(g. REBEKS, — C. KEBERS.) 

Le tribunal de première instance de Gand 
avait rendu, le i" avril 1891, le jugement 
suivant : 

« Attendu que, par testament olographe en 
date du 1^' octobre 1888, déposé, etc., dame 
Sophie-Thérèse Casier, veuve Petit, a disposé 
comme suit : 

« Je donne et lègue à mon seul ami qui 
« me reste, à M.... Â Georges Kebers, je ne 



(1) La jurisprudence est fixée en ce sens en Bel- 
gique comme en France. Voy. cass. belge, 46 juillet 
1852 (Pâsic, 1858, I, 404), et 'i\ février i8S4 {ibid., 
4884, 1, 61); Liège, 3 juillet 1890 {ibid,, 1891, II, 29), 
et la jurisprudence des cours de France citée dans la 
noie sous cet arrêt. Mais cette solution n'est pas 
admise sans restrictions. Comme le dit l'arrêt de la 
cour de rassalion de France du 18 novembre 1884 
(Pasic. franc., 1885. p. 273; D. P., 1886, 1, 317), 
• les circonstances étrangères au testament ne peuvent 
être prises en considération, pour reconnaître l'in- 
tention du testateur, qu'autant que, d'abord et prin- 
cipalement, cette intention résulte des termes mêmes 
du testament. » Voy. aussi cass. franc., 7 juillet 1869 
[Patic, franc,, 1869, p. 1067; D. P., 1870, 1, 76), et 
le rapport de M. le conseiller Alméras-Latour qui a 
précédé cet arrêt. C'est à tort que Laurent, t. iClV, 
n» 156, suppose que l'opinion de cet éminent magis- 



« donne rien, ainsi qu*à mes deux dômes- 
(( tiques » ; 

« Attendu que c'est à bon droit que la par- 
tie demanderesse soutient qu'en vertu du tes- 
tament prérappelé, le défendeur Georges 
Kebers, petit-fils de la tesutrice, n*a droit 
qu'à trois trente-deuxièmes dans la succes- 
sion de cette dernière, part qui constitue sa 
réserve légale ; 

(i Qu'en effet, les termes dont s'est servie 
la testatrice ne sont pas susceptibles de deux 
interprétations différentes; 

« Qu'en disant : « A Georges Kebers, je ne 
« donne rien, ainsi qu'à mes deux doroes- 
« tiques », elle considère le défendeur 
comme un étranger et entend bien clairement 
l'exclure de sa succession au même titre que 
ses domestiques ; 

« Que les motifs de cette exclusion s'ex- 
pliquent, du reste, par tous les faits et cir- 
constances révélés au procès; 

« Attendu qu'il n'est pas possible d'admet- 
tre, avec le détendeur, que la de cujus, en 
employant les expressions dont s'agit, aurait 
voulu signifier par là qu'elle ne lui faisait 
aucun legs; 

(( Que cette interprétation ne se conce- 
vrait que si elle avait fait des avantages à ses 
autres enfants; ce qui n'est pas le cas de 
l'espèce, puisqu'elle n'a fait de legs qu'en 
faveur du sieur S...; 

(( Attendu que c'est en vain que le défen- 
deur soutient encore que l'action n'est pas 
recevable à défaut d'intérêt, la quotité dispo- 
nible pouvant être absorbée par le legs fait 
en faveur de S...; 

tt Que ce n'est là, en effet, qu'une alléga- 
tion déniée par les demandeurs et à l'appui 
de laquelle le défendeur n'apporte aucune 
preuve ni offre de preuve; 

tt Attendu que le défendeur, se trouvant 



trat n'aurait pas été partagée par cette cour. Voyez 
encore cass. franc., 27 février 188-1 (D. P., 1884, 1, 
353) ; DEH0L0UBE,«dit. belge, t. X, n« 37, p. 26!, et 
Laurent, t. Xlll, n» 128. et t. XIV, u^ 167, 158 
et 16t. 

(2 et 3) Voy. cass. franc., 10 février 1869 (D. P., 
1869, 1, 475; Paaic, franc., 1869, p. 882); Lyon, 
29 juillet 1888 D. P.. 1886, 2, 229; Patic. ftanç., 
1887, p. 574), ainsi que les conclusions de H.raToeat 
général de Raynai qui ont précédé l'arrêt de la cour 
de cassation de France du 17 novembre 1863 et qui 
sont rapportées dans le Recueil de Sirey (1864, 1, 5); 
Bruxelles, 6 janvier 1875 (Pâsic, lb75. 11, 50); 
Gand, 20 février 1867 (i6ùi.,1S67, II,S28); Laurent, 
t. Xlll, n'> 482 et 483, p. 532 et 533; D. P., 1863, 
1,441 (Dissertation), et comparez cass. franc., 15 avril 
1885 {Patic, franc,, 1886, p. 1128), et la note sous 
cet arrêt. 
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[la de la saccession, c'est d'après 

mode établis par la loi que la part 

fil doit être fixée; 

lit ab intestai, conjointement 

larguerite Kebers, épouse 



Thys, à la su 
un quart, par 
défunte; 

Que se trouvi 
devant être consi 
vue de l'exécution 
tien de la testatrice, 



jon de sa grand*mère pour 
ésentation de leur mère 



exclu par testament, et 
dès lors, au point de 
celui-ci, dans Tinten- 
me n'existant pas, sa 
part doit s'ajouter à^le de sa sœur, qui 
représente dorénavant vule sa mère, à son 
défaut, et vient prénom en conséquence, 
seule sa part dans la suc^^ion,sous déduc- 
tion de la réserve légale; 

« Attendu que c'est do 
prétendre, comme le sou 
ministère public, que celte 
taire qui exclut le défendeu 
duire aucun effet et doit ètr 
écrite, parce que la teslatric 
disposé expressément de la qu 
ble, on ne sait à qui celle-ci do 
lue; qu'elle reste donc sans attr 
la succession. et qu'il y a lieu, 
qnent, d'en gratifier le défendeur 

tt Que celte opinion, qui tend 
duire au testament un effet absol 
traire à l'intention formellement 
par la testatrice, se base sur une fa 
relation du passage de Troplong ( 
^ament, t. 1'^, n" 830); que cet 

cute, en effet, l'hypothèse où 

ulant exhéréder ses fils, dispos 

ent qu'il ne leur laisse que leu 
égale ; 

« Qu'il considère cette dispositj 
nulle, parce que les enfants exh 
nent recueillir, en vertu de la I 
disponible laissée sans attrib 
succession ; 

« Que cette solution, quSe comprend 
lorsqu'il n'y a pas d'autres jKnis que ceux 
qui sont ainsi exhérédés, i^paurait recevoir 
son application, à causées motifs mêmes 
sur lesquels elle se base,^is Thypothèse où 
un ou plusieurs enfanjv déterminés sont 
exclus, puisque la ouse disponible enle- 
vée à ceux-ci esUjHnilie par les autres, en 
vertu deJ!û£di^lRu mode des successions 
o1, et auquel le testateur est 

Wé se référer dans ce cas, à raison même 
de l'exclusion dont il frappe certains d'entre 
eux; 

» Attendu que de tous les enfants et des- 
rendants de la de cujus, originairement de- 
mandeurs, Marguerite Kebers, épouse Thys, 
est seule resiée an procès ; 

« Que les autres se sont désistés au cours 



une erreur de 
t d'office le 
se testamen- 
e peut pro- 
épuiée non 
'ayant pas 
é disponl- 
ire dévo- 
tion dans 
r consé- 

ire pro- 

nt con- 

primée 

e inter- 

tion et 

leur y 

père, 

nlque- 

éserve 

comme 

'es vien- 

a quotité 

dans la 



du litige, reconnaissant n'y avoir aucun inté- 
rêt, et ont offert de payer les frais résultant 
de leur intervention ; 

a Que les demandeurs ont, par conséquent, 
assigné à tort une autre petite-fille de la de 
cujus, représentée par M" Monnier, qui, 
n'ayant pas contesté la demande, ni pré- 
tendu y avoir intérêt, réclame avec raison sa 
mise hors de cause, sans frais; que ceux-ci 
doivent être supportés par les demandeurs; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Jans- 
sens de Bisthoven, substitut du procureur du 
roi, en son avis conforme, dit pour droit que 
le défendeur Georges Kebers n'a droit qu*à 
sa réserve légale, soit aux trois trente-deu- 
xièmes de la succession de sa grand'mère, 
dame Van Beerlere, veuve Petit... » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge : 

Attendu qu'en vain l'on soutiendrait que 
la clause du testament de la de cujuê portant : 
« A Georges Kebers, je ne donne rien », est 
susceptible d'être interprétée, soit en ce sens 
que la testatrice pouvait avoir eu, à un mo- 
ment donné, l'intention d'avantager ce der- 
nier et y avoir renoncé dans la suite, soit 
comme exprimant la volonté que les sommes 
qu'elle lui avait avancées ne fussent pas con- 
sidérées comme des libéralités, mais bien 
qu'elles fussent imputées sur sa part hérédi- 
taire; 

Attendu que, dans l'une comme dans l'au- 
tre hypothèse, la clause eût été inutile, puis- 
que la testatrice n'avait aucune disposition 
testamentaire à prendre pour réaliser ses 
intentions; 

Que, d'une part, il lui suffisait de ne faire 
aucun legs à l'appelant Georges Kebers, alors 
surtout qu'elle n'en faisait point à ses autres 
héritiers; 

Que, d'autre part, l'obligation de l'appe- 
lant d'imputer sur sa part héréditaire les 
sommes qu'il aurait reçues de la testatrice, 
sans dispense de rapport, résulte des dispo- 
sitions formelles de la loi, de sorte que, sous 
ce rapport encore, la de cujus pouvait garder 
le silence et s'abstenir de toute disposition ; 

Attendu que la clause litigieuse étant inu- 
tile et dépourvue d'effet dans chacune des 
deux hypothèses prérappelées, il y a lieu de 
l'interpréter dans le sens que lui attribue le 
premier juge, le seul avec lequel elle puisse 
avoir quelque effet; ce, par application de la 
règle consacrée par Farticle 1157 du code 
civil, laquelle régit les dispositions testamen- 
taires aussi bien que les contrats; 

Attendu que l'interprétation admise par le 
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Jogement dont est appel dérive des termes 
mêmes du testament, sans qu*il faille recou- 
rir, pour en fixer le sens, aux faits que le 
procès a révélés, faits que le premier Juge 
n*invoque, du reste, que pour expliquer Tex- 
clusion prononcée par la testatrice contre 
l'appelant; 

Qu*au surplus, aucune disposition légale 
nMnterdit au juge de s*appuyer sur des preu- 
ves extérieures, pour interpréter une dispo- 
sition de dernière volonté; 

Attendu que, si une exclusion pure et 
simple prononcée par le testateur contre tous 
ses héritiers se trouve absolument dépour- 
vue d^effet, parce que, à défaut d*atlribution 
de leurs droits à d*autres, les biens dont il 
aurait voulu les dépouiller leur reviendraient 
en vertu de la loi, il en est autrement, lors- 
que, n^excluant qu*un seul ou quelques-uns 
de ses héritiers, le de cujus dispose de ce 
qu'il leur revenait en faveur de cohéritiers ou 
de tiers; 

Que, pour produire ses effets, cette dispo- 
sition ne doit pas être formelle ; qu*elle peut, 
au contraire, être virtuelle ou implicite, ce qui 
a lieu, lorsque, par suite de Texhérédation 
d*un ou plusieurs successibles, leur part se 
transmet à leurs cohéritiers par i*effet de la 
loi, à laquelle le testateur est présumé s*être 
rapporté ; 

Que tel est le cas dans Tespèce, puisque 
l'exclusion de l'appelant profite à sa sœur 
Marguerite Kebers, intimée en cause, compo- 
sant avec lui une branche héritière, appelée 
par représentation au partage par souche de 
la succession de la testatrice ; 

Attendu que la part ab intestat dévolue à 
cette branche forme le quart de la succession, 
soit un huitième pour rappelant; que la por- 
tion disponible s'élevant au quart de Tliéré- 
dlté, la part de Tapp 'lant, petit-fils et, par 
conséquent, héritier réservataire de la testa- 
trice, doit, par suite de la clause dont il 
s'agit, être diminuée de pareille quotité; 
qu'ainsi sa part se trouve réduite aux trois 
trente-deuxièmes de la mas'^e héréditaire ; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. Tavocat général Van Iseghem, confirme le 



(1) Voy. conf. DE Paepe, Étude» tur la compétence 
dviU, t. II, p. 386, n« 53 Voy. ausai Bruiellea, 3 fé- 
vrier 186» (PâSIC, 1864, U, 3:20i, et 13 janrier 1888 
(ibid,, 1890, II, 302); Nahqr, ù III, n» 3198 m fine. 

(i) Voy. conf. Gan(i,27 juin 1891 (Pasic, 1891, 
U, 401)). et voy. auaai de PâEPS, ibid,, t. il, p. 267 et 
368, D* 54, qui critique avec raisoa Tarrèt rendu eu 
seoa contraire par la cour de Bniiellea, le 1«' février 
1888 :Pasic., 1888, 11,305). Voy. encore BoNTBlips, 
aur l'art. 37, n* 14, t. lit, p. 383, et Bruxelles, 12 jan- 
Tier 1888 (Pasic, 1890, 11, 802). Compar. Pau, 



Jugement dont est appel et condamne la par- 
tie appelante aux dépens de riostance d'appel. 

Do i5 février i892. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Pr<Sf. M. Coevoet.— P/. MM. Hans- 
sens (du barreau de Liège) et Montigny. 



BR(}XELLE5, 27 Juillet 1891. 

!• COMPÉTENCE COMMERCIALE. — De- 
mande RBCONVBNTIONKELLK. — DbHAUDECR 

non g0mi1erç4mt. — dohmages-intéréts. 
— Procès témérairb. 

2* DEMANDE NOUVELLE. — Résolution 

DE CONTRAT. 

1" Le tribunal de commerce est incompétent 
pour statuer sur une dimande reconvention' 
neUe dirigée contre un demandeur non négo- 
dont à raison de faits qui n*oni pas le carac-- 
tère d^actes commerciaux, et notammeut 
contre un demandeur, ancien notaire, actuei- 
lement rentier, à raison d'actes qu'il a poffés 
comme notaire ou comme mandataire d'un de 
ses cliente (i). 

U est aussi incompétent pour statuer sur une de- 
mande reconventionneile en dommages-inté- 
rêts formée contre un non-commerçant, qui 
est fondée sur le caractère téméraire et vesa- 
toire de Vadion intentée par celui-ci devant 
le tribunal de commerce (2). 

^ Lorsqu'il a été intenté une action en paye- 
ment d'un compte et que^ pour établir le non- 
fondement de cette action, k défendeur oppose 
un règlement conventionnel entre jHirties, si 
le demandeur sollicite pour la première fois 
en degré d'appel la résiliation de cette con- 
vention, cette demande doil être déclarée non 
recevable, comme constituant une demande 
nouvelle (3). 

(ENGRANO, — C. VEUVE DUBOIS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que Tactlon tend 
au payement d*un compte prétendaement dû 
par l'intimée à rappelant; 



23 arril 1890 fD. P., 1891, U, 71), et voy., quant i la 
jurisprudence française, de P'aepb, t. Il, p. 371, 
u*84. 

(3) Voy. toutefois Gand, 29 juillet 1881 (PASlc, 
1882, II. 87); Douai, 24 novembre 1877 (D. P.. 1878, 
2, 92j; Lyon, 14 février 1890 (ibid.. 481)0,2,367), 
et la note. Voy. spôcialemeni, quant à la r«ceva> 
biliié des demandes nouvelles, casa, franc., 20 jan- 
vier 1891 (D. P., 1891, 1, 1S3, et les observations 
de ce Recueil i Paeic. /hmf., 1891, p. Ii6, et la 
note). 
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Attendu quMl résulte des pièces et docn- 
ments versés aux dossiers que si, antérieure- 
ment à l'année 1888, un compte a existé 
entre parties, leurs droits respectifs firent 
Tobjet d'un règlement du 2 Juin 1888; 

Qu'il se voit, en effet, qu'à cette date, une 
convention verbale, sur les termes de laquelle 
les parties sont d'accord, intervint entre 
elles et par laquelle, d'une part, les époux 
Dubois renonçaient à réclamer au sieur En- 
grand un compte de gestion et de perception 
de loyers ainsi que de prix de ventes d'im- 
meubles, du chef duquel ils se prétendaient 
ses créanciers,^ et l'appelant, d'autre part, 
réduisait son prétendu compte de 525,000 fr. 
à 11,000 francs; qull acceptait, en outre, 
une créance de 25,000 francs due par un 
sieur Tison ; qu'enfin les époux Dubois lui 
vendaient, pour le prix de 90,000 francs, des 
maisons sises à Lille, n^'* 1, 3 et 5, rue des 
Primeurs, et n* 95, rue. de Solférino, et pour 
le prix de 35,000 francs, une maison sise ^ 
Lille, rue de Solférino, n"* 153; 

Attendu que l'appelant n'obtenait ces avan- 
tages qu'à la condition formelle et expresse 
de faire son affaire personnelle de toutes ins- 
criptions ou subrogations, ou intérêts en 
retard sur ces propriétés, de telle façon qu'il 
ne fût plus exercé de poursuites contre les 
époux Dubois par qui que ce fût ayant une 
inscription sur l'un des immeubles compo- 
sant cette propriété; que, moyennant ce, les 
parties renonçaient mutuellement à se récla- 
mer aucun compte ou somme de quelque chef 
que ce fût et déclaraient leurs comptes res- 
pectifs soldés ; 

Attendu que l'appelant sollicite, pour la 
première fois, par ses conclusions d'appel, la 
résiliation de cette convention ; mais que sem- 
blable demande n'est pas recevable, d'abord 
parce qu'elle eût dû être formulée dans l'ex- 
ploit iniroductif d'instance, ensuite, parce 
que l'appelant ne peut plus demander la 
résiliation d'une convention qu'il a exécutée, 
ainsi que cela résulte des pièces du procès, et 
notamment de la transcription requise par 
lui d'un acte qui lui a conféré la propriété de 
la maison rue de Solférino, n<* 155, et d'un 
acte du 8 juin 1888, postérieur de six Jours 
seulement à la convention dont s'agit, et aux 
termes desquels M"*^ Engrand cautionne ou 
reprend la créance Berteloot aux fins d'arrê- 
ter les poursuites ; 

Attendu que le premier Juge a fort Juste- 
ment apprécié la portée et les conséquences 
de cette convention du 2 Juin et en a fort 
bien déduit le non-fondement de l'action 
intentée par l'appelant; 

Attendu qu'il y a lieu pour la cour d'adop- 
ter les considérants par lesquels le premier 
juge déboute l'appelant de son action; 



Attendu, en ce qui concerne les faits cotés 
par l'appelant et qu'il demande à établir en 
ordre subsidiaire par toutes voies de droit, 
qu'ils sont, dès à présent, controuvés par les 
faits acquis au procès et qu'ils manquent au 
surplus de pertinence ; 

Attendu, en ce qui concerne la demande 
reconventionnelle et l'appel incident que 
i intimée déclare interjeter, que le premier 
Juge était incompétent pour connaître de 
celte demande telle qu'elle était formulée ; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 57 de la loi du 25 mars 1876 sur la 
compétence, le tribunal de commerce est 
incompétent pour statuer sur une demande 
dirigée contre un non-négociant et à raison 
de faits qui ne présentent nullement le carac- 
tère d'actes commerciaux, et qu'il ne peut 
être méconnu que rappelant, ancien. notaire, 
est actuellement rentier, et que c'est à raison 
d'actes qu'il a posés comme notaire ou comme 
mandataire de Tintimée et de son défunt 
mari qu'on lui réclame des dommages-inté- 
rêts; 

Attendu que le premier juge a même eu 
tort de se déclarer compétent pour apprécier 
cette demande en tant que fondée sur le carac- 
tère téméraire et vexatoire de l'action inten- 
tée; les motifs pour lesquels il décline sa 
compétence pour statuer sur la demande, en 
tant que fondée sur l'inexécution des enga- 
gements pris par rappelant et sur le préju- 
dice causé à l'intimée par les poursuites 
auxquelles elle a été en butte de la pan des 
créanciers que l'appelant s'était engagé k dé- 
sintéresser, s'appliquant aussi bien au second 
qu'au premier chef de demande; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
entendu en audience publique les conclusions 
de M. le premier avocat général Laurent et 
de son avis, met à néant l'appel principal et, 
statuant sur l'appel incident, dit que le pre- 
mier juge était incompétent pour connaître 
de la demande reconventionnelle de l'intimée, 
telle qu*elle était formulée; met, en consé- 
quence, à néant le jugement dont appel, mais 
en tant seulement qu'il a condamné l'appelant 
à payer à riniimèe 1,000 francs à titre de 
dommages-intérêts pour procès téméraire et 
vexatoire; confirme le jugement pour le sur- 
plus et condamne l'appelant aux dépens d'ap- 
pel. 

Du 27 juillet 1891. — Cour de Bruxelles. 
— l'* ch. — Prés. M. Eeckman, premier pré- 
sident. — PL MM. E. StOcquart, Bonnet, 
Georges De Ro et Albert Mélot. 
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BRUXELLES, 7 novembre 1891. 

P ACQUIESCEMENT. — Jugement exécu- 
toire PAR PROVISION. — Exécution sans 
réserves. 

2« SOCIÉTÉ ANONYME. — Perte de la 
moitié du capital. — Droit d'action des 
créanciers contre les administrateurs. 
— Proposition de dissolution rejetée. 

i« V exécution volontaire d^un jugement déclaré 
exécutoire par provision nonobstant appel, 
pour éviter des frais de signification, n'em- 
porte pas acquiescement, alors même qu'elle 
a eu lieu sans aucune réserve (i). 

^ Les administrateurs sonisesponsahles envers 
les tiers créanciers du préjudice résultant 
pour eux de l^infraciion à rarticle 1% de la 
loi du 18 mai 4873, qui porte qu'en cas de 
perte de la moitié du capital social, les admi- 
nistrateurs doivent soumettre à rassemblée 
générale la question de dissolution de la 
société. Cet article n'est pas édicté unique- 
ment dans Vintérét des actionnaires. 

Les créanciers qui se prévalent de Varticle 72 
précité doivent établir quHl y a eu infraction 
à cette disposition, 

La responsabilité des administrateurs n'est pas 
engagée, s'il est constant que la question de 
dissolution éventuelle de la société a été portée 
à Vordre du jour de rassemblée générale, qui 
a refusé de prononcer la dissclution. 

(BRISON, — C. LA société ANONYME MÉTAL- 
LUnOIQl'E ET CHARBONNIÈRE BELGE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité de l'ap- 
pel en ce qai concerne le jugement da 9 juin 
1884: 

Altenda que ce Jugement était exécutoire 
par provision, nonobstant appel ; 

Attendu que Texécution volontaire qu'y a 
donnée l'auteur de l'appelante pour éviter les 
frais de signification, ne saurait, dans ces 
conditions, même en l'absence de toute 
réserve, équivaloir à un acquiescement; 

Au fond : 

Attendu que c'est à bon droit que le pre- 
mier Juge a écarté tout d'abord les griefs 
fondés sur des infractions aux articles 60 et 
62 de la loi du 18 mai 1873, i'inobservation 
des formalités qu'ils prescrivaient ne pou- 
vant à elle seule avoir été la cause déterml- 



(1) Conf. Braxell69, 3 décembre iSSfi et S8 no- 
vembre 486» (Pasic, 4868, H. 339 et i8( 5. II, 36»). 
Compar. Paris, 14 décembre 1888 (D. P., 1890, % 60); 
casa, franc., 29 décembre 1^86 {Patic, ftanç,, 4887, 
p. 760). 



nante du préjudice dont se plaint rintimée ; 

Attendu que l'inexécution des articles % 
et 41 de la même loi devait être vérifiée; que 
si les devoirs d'instruction ordonnés à celte 
fin n'étaient point suffisants pour établir à la 
fois l'existence des contraventions et l'éten- 
due du préjudice souffert, ils étaient de nature 
cependant à élucider certains points dont la 
vérification pouvait être utile, suivant les 
circonstances; 

Attendu que l'appelante soutient, contrai- 
rement à ce qui a été décidé par le premier 
juge, que l'article 7i a été édicté dans i*inté- 
rêt des actionnaires et que les tiers créan- 
ciers ne peuvent s'en prévaloir; 

Attendu que l'article 52 dispose que les 
administrateurs de sociétés anonymes sont 
solidairement responsables, soit envers la 
société, soit envers les tiers, de tous domma- 
ges-intérêts résultant dinfractions aux dis- 
positions du titre IX du code de commerce ; 
que, parmi ces dispositions, se trouve celle 
de l'article 72, et qu'il s'ensuit que les tiers 
créanciers, tout aussi bien que la société 
elle-même, peuvent en faire état du moment 
où l'infraction leur a causé préjudice; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'il n'y a pas lieu à réformation du Jugement 
du 9 juin 1884; 

Quant à celui du 2 juillet 1889 : 

Attendu que, se fondant sur les réponses 
fournies par Isidore Bouton à rinterrogaloire 
du 29 juillet 1884, et sur la circonstance 
qu'aucun amortissement n'a .été compté pour 
les constructions appartenant à la Société 
anonyme de Forêt-la-Sambre, le Jugement 
décide qu'à la date du 10 juillet 1881, la 
moitié du capital social était pierdue; 

Qu'il déduit de présomptions de fait que 
l'assemblée générale, qui devait, dans ces 
circonstances et au vœu de l'article 72 de la 
loi de 1873, être appelée à se prononcer sur 
la dissolution, n'avait pas été convoquée; et 
que si la proposition lui avait été soumise, 
elle aurait été infailliblement accueillie; 

Attendu que, bien que l'appelante n'eût 
aucune preuve à faire, elle a produit devant 
la cx)ur des éléments d'où résulte : 

Que l'assemblée générale a été réunie le 
1^' septembre 1881, c'est-à-dire à l'époque 
indiquée par les statuts ; 

Que si la question de dissolution n*a pas 
été expressément portée à l'ordre du jour, 
elle a cependant été examinée ; 

. Que le commissaire Bernard a fait observer 
que certains postes du bilan devaient être 
vérifiés; 

Que, pour cette raison, il ne concluait 
pas à son adoption, mais à l'ajournement à 
une assemblée à convoquer ultérieurement, 
ajoutant que si la perte, après vérification, 
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ressortait à un chiffre supérieur à la moitié i 
du capital social, il serait nécessaire de 
mettre à l*ordre du jour la question de la 
dissolution de la société; 
. Que l'assemblée, adoptant ces conclusions, 
décida qu'une nouvelle réunion serait con- 
voquée pour le 8 octobre, qu'elle aurait pour 
objet d'entendre les nouveaux rapports du 
conseil d'administration et du commissaire 
et de statuer sur le bilan, éventuellement sur 
la dissolution de la société ou sur l'augmen- 
tation du capital ; 

Qu'Isidore Bouton fit savoir à l'assemblée 
réunie le 8 octobre qu'il n'entendait pas être 
responsable du retard apporté à la convoca- 
tion des actionnaires, ni des infractions 
commises à la loi de 1875 sur les sociétés; 
qu'il télégraphia qu'il ne pouvait assister à 
la réunion, qui fut pour cette raison prorogée 
au iO du même mois; 

Que la question de dissolution fut portée à 
Tordre du jour de cette dernière assemblée 
dans les termes convenus à la date du 8 octo- 
bre; qu'un bilan y fut présenté, soldant par 
une perte de 6â,602 fr. 5 c, inférieure à la 
moitié du capital ; que ce bilan fut approuvé 
sous réserve de vérification de certains 
comptes particuliers; que l'assemblée pas- 
sant à Texamen de la question de la dissolu- 
tion, celle-ci fut rejetée; 

Attendu qu'il ressort de ces faits : 

l» Que la perte, au 10 juillet i88i, de la 
moitié du capital n'est pas établie; 

2<^ Que les administrateura ont soumis à 
l^assemblée la question de dissolution, alors 
que, d*après le bilan présenté et accepté, on 
ne se trouvait pas dans les termes de l'arti- 
cle n de la loi du 18 mai 1875; 

5® Que si la liquidation a eu lieu tardive- 
ment, ce qui a pu causer préjudice à IMnti- 
mée, le fait ne saurait être imputé à Tauteur 
de rappelante, mais à rassemblée générale, 
qui seule avait compétence pour prononcer 
ia dissolution; 

Attendu, en résumé, que le grief fondé 
sur Tinfraction à Tarticle 72 de la loi de 1875 
n'est pas justifié; 

Quant à celui basé sur Tinexéculion de 
Tanicle 41 de la même loi : 

Adoptant les motif du premier juge; 

Par ces motifs, déclare recevable l'appel 
interjeté contre le jugement du 9 juin 1884, 
le déclare non fondé; reçoit l'appel formé 
contre le jugement du 2 juillet 1889; met ce 
Jugemenf à néant; émendant, déboute l'inti- 
mée de son action et la condamne aux dépens 
des deux instances. 

Du 7 novembre 1891.— Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. Ed. De Le Court. — 
PL MM. Léon Joly et Vauthier. 



LIÈGE. 9 JanTier 1892. 

1" ENQUÊTE. — Témoins. — Reproches. 

— Entreprise de travaux publics. — 
Ingénieurs du gouvernement. 

20 TRAVAUX PUBLICS. — Entreprise. — 
Inconsistance du sol. — Vice du pl*.n. 

— Travaux de reconstruction. — Res- 
ponsabilité DE l'Etat. — Défaut de 
dénonciation. — Article 17 du cahier 
DES charges. 

1» Sont reprochables comne témoins, les ingé- 
meurs du gouvernement chargés de la sur- 
veillance de travaux publics, dans un procès 
dirigé par l'entrepreneur de ces travaux contre 
VEtat à l'occasion d'un accident qu'il prétend 
avoir été occasionné par leur faute (1). 

2^ Lorsqu'un accident survenu dans l'exécution 
de travaux publics a pour cause principale 
rinconsistance du sol et, par suite, les vices 
du plan, la responsabilité de l'Etat est engagée 
viS'à-vis de l'entrepreneur quant aux ou- 
vrages nécessités pour la réparation de cet 
accident (t). 

L'Etal n'est pas fondé dans ce cas à opposer à 
l'entrepreneur quHl n'aurait pas dénoncé le 
vice du sol dans le délai prescrit par l'arti- 
de il du cahier des charges, qui ne concerne 
que les faits imputables aux agents de l'admi- 
nistration au cours de l'exécution des tra- 
vaux. Cet article est sans application, lorsque 
les vices du plan accusent une faute primor- 
diale qui leur est imputable (5). 

(l'état belge, — c. ballet.) 

Le tribunal civil de Liège avait rendu, le 
13 Juin 1891, le jugement suivant : 

tt Attendu, en ce qui concerne les repro- 
ches formulés par la défenderesse, que les 
témoins Brouet et Camus, en leur qualité 
d'ingénieurs de l'Etat, ont été chargés de 
surveiller les travaux entrepris par le deman- 
deur; que le témoin Gillard a exécuté pour 
compte de l'Etat les travaux de remblais 
contre le viaduc écroulé; que le demandeur 
prétend que Técroulement a été occasionné 
par leur faute ; que, dans ces circonstances, 
ces témoins ont un intérêt au procès et doi- 
vent être reprochés ; 

« Au fond : 

a Attendu que le demandeur s'était rendu 



(1) Gompar. Liège, 27 noTembre 1884 (Pasic, 
1885, 11, 73),et voy. bfJlKJSC, SuppUment,y^ Enquête, 
n« 363. Voy. toutefois Bruxelles, 8 noyembre i845 
^Pasic, 1847, II. IM). 

(2 et 3) Gonf. Uège,iO janvier 1882 {tuprà, p. 18.*Sj 
et les notes sous cet arrêt. * 
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adjudicataire d*un viaduc sous le raiiway de 
la ligne de FOurthe, destiné à remplacer le 
passage à niveau n^ ^2, à Gomblain-la-Tour; 

a Attendtf que, sous la date du 45 Juin 
1886, la voûte de ce viaduc s'est écroulée et 
que la reconstruction en a été effectuée par le 
demandeur ; 

« Attendu que ce dernier a actionné TEtat 
en payement des indemnités lui dues de ce 
chef; que les parties n'étant pas d'accord sur 
la question de savoir à qui incombe la res- 
ponsabilité de Taccident, un Jugement inter- 
locutoire du tribunal de ce siège, en date du 
V^ décembre 1888, ordonna des enquêtes; 
qu'il échet d'examiner si, au vu de ces en- 
quêtes, le tribunal peut, dès maintenant, 
décider à qui incombe la responsabilité de 
l'accident ; 

tt Attendu qu'il résulte de l'ensemble des 
témoignages que l'effondrement de la voûte 
est dû à l'affaissement de la culée droite du 
viaduc qui, par suite de l'inconsistance du 
sof, a subi un mouvement et a désagrégé les 
maçonneries, d'où s'en est suivie la chute de 
la voûte de ce viaduc; 

« Qu'en effet, le premier témoin, le maçon 
Glose, dépose que pour trouver un terrain 
plus résistant pour asseoir les maçonneries 
de la culée de droite, le demandeur a creusé 
plus de 2 mètres plus bas que celui indiqué ; 
qu'il a même fait observer que, vu le mauvais 
état du sol, il serait prudent de faire un bé- 
tonnage, et qu'il ne l'a pas fait parce que les 
ingénieurs de l'Etat l'ont Jugé inutile; 

« Attendu qu'il résulte de la déposition de 
tous les autres témoins entendus dans l'en- 
quête directe que le sol sur lequel ont été 
assises les fondations de la culée droite du 
viaduc, n'était pas assez compact, assez résis- 
tant, pour supporter le poids de la voûte et 
la poussée des terres provenant du remblai, 
et que le vice du sol a été renseigné aux 
agents de l'administration ; 

« Attendu que le défendeur objecte vaine- 
ment que la culée et la voûte ont été recons- 
truites sur le mur de soubassement et sur les 
anciennes fondations ; que, par conséquent, 
Taccident n'est pas dû à un vice du sol ; 

« Attendu, en effet, que le témoin Allard 
dépose qu'il a remarqué que le soubassement 
penchait du côté du remblai d'un centimètre 
ou deux; 

« Attendu que le hors plomb indiqué par 
ce témoin atteste un mouvement de descente 
dans le terrain d'assises des fondations et 
explique l'effondrement de la voûte; 

« Attendu que les enquêtes établissent que 
cet écroulement a eu pour cause principale le 
vice du sol ; qu'il s'ensuit que la responsabi- 
lité de l'Etat se trouve entièrement engagée à 
cause des vices du plan; 



« Qu'il est donc inutile de rechercher si 
la défectuosité des travaux de remblai a con- 
tribué à amener l'accident et si le demandeur 
s'est conformé aux prescriptions de l'arti- 
cle n du cahier des charges, en dénonçant à 
M. le ministre des travaux publics, dans le 
délai de dix jours, que l'exécution des rem- 
blais ordonnés par l'Etat pouvait compromet- 
tre la solidité du viaduc ; 

(( Attendu qu'il est avéré que l'administra- 
tion a eu immédiatement connaissance de 
l'accident; 

« Attendu que la fin de non-recevoir tirée 
de l'article 17 ne doit recevoir son applica- 
tion que lorsqu'il s'agit de faits imputables 
aux agents de l'administration en cours d'exé- 
cution des travaux, et nullement lorsque les 
vices du plan, cause de l'accident, accusent 
une faute primordiale imputable à ces agents; 

« Attendu, néanmoins, que le tribunal n'a 
pas les éléments suffisants pour déterminer 
actuellement les indemnités qui peuvent être 
dues au demandeur du chef de la reconstruc- 
tion du viaduc; que celles-ci ne peuvent être 
établies que par des décomptes à faire entre 
parties, amiablement ou déterminés par ex- 
perts; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. De- 
marteau, substitut du procureur du roi, en 
ses conclusions en partie conformes, admet 
les reproches formulés entre les témoins 
Brouet, Camus et Gillard ; dit que les indem- 
nités dues au demandeur seront évaluées par 
des experts; nomme à cet effet, etc.. » 



Appel de l'Etat. 



ARRÊT. 



LA COUR ;— Adoptant les motifs des pre- 
miers Juges, confirme, etc. 

Du 9 Janvier t892. — Cour de Liège. — 
3«ch.— Prés. M. Dauw.— PL MM. Boseret 
et Déguise. 



BRUXELLES, 18 février 1892. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — Modèles 

et dessins industriels. — etranger. 

Autrichien. — Simple succursale de vente 
EN Belgique. — Convention du 20 mars 
1883. 

Aucune loi n'assure aux étrangers en Belgique 
la propriété de leurs dessins et modèles indus-- 
triels. 

L'article 3 de la convention internationale du 
20 mars 4883, approuvée par la lai du 
^ juillet 1884, n'autorise pas un étranger, 
sujet autrichien, qui n'a en Belgique qu'une 
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9uccur$àle pour la vente de tes produits, à 
rei'endiquer contre un industriel beige la pro- 
priété d'un modèle ou dessin industriel. 
Cet article 5 doit être entendu en ce sens que 
tous les étrangers dont les droits sont protégés 
en Belgique par la législation existante, 
seront assimilés oui Belges pour les bénéfices 
à retirer de la convention du 20 mars 1883, 
dans les pays qui font partie de r Union, sans 
que, pour cela, leurs droits en Belgique se 
trouvent modifiés, la législation de ce pays, 
enceqm les concerne, restant après le traité 
ce qu'elle était auparavant. 

(THONET FRÈRES, — C. CAMBIER FRÈRES.) 

Le jagement de tribunal da commerce de 
Bruxelles, du il décembre 1890, rapporté 
dans ce Recueil, année 1891, 3^ partie, p. 58, 
a été confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la validité de 
la société Thonet frères étant hypothélique- 
ment admise, il n*en demeurerait pas moins 
certain que l'appelante est sujet autrichien et 
n'a, en Belgique, qu'une succursale pour la 
vente de ses produits ; 

Attendu qu'elle fonde son action sur le 
droit qu'elle aurait, en Belgique, à la pro- 
priété exclusive de certains dessins et mo- 
dèles industriels, qu'elle prétend avoir été 
contrefaits par les intimés; 

Attendu qu'il n'existe pas en Belgique de 
loi assurant aux étrangers la protection de 
leurs dessins et modèles industriels, et qu'il 
n'a été fait entre la Belgique et TAutriche 
aucune convention assurant la protection ré- 
ciproque des nationaux de ces pays; 

Que l'appelante invoque exclusivement, 
pour Justifier de son droit, l'article 3 de la 
convention internationale conclue le 30 mars 
1883, entre la Belgique et d'autres nations, 
parmi lesquelles ne figure pas l'Autriche; 

Qu'il importe donc de rechercher si cette 
convention a la portée vantée par rappelante, 
c'e8t-à'>dire si elle a modifié ou amélioré en 
Belgique la situation des étrangers (n'étant 
pas parties à cette convention), qui ont un 
établissement dans c« pays, si elle a créé en 
leur faveur des droits qu'ils n'avaient pas 
antérieurement; 

Attendu qu'il ressort des discussions aux- 
quelles a donné lieu la convention du 20 mars 
i883, que le but poursuivi était d'assurer, 
par mesure de réciprocité, aux citoyens des 
nations contractantes, la protection de leur 
propriété industrielle dans chacun des pays 
représentés; et que si Ton s'est préoccupé 



de la situation des étrangers, citoyens d'Etats 
ne faisant pas partie de l'Union, c'est unique- 
ment au profit de ceux qui, établis dans l'un 
des pays contractants, s'y tr(4lvaient déjà 
protégés par la législation existante et aux- 
quels il s'agissait d'étendre les bénéfices à 
retirer de la convention ; 

En effet, l'origine de l'article 3, invoqué 
par l'appelante, remonte à la neuvième séance 
de la commission qui a élaboré la convention : 
on en était alors à la deuxième lecture du pro- 
jet, dans lequel il n'était question que de la 
protection k accorder aux citoyens des Etats 
contractants, quand, pour la première fois, il 
s'est agi de la protection à accorder aux ci- 
toyens des Etats non contractants ou adhé- 
rents; M. Demeur, représentant de la Bel- 
gique, à rinitialive duquel a été admis 
l'article 3, s'est exprimé en ces termes : 
« Quant aux marques (par opposition avec 
les brevets d'invention), il y a une nuance; 
dans toutes les législations, la protection 
n'est reconnue aux étrangers qu'autant qu'ils 
ont un établissement dans le pays. Eh bien, 
malgré ce principe, l'Union n'accorderait rien 
à l'étranger établi sur son territoire et dont 
elle ne verrait que la nationalité ! Je voudrais 
que l'on considérât seulement si, d'après la 
législation du pays où se fait le dépôt, l'étran- 
ger a le droit de déposer une marque, un 
dessin ou un modèle. Dans ce cas et lorsque 
l'étranger ferait son dépôt dans l'un des Etats 
de l'Union, le droit de priorité lui serait ac- 
cordé, alors même que l'Etat auquel il ap- 
partient ne serait pas entré dans l'Union » ; 

Attendu que c'est ensuite de cette propo- 
sition que fut intercalé, dans le projet déjà 
préparé, l'article 3 de la convention, après 
qu'il eut été déclaré que les lois particulières 
de chaque Etat en faveur des étrangers se 
trouvaient respectées, la convention votée ne 
devant pas être confondue avec les législations 
antérieures; 

Attendu qu'au point de vue belge, il faut 
donc comprendre l'article 3 en ce sens, que 
tous les étrangers dont les droits sont pro- 
tégés en Belgique par la législation existante, 
seront assimila aux Belges pour les bénéfices 
à retirer de la convention, dans les pays qui 
font partie de l'Union, sans que pour cela 
leurs droits en Belgique se trouvent modifiés 
en quoi que ce soit, la législation de ce pays, 
en ce qui les concerne, restant après le traité 
ce qu'elle était auparavant; 

Attendu, en conséquence, que, pour être 
recevable à invoquer cette disposition, l'ap- 
pelante devrait justifier, an préalable, qu'éta- 
blie dans l'un des pays de l'Union, elle s'y 
trouve protégée par la législation existante; 

Que ne le faisant pas, elle est non receva- 
ble en son action ; 
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Adoptant aa surplus, sur ce point, les mo- 
tifs du premier juge; 

Sur TappS incident : 

Attendu que la solution donnée à la ques- 
tion soulevée par l'appel principal rend sans 
intérêt Pexamen des questions soulevées par 
rappel incident; 

Par ces motifs, repoussant toutes conclu- 
sions autres on contraires, reçoit les appels 
tant principal qu'incident en la forme; et, y 
faisant droit au fond, les met au néant; con- 
firme le jugement dont appel; condamne 
rappelante aux dépens des deux instances. 

Du 21 février 1892. — Gourde Bruxelles. 
— 2" ch. — Prés. M. Holvoet, conseiller. — 
PI. MM. W. De Prez, E. De Mot et Gilbert. 



BRUXELLES, 7 novembre 1891. 

ilSSURANCES. — Interprétation du con- 
trat. — Déchéance. — Faussb déclara- 
tion. — Absbnce de fraude. — Erreur. 

Dans Vinterprétalion des polices d'assurance en 
généra], oit il est sans cesse question de dé- 
chéance, d'annulation et de prescription, il 
faut, pour que celles-ci soient décrétées, que 
les faits sur lesquels on ks élaye soient prouvés 
par l'assureur dans toute la rigueur du droit. 

Pour qu'une fausse déclaration entraîne dé- 
chéance, il faut que Vassureur prouve que la 
déclaration erronée a été sciemment faite 
contrairement à la vérité (i). 

// en est notamtnent ainsi lorsque, dans un con- 
trat d'assurance contre les accidents du tra- 
vail, un patron a pu se croire autorisé à 
déclarer par erreur, comme se rapportant à 
un de ses ouvriers, un sinistre concernant un 
travailleur employé par lui temporairement 
qu'il ne payait qu'indirectement et qui était 
au service d'un tiers. 

(POENSGEN et SÔHNB, — C. VAN LAENBN ET LA 
SOCIÉTÉ SUISSB D*ASSURANCES CONTRE LES 
ACCIDENTS, A WINTERTHCR.) 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Attendu que les causes ins- 
crites sous les n^* ... ont toutes trois pour 
objet les conséquences juridiques d'une res- 
ponsabilité encourue du chef d'un seul et 
même accident qui a causé la mutilation d'un 



(i) Gompar. BruzoUes, 2i février 4890 (Pasic, 
4890, II, 478). 



ouvrier; qu'elles ont donc des éléments com- 
muns, sont, partant, connexes et qu*il échet 
d'en ordonner la Jonction; 

A. En ce qui concerne la réparation du 
préjudice causéà l'ouvrier Van Laenen : 

I. Attendu, sur l'appel du jugement dn 
11 mai 4894, que Poensgen et Sôhne ne 
méconnaissent pas le droit de Van Laenen 
d'obtenir réparation du préjudice qu'il a 
souffert; que seulement ils concluent à ce 
qu'avant faire droit sur leur appel quant 
à la détermination de la réparation, la cour 
ordonne une nouvelle expertise relativement 
à l'état de santé et au degré d'invalidité de la 
victime de l'accident^ 

Attendu qu'à l'époque de l'expertise faite 
en cours de la première instance, et qui re- 
monte au mois de décembre 1890, il n'était 
pas encore possible de formuler des conclu- 
sions absolument complètes sur les consé- 
quences du sinistre discuté ; qu'il est donc 
d'une sage administration de la justice d'or- 
donner une nouvelle visite médicale de l'ou- 
vrier sinistré ; 

Attendu que Poensgen et Sôline concluent 
à la nomination d'un seul expert et.que, dans 
ses conclusions. Van Laenen ne s'oppose pas 
à la nomination d'un expert unique; 

B. En ce qui concerne l'action en garan- 
tie poursuivie par Poensgen et Sôbne contre 
la Société d'assurances contre les accidents à 
VVinterlhur : 

II. Attendu, quant à l'appel du jugement 
interlocutoire du 24 octobre 4890, que c'est 
à bon droit et par des motifs que la cour 
fait siens, que les premiers juges ont décidé 
que, dans l'état de la cause à la date du juge- 
ment attaqué, il n'était pas établi que Poens- 
gen et Sôhne se seraient rendus coupables 
des faits allégués par la société d'assurances; 
qu'ils ont déclaré certains faits non relevants 
et ordonné une enquête sur d'autres faits 
aux tins de vérifier s'il y avait eu réellement 
fraude ou seulement erreur excusable dans la 
déclaration de Poensgen et Sôhne, concer- 
nant le personnel assuré de leur usine; 

m. Attendu, quant à l'appel du jugement 
définitif du 4 4 mai 4 894 , qui a déclaré Poens- 
gen et Sôhne déchus de leur recours en 
garantie contre la Société suisse d'assuran- 
ces, qu'il échet d'examiner si les assurés ont 
encouru cette déchéance, parce qu'ils au- 
raient faussement déclaré que Van Laenen 
était un ouvrier à leur service et salarié par 
eux; 

Attendu que, pour qu'il y ait déchéance, il 
faut évidemment que les déclarations erro- 
nées soient sciemment faites contrairement à 
la vérité; 

Attendu que, dans l'inierpréiation des 
polices d'assurance en général, où il e^tsans 
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cesse question de déchéance» d'annulation et 
de prescription, ii faut, poar que celles-ci 
soient décrétées, que les faits sur lesquels on 
les éia^e soient prouvés par l'assureur dans 
toute la rigueur du droit ; 

Attendu qu'il est constant que Tourner 
Van Laenen, déclaré par Poensgen et Sôhne 
comme ouvrier assuré, travaillait depuis plu- 
sieurs Jours dans leur usine; 

Attendu que la convention d'assurance 
litigieuse porte sur : 

1* Tout le personnel valide employé par 
Poensgen et Sôhne et salarié par eux, jus- 
qu'à concurrence de 10,000 francs par vic- 
time, et â® les tierces personnes, jusqu'à 
concurrence de 5,000 francs par victime; 

Attendu que si, quant aux ouvriers, la 
prime est calculée sur le montant des salaires 
annuels eifeaivement payés selon les feuilles 
de paye ou un registre spécial à procurer par 
l'assuré à l'assureur à des époques détermi- 
nées, cela n'empêche pas qu'au cours d'une 
ann^ d'assurance, les assurés Poensgen et 
SOhne aient pu se croire autorisés à décla- 
rer, comme se rapportant à un de leurs ou- 
vriers, un sinistre concernant un travailleur 
employé par eux et payé par eux-mêmes 
indirectement ; qu'ils ne peuvent être sérieu- 
sement taxés, à priori y de dissimulation 
volontaire de la vérité ou de fausse déclara- 
tion, parce qu'ils n'auraient pas pensé à com- 
biner les conditions de la détermination des 
primes avec les exigences des déclarations 
de sinistre; 

Attendu que Poensgen et Sôhne ont pu 
croire encore que le terme ouvrier était radi- 
calement opposé au terme tierce personne qui, 
dans son acception ordinaire, signifie toute 
personne étrangère au travail de l'usine ; 

Que la divergence d'opinions sur ce point 
est exclusive de la fraude, et que cette diver- 
gence s'est manifestée dans tout le cours 
de la correspondance ayant existé entre 
parties; 

Attendu que, selon les témoins de l'enquête 
directe. Van Haenen était, en réalité, tempo- 
rairement au service de Poensgen et Sôhne; 

Que si, dans l'enquête contraire. Van Lae- 
nen a déclaré qu'il était au service de Van 
Trich, c'est que lui et d'autres ont pu igno- 
rer la convention spéciale Intervenue, en vue 
d'une opération particulière, entre leur maî- 
tre habituel Van Trlcb et Poensgen et Sôhne 
qui les occupaient temporairement ; 

Attendu que le seul fait coté, en première 
instance, par la société d'assurances, et qui 
visait directement une intention de fraude 
dans le chef de Poensgen et Sôhne, n'a pu 
être prouvé par elle; 

Attendu que les premiers juges ont eux- 
mêmes écarté la fausseté de la déclaration 

PASic, 1892. — 2« PARnE. 



dans un considérant caractéristique de leur 
jugement interlocutoire du 24 octobre i890, 
ainsi conçu : a En supposant que Van Lae- 
nen, quoique travaillant pour leur compte, 
ne doive pas être considéré comme leur 
ouvrier et doive être qualifié de tiers, il s'en- 
suivrait simplement que Poensgen et Sôhne 
ont commis une erreur ne pouvant être qua- 
lifiée de fausse déclaration; la correspon- 
dance échangée entre parties prouve que la 
société suisse n'a pas été induite en erreur, 
a su immédiatement à quoi s'en tenir et n'a 
pas contesté au début sa responsabilité, aussi 
bien dans le cas où Van Laenen devait être 
regardé comme ouvrier de Poensgen et 
Sôhne, que dans le cas où Van Laenen de- 
vrait être considéré comme un tiers; dans 
cette contestation, il y a une différence d'ap- 
préciation exclusive de la mauvaise foi ». Les 
premiers juges disent encore, en déclarant 
relevants des foits tendant à établir que Van 
Laenen était ouvrier de Van Trich et payé 
par lui, que ces faits sont relevants, non au 
point de vue de la bonne ou mauvaise foi, 
mais uniquement sur le point de savoir si 
Van Laenen était ou n'était pas ouvrier tra- 
vaillant pour le compte de Poensgen et 
Sôhne; 

Attendu que Poensgen et Sôhne, reconnais- 
sant leur erreur et se soumettant à la lettre 
des conventions, ne réclament plus aujour- 
d'hui qu'une garantie de 5,000 francs, due 
pour une tierce personne victime d'un acci- 
dent arrivé dans leur usine; 

Attendu qu'il résulte de toutes les consi- 
dérations qui précèdent qu'ils n'ont en- 
couru aucune déchéance et ont droit à cette 
garantie; 

Par ces motifs, joint les causes inscrites sous 
les n<^ ...; statuant : L sur les appels du 
jugement définitif du ii mai i891,en cause de 
Van Laenen contre Poensgen et Sôhne, avant 
faire droit, ordonne que, par l'expert qui sera 
convenu par les parties dans les trois jours 
de la signification du présent arrêt, sinon par 
le docteur Van Vyve, que la cour nomme 
d'office, serment par lui prêté entre les mains 
de M. le président du tribunal de commerce 
d'Anvers pour ce délégué. Van Laenen sera 
visité à nouveau ; que cet expert donnera son 
avis dans un rapport motivé sur l'état de 
santé actuel de Van Laenen et sur son degré 
d'invalidité, pour, son rapport déposé, être 
ultérieurement conclu et statué ce que de 
droit; réserve les dépens ; 

II. Sur l'appel du jugement interlocutoire, 
du 34 octobre i890, met à néant l'appel de 
la Société suisse d'assurances contre les acci- 
dents, à Winterthur ; condamne celle-ci aux 
dépens d'appel ; 

III. Sur l'appel du jugement définitif du 
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Da 7 aofefldire 1891 
leiles. — 4* ch. — Préi. 
P/. MM. A. Bram, 
(da barreas d^Aorers) 
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— Coor de Brv- 
I. de Brandoer.— 
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SAISIE-EXÉCLTION. — Rktbbihcatioii d*ob- 
im SAISIS. — Âcnoif niDinsiBLX. — Apkl. 
— Saisi hou mis m cacsb. — Noh-uce- 

TABIUTÉ. 

£k ettâderepcÊdiaaia* éTobjeU mMUen eom- 
prié dans une saisu-exéeMiian, Fadûm liée 
par Vapfo^iim formée smaal tanide 608 
dm code de procédare cmU entre Voppotaat, 
le$aàmsani et le $am^ e$t indwisible et doU 
néeessairemeni ie pomrswrre entre toaUsles 
pariitê. 

En amséqwenee, est wm reeetahU Vappel du 
jugemenl intervenu qui at dirigé par Poppo- 
sont contre le Moisissant seul (i). 

Et la nourreeepolnlaé de cet appel doit être pro- 
noncée même d'offlu (2). 

(LOMBA, — C. THIRT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que rappelant, se 
disant propriétaire de tout on partie d'objets 
mobiliers, a, conformément à i*article 608 
du code de procédure civile, fait opposition à 
la saisie-exécution pratiquée par Tbiry à 
cbarge de Bribosier et a revendiqué ces 
objets comme lui appartenant et frappés 
indûment de b dite saisie ; 

Attendu que Faction liée par cette oppo- 
sition entre Topposante, le saisissant et le 
saisi, est indivisible et doit nécessairement 
se poursuivre entre toutes les parties ; 



(i) Conf. Bruxelles, ta janvier 1855 (Pasic.,185.S, 
11,993), et 45 mai tS85 {ibid., i885, 11, 4i8), et voyez, 
en ce aens, la jurisprudence française citée dans la 
note sons cet arrêt, notamment eass. franc,, i3 août 
4878 (D. P., 4879, 4, 959). Voy. aussi les observaUons 
de Chauvead, SuppUmtfU, qoest. 9075 Ur, 
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Atlcada fse rapfefaflt ■*a £rîpésiNi appel 
fse cofltre le saîasait, bÉsait aôKi sabsis- 
ter la dids àa îiapemal é fw à r^ard du 
saisi : fse, daas c» coadHIam, eei appel 
doit être déclaré d'ofiee mm recevable; 

Par ces Bocîfk déctare d'osée Fappel non 
recevable; coBdaaae rappelait aax dépeas 
de rostance d'appel. 

Da 23 déecBbre 1891. ~ Cov de Liège. 
— ych. — Prêt. M. Daavr. — Pf. MM. Lc- 
ottitre (da barreao de Namr\ LéoD DapoiH 
et Defiège-Thonnard. 
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ENREGISTREMfLYT. — Vnrrc. — Ixsim- 

SA5CS DC Pin KXPIDIÉ. — DBMAKDB D*BX- 
PEETISB. — ExPBaT. — NOMDIATIOII. — 
COHF^ISKCB. — ASSIG5AT10SI. — DÊm»- 
IIATIO!! DB LA TALBUM. 

Si le fisc estime que le pris énoncé dans un acte 
de vente est insufisani^ il peut demander 
Fesperiisf. 

Celte demande «'mfrodaâf pas une instonee. 

Le trônai de première instance est seul com- 
pétent pour nommer le tiers experîy et, le cas 
éckéanl, un expert pour raequéreur, quel que 
soit le montant de tiMsnfisance de pris ésû- 
luée par le fisc dans la desMude en expertise. 

Cette nominaiion est un acte de juridiction gra- 
cieuse. 

Si tinsuffisance du prix excède d*«a huitième 
le prix énoncé dans Vade^ le fisc introduit 
par exploit d^kuissier une action contre Fac- 
quéreur^ aux fins de voir homologuer Fexper- 
tise et d'obtenir pagewient du droit, du double 
droit et des frais d^expertise. 

Ces chefs distincts, ayant une cause identique, 
doivent être cumulés pour détervstner la com- 
pétence et le ressort (5). 

Le tribunal ne peut substituer sa propre esti- 
mation à celle des experts (4). 

(Première espèce.) 

(MINISTIIE des finances, — c. TUTLSTEKE.) 

Appel d*un jugement du tribunal de Fumes, 
du 49 avril 1890^ qui s'était déclaré incom- 
pètent. 



(2) Voy. conf. Chambéry, 29 avril 487S (Ptuic. 
franc., 4873. p. S49). 

(3) Voy. Gand, S novembre 4889 (Pasic, 4890, 
11,445). 

(4) Conf. cass. belge, 14 juillet 4887 (Pasic, 1887, 
1,333). 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par acte reçu 
par M* Rubbrecht, notaire à Proven, le 4 dé- 
cembre 4885, enregistré, Tintimé s'est rendu 
acquérear, au prix de 5,800 francs, de 2 hec- 
tares 92 ares 90 centiares de terres à labour, 
sises à Proven; 

Attendu que, par exploit de l'huissier De- 
cra, de Beveren, en date du 48 juin 1887, 
enregistré, la régie a requis l'expertise de 
riDDroeuble vendu, par le motif que le prix 
énoncé dans l'acte lui paraissait inférieur à 
sa valeur vénale à l'époque de l'aliénation, et 
que cette insuffisance de valeur, estimée à 
1,500 francs, donnait lieu à la perception 
d'un droit et double droit supplémentaire de 
183 fr. 75 c.; 

Que, par le même exploit, la régie a indi- 
qué son expert à l'acquéreur, avec somma- 
tion de nommer, de son côté, son expert 
dans la huitaine; 

Attendu qu'ensuite du partage d'opinions 
entre les deux experts, M. le Juge de paix du 
canton de Haringhe ^ nommé, à la requête 
de la régie, un tiers expert, qui a estimé la 
valeur de l'immeuble au chiffre intermédiaire 
de 7,200 francs, laquelle somme excède de 
plus d'un huitième le prix énoncé dans l'acte 
de vente; 

Attendu que l'action dictée par l'appelant 
contre l'intimé devant le tribunal de pre- 
mière instance de Fumes tend à voir : 

V homologuer le procès-verbal de tierce 
expertise ; 

2^ Condamner l'intimé à payer à l'appe- 
lant la somme de 434 fr . 29 c. , soit i 71 fr . 50 c. 
pour droits et droits doubles, et 262 fr. 79 c. 
pour frais d'expertise, ce avec les intérêts 
judiciaires; s'entendre, en outre, l'intimé, 
condamner aux dépens de l'instance; 

Sur la compétence : 

Attendu que le premier Juge, consacrant 
le système exposé par Tintimé, a attribué à la 
demande en expertise et à celle en homologa- 
tion de l'expertise et en payement des droits 
et amendes le caractère d'une action unique, 
dont le point initial est la réquisition de l'ex- 
pertise, formée par l'exploit prérappelé du 
18 juin 1887, par lequel la régie, estimant à 
7,300 francs la valeur vénale de l'immeuble, 
a fixé à 185 fr. 75 c. le montant de la somme 
due par l'acquéreur pour droits et amendes 
du chef d'insuffisance du prix énoncé dans 
l'acte ; qu'il a décidé que cette fixation des 
droits a déterminé la valeur du litige, à 
laquelle ne peuvent plus être ajoutés les frais 
de l'expertise; que ceux-ci ne constituent, 
dans tous les cas, que des accessoires, dont 
la cause est postérieure à la demande et qu'ils 
ne peuvent être non plus compris dans les 



dépens de l'instance; que, par suite, l'obli- 
gation de payer les droits et amendes et celle 
de payer les frais de l'expertise ont deux 
causes distinctes, de telle sorte que ces 
deux créances ne peuvent être cumulées pour 
déterminer la compétence et le ressort; 

Attendu que le premier Juge s'est, en con- 
séquence, déclaré incompétent pour con- 
naître du litige, auquel il attribue une valeur 
inférieure à 300 francs; 

Attendu que si le fisc estime qu'il y a 
insuffisance de valeur dans le prix énoncé 
dans un acte de vente, les articles 1 7 de la loi 
du 22 frimaire an vn et 22 de la loi du 31 mai 
1824 règlent les formalités à observer, en 
vue de déterminer la valeur vénale de l'im- 
meuble à l'époque de l'aliénation; 

Attendu que la demande en expertise for- 
mée par l'exploit du 18 juin 1887, loin de 
saisir le Juge, ne lui est pas adressée et ne 
lui sera pas même soumise, soit que l'acqué- 
reur nomme son expert dans la huitaine, 
puisque alors cette demande ne reçoit pas 
d'autre suite, soit qu'il n'obtempère pas à la 
sommation; que, dans ce cas, ce ne sera que 
sur une nouvelle requête, lui adressée par la 
régie, que le juge nommera un expert pour 
l'acquéreur; 

Qu'en faisant cette nomination, comme 
lorsqu'il nomme un tiers expert, le Juge com- 
met un acte de juridiction gracieuse; 

Attendu que la demande en expertise ainsi 
caractérisée, et iuï ne remplit, au surplus, 
aucune des conditions requises pour valoir 
comme exploit d'ajournement, n'introduit pas 
une Instance; 

Attendu, d'autre part, qu'en fixant à 
185 fr. 75 c, dans la demande en expertise, 
la somme due par l'acquéreur pour supplé- 
ment du droit et pour l'amende, la régie n'a 
pas déterminé la valeur d'un litige; 

Qu'il résulte de l'économie de la loi que 
le législateur a prescrit à la régie d'estimer, 
dans la demande en expertise, la valeur 
vénale du bien, pour permettre à l'acquéreur 
de se libérer en acquittant le droit sur le sup- 
plément de valeur et d'échapper ainsi aux 
risques de devoir payer le double droit et les 
frais de l'expertise, s'il était constaté que la 
valeur vénale de l'immeuble excédât d'un 
huitième le prix énoncé dans l'acte de vente; 

Attendu, en effet, que la constatation d'une 
telle valeur crée au profit de la régie et à 
charge de l'acquéreur une créance ayant sa 
cause dans l'insuffisance du prix de vente; 
que cette créance, dont le titre est dans la 
loi de frimaire an vu, article 17, a pour objet 
le montant des droits et amendes et les frais 
de l'expertise; 

Attendu que l'instance n'a été introduite 
entre parties que par exploit de l'huissier 
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Decra, du 9 août 1888, enregistré, portant 
sommation à i*intimé d'acquitter les dits 
droits et amende et les frais de l'expertise, 
et assignation pour comparaître devant le 
tribunal de Fumes, aux fins ci-dessus indi- 
quées; 

Attendu que la demapde comprend deux 
chefs distincts, dont la cause est identique; 
qu*il y a lieu de les cumuler pour déterminer 
la compétence et le ressort; 

Attendu que les règles de la compétence, 
déterminées par la loi du 25 mars 1876, sont 
sont appliquées en matière fiscale; 

Attendu que le premier Juge était donc 
compétent pour connaître du litige dont la 
valeur dépasse les 500 francs ; 

Au fond : 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
demander à la cour d'évoquer la cause et de 
statuer au fond; que la cause est d'ailleurs 
en état de recevoir une solution définitive; 

Attendu que le tribunal saisi, comme dans 
l'espèce, d'une demande en homologation 
d'expertise, a le droit d'annuler l'expertise 
quand elle n'est pas régulière dans la forme, 
sans qu'il lui soit permis de substituer sa 
propre estimation à celle des experts ; 

Attendu que le tiers expert a été nommé, à 
la requête de la régie, par M. le juge de paix 
du canton de Haringhe, contrairement aux 
prescriptions de la loi du 31 mai 1824, arti- 
cle 22, qui attribue compétence exclusive au 
tribunal de première instance pour faire cette 
nomination ; 

Attendu que la loi du 25 mars 1876 sur la 
compétence n^est applicable qu'aux demandes 
en justice qui ont pour objet une contestation 
entre parties; qu'ainsi le tribunal reste com- 
pétent pour nommer le tiers expert, quel que 
soit le montant des droits et amendes dont le 
fisc poursuit le recouvrement; 

Attendu que le tiers expert a procédé à 
l'experiise sans être muni d'un mandat régu- 
lier; que cette expertise doit être annulée 
pour vice de forme; 

Par ces motifs, vu les pièces du procès, 
ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions; ouï M. le premier avocat général de 
Gamond en son avis en partie conforme, 
foisant droit, reçoit l'appel et met à néant le 
jugement dont appel ; émendant, évoquant la 
cause et statuant au fond, annule pour vice de 
forme l'expertise à laquelle il a été procédé 
par le tiers expert; et attendu que Tintimé est 
resté étranger à la nomination du tiers expert 
et à son expertise, condamne l'Etat aux 
dépens des deux instances. 

Du 10 mars 1892. — Cour de Gand. — 
i^ ch. — Prés. M. Vanderhaeghen, conseil- 
ler. ^ PL MM. De Baets et Ligy. 



(Deuxième espèce.) 

(ministre des finances, — G. GAETUIT.) 

I 

Même arrêt du même jour, avec cette diffé- 
rence que, par acte reçu le 15 mars 1886, 
l'intimé s'était rendu acquéreur, au prix de 
4,500 francs, de 2 hectares 46 ares 45 cen- 
tiares de prés et terres à labour à Proven; 
que la régie avait requis l'expertise, en esti- 
mant l'insuffisance de valeur à 1,600 ft^ncs; 
que le tiers expert avait estimé la valeur au 
chiffre intermédiaire de 6,140 francs et que 
l'action tendait à : i^ voir homologuer le 
procès-verbal de tierce expertise ; 2<^ condam- 
ner l'intimé au payement de 200 fr. 80 c. 
pour droits et doubles droits, et 277 fr. 52 c. 
pour frais d'expertise. 

A part ces différences de chiffres, les 
motifs et le dispositif de l'arrêt rendu dans 
cette cause sont les mêmes que ceux de 
l'arrêt du même jour en cause de Vuylsteke, 
qui précède, et le jugement réformé avait été 
aussi rendu par le tribunal de Fnrnes, le 
19 avril 1890 (Moniteur du notariat, l890, 
p. 341). 



BRUXELLES, 8 décembre 1891 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Société en 
commandite par actions. — liquidation. 
— Cession db l'actif a une société ano- 
nyme CONTRE DBS ACTIONS DE CELLE-CI. — 

Créanciers. — Cession sans leur consen- 
tement. — Responsabilité des liquida- 
teurs. 

Si ks aclionwUres d*une société en commandite 
en liquidation sont maîtres de prendre en 
payement de leurs apports des actions d'une 
société anonyme pour se les partager entre 
eux, ils ne peuvent pas, sans Vassentiment des 
créanciers, substituer à lavoir de la corn- 
mandile, qui est le gage de ces derniers, des 
actions d*une société dont ceux-ci ne peuvent 
être obligés de suivre la fortune, 

S* ils ont conféré aux liquidateurs le mandat de 
céder l'avoir de la commandite contre det 
actions de la société anonyme, ceux-ci en 
exécutant ce mandat et en acceptant, sans 
V adhésion des créanciers, en échange de V actif 
de la société en liquidation, qu'ils cédaient 
quitte et libre de toutes charges, des actions 
dont ils n'avaient pas leplacemenl, ont commis 
une faute dont ils sont personnellement respon- 
sables envers ces créanciers. 

Mais ils ne leur doivent compte que de la valeur 
réelle de leur gage qu'ils ont aliéné. 
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(▼AN KBERBBRGHBN, — G. SOCIÉTÉ L. DE DOR- 
LODOT ET C^, L. DE DORLODOT ET CONSORTS 
ET SOCIÉTÉ DES ANCIENNES VERRERIES DE 
DORLODOT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qae rappelant, 
obligataire de la société en commandite L. de 
Dorlodot et G^, a assigné celle-ci, son gérant, 
ses liquidateurs et la société anonyme à 
laquelle ils ont fait apport de tout son avoir, 
pour s'entendre condamner solidairement et 
indivisément à lui payer la valeur nominale de 
ses obligations et l'import des coupons échus ; 

Que s'il concluait à la nullité de cet apport, 
c'était comme moyen à l'appui de la condam- 
nation qu'il soUieitait contre la société ano- 
nyme; qu'il fondait, en effet, son action 
contre celle-ci sur ce qu'elle n'avait pu rece- 
voir tout l'actif de la liquidation qu'à charge 
de payer les dettes dont elle le savait grevé 
et sur ce que, dans tous les cas, il était en 
droit d'attaquer cette cession comme faite en 
frtude de ses droits; 

Attendu qu'il a pu renoncer à ce moyen 
en appel sans transformer le caractère de son 
action, dont le véritable objet est le rembour- 
sement de ses obligations et qui, dans l'ex- 
ploit d'ajournement, est basée, contre la 
société, sur l'inexécution de ses engagements, 
contre le gérant, sur sa qualité d'associé 
commandité, personnellement responsable, 
et contre les liquidateurs, sur les fautes com- 
mises dans leur gestion; 

Attendu que si l'appelant n'a pas établi 
que cette cession a été faite en fraude de ses 
droits et ne conclut même plus à la condam- 
nation de la société anonyme, on ne saurait 
cependant considérer comme téméraire l'ac- 
tion du créancier qui demande la restitution 
de ce qui lui est légitimement dû à la société 
quia absorbé tout ravoir de son débiteur; 

Attendu que la société en commandite et 
ses liquidateurs ne contestaient devant le pre- 
mier Juge ni la créance, ni son exigibilité, ni 
le droit de l'obligataire d'être payé en argent, 
mais prétendaient avoir bien géré ses intérêts 
en cédant l'avoir de la société en comman- 
dite contre des actions de la société anonyme 
et avoir le droit, si l'obligataire refusait de 
les accepter en payement, de les faire vendre 
publiquement pour en distribuer le prix 
entre tous les créanciers ; 

Que c'est donc à tort que le premier Juge 
a déclaré l'action non recevable, sons pré- 
texte que l'article 7 des statuts, qui interdi- 
sait à la société en commandite toute aliéna- 
tion totale ou partielle de ses immeubles, 
n'était plus applicable du moment où elle se 
mettait en liquidation ; 



Attendu qu'en apportant tous ses immeu- 
bles à une nouvelle société, la société en 
commandite a diminué les sûretés qu'elle 
avait données par le contrat à ses obliga- 
taires, et que, de son aveu, elle est, d'ail- 
leurs, en état de déconfiture; 

Que ses dettes sont donc, à ce double titre, 
devenues exigibles, aux termes de l'art. 1188 
du code civil ; 

Attendu que les intimés soutiennent que 
l'action n'est pas recevable parce qu'aucun 
dividende n'a encore été distribué; 

Mais attendu que s'ils reconnaissent leur 
dette, ils maintiennent leur prétention de la 
payer en remettant à l'appelant son divi- 
dende dans le produit d'une vente publique 
dps actions ; quMl lui importait donc de faire 
valoir ses droits en Justice; 

Attendu que si pareil mode de libération 
devait être admis, il permettrait aux action- 
naires de toute société en liquidation de 
soustraire le - gage de leurs créanciers en 
l'apportant à une nouvelle société dont ils 
pourraient racheter les actions à vil prix; 

Mais attendu que le créancier ne peut pas 
plus être contraint à recevoir le prix d'une 
chose qu'on lui offre en payement, que la 
chose elle-même; 

Que les actionnaires de la société en com- 
mandite étaient sans doute maîtres de pren- 
dre en payement de leurs apports des actions 
de la société anonyme pour se les partager 
entre eux; mais que, disposant du gage de 
leurs créanciers, ils devaient en verser la 
valeur et ne pouvaient, sans l'assentiment 
des créanciers, y substituer des actions d'une 
entreprise dont ceux-ci ne peuvent être obli- 
gés de suivre la fortune; 

Que si telle est la portée du mandat qu'ils 
ont conféré aux liquidateurs, ceux-ci en 
l'exécutant et en acceptant, sans l'adhésion 
de l'appelant, en échange d'un avoir qu'ils 
cédaient quitte et libre de toutes charges, des 
actions dont ils n'avaient pas le placement, 
ont commis une faute dont ils sont, aux ter- 
mes de l'article ii9 de la loi du 48 mal 
4875, responsables vis-à-vis des tiers; 

Attendu qu'en sa qualité d'associé comman- 
dité, Léopold de Dordolot est personnelle- 
ment tenu de toutes les dettes sociales; mais 
que les liquidateurs ne doivent compte aux 
créanciers que de la valeur réelle de leur 
gape; 

Que s'ils ont estimé à 219,000 francs l'ap- 
port qulls ont fait à la société anonyme 
contre un certain nombre de ses actions, il 
n'est pas établi qu'ils en eussent obtenu la 
I même valeur en espèces; qu'il incombe à 
l'appelant de justifier du dommage ; 

Par ces motifs, statuant sur les appels res- 
pectifs des parties et les déboutant de toutes 
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conclusions contraires, met le jugement dont 
appel à néant ; émendant, déboute rappelant 
de son action contre la Société anonyme des 
Anciennes Verreries de Dorlodot et C^; con- 
damne la société en commandite en liquida- 
tion et son ancien gérant Léopold de Dorlodot 
à payer à rappelant la somme de 9,000 francs 
et les intérêts à 5 p. c. de cette somme depuis 
le i"' janvier 1889; dit pour droit que les 
liquidateurs de la société en commandite sont 
personnellement responsables vis-à-vis de 
rappelant de la valeur de Tavoir qu'ils ont 
aliéné ; admet, en conséquence, rappelant à 
libeller son dommage ; déboute les intimés 
de leurs conclusions reconventionnelles; con- 
damne rappelant au quart des dépens de 
première instance, la société en commandite, 
son gérant et ses liquidateurs, chacun à un 
quart des mêmes dépens, ainsi qu'à un quart 
des dépens d'appel; et la société anonyme au 
quart restant des dépens d*appel. 

Du 3 décembre 1891. — Gour de Bru- 
xelles. — 4* ch. — Prés. M. de Brandner. 
— PL MM. Jones, Ghysbrecht et Jottrand. 



BRUXELLES, 2 mars 1898. 

EXÉCUTION PROVISOIRE. — Divorce. — 
Défenses. — Enquête tenue nonobstant 
APPEL. — Nullité. 

Lorsqu'un jugement qui, en matière de divorce, 
a été illégalement déclaré exécutoire par 
prot^ision, a été réformé de ce chef, il y a 
lieu de prononcer la nullité de Venquéte di- 
recte à laquelle Uavait déjàétéprocédé, nonob- 
stant appel, en exécution de ce jugement. 

Il importe peu que l'arrêt de la cour qui avait 
fait défenses d'exécuter ce jugement avant 
qu'il eût été statué sur l'appel interjeté, n'ait 
été rendu qu'après que cette enquête eut été 
tenue. 

Il en est surtout ainsi lorsque la partie qui a 
fait procéder à l'enquête avait été avertie, 
avant le jour fixé pour les enquêtes, qu'une 
requête avait été présentée à la cour pour 
solliciter des défenses, 

(donnez, — c. delory.) 

ARRÊT. 

LÀ GOUR; — Attendu que, par son arrêt 
du 5i mars 4891, la cour a mis au néant les . 
deux Jugements prononcés par le tribunal de 
première instance de Tournai, le 27 mai i890, 
en tant qu'ils ordonnent l'exécution provi- 
soire de ces jugements nonobstant appel ; 

Attendu que, par un arrêt précédent, en date 



du 28 juillet 4890 (i), la cour avait déjà fait 
défense à l'intimé d'exécuter ces jugements et 
de donner suite à la procédure en divorce 
devant le tribunal de première instance de 
Tournai avant qu'il ait été statué par la cour 
sur l'appel interjeté; 

Attendu que les considérations d'ordre 
public qui ont déterminé la cour à mettre à 
néant les Jugements du 27 mai 4890, en tant 
qu'ils avaient ordonné l'exécution provisoire 
de ces Jugements, doivent la décider égale- 
ment à mettre à néant l'enquête à laquelle il 
a été procédé ; 

Attendu que le premier juge, en ne pro- 
nonçant pas la nullité de cette enquête et en 
se bornant à ajourner les parties à une date 
ultérieure pour procéder à l'enquête con- 
traire comme suite à l'enquête directe à 
laquelle il avait déjà été procédé le 22 Juillet 
1890, n'a tenu aucun compte des circons- 
tances de la cause, des arrêts de cette cohf, 
ni des règles de la procédure; 

Attendu qu'il ne se conçoit même pas qne, 
pour justifier le rejet de la demande en nul- 
lité de Tenquête, le premier juge se fonde sur 
la disposition du jugement du 27 mai 1890, 
qui déclare qu'il sera exécutoire nonobstant 
appel, ce qui, d'après lui, ne rend pas l'appel 
suspensif en cette matière d'ordre public, 
alors que justement ce Jugement a été mis an 
néant quant à ce point ; 

Attendu que le fait que l'arrêt de défense 
n'a été prononcé que le 28 juillet 4890, alors 
que l'enquête avait été tenue le 22 du même 
mois, n'est pas plus de nature à motiver 
sérieusement le rejet de la demande en nul- 
lité de l'enquête, alors surtout que, dès avant 
le jour fixé par les enquêtes, l'intimé était 
averti, tout au moins par la requête présentée 
à la cour aux fins de plaider d'urgence, que 
l'on sollicitait des défenses contre Inexécution 
provisoire des Jugements du 27 mai 4890; 

Attendu que Tintimé a déclaré s'en référer 
à Justice; 

Par ces motifs, de l'avis de M. le premier 
avocat général Laurent, entendu en audience 
publique, met à néant le jugement dont 
appel, en tant qu'il n'a pas prononcé la nul- 
lité de l'enquête directe à laquelle il a été 
procédé le 22 juillet 4890; émendant quant à 
ce, déclare nulle et non avenue la dite en- 
quête, ainsi que toute la procédure suivie sur 
exécution provisoire du Jugement du 27 mai 
1890 ; renvoie la canse et les parties devant le 
tribunal de première instance de Tournai 
composé d'autres Juges, pour, après fixation 
du Jour d'audience, être procédé aux enquêtes 
ensuite des rétroactes et conformément aux 



(t) PASIC.,189i,n,27. 
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articles 253 et suivants du code civil; con- 
damne l'intimé aux dépens d*appel. 

Dn 2 mars 1892. -— Conr de Bruxelles. — 
4« ch. — Prés. M. Eeckman, premier prési- 
dent. ~- PL MM. Monville et Gh. Dnvivier. 



LIÈGE, 24 octobre 1891. 

CONDAMNATION CONDITIONNELLE. — 

Douanes. — Amendb. 

Les tribunaus ne peuvent, en ce qui concerne 
les amendes prononcées pour cofUraveniions 
aux lois sur les douanes, ordonner qu'U soit 
sursis à Vexécution de la peine, Uartide 9 
de la loi du 31 mai 1888 ne peut, dans ce 
cas, recevoir application (1). 

(le MmiSTÈRE PCBUC ET LE MINISTRE DES 
FINANCES, — C. CORNET.) 

Un ja{i:ement dn tribunal correctionnel de 
Liège, du 25 juillet 1891 , qui avait condamné 
le prévenu à une amende de 100 francs dn 
chef de contravention aux lois en matière 
d'importation, avait ordonné qu'il serait sur- 
sis pîendant trois ans à Texécntion du juge- 
ment quant à la peine prononcée. 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que la prévention 
est restée établie par rinstruetion qui a eu 
lieu devant la cour; 

Hais attendu que Famende de 100 francs, 
qui a été prononcée, n*a pas seulement le 
caractère d*une peine, mais aussi celui d*une 
réparation civile ; 

Attendu que le principe énoncé à Tarti- 
cle 100, § 2, du code pénal s*oppose à ce 
que les juridictions répressives appliquent 
aux pénalités de cette espèce Tatténuation 
autorisée par Tarticle 9 de la loi du 51 mai 
1888, sur la condamnation conditionnelle ; 

Par ces motifs, conflrme le jugement dont 
est appel quant à la déclaration de culpabi- 
lité et les peines prononcées; et statuant à 



(1) Conf. Liège, 14 mai 1890 (Pasic, 1890, 11,316) ; 
eass. belge, 3 féTrier 1890 (tfMd, 1890, I, 73), et 
6 avril 1891 (t6id., 1891, i, lOSj. Gompar., quant à 
l'applicaiion de la loi française da S6 mars 1891 
(loi Béreoger), cass. franç.,19 norembre 1891 (D. P., 
189i, 1, 109), et le réquisitoire qui a précédé cet 
arrêt. La eoar se fonde aussi sur le caractère parti- 
culier des amendes fiscales qui sont moins des peines 
que des réparations civiles. Voy. encore l'arrâl rendu 



Tunanimité, le réforme en ce qu*il a fait, 
dans la cause, application de Tarticle 9 de la 
loi précitée... 

Du %l octobre 1891. — Cour de Liège. — 
4« ch. — Prés, M. Dubois. — PL MM. Ro- 
bert et Anciaux. 



BRUXELLES, 17 novedibre 1891. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — Ordon- 
nance DB RENVOI. — Qualification incom- 
plète. — Pouvoir du jdgb. — Usage de 

FAUX. 

Le tribunal correctionnel est valablement saisi 
d'une prévention d'usage de faux, bien que 
Vordonnance de renvoi ne fasse mention de 
Vintenlion frauduleuse ou du dessein de nuire 
que d'une manière générale et avant renon- 
ciation de certains faux incriminés, et ne 
rappelle pas cet élément essentiel du déUt 
lorsqu'elle statue sur la prévention d'usage 
de faux (2). 

Le tribunal saisi a le droit de rechercher et de 
constater si les faits établis réunissent tous 
les éléments du délit imputé (3). 

Il est satisfait à la loi lorsque les faits sont 
énoncés de telle manière que Vinâilpé n'ait 
pu se tromper sur l'objet de la prévention et 
ait pu préparer sa défense. 

Et, dans ce cas, la citation ne peut être annu- 
lée, parce qu'elle aurait omis, comme l'or- 
donnance de renvoi dont elle est V exécution, 
de mentionner que l'usage de faux imputé a 
été commis avec une intention frauduleuse 
ou à dessein de nuire (l), 

(daumerk.) 

Daumerie avait été renvoyé devant le tri- 
bunal correctionnel de Tournai, dn chef 
d^usage de certains faux, conjointement avec 
deux autres prévenus. L'ordonnance de ren- 
voi visait, avant renonciation des faux, d'une 
manière générale, Tintention frauduleuse; 
elle ne la répétait pas en statuant sur La pré- 
vention d'usage de faux. L'exploit de cita- 
tion notifié à Daumerie énumérait les faux, 
sans rappeler cet élément du délit. Le tribu- 



en matière de douanes par la conr de Bordeaui le 
14 août 1S91 (D. P., 189S, 9, 61 ; Poiic, franc., 189S, 
2.9). 

(9, 3 et 4) Voy. conf. cass. belge, 27 décembre 1880 
(Pasic, 1881,1,31) et les conclusions de M. Mesdach 
de ter Kiele qui ont précédé cet arrêt. Il critiquait 
avec raison Tarrét de la cour de Bruielles du 14 no- 
Tcmbre 1878 (ibid., 1879, H, 64). 
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nal a annulé cette citation et ajourné la cause 
à l*é^rd de tous les cités, pour qu*il fût 
donné une assignation nouvelle. 

Appel du ministère public, qui soutient 
que le tribunal était valablement saisi et 
aurait dû statuer. 

Appel de Daumerie, qui avait conclu à son 
renvoi par absolution, les faits repris dans 
sa citation, qui ne fait pas mention de Tinten- 
tion frauduleuse ou du dessein de nuire, ne 
constituant pas une infraction punissable. 
(Ck)de pén., art. 193.) 

ARRâT. 

LA COUR; — Attendu qu*aux termes de 
Tarticle 182 du code dinstruction criminelle, 
le tribunal correctionnel est saisi de la con- 
naissance des délits par le renvoi qui lui en 
est fait conformément à l'article 450 du 
même code; 

Attendu que ce n*est donc pas la citation 
donnée à Daumerie qui a saisi le premier 
Juge, mais Tordonnance rendue le ii juin 
précédent, par la chambre du conseil du tri- 
bunal de Tournai, et dont la citation susdite, 
faite à la requête du ministère public» n'était 
que Texécution; 

Attendu que cette citation présente toutes 
les conditions nécessaires à sa validité; que 
le premier Juge a eu tort de Tannuler comme 
irrégulière à raison d'une omission qui n'était 
pas le fait de l'huissier, et qui, d'ailleurs, ne 
viciait nullement l'exploit dans sa forme; 

Attendu que s'il est vrai que l'intention 
frauduleuse ou le dessein de nuire est un élé- 
ment essentiel du faux punissable, cet élé- 
ment a été, dans l'espèce, visé par l'ordon- 
nance de renvoi, d'une façon générale il est 
vrai, mais que le Juge du fond a le droit de 
préciser; 

Qu'il n*6st nulleiment indispensable qu'il 
soit répété dans la citation donnée en vertu 
de cette ordonnance, et qu'il est satisfait à la 
loi si les faits y sont énoncés de manière que 
le prévenu, dûment averti, puisse préparer 
sa défense; 

Attendu qu'k cet égard, Daumerie, qui a 
été détenu à raison de ces faits, et longue- 
ment interrogé à leur sujet, n'a pas pu se 
tromper k l'énumération détaillée des faux 
dont l'usage lui est reproché, énumération 
répétée dans la citation; 

Attendu, toutefois, qu'en ajournant la cause 
Jusqu'à nouvelle assignation, le tribunal ne 
s'est pas dessaisi; qu'il a pris, sans nécessité, 
une mesure d'ordre dont l'exécution ne p»ïut 
porter préjudice ni à l'action publique, ni an 
prévenu qui, en aucun cas, n'aura à en sup- 
porter les frais frustratoires; 

Quant à l'appel du prévenu : 

Attendu qu'à le supposer recevable, les 



considérations ci-dessus démontrent qu'il 
n'est pas fondé; 

Que le tribunal, n'étant pas dessaisi et 
n'ayant pas examiné le fond de la canse, 
n'avait pas à faire application de l'article 459 
ni de l'article 194 du code d'instruction cri- 
minelle; 

Par ces motifs, met les appels à néant; dit 
que le Jugement à quo sortira ses eifets et 
condamne Daumerie aux frais d'appel. 

Du 47 novembre 1891. — Cour deBra- 
xelles. — 6« ch. — Prés. M. Aulit. — P/. 
M. Bonnevie. 



LIfiGE, 8 février 1892. 

AFFICHE. — COHHERCB TRANSFÉRÉ DANS 
UNE AUTRR RUB. — CONVENTION. 

Lorsque celui qui devient locataire (Tune maison 
s'enjgage envers le commerçant qui quitte ettte 
maison pour transférer son commerce dans 
une autre rue, à lui laisser appliquer sur 
une de ses vitrines une affiche annonçant le 
commerce à exercer dans cette rue, celm-à 
ne dépasse pas les limites de son droit en 
insérant, dans Vaffiche à apposer, « qu'il 
continuera à vendre à des prix dé/tant toute 
concurrence, et que tontes ses denrées tont 
garanties exemptes de toute matière nuisible 
à la santé ». 

(MBYERS, — C. GOFPARD.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la convention 
verbale, avenue entre parties le 13 février 
4890, imposait à l'intimé, au profit de l'appe- 
lante, l'obligation de lui laisser appliquer sur 
le coin d'une des vitrines de la maison dont 
il devenait locataire a une belle pancsrte 
annonçant le commerce de la rue Surlet »; 

Attendu que les termes dans lesquels cette 
convention a été conclue démontrent que l'ap- 
position de cette pancarte appartenait à l'ap- 
pelante, et qu'elle était Juge des mentions ï 
y insérer dès qu'elle se bornait à annoncer le 
commerce susdit; 

Attendu qu'en insérant dans l'affiche qne 
l'intimé s'est refusé d'appliquer sur sa vitrine, 
qu'elle continuerait k vendre à des prix 
défiant toute concurrence et que toutes ses 
denrées étaient régulièrement analysées et 
garanties exemptes de toute matière nuisible 
à la santé, l'appelante n'a pas dépassé les 
limites de son droit; 

Que les énonciations chaque jour employées 
dans la pratique commerciale trouvaient leur 



COURS D'APPEL. 



255 



place toute naturelle dans une affiche annon- 
çant le transfert de son commerce d*une rue 
dans une autre, et n'étaient pas, par leur 
généralité, de nature à porter préjudice à une 
personne déterminée; 

Que rintimé,quel que soit le mobile auquel 
il a obéi, ne pouvait se soustraire à Texécu- 
tion d*une obligation librement consentie; 

Attendu que les documents versés au dos- 
sier permettenl de flxer équitablement, dans 
les circonstances de la cause, le préjudice subi 
par rappelante à la somme de 200 francs ; 
qull y a lieu de condamner Tintimé au paye- 
ment de cette somme, pour le cas où il n*ac- 
cepterait pas l'offre de rappelante, qui se 
contente, à titre de dommages-intérêts, du 
placement pendant six mois, à la vitrine de la 
maison rue Puits en Sock, de l'affiche déposée 
au greffe; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel ; condamne l'intimé au payement de 
la somme de 200 francs à titre de dommages- 
intérêts avec les intérêts judiciaires, si mieax 
il n*aime laisser placer à sa vitrine pendant 
six mois Taffiche déposée au greffe ; condamne 
Tintimé aux dépens des deux instances, à 
partir de i*expiration de la huitaine qui suivra 
la prononciation du présent arrêt. 

Du 5 février 1892. — Cour de Liège. — 
2* ch. — Prés, M. Lecocq.— PI.MM.Schin- 
deler, Servais et Waroux. 



BRtJXELLES. 16 mars 1898. 

ACTION PAULIENNE. — Dation d'hypo- 
THÈQUB. —Acte a titrb onérbi}x. — Con- 

IfAlSSANCB DE L'INSOLVABILITÉ DU DÉBITEUR. 

Celui qui intente Vaciion paulienne doit, lors- 
qu'il s'agit d^un ode à titre onéreux, prouver 
non seulement le dol dans le chef du débiteur, 
mais encore le concert frauduleux entre 
celui-ci et le tiers contractant, 

La dation d'hypothèque consentie par un débi- 
teur au profil de son créancier a le caractère 
d'un acte à titre onéreux. Elle participe de 



(4, s et 3) Voy., quant à- la cuDstitutlon d'hypo- 
tbèqofl, DXMOLOMBB, édit. iMlge, t. XH« n** Si5 et 
2â6, p. 3i1{ LarombiArb, sur l'art. 1167, n* 40; 
Laurent, t. XVI, n** 480 et 481, et Bbltjbns, 
Bncjf^opédiedu droit cit., sur Tait. 1167, d«77. Voyez 
aussi casa, franc., 13 rérrier 1849 (D. P., 1848, 1, 
137; SiR., 1849, 1, 506), et les noies de ces Recueils. 
La même cour a, par arrêt du S9 août 188:2 (D. P., 
1883, 1. 296i Poiie. fTanç,, 1883, p. 38), décidé que 
si le débiteur d*une somme tarigibU consent une 



la nature du contrat principal dont elle est 
l'accessoire (1). 

Dût-on l'appréder comme un acte distinct et 
indépendant, elle constitue néanmoins un 
acte à titre onéreux, lorsque le créancier a 
consenti à retarder de cinq ans le payement 
de sa créance, qui était exigible lors de la 
constitution d^hypothèque (2). 

La connaissance qu'un créancier peut avoir du 
mauvais état des affaires de son débiteur^ ne 
suffU pas pour qu'on puisse déclarer fraudu- 
leuse la concession d'une hypothèque consti- 
tuée à son profit par ce débiteur (5). 

(VANDER EECKEN, — C. TALLOON ET CONSORTS.) 

L*action avait pour objet de faire prononcer 
l'annulation d'un acte d*hypothèque en ga- 
rantie d'une somme de 5,000 francs par les 
époux Lowet à leur servante Elisabeth Vander 
EeclLen, suivant acte du notaire Maroy, à 
Bruxelles, en date 17 août 1887. 

Le tribunal de Louvain avait annulé, pour 
cause de fraude, cette constitution d'hypo- 
thèque, par jugement du 18 août 1889. 

Le jugement portait : 

«... Attendu que l*hypothèque litigieuse ac- 
cordée bénévolement par le sieur Lowet ne 
présentait, tant pour celui-ci que pour la 
masse créancière, d'autre avantage que de 
retarder de cinq ans le payement d'une 
créance exigible; que cet avantage était pu- 
rement illusoire en présence de la déconfiture 
du débiteur, et de la clause de l'acte de cons- 
titution hypothécaire stipulant l'exigibilité 
immédiate du capital et des intérêts en cas 
d'aliénation totale ou partielle des immeubles 
hypothéqués ; qu'il suit de là que l'acte incri- 
miné est une véritable libéralité, et que la 
fraude du tiers contractant, Elisabeth Vander 
Eecken, n'est point nécessaire pour entraîner 
la nullité ; « 

a Attendu qu'au moment de la passation 
de l'acte, Lowet, chargé de dettes criardes, 
était aux abois, et a évidemment su qu'en 
donnant un de ses biens en hypothèque, il 
disposait ainsi d'une partie du gage de ses 
créanciers, pour en favoriser un seul au pré- 



bypotbèqne au profit de son créancier, cette conces- 
sion a le caractère d*un contrat k titre onéreux, qui 
ne pent être annulé, en vertu de rarticle llOTdu 
code civil, que s*il est prouvé que le créancier a 
aciemment concooru k la fraude reprocbée au débi- 
teur. Mais la cour se fonde sur ce que le débiteur 
n*a accordé que ce que le créancier aurait pu récla- 
mer en justice, et notre loi hypotbéctire a supprimé 
rbypoibèqne judiciaire dont cet arrêt tire argu- 
ment. 
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jadice des autres, ce que Tespril et le texte 
de rarticle ii67 du code civil réprouvent 
également... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le principe en 
vertu duquel les créanciers peuvent pour- 
suivre la nullité des actes faits par leur débi- 
teur en fraude de leurs droits, reçoit une 
application différente selon qu*il s'agit ou 
non d'actes à titre onéreux; que, dans le 
premier cas, la nullité ne peut être pronon- 
cée que sMl a existé un concert frauduleux 
entre le débiteur et le tiers cocontractant; 
que, dans la seconde hypothèse, la fraude 
établie dans le chef du débiteur seul peut 
suffire pour entraîner Tannulation de Pacte 
attaqué ; 

Attendu que la dation d'hypothèque con- 
sentie par Lowet à l'appelante revêt à toute 
évidence le caractère d'acte à titre onéreux ; 
qu'en effet, elle n'est qu'un contrat acces- 
soire, qui participe nécessairement de la 
nature du contrat principal auquel elle vient 
s'adapter et dont elle ne forme qu'un des 
éléments; 

Attendu, d'ailleurs, que, dût-on apprécier 
la dation d'hypothèque comme un acte indé- 
pendant et distinct, on y rencontre encore les 
éléments d'obligations réciproques de la part 
du créancier et du débiteur ; que si ce dernier 
donnait des garanties de payement, l'appe- 
lante transformait en créance à terme sa 
créance qui était à ce moment exigible; que 
l'on soutiendrait en vain que cette concession 
faite par l'appelante n'était pas sérleuse,rieû 
ne démontrant qu'alors la situation financière 
du débiteur était si compromise, que l'appe- 
lante eût pu facilement apprécier que le délai 
qu'elle accordait pour le payement était illu- 
soire et allait disparaître devant la déconfi- 
ture ou la* mise en faillite de son débiteur; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'acte dont l'annulation est réclamée doit être 
apprécié comme un acte à titre onéreux, et 
que son annulation ne peut être prononcée 
que si l'on démontre l'existence d'un concert 
frauduleux entre l'appelante et son débiteur; 

Attendu que rien dans les agissements de 
l'appelante ne vient démontrer ce concert 
frauduleux; 

Attendu que les intimés ne contestent 
pas l'existence de la créance, ni son exigibi- 
lité au moment de la dation d'hypothèque ; 

Attendu que si les biens d'un débiteur sont 
le gage commun de ses créanciers, il ne s'en- 
suit nullement que les créanciers doivent 
être placés sur un pied absolu d'égalité et 
que l'un d'eux ne puisse user de diligence 
pour garantir légitimement ses intérêts; 



Que la connaissance qu'il peut avoir da 
mauvais état des affaires du débiteur, ne 
suffit pas pour qu'on puisse qualifier de frau- 
duleux l'exercice d'un droit que la loi ne 
limite que lorsqu'il s'agit d'un négociant 
déclaré en faillite ; 

Attendu que le créancier qui, dans les cir- 
constances de la cause, obtient de son débi- 
teur, maître de ses droits, soit le payement 
de sa créance exigible, soit des garanties 
spéciales, ne fait donc pas un acte fraudu- 
leux à l'égard des autres créanciers, si cet 
acte n'a pas pour but on pour conséquence 
de soustraire les biens du débiteur à l'exécu- 
tion légitime des obligations prises par le dé- 
biteur; 

Attendu que la circonstance que l'acte liti- 
gieux a été reçu par un notaire d'une localité 
éloignée de la résidence des parties, n'a pas 
de valeur dans la cause ; que si elle démontre 
que le débiteur Lov^et a cherché à cacher 
ainsi sa situation gênée, elle est indifférente 
au point de vue de l'appelante dont les droits 
ne pouvaient être paralysés par la connais- 
sance, qu'auraient eue des tiers, de l'hypo- 
thèque consentie en sa faveur; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel; émendant, déboute les intimés 
de leur action et les condamne aux dépens 
des deux instances. 

Du i5 mars 4892. — Cour de Bruxelles. 
— 3* ch. — Prés, M. Motte. — PL MM. Ch. 
Janssen, Eug. Hanssens et Huysmans. 



GAND, 7 mars 1892. 

t» DEMANDE RECOIN VENTIONNELLE. — 

Exception non adimplbti contractus. — 
Demande en résolution. — Dommages- 
intérêts. — Degrés de juridiction. — 
Dommages-intérêts. — Procès téméraire. 
— Tribunal de commerce. — Compétence. 

20 VENTE COMMERCIALE. — Facture. — 
Clause imprimée. — Expertise irrégu- 
lière. — Preuve. 

i^ La demande reconvenlionnelle fondée sur 
^exception non adimpleti contractus, avec 
dommages-intérêts f a le caractère d'une de- 
mande en résolution du contrat, dont les 
dommages-intérêts réclamés ne sont qu^un 
accessoire. 

La valeur de cette demande reconventUmneUe 
est celle fixée pour Vaciion principale à 
laquelle eUe est directement opposée (1). 



(4) Voy. BONTEMPS, Compét., sur l'art. 37, u- 7 
à 10 ; DE PabpBi Études sur la compétence civile, l. il, 
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ny a lieu (Ty joindre les sommes réclamées 
à titre de dommages-irUérêts du chef de pro- 
cès téméraire (i). 

Le tribunal de commerce compétent pour con- 
naître de la demande principale Vest amsi 
pour connaître de la demande reconvenlion- 
neUe en dommages-intérêts formée du chef 
d*actUm téméraire (2). 

// en est, en tout cas, ainsi lorsque Vaction inten- 
tée constitue un quasi-délit commercial. 

2^ n n*y a pas lieu de s'arrêter à une clause 
imprimée dans une facture, lorsque les agis- 
sements du vendeur ont mis Cacheteur dans 
rimpossibilité de se conformer aux condi- 
tions stipulées. 

Si Vespertise est irrégulière, le tribunalde com- 
merce peut néanmoins puiser dans les cons- 
tatations de Vexpert, jointes aux documents 
de la cause, des éléments suffisants pour 
décider que les marchandises litigieuses ne 
répondaient pas aux conditions de la vente (3) . 

(rOELS, — C. VAN ROYE FRÈRES.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que rappelant a 
assigné les intimés devant le premier Juge, 
aux fins de se voir condamner à lui payer la 
somme de 6,514 fr. 28 c., montant d*un mar- 
ché de 10,436 kilogr. huile de colza, avenu 
entre parties, le 6 avril 1891, avec intérêts et 
dépens; 

Attendu qu'en réponse à cette action, les 
intimés, se fondant sur ce que Jes huiles 
livrées par rappelant n'étaient pas conformes 
aux conditions du marché, concluent à ce que 
le tribunal reconnût le bien-fondé de leur 
refus de payer, et leur adjugeât reconven- 
tionnellemenl, pour différence du prix d'achat 
d'avec le prix du jour, débours des frais de 
transport, de chargement et de camionnage et 
bénéfices non réalisés, une somme de 
1,093 fr. 66 c, de plus une somme à déter- 
miner par le tribunal, à titre de dommages- 
intérêts, du chef de procès téméraire ; 

Attendu que le caractère commercial de 
l'action intentée par l'appelant et la compé- 
tence du premier Juge pour en connaître ne 
sont pas contestables, comme ils n'ont d'ail- 
leurs pas été contestés; 



p. 301 à 308, n«* 79 et 73 : Gaad, 43 décembre 4884 
iPASlC, 1888, II, 106): Braxelles, 8 décembre 4886 
{ibid , 4887, II, 131); Liège. 13 janvier 1887 {ibid , 
4887, II, 15S); Bruxelles, 13 décembre 1888 {ibid., 
4889, II, 390). 

(4) Voy., qaant aux dommages-intérêts réclamés 
da chef de procès téméraire, db PàbPB, ibid., t. II, 
p. 395 et sulv., d« 68. 



Attendu que le premier juge, reconnaissant 
le bien-fondé de la demande reconvention- 
nelle a alloué aux intimés, à titre de dom- 
mages-intérêts, une somme globale de 550 fr.; 

Que rappel tend à voir prononcer Tannu- 
lation de tout le jugement, mais que les inti- 
més soutiennent que, « tout au moins pour la 
majeure partie des dommages-intérêts pro- 
noncés, dont le quantum devrait être fixé par 
la cour, rappel est non recevable n ; 

Attendu que les intimés ont opposé Texcep- 
tion non adimpleti contractus, comme défense 
directe à Faction principale, mais que cette 
exception constitue aussi, quoiqu'elle ne soit 
point formulée en termes exprès, le fond 
même . des conclusions reconventionnelles, 
celles-ci étant déduites de Tinexécution de la 
vente par Roels, et spécialement de la non- 
conformité et des vices de la marchandise 
livrée ; 

De telle sorte que l'exception constitue, 
dans la reconvention, une véritable demande 
en résolution du contrat, fondée sur les ar- 
ticles 4484, 4644 et suivants du code civil; 
que, dans la réalité, la résolution du contrat 
au profit des intimés forme Télément domi- 
nant, le chef principal de la reconvention, au 
point que, si elle était écartée, les autres 
chefs ne se concevraient même point; 

Qu'il en est ainsi notamment de la conclu- 
sion au payement de 4 ,095 fr. 66 c. à titre de 
dommages-intérêts, conclusion qui n*est évi- 
demment qu'un accessoire inséparable du 
chef principal de la reconvention, à savoir la 
résolution du contrat pour cause d'inexécution 
par Roels; 

Attendu qu'il en résulte qu'au point de 
vue de l'évaluation du litige, la conclusion au 
payement de 4,095 fr. 66 c. ne peut être 
envisagée isolément, mais qu'elle doit, au 
contraire, par application des articles 2^ et 
25 de la loi du 25 mars 4876, être jointe à 
celle du chef principal de la reconvention; 

Que celui-ci est expressément contesté 
entre les parties devant la cour, et que l'éva- 
luation ne devait pas en être faite séparément, 
puisque la valeur en est fixée par celle de 
l'action principale elle-même, à laquelle elle 
est directement opposée, soit 6,51 4 fr. 28 c; 

Que c'est encore en se basant sur la réso- 
lution du contrat, du chef d'inexécution de 



(8) CotUrà : Braxelles, 37 juillet 1891 (tuprà, 
p. 338}, et les autorités citées dans la Do*e sous 
cet arrêt, notamment db Pabpb, t. II, p. 367- 
369. 

(3) Voy. csss. belge, 30 jain 1873 (Pasic. 1873, 
1. 360): cass. franc., 33 jaillet 4884 (D. P., 1886,4, 
318 { Poiic, franc,, 4886, p. 373) et les notes de ces 
Recueils. 



256 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



ses clauses, que les intimés conclaent recon- 
ventionnellement à ce que Inaction principale 
soît déclarée non seulement mal fondée, mais 
aussi téméraire et dommageable; 

'Que ce dernier chef de la reconvention 
est manifestement inséparable du chef prin- 
cipal dont il est une conséquence et un 
accessoire, tous les deux dépendant, en 
somme, de la même cause Juridique, vers 
laquelle se reporte tout le litige d'entre les 
parties ; 

Qu'il s'ensuit que l'évaluation du dernier 
chef de la reconvention doit également être 
jointe à celle des autres chefs et qu'elle dé- 
passe ainsi le taux du dernier resssort ; 

En ce qui concerne la compétence du juge 
consulaire pour connaître de ce dernier chef 
de la reconvention : 

Attendu que n'étant qu'un accessoire insé- 
parable du chef principal, qui est de nature 
commerciale, il rentrait à ce seul titre dans 
la compétence du juge consulaire ; 

Attendu d'ailleurs que, quel que puisse 
être in abstracio le caractère d'une demande 
en dommages-intérêts du chef d'action témé- 
raire et vexatoire, il est certain que, dans 
l'espèce, cette demande tend à faire déclarer 
Roels responsable « pour avoir abusivement 
introduit une action aux fins d'obtenir paye- 
ment du prix d'une marchandise par lui 
vendue et livrée; » 

Que la vente alléguée constituait sans 
contredit un acte commercial de la part de 
Roels; que son action en payement du prix 
de cette vente, loin d'avoir une cause étran- 
gère à son commerce, est née d'une vente 
commerciale dont elle n'est qu'une mesure 
d'exécution et un acte complémentaire; que, 
dès lors, elle constitue un des actes de com- 
merce prévus à rarlicle 3 de la loi du 45 dé- 
cembre 1872, et qui, étant intentée témérai- 
rement et vexatoirement, elle devient un 
quasi-délit commercial tombant sous l'appli- 
cation de la juridiction consulaire; 

Au fond : 

Attendu que, le 7 avril 4891, l'appelant a 
expédié de Lok'eren, par chemin de fer, 
dix-neuf fûts huile de colza, pesant net 
1,036 kil., à l'adresse des intimés,^ Bruxelles ; 
que, le 9 du même mois, à la réception de ces 
marchandises, les intimés donnèrent k l'appe- 
lant, par télégramme, confirmé par lettre de 
même date, avis qu'ils refusaient les huiles 
expédiées, parce qu'elles étaient beaucoup 
trop lourdes; 

Attendu que s'il n'est pas dénié que la fac- 
ture envoyée aux intimés porte la mention 
imprimée que « l'acheteur ou son intermé- 
diaire devant agréer la marchandise avant le 
départ, aucune réclamation ne sera admise 
après chargement en bateau ou sur wagon », 



il est avéré, d'antre part, que pareille clause 
est restée étrangère aux conditions du marché 
conclu entre parties; 

Que cela résulte d'abord de l'impossibilité 
où se sont trouvés les intimés de s'y confor- 
mer, à défaut de préavis du départ de la part 
de rappelant, ensuite des agissements du dit 
appelant, après le refus d'acceptation des 
intimés, notamment de la proposition faite le 
48 avril « de régler cette affaire d'après les 
usages du commerce », proposition suivie de 
l'envoi d'un mandataire chez les intimés pour 
prendre des échantillons des huiles litigieuses, 
ce dont l'appelant se serait abstenu si là 
clause imprimée avait été stipulée entre par- 
ties; 

Attendu que, par les mêmes motife, et à 
raison de ce que la vérification d'usage était 
impossible avant la réception des marchan- 
dises, on est obligé d'admettre que cette 
réception même et le payement des frais de 
transport n'ont pu, dans l'intention des par- 
ties, faire obstacle à la réclamation du chef 
de non-conformité; 

Attendu que, des dix-neuf fûts expédiés de 
Lokeren le 7 avril et arrivés h la gare de 
l'Allée-Verte, à Bruxelles, le 9 du même 
mois, seize fûts ont été retirés par les intimés 
et transportés dans leurs magasins, et que les 
trois autres sont restés déposés à la gare de 
l'Allée- Verte ; qu'il est établi que ces trois 
mêmes fûts n'ont pas été enlevés de la dite 
gare, avant que l'expert Lauwers, désigné par 
le président du tribunal de commerce, n'en 
eût pris des échantillons; 

Attendu que, d'après les constatations 
du dit experi, les huiles contenues dans les 
seize fûts que les intimés ont fait transporter 
dans leurs magasins, étaient de même densité 
que celles contenues dans les trois fflits restés 
à la gare, et que toutes pesaient 2 degr^ et 
2/i0~ de plus que l'huile de colza d'hiver; 

Attendu qu'ainsi, devant la cour, en même 
temps que la non-conformité des marchan- 
dises, se trouve justifiée leur identité, qui 
n'avait d'ailleurs pas été contestée sérieuse- 
ment devant le premier juge ; quecette preuve, 
déduite des documents administratifs livrés 
et produits par les deux parties conjointement, 
est décisive et de nature à rendre inutile et 
frustratoire toute offre de preuve ultérieure 
ou contraire; 

Attendu que si l'expertise invoquée par 
les intimés est irrégulière en la forme, les 
constatations faites par l'expert, dont l'hono- 
rabilité et les capacités ne sont pas contestées, 
jointes aux correspondances des parties et 
aux documents de la cause fournissent des 
éléments suffisants pour'faire admettre avec le 
premier juge que les marchandises litigieuses 
ne répondaient pas aux conditions de la vente; 
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Attendu qu*il estjaslifié comme il vient 
d*ètre dit^ par les docnments produits par 
les deax parties conjointement, qne trois 
des dix-neuf fûts arrivés le 9 avril n'ont pas 
été enlevés de la gare de TAIIée- Verte avant 
que Texpert Lauwers n'eût procédé à Texper^ 
tise ; qu'ainsi est démontré le vrai caractère 
de l'allégation faite par l'appelant dans son 
écrit de conclusions du 28 octobre, soit pos- 
térieurement à la production des dits docn- 
ments, à savoir : que, le 9 avril, les intimés 
ont enlevé et transporté chez eux les dix- 
neuf fûts huile arrivés à la gare de 
rAllée-Verie, et que postérieurement et pro- 
bablement le 24 avril, ils ont réintégré trois 
de ces fûts à la dite gare de l'Allée- Verte; 

Attendu que cette allégation est de nature 
à porter atteinte à l'honorabilité commerciale 
des intimés; qu'il y a lieu d'en ordonner la 
suppression; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge 
qui n'y sont pas contraires, ouï, sur la receva- 
bilité et sur la compétence, M. l'avocat géné- 
ral Van Iseghem en son avis conforme, 
faisant droit, toutes autres fins, conclusions 
et offres de preuve écartées, déclare l'appel 
recevable tant en ce qui concerne les de- 
mandes reconventionnelles que la demande 
principale ; dit que le premier juge était com- 
pétent pour connaître de la demande aux fins 
de dommages-intérêts fondée sur le caractère 
téméraire et vexatoirede l'action principale; 
confirme le jugement à quo dans toutes ses 
dispositions; ordonne qu'il sera supprimé de 
l'écrit de l'appelant en date du 28 octobre 
1891 le passage commençant par les mots 
qu'il y a même lie» de croire, et finissant par 
ceux-ci : réintroduit trois à la gare de V Allée-' 
Verte; et 2« de l'écrit de l'appelant en date 
du 16 décembre 1891,1e passage commençant 
par les mots qu*à la date du 9 avril 1891, 
et finissant par ceux-ci : transportés chez 
eux; condamne l'appelant aux dépens de 
l'instance d'appel. 

Du 27 mars 1892. — Cour de Gand. — 
2«ch. — Prés. M. Coevoet. — PI. MM. Van- 
den Heuvel et Verbaere. 



BRUXELLES, 27 avril 1898. 
APPEL EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE. 

— DÉf.AI DE RIGUEUR. — DÉTENU. — FORCB 
MAJEURS. 

Lorsqu'un condamné détenu a exprimé, en 
temps utile, par lettre adressée, de sa pri- 
son, au greffier compétent, sa volonté d'tn- 
terjeter appel et fait tovA ce qui dépendait de 
lui à cette fin, son appel est recevable, bien 



que Vacte n'ait pu en élre dressé que le len- 
demain du dernier jour utile (1). 
Il ne peul élre responsable d'un cas de force- 
mjojeure (la faute de tiers),résultant unique^ 
ment de la privation de sa liberté (2). 

(marie colun.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est constant 
que la prévenue a, sous la date du 2 mars 
dernier, écrit ou fait écrire au greffier du 
tribunal de^ première instance de Bruxelles 
une lettre portant déclaration formelle qu'elle 
interjetait appel du jugement du 2^i février 
précédent, la condamnant à une année de 
prison ; 

Que, sous la date du 5 du même mois, le 
chiffre 5 surchargeant le chiffre 2, cette lettre 
est parvenue, dans la soirée seulement, au 
domicile du greffier, qui n'a pu se rendre à la 
maison d'arrêt que le 6 mars pour y recevoir 
l'acte d'appel; 

Attendu que, quelle qu'ait été la cause du 
retard dans l'expédition de la lettre du 2 au 
5 mars, la prévenue, étant détenue, ne peut 
en être rendue responsable; 

Qu'il est certain que le septième jour après 
sa condamnation, elle a manifesté clairement 
sa volonté d'appeler, par lettre adressée, de 
sa prison, au fonctionnaire chargé d'en dres- 
ser acte; 

Qu'elle a fait ainsi tout ce qui dépendait 
d'elle à cette fin; 

Attendu que s'il est d'usage, contrairement 
au texte de l'article 203 du code d'instruction 
criminelle, de ne pas exiger que le détenu 
soit transféré au greffe du tribunal et de faire 
recevoir son acte d'appel à la maison d'arrêt, 
il n'y a pas plus de raison d'appliquer, dans 
sa rigueur, le dit article au détenu qui a 
exprimé sa volonté d'appeler en temps utile, 
et n'a été empêché de comparaître devant le 
greffier que par la faute de tiers, lorsque 
pareil cas de force majeure résulte unique- 
ment de la privation de sa liberté; 

Attendu que l'appel de CoUin est donc re- 
cevable; 

Au fond :... (sans intérêt); 

Par ces motifs, etc. . 

Du 27 avril 1892. — Cour de Bruxelles. 
— 6« ch. — Prés. M. Aulit. — PL H. De- 
Ihaize. 



(i et 9) Gompar. Liège, 28 Dovembre 1891 (««tprd, 
p. 134), et Toy. F. H^IB. Inatruciian eriminOle, 
édit. belge, t. 111, nM5313etS3i7. 
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BRUXELLES, 87 avrU 1898. 

DÉTENTION PRÉVENTIVE.— ARkKSTàTiON 

iMUÉDiATE. — Peines d'emprisonnement 

EXCÉDANT SIX MOIS. — JUGEMENTS DIFFÉ- 
RENTS. 

Quoiqu'elles aient été prononcées le même jour, 
des œndamnalions à l*emprisonnemeni infli- 
gées à raison de délits distincts et par des 
jugements différents ne peuvent être cumulées 
pour former un total de plus de six mois 
autorisant Varrestation immédiate. 

(SMOLDERS ET DBNEYER.) 

Les prévenus avaient été cités devant le 
tribunal correctionnel de Bruxelles pour 
répondre, dans la même audience avec 
d'autres coprévenus, de deux délits de coups 
volontaires, commis Tun dans la soirée du 
31 août 1891, Tautre le 2 Janvier 1892. 
Condamnés à quatre mois de prison pour 
Tun de ces délits et à trois mois pour Tautre, 
ils ont été arrêtés immédiatement, le tribu- 
nal estimant que, même en Tabsence de toute 
jonction des causes, les condamnations à 
Femprisonnement prononcées le même jour 
pouvaient être cumulées pour Tapplication de 
rarticle 21 de la loi du 20 avril 1874. 

Les deux causes, qui comprenaient, d'ail- 
leurs, d'autres prévenus et, pour Tune d'elles, 
une partie civile, n'étaient pas jointes en 
degré d'appel et ne l'avaient pas été en pre- 
mière instance. 

ARRÊT. 

Là COUR; — Attendu que les faits recon- 
nus constants, etc. (sans intérêt...); 

Attendu, toutefois, que c'est à tort que le 
premier juge a ordonné l'arrestation immé- 
diate de Eugène Smolders et de Deneyer, en 
se basant sur le total des condamnations pro- 
noncées contre eux, à la même audience, 
mais à raison de délits et par des Jugements 
différents; 

Qu'en effet, l'article 21 delà loi du 20 avril 
1874 s'attache à la condamnation qui pro- 
nonce une peine de plus de six mois par un 
seul Jugement et n'autorise pas à envisager 
des procédures distinctes ; 

Que si la raison d'être de l'arrestation im- 
médiate est la même, savoir : la crainte de 
voir le condamné se dérober aux peines 
d'emprisonnement, cependant on ne peut, en 
la matière, étendre la loi par analogie ; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
à néant, 1^...; 2^ quant à la disposition rela- 
tive à l'arrestation immédiate de Eugène 



Smolders et Deneyer...; (le surplus sans 
intérêt.) 

Du 27 avril 1892. — Cour de Bruxelles. 
— 6« ch. — Prés, M. Aulil. — PI. M. Mo- 
richar. 



UÊGE, 8 féTTier 1898. 

MANDÂT. — LIQUIDATION AMIABLE. — RES- 
PONSABILITÉ DBS MANDATAIRES. — AVOCATS 
LIQUIDATEURS, MANDATAIRES DBS CRÉANCIERS 
ET DU DÉBITEUR. — CESSION DE BIENS. 

Lorsque, dans une convention entre un dAi" 
leur et ses créanciers^ il a été stipulé que U$ 
créanciers consentent à la liquidation amiable 
des affaires du débiteur, moyennant abandon 
à leur profit, de tont son actif, qui sera réa^ 
lise le plus promptement possible et réparti 
entre les différents créanciers par les soins 
de deux avocats, auxquels tous pouvoirs 
seront donnés à cet effet par le débiteur, les 
avocats chargés de la liquidation sont tout 
à la fois les mandataires des créanciers et 
du débiteur. 

n importe peu qu'un de ces avocats n'ait pas 
été partie à la convention, s'U a ratifié le 
mandat qui lui a été conféré en Fesécutant 
postérieurement. 

(BLUM, — C. GOUTTIBR ET CL0E8.) 

Jugement du tribunal civil de Liège, du 
24 décembre 1890, ainsi conçu : 

« Attendu que l'action intentée par Blum 
aux défendeurs Cloes et Gouttier tend à obte- 
nir de ces derniers, sous peine de dommages- 
intérêts, l'exécution d'une convention verbale 
intervenue, le 21 mars 1884, entre Simonis- 
Waroux, meunier à Jupille, et les créanciers 
du dit Simonis, au nombre desquels se 
trouve le demandeur; 

« Attendu que les défendeurs opposent à 
l'action une fin de non-recevoir tirée de ce 
que, n'étant pas intervenu, à la convention 
verbale précitée, ils n'ont assumé aucune 
obligation contractuelle envers le demandeur; 
qu'à défaut de convention, ils ne pourraient 
être tenus que d'un quasi-délit et qu'il n'en 
existe pas dans l'espèce ; que le demandeur 
est donc sans qualité pour agir contre eux; 

« Attendu, sur cette exception, qu'il est 
avéré que le défendeur Cloes n'était ni pré- 
sent, ni représenté à l'assemblée des créan- 
ciers de Simonis- Waroux, tenue le 21 mars 
1884; qu'il n'a pu, par conséquent, y prendre 
aucun engagement personnel; 

« Attendu que le défendeur Gouttier, à la 
différence de son collègue Cloes, était pré- 
sent à la réunion, mais qu'il est incontestable. 
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d*après les expressions employées par lai et 
qoe reconnaît le demandeur, qu*il n*a élë 
partie à la convention que comme manda- 
taire de Siroonis-Waroux, au nom duquel il 
stipulait; qu'il n*a rien promis en son nom 
personnel; 

« Qu*il est de principe que le mandataire 
qui agit dans les limites de ses pouvoirs, ne 
peut être personnellement recherché par les 
autres contractants, pour Texécution des 
conventions qu'il passe au nom de son man- 
dant; 

a Attendu que le demandeur ne conteste 
pas^ au surplus, que Simonis a ratifié les en- 
gagements pris en son nom par son manda- 
taire; que cette ratification a donc complète- 
ment dégagé le défendeur Gouttier vis-à-vis 
du demandeur, à supposer que le dit manda- 
taire eût dépassé les limites de son mandat 
et qu'il n'eût pas donné à Blum une connais- 
ssHiice suffisante de ses pouvoirs; 

a Attendu que si la convention donne au 
demandeur le droit de faire vendre les im- 
meubles de Simonis, c'est vis-à-vis de ce 
dernier, resté persona integri status, et vis-à- 
vis des autres parties à la dite convention, 
qu'il doit faire reconnaître ce droit par une 
action dirigée contre eux tous, en leur nom 
personnel ; 

a Qu'il est à remarquer, en effet, que la 
liquidation Simonis- Waroux, étant une liqui- 
dation amiable, ne forme pas une person- 
nalité juridique et n'a pas de représentant 
sp^ial; 

a Attendu que les termes reconnus de la 
convention verbale ne permettent pas de 
douter que les défendeurs ne sont que les 
mandataires de Simonis exclusivement, et 
n'ont d'autres pouvoirs que ceux que ce der^ 
nier leur a donnés; 

a Attendu que le demandeur Blum, qui 
peut, aux termes de l'article ii66 du code 
civil, exercer tous les droits et actions de son 
débiteur, serait, il est vrai, recevable à 
actionner les liquidateurs en réparation des 
fautes quMls auraient commises au préjudice 
de Simonis-Waroux dans l'exécution de leur 
mandat, mais que l'action dont le tribunal est 
saisi n*a pas ce caractère; que, loin de pré- 
tendre que les défendeurs ont commis une 
faute au préjudice de Simonis, Blum fait un 
gnef aux liquidateurs d'avoir conduit les 
opérations de la liquidation dans l'intérêt 
exclusif de leur mandant et de ses créanciers 
chirographaires; 

« Par ces motifs, le tribunal, rejetant 
toutes conclusions contraires, déclare le 
demandeur non recevable en son action, l'en 
déboute et le condamne aux dépens. » 

Appel. 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que ,par acte passé 
le il août i885 devant le notaire Roumée, 
résidant à Saive, l'appelant a fait aux époux 
Simonis-Waroux une ouverture de crédit à 
concurrence de 40,000 francs; 

Qu'il a été stipulé que cette créance reste- 
rait toujours solidaire entre les crédités, 
leurs héritiers et ayants cause, et que, pour 
garantir le solde débiteur éventuel de leur 
compte, les crédités ont affecté hypothécaire- 
ment différents immeubles leur appartenant; 

Attendu que le crédit de 40,000 francs 
était complètement épuisé lorsque, le Si mars 
1884, intervint entre Simonis-Waroux, d'une 
part, et tous ses créanciers, d'autre part, une 
convention verbale, aux termes de laquelle 
ces derniers renonçaient à toute poursuite 
judiciaire contre lui, moyennant l'abandon, 
à leur profit, de tout son actif, à l'exception 
des meubles garnissant sa maison, pour le 
tout être réalisé et le produit en être réparti 
entre eux selon un mode déterminé, M. Si- 
monis-Waroux 'S'engageant, d'ailleurs, à les 
désintéresser complètement en cas de retour 
à meilleure fortune ; 

Attendu qu'en ce qui concerne l'appelant 
spécialement, il devait être payé d'abord sur 
le prix à provenir des immeubles qui garan- 
tissaient sa créance, puis sur le restant du 
prix de la vente des immeubles de M""" Simo- 
nis-Waroux, après prélèvement, par la Ban- 
que générale de Liège, de la somme de 
i 00,000 francs, que ces immeubles garantis- 
saient, et, enfin, en cas d'insuffisance sur les 
fonds de la liquidation, avant tous créan- 
ciers chirographaires; 

Attendu qu'il reste dû actuellement à l'ap- 
pelant la somme de 17,200 francs, et que 
son action tend à ce que les intimés soient 
condamnés à exécuter la convention du 
21 mars 1885, par la vente du restant des 
immeubles affectés à la garantie de sa 
créance, entendant les rendre personnelle- 
ment responsables, pour le cas où les fonds 
de la liquidation ne suffiraient pas à le rem- 
bourser complètement de sa créance; 

Attendu que les intimés opposent à cette 
action une fin de non-recevoir déduite de ce 
qu'ils sont les mandataires des époux Simo- 
nis-Waroux et non ceux des créanciers; qu'en 
cette qualité, ils n'ont de compte à rendre de 
leur gestion qu'à leurs mandants seuls, leur 
responsabilité ne pouvant être engagée envers 
les créanciers que s'ils avaient commis un 
quasi-délit qui, d'ailleurs, ne peut leur être 
reproché ; 

Sur cette fin de non-recevoir : 

Attendu qu'à la convention verbale du 
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21 mars 4884, il a été expressément stipulé 
ce qui suit : 

1« Les soussignés de seconde part (\e& 
créancière) consentent à la liquidalion amia- 
ble des affaires de M. Simonis-Waroux; tout 
son actif, à l*exception du mobilier garnis- 
sant sa maison, sera réalisé le plus prompte- 
ment possible et réparti entre les différents 
créanciers par les soins de MM. Emile Gout- 
tier et Gustave Cloes, avocats à Liège, aux- 
quels tous pouvoirs seront dannéSj^ cet effet, 
parledilM.Simonis; 

^ La Banque générale de Liège déclare 
ne pas se porter créancière du chef des 
100,000 francs lui garantis par M"« Simonis- 
Waroux, à la condition que celle-ci donne 
pouvoirs aux dits MM. Gouttier et Cloes de 
réaliser ses biens pour le produit en être 
remis à la banque à concurrence de la dite 
somme garantie ; 

Attendu qu'en vertu de ces stipulations, 
MM. Gouttier et Cloes ont été investis, 
par toutes les parties contractantes, du man- 
dat de liquider Factif abandonné par M. Si- 
monis-Waroux, de réaliser certains immeu- 
bles de M"** Simonis-Waroux et de répartir 
entre tous les créanciers, d*après un mode 
déterminé, les sommes à provenir de ces réa- 
lisations; et ce n*est qu*en vue d'arriver à ce 
résultat, que VobUgation a été imposée aux 
époux Simonis-Waroux de leur conférer les 
pouvoirs sans lesquels ils n'auraient pu rem- 
plir leur mission de liquidateurs; 

Attendu que cette interprétation, conforme 
aux termes de la convention, est en harmonie 
avec la nature même de cette convention ; 
que la liquidation amiable dont il s'agit 
intéresse autant le débiteur que ses créan- 
ciers, et que, par suite, les liquidateurs, à 
moins d'une clause contraire, que l'on ne 
rencontré pas dans l'espèce, doivent être 
autant les mandataires de l'un que des 
autres; que, dans le système des intimés, on 
ne comprendrait pas que les créanciers 
eussent renoncé Jusqu'au droit de surveiUer 
directement la marche de la liquidation, en se 
bornant k accepter, pour être les manda- 
taires exclusifs de leur débiteur, les per- 
sonnes que celui-ci soumettait à leur agréa- 
tion; 

Attendu que s'il est vrai que M' Cloes n'a 
pas été partie à la convention du 21 mars, il 
a néanmoins ratiflé le mandat qui lui a été 
conféré en l'exécutant postérieurement; que 
sa désignation comme coliquidateur prouve 
même de plus près encore que les intimés ne 
sont pas les mandataires exclusife des époux 
Simonis-Waroux, puisqu'il est notoire qu'il 
n'a été adjoint à M"* Gouttier qu'en sa qualité 
de conseil ordinaire de la Banque générale de 
Liège, dont les intérêts sont les pli^s consi- 



dérables de tous ceux engagés dans la liqui- 
dation ; 

Au fond : 

Attendu que la convention du 21 mars 
prescrit aux liquidateurs de réaliser l'actif de 
la liquidation a le plus promptement possi- 
ble • ; qu'en reconnaissant qu'ils ont apporté 
dans l'accomplissement de leur mandat la 
plus grande diligence, et en admettant aTec 
eux que la crise immobilière les a seule em- 
pêchés de réaliser tous les Immeubles de la 
liquidation, cette réalisation ne peut cepen- 
dant être différée Jusqu'à l'avènement de 
conditions économiques plus avantageuses, 
que rien, d'ailleurs, ne fait prévoir dans qd 
avenir plus ou moins prochain ; qu'il importe 
toutefois de concilier les intérêts de l'appe- 
lant avec ceux de ses cocontractants,et qu'en 
l'absence de délai fatal imposé aux liquida- 
teurs pour rentier accomplissement de leur 
mandat, il sera pourvu à cette exigence par 
ce qui sera dit au dispositif du présent arrêt; 

Attendu que les intimés ont distribué aux 
créanciers chirographaires 40 p. c. du mon- 
tant de leur créance, sans se préoccuper de 
la question de savoir si les fonds de la liqui- 
dation ne devaient pas servir à parfaire le 
payement de la créance de rappelant; que 
celui-ci n'a cessé de faire ses réserves k cet 
égard, et qu'à raison de leur imprudence, les 
intimés ont engagé envers lui leur responsa- 
bilité dans la mesure de ce qui pourrait lui 
rester dû après les prélèvements successifis 
déterminés dans la convention; 

Attendu qu'il résulte des pièces du dossier 
que les intérêts du capital de 17,200 francs 
n'ont plus été payés depuis le S juillet 1890; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
appel, déclare recevable l'action de l'appe- 
lant; et sans avoir égard à toutes autres con- 
clusions, dit pour droit que les intimés 
seront tenus de réaliser, avant le 31 décem- 
bre de la présente année, à peine de 10 fr. 
de dommages-intérêts par Jour de retard au 
proflt de l'appelant, les immeubles dépendant 
de la liquidation Simonis-Waroux et, en cas 
d'insuffisance du prix pour couvrir la créance 
de l'appelant, ceux de M*"^ Simonis; dit, en 
outre, que pour le cas ojl ces réalisations ne 
couvriraient pas la créance de l'appelant, ou 
ne la couvriraient qu'imparfaitement, les 
intimés seront tenus de payer à l'appelant la 
somme de 17,200 francs avec les intérêts à 
5 p. c. courus depuis le 2 juillet 1890 ou 
telle autre somme restant due à l'appelant, 
en prélevant ces sommes sur les fonds de la 
liquidation ; et, pour le cas où ces fonds 
n'existeraient plus dans l'avoir de la liquida- 
tion ou n'existeraient qu'insuffisamment, 
condamne les intimés personnellement et 
subsidiairement à payer à l'appelant, à titre 
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de dommages-Intérêts, soit là dite somme de 
17,200 francs avec les intérêts à 5 p. c, 
depuis le 2 Juillet 1890, ou telle autre somme 
restant due à l*appelant en principal et inté- 
rêts ; les condamne, en outre, aux intérêts 
Judiciaires des sommes dues à rappelant en 
principal et intérêts depuis le 2 Juillet 1890, 
et aux dépens des deux instances. 

Du 5 février 1892. — Cour de Liège. — 
I" cil. — Prés. M. Braas, conseiller. — PL 
MM. Déguise, Gloes et Goultier. 



BRUXELLES, 9 avrU 1892. 

NOM COMMERCIAL. — Transmission. — 
Société. — Dissolution. — Attribution 

DE LA FIRME AU SURVIVANT. -— VeUVE. — 

Apport a une société nouvelle. — Suc- 
cesseur. 

Il peut être stipulé valablement dans un contrat 
de société, qu^en cas de dissolution par le 
décès d^un des deux associés, le survivant 
aura la propriété de la firme commerciale 
et pourra se dire successeur de la mmon{\). 

Et si u droit a été acquis par une femme 
veuve, qui depuis s*est remariée, elle a pu 
en faire l'usage qui lui convenait, et notam- 
ment en faire apport à une société nouvelle 
qu'elle a fondée avec un tiers (2). 

(veuve AUGUSTE LAUWERS, — C. VANDEN 
BBMPT ET C"*.) 

Le tribunal de commerce d* An vers avait 
rendu, le 7 décembre 1891, le Jugement sui- 
vant : 

« Vu la ciution, enregistrée, du 27 juil- 
let 1894, tendant en principal à faire inter- 
dire à la défenderesse de s*inlituler succes- 
seur de Lauwers et Vanden Bempt, à la faire 
condamner à payer, pour préjudice souffert 
et à souffrir, 10,000 francs de dommages- 
Intérêts, et à faire autoriser la demanderesse 
à publier le jugement à intervenir dans cinq 
journaux à son choix, mais aux frais de la 
défenderesse; 
« Attendu qu'il est constant en fait : 
« 10 Que, le 20 mai 1881 , M"»' veuve Gus- 
tave Vanden Bempt s'associa, sous la Arme 



M et 2) Gonf. Paris, 19 mars 1890 (D. P., lS9i, 
9. 30); Nancy, 22 février 1859 [ibid., 4859, S, 49). 
Voy. anaai Bruxelles, 7 novembre 1870 (Pasic, 1871, 
11, 63), et les autorités citées dans la note sous cet 
arr«t, et cass. franc., 17 août 1S64 (D. P.. 1865.1, 
304). Voy. toutefois cass. franc., SS mars 1838 (SiR., 

PASIC, 188i. — 2' PARTIE. 



Lauwers et Vanden Bempt, avec Auguste 
Lauwers, alors époux de la demanderesse ; 

« %"" Qu*il fut stipulé que, dans le cas où 
M"^ Vanden Bempt serait venue à mourir ou 
à se retirer, les affaires de la firme Lauwers 
et Vanden Bempt auraient pu être reprises 
par M. A. Lauwers, et qu'en cas de mort ou 
cessation d'affaires de ce dernier, M">" veuve 
Vanden Bempt aurait eu les mêmes droits; 

3® Que M. A. Lauwers est décédé le 
22 juin 1891, laissant pour légataire univer- 
selle son épouse, demanderesse à ce procès ; 

« Attendu que le droit de se dire succes- 
seur de Lauwers et Van den Bempt ne saurait 
être dénié à M"^ veuve Vanden Bempt, 
épouse Sctiwer ; 

« Qu'en effet, la clause ci-dessus rappor- 
tée sub n"* 2 n'a rien d'illicite et qu'elle doit 
sortir ses effets entre parties ou leurs ayants 
cause; 

« Que la demanderesse plaide vainement 
que la défenderesse n'a pas usé du droit que 
lui conféraient les conventions d'association 
de 1881 , et qu'elle a renoncé à ce droit; 

« Que les renonciations, et surtout les 
renonciations à l'exercice d'un droit qui, aux 
yeux de la demanderesse, semble avoir une 
grande importance, ne se présument pas ; 

tt Q'en annonçant la mort de son associé 
M. Auguste Lauwers et la liquidation de la 
société dissoute. M™* veuve Gustave Vanden 
Bempt a agi de la façon la plus correcte et la 
plus légale ; qu'indépendamment de la ques- 
tion de savoir si les affaires seraient ou non 
reprises, la liquidation s'imposait; que la 
convention de 1881 a eu pour but et effet, 
non pas d'attribuer à l'associé survivant tout 
l'actif de la société sans qu'un décompte dût 
s'établir, mais de lui faire tirer personnelle- 
ment avantage des relations commerciales de 
la clientèle et de la renommée que la société 
pourrait avoir acquises ; en d'autres mots, de 
lui faire acquérir la propriété hors part de ce 
bien commun qui s'appelle la firme commer- 
ciale et, par voie de conséquence, le droit de 
se dire successeur de la maison; 

tt Qu'on ne saurait pas plus dénier le droit 
de se dire successeur de Lauwers et Vanden 
Bempt à la firme Van den Bempt et O*, créée 
par M"*" veuve Gustave Vanden Bempt, épouse 
Schwer ; 

tt Qu'en effet, cette dernière a pu faire du 
droit qui vient de lui être reconnu plus haut 



1838, 1, 804) et la note de H. Lyon-Gaen sous Bor- 
deaux,17 novembre 1873 (PaticYranp., 1874, p. 618). 
Mais, dana Tespèce, Tarrèt de la cour de Bruxelles 
que nous rapportons constate qoe la veuTe avait 
aequi» par une clause de son eonirat de société le 
droit de conserver la firme de la société dissoute. 

17 
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rasage qui lui convenait, et eile a pu, sans 
blesser ni la loi, ni la convention, en faire 
apport à la société qu'elle a fondée le 44 juil- 
let 1891, avec Bruynseels et qui est défende- 
resse k ce procès ; 

a Par ces motifs, le tribunal, repoussant 
tomes autres conclusions, déboute la deman- 
deresse de son action, avec dépens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Adoptant les motiGs du 
premier juge, confirme le jugement à quo et 
condamne l'appelant aux dépens. 

Du 9 avril 4892. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — Prés. M. Ed. De Le Court. — PL 
MM. Jules Janson, Van Doosselaere (du bar- 
reau d*Anvers), Ed. Picard et Van de Vorst 
(du barreau d*Ânvers). 



BRUXELLES, 9 avril 1892. 

NOM COMMERCIAL. — Transmission. — 
Raison sociale. — Action des tiers. — 
Concurrence déloyale. 

Aucune sanction pénale n*est attachée à Var- 
tkU 16 de la loi du 18 mai 1875. Le légis- 
lateur, en édictant celte disposition, a voulu 
seulement accorder aux personnes dont le 
nom serait indûment employé le droit de le 
faire disparaître^ si cette mention était de 
nature à engager leur responsabilité (1). 

Ceux qui constituent entre eux une société 
peuvent donner à cette société un nom que, 
comme marque distinctive de leur indivi- 
dualité, ils ne pourraient pas porter person- 
nellement. 

Cette faculté est limitée par le respect du droit 
des tiers; mais ceux-ci^ pour agir, doivent 
justifier qu'ils y ont un intérêt (2). 

La femme veuve qui a acquis le droit de con- 
server, après la dissolution d'une société 
qu'elle avait formée, la firme commerciale de 
cette maison, et qui a pu en faire apport à 
une société nouvelle qu'elle a formée avec un 
tiers (3), ne peut être actionnée du chef de 
concurrence déloyale par un ancien employé 
de la société dissoute, par cela seul que le 
nom porté par celui-ci est le même que Tun 



(i) Voy. Bruxelles, 10 août 1883 (Pasic, 1884, 

11. 7). 

(3) Voy. Bruxelles,? novembre 1870 (Pasic, 1871, 
il, 63), et la note sous cet arrdt. 

(3 et 4) Voy. Bruxell6t,9 avril 1893 {itiprà, p. 261), 



des noms qui figurent dans cette firme, s'il 
n'a d'ailleurs fondé une société commerciale 
qu'après la constitution de cette nouvelle so- 
ciété (i). 

(VANDEN BEMPT, — G. BRUTHSBBLS.) 

Appel d'un jugement du tribunal de com- 
merce d'Anvers, du 7 décembre 1891. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant ne 
conclut plus en degré d'appel à la nullité de 
la société établie sous la raison sociale Van 
denbempt et C'**; qu'il demande seulement 
que, par application de l'article 1^' du décret 
du 6 fructidor an ii et de l'article 16 de la loi 
du 18 mai 1873 sur les sociétés, il soit dit 
pour droit que le nom de Vanden Bempt 
étant le bien de l'appelant, les intimés, épouse 
Schwer et Bruynseels, s'en sont emparés 
irrégulièrement pour s'en servir dans une 
exploitation commerciale; et qu'en consé- 
quence, ils soient condamnés à le faire dis- 
paraître de la Arme Vanden Bempt et C**; 

Attendu que le législateur n'a pas attaché 
de sanction spéciale à la disposition de l'ar- 
ticle 16 de la loi de 1873; qu'il est reconnu 
qu'en Tédiclant, il a voulu seulement accor- 
der aux personnes dont le nom serait indû- 
ment employé le droit de le faire disparaître, 
si cette mention était de nature à engager 
leur responsabilité; 

Attendu que cet intérêt n'existe pas dans 
l'espèce; qu'il ne s'agit que d'une action du 
chef de concurrence déloyale, ayant pour 
but d'empêcher les intimés de faire le com- 
merce sous un nom que l'appelant prétend 
lui appartenir à lui exclusivement; 

En ce qui concerne le décret de fructidor 
ami: 

Attendu que les noms sont employés h des 
titres divers; qu'en tant que signes distinc- 
tifs de la personnalité des individus, consta- 
tant leur identité et leur filiation, ils ne 
peuvent êlre cédés ni transmis par la seule 
volonté des intéressés; qu'aucun citoyen ne 
peut porter que les seuls noms qui lui sont 
attribués dans son acte de naissance; 

Attendu qu'il n'en est pas ainsi des noms 
qui servent à désigner, non pas des personnes 
physiques, mais des choses, des êtres moraux 
ou des associations ; 



et les autorités citées dans la note qui accompagne cet 
arrêt. Voy. aussi trib. de commerce de Lyon, 19 sep- 
tembre 1865 (ibid., 1867, 3, 88), et Paris, 8 jnin 18S9 
(ibid., 1867, S, 341) t PoUILLBT, TrtUU dn ma^iua 
d$ fabriqué, XL* JSl A. 
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Que, tandis que Tétat civil des personnes 
est soumis à des prescriptions rigoureuses, 
les parties qui constituent entre elles une 
société peuvent donner à Têtre moral qui 
naît de leurs conventions un nom que, 
comme marque distinctive de leur individua- 
lité, elles ne pourraient porter personnelle- 
ment; 

Que cette faculté est limitée par le respect 
du droit des tiers, mais que ceux-ci, pour 
agir, doivent justifler quMls y ont un intérêt ; 

Attendu qu'il ne peut être question, dans 
Fespèce, de Tintérêt moral que l'appelant 
aurait à conserver le monopole d'un nom 
qui, en fait, est porté par beaucoup d'autres 
personnes; que le but de son action, comme 
l'intérêt qu'il entend sauvegarder, est pure- 
ment commercial et que c'est à ce point de 
vue seul qu'il faut l'envisager pour en appré- 
cier le mérite; 

Attendu que la question du procès est 
donc de savoir si, en attribuant à la société 
par elle constituée le nom de Vanden Bempt, 
l'intimée a, commercialement parlant, em- 
piété sur les droits de l'appelant ou si elle 
n'a fait qu'user de son droit strict, disposant 
d'une chose qu'elle avait légitimement 
acquise et qu'elle devait considérer comme 
son bien propre ; 

Attendu, à cet égard, qu'il est établi ou non 
contesté qu'à la date du ^7 janvier 1868, une 
société en nom collectif a été constituée entre 
les nommés Auguste Lauwers et Gustave 
Vanden Bempt, sous la raison sociale Lau- 
wers et Vanden Bempt; que Gustave Van 
den Bempt étant venu à décéder le 15 mai 
1881, sa veuve, l'intimée, a recueilli sa suc- 
cession comme légataire universelle; 

Qu'elle a continué les affaires sous la même 
raison sociale avec l'associé de son défunt 
mari, et que cette association de fait a été 
prorogée successivement les !24 mai 1881, 
15 sel^tembre 1886 et 15 mai 1891 ; que, dans 
la convention enregistrée du 21 mai 1881, il 
a été stipulé qu'au cas où M*"^ veuve Vanden 
Bempt viendrait à mourir ou à se retirer, les 
affaires et la firme Lauwers et Vanden Bempt 
pourraient être reprises par M. Auguste Lau- 
wers, et qu'en cas de mort ou de cessation 
d'affaires de ce dernier. M'"' Gustave Vanden 
Bempt aurait les mêmes droits; que le sieur 
Auguste Lauwers est décédé le 22 juin 1891 , 
et que, le 15 juillet, l'intimée a annoncé la 
liquidation de l'ancienne firme, en même 
temps que la continuation des affaires avec 
son nouvel associé, l'intimé Bruynseels, sous 
la raison sociale Vanden Bempt et 0°; que 
Charles Vanden Bempt n'était pas associé 
de l'ancienne maison Lauwers et Vanden 
Bempt et qu'il avait droit seulement à un tan- 
tième de bénéfices pour la vente de certains 



articles déterminés; que, pour le surplus, il 
était employé de la maison et qu'il occupait en- 
core ces fonctions à la date du 15 Juillet 1891 ; 
que la société créée par lui avec les sieurs 
Eugène Treven et Gorremans n'a pris date 
certaine que postérieurement à la constitution 
de la nouvelle société fondée par les intimés, 
épouse Schwer et Bruynseels; 

Attendu que cet exposé de jfaits suffit pour 
démontrer que ces derniers n'ont pu porter 
par leur fait préjudice à l'appelant, et que 
celui-ci est sans intérêt comme sans droit 
pour réclamer la suppression demandée ; 

Par ces motifs, déclare l'appelant sans 
griefs, le déboute de son appel et le con- 
damne aux dépens. 

Du 9 avril 1892. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — Prés. M. Ed. De Le Court. — PL 
MM. Jules Janson, Van Doosselaere (du bar- 
reau d'Anvers), Ed. Picard et Van de Vorst 
(du barreau d'Anvers). 



GAND, 18 féTTier 1898. 

EXPLOIT. — Acte d'appel. — Domicile 
DE l'appelant. — Défaut d'indication. — 
RÉSIDENCE. — Nullité. 

L^acte d*appeî qui indique seulement la demeure 
et non le domicile de rappelant est nul (1). 

(LEKEUX, — C. VEUVE DE PORRE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la nullité de l'appel : 

Attendu que l'exploit portant signification 
de l'acte d'appel à l'intimée ne contient au- 
cune indication du domicile de l'appelant; 

Que les articles <)1, 456 et 470 du code de 
procédure civile exigent cette mention, à 
peine de nullité; 

Attendu que le domicile et la demeure sont 
deux choses différentes; qu'on ne saurait, 
dans les circonstances du litige, considérer 
la simple indication de la résidence de l'ap- 
pelant comme satisfaisant au vœu de la loi et 
comme étant l'équivalent de la mention 
qu'elle prescrit; 

Par ces motifs, ouï, en son avis, M. le pre- 
mier avocat général de Gamond, écartant 



(1) Voy. Gand. 7 février 1891 (motifs) (PasIC, 
4894, II, 36i), et Bebriat-Saint-Prix, 138 note SI. 
Voy. toutefois Carré et Ce AU veau, quest. 300, et 
BoNCBNNE, édit. belge, t. \^, p. 336. Voy. aussi ^ 
Dalloz, Répert., t» Eœploit, n^ 117 et suiv., 130 
et suiv. 
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comme non fondées toutes fins et concinsions 
contraires, déclare nul Tappel interjeté en 
cause par Léon Lekeux et condamne celui-ci 
aux dépens de l'instance d*appel. 

Du 18 février 1892. — Cour de Gand. — 
!'• ch. — Prés. M. Vanderhaeghen, conseil- 
ler. — PL MM. Smeis (du barreau de Bruxel- 
les) et Dervaux. 



LIÈGE, 18 avril 1892. 

DEGRÉS DE JURIDICTIOiN. — Action en 
PARTAGE. — Nomination o'on notaire. — 
Absence d^évaluation. 

Lorsqu'une action qui tend au partage et à la 
liquidation d*une communauté et à la nomi- 
nation d^un notaire pour procéder à ces opé- 
rations^ n*a pas été évaluée, bien qu^elle fût 
susceptible d'évaluation, la disposition du 
jugement relative à la désignation du notaire 
n'est pas susceptible d* appel (1). 

(JANSSENS, — €. BEAUDUIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Faction inten- 
tée par rappelante k son époux divorcé tend 
au partage et à la liquidation de la commu- 
nauté ayant existé entre parties et à la nomi- 
nation d'un notaire pour procéder à ces opé- 
rations; 

Attendu que le partage et la liquidation de 
la communauté sont le principal et même 
Tunique objet de cette action; que la de- 
mande de nomination d*un notaire n*est que 
le moyen légal d*y parvenir; qu'elle n*a 
d'autre importance que celle des intérêts 
engagés dans la liquidation; qu'elle est un 
élément d'instruction de la demande princi- 
pale qui, aux termes de l'article 38 de la loi 
du 25 mars 1876, doit suivre, pour la rece- 
vabilité de l'appel, le sort de cette demande; 

Attendu que, bien que susceptible d'être 
évaluée, l'action ne l'a été ni dans l'exploit 
introductif, ni dans les conclusions des par- 
ties ; que, dès lors, le jugement est en der- 
nier ressort, par application de l'article 35 
de la loi précitée; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Henoul, déclare l'appel 



(1) Voy. DE PaePE. Étudei sur la compétence 
Civile, t. l«r, p. 430 et suiv., n** 43 et 44, et Broxelles, 
S3 janvier 1889 (Pasic, 1889, II, 424) Voy. aussi 
Bruxelles, 8 janvier 1893 {euprà, p. 205), et la note. 



non recevable; condamne l'appelante à en 
payer les dépens. 

Du 13 avril 1892. — Cour de Liège. — 
2«ch.— Pré». M. Lccocq.— P/. MM. Waroux 
et De Marneffe. 



LIÈGE, 28 mars 1898. 

RESPONSABILITÉ. —Accident du travail. 
— Preuve du demandeur. 

Vouvrier victime d*une explosion dans le cours 
d*un travail dangereux exécuté avec un appa- 
reil qu'il soutient être défectueux, fait toute 
la preuve qui lui incombe en établissant qu^ii 
était défectueux et susceptible de produire 
une explosion, en Vabsence de toute impru- 
dence de sa part, 

Cesl à son patron qui affirme que Paccident n'a 
pas été produit par les causes alléguées qu'il 
incombe d'en administrer la preuve, 

(ERNOUX, — C. LA SOCIÉTÉ DE MATAGSE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Ernoux, ou- 
vrier de la société intimée, était employé à 
Tune des opérations de la fabrication de la 
nitroglycérine, appelée biséparation; 

Que son travail consistait à surveiller les 
bonbonnes et à en enlever, au moyen d*une 
cuiller, la nitroglycérine au moment où elle 
apparaît à la surface; quMI devait ensuite la 
verser dans un récipient rempli d^eau, agiter 
un moment celle-ci au moyen d'une spatule 
en bois, pour empêcher l'élévation de tem- 
pérature produite par les impuretésde l'adde, 
et enfin renouveler i*eau du récipient deux ou 
trois fois par Jour ; 

Attendu que c'est dans l'exécution de ce 
travail, dangereux par lui-même, à raison de 
la matière employée, et alors qu'il se trouvait 
seul dans l'atelier de biséparation, que Er- 
noux a été blessé par une explosion de nitro- 
glycérine ; 

Qu'il attribue cette explosion à la faute de 
la société, qui aurait mis à sa disposition, 
pour recevoir la nitroglycérine, un tonneau 
en bois, et qui aurait couvert de scories, au 
lieu de sable et de sciure de bois, le sol de 
l'atelier où il travaillait; qu'il poursuit la 
réparation du préjudice causé; 

Attendu que s'il était établi que l'emploi 
d'un récipient en bois constituait un danger 
permanent, qui devait fatalement amener une 
explosion, et que la présence de scories sur 
le sol était une autre cause de danger, ces 
circonstances seraient de nature à engager la 
responsabilité de la société, à moins qu'elle 
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n^éublisse que Texplosion et, par suite, Tac- 
cident sont dus à une autre cause, notam- 
ment ^ l'imprudence ou à ia négligence de la 
victime; 

Qu'en effet, l'ouvrier victime d'un accident 
de cette nature fait, en sa qualité de deman- 
deur, toute la preuve qui lui incombe, en 
établissant que les machines et appareils dont 
il disposait étaient défectueux et susceptibles 
de produire l'explosion, en l'absence de toute 
io) prudence de sa part; qu'on ne peut, en 
outre, lui imposer la preuve qu'aucune autre 
cause n'a pu produire l'accident dont il se 
plaint; 

Que c'est à la société, qui soutient que 
l'explosion ne peut être attribuée aux causes 
alléguées par le demandeur, à en administrer 
la preuve; 

Attendu que les faits articulés par l'appe- 
lant devant la cour sous les n^ 1,2, 3, 4, 
5, 6, 7 et iO de ses conclusions d'audience 
sont pertinents et qu'il y a lieu d'en ordon- 
ner la preuve; que les autres faits sont dès à 
présent établis ou sans influence sur le lilige; 

Par ces motifs, avant de statuer au fond, 
admet l'appelant à prouver par témoins les 
faits suivants : 

1* Que l'accident est dû à l'explosion d'un 
bac en bois de 25 litres dont l'intimé se ser- 
vait, pour noyer la nitroglycérine, dans l'opé- 
ration de la biséparation, et auprès duquel 
travaillait l'appelant; 

2<» Que le bac, construit exclusivement en 
bois et d'une contenance de 25 litres, consti- 
tue une grave imprudence, est contraire aux 
prescriptions de la science et crée un danger 
permanent qui devait fatalement amener l'ex- 
plosion ; 

y Que la science prouve et démontre que 
des tonneaux faits dans de telles conditions 
se détruisent par l'action des acides; 

i^ Que la capacité trop restreinte du ton- 
neau de 25 litres amène un éehauffement 
brusque et avec lui l'explosion ; 

5'' Que, par l'action de l'acide, le tonneau 
en bois se troue rapidement et que le liquide 
corrosif, se répandant sur le sol, peut s'en- 
flammer spontanément et amener l'explosion ; 

%^ Qu'avant l'accident, ces tonneaux en 
bois se sont troués plusieurs fois ; 

V Que le sol de la place où travaillait 
Emoux était recouvert de scories, au lieu de 
sable et de sciure de bois ; 

8"* Que l'appelant n'était pas endormi 
quand l'explosion s'est produite ; 

Commet M. le juge de paix de Couvin pour 
recevoir les enquêtes... 

Du 28 mars 1892. — Cour de Liège. — 
^e ch. — Prés. M. Lecocq. — PI. MM. La- 
croix et Francotte. 



BRUXELLES, 4 avril 1891. 

PRESSE. — Compétence. — Journal. — 
Lieu ou il est distribué. — action en 
dommages-intérêts. 

Vactian en dommages-intérêts pour le pr^udice 
résultant d'un article de journal peut être 
portée devant le tribunal du lieu où ce journal 
est di8lrùmé(i). 

(van RYSWYGK, — C, STRAUSS.) 

Le tribunal de première instance d'Anvers 
avait rendu, le 26 novembre i890, le Juge- 
ment suivant : 

tt Attendu que la demande tend à des dom- 
mages-intérêts et à l'insertion dans certains 
Journaux du jugement qui statuera au fond; 

« Attendu qu'il est de notoriété que le 
Journal Clair de lune, qui a publié, dans son 
numéro du 26 octobre dernier, l'article incri- 
miné, se vend et se distribue à Anvers; que, 
d'ailleurs, à la première page du dit numéro 
figure l'annonce suivante : « Clair de lune, 
a tiré à 12,000 exemplaires. 11 n'est pas seu- 
a lement répandu à Bruxelles, mais encore 
(( en province, surtout à Anvers, Gand, 
« Liège » ; 

m Attendu qu'il s'ensuit que le fait illicite 
sur lequel l'action est basée aurait été posé 
dans l'arrondissement d'Anvers ; 

tt Attendu qu'aux termes de l'article 42 de 
la loi du 25 mars i8?6, en matière mobilière, 
l'action pourra être portée devant le juge du 
lieu dans lequel l'obligation est née; 

« Par ces motifs, le tribunal, statuant en 
premier ressort, ouï M. Eeman, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, se 
déclare compétent; ordonne aux parties de 
plaider à toutes fins à l'audience du ...; ré- 
serve les dépens. » 

Le tribunal avait ensuite statué au fond, 
par jugements du 10 décembre 1890 et du 
16 janvier 1891. 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que les affaires 
sub n<^* ... s'agitent entre les mêmes parties et 
sont basées sur la même cause ; qu'elles sont 
donc connexes et qu'il échet de les joindre; 

En ce qui concerne le Jugement du 26 no- 
vembre 1890 sur l'exception d'incompé- 
tence : 

Attendu que c'est à bon droit et par les 



(4) €onf. Liège, 30 décembre 1891 {suprà, p. 174), 
et la note. 
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motifs que la cour adopte, que le premier 
Juge a repoussé l'exception et s'est déclaré 
compétent ; 

En ce qui concerne les jugements des 
iO décembre i890 et i6 janvier 1891 : 

Attendu que le premier juge a sainement 
apprécié le caractère et la portée des articles 
incriminés et a équitablement évalué le pré- 
judice en résultant pour Tintimé; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. l*avocat général de Prelle de la Nieppe, 
en son avis conforme, joint les causes «u^n*^*. . . ; 
met les appels à néant; confirme les juge- 
ments â^uo; condamne rappelant aux dépens. 

Du A avril 1891. — Cour de Bruxelles. — - 
4* ch. — Prés, M. Jules De Le Court, conseil- 
ler. — PL MM. Eugène Robert et Bonnevie. 



GAND, 82 décembre 1891. 

i<» PATENTE. — Débit db boissons. — Mari. 
— Commerce exercé par la femme. — 
Concierge limonadier d*ume société. — 
Patente de la société. 

2* BOISSONS. — Licence (Droit de). — 
Concierge. — Société non accessible au 

PUBLIC 

1<> Est recevable la poursuite dirigée contre le 
mari du chef de débit de boissons sans être 
patenté^ quoiqu'il soutienne que la profession 
est exercée par sa femme, si la prévention le 
concerne tout au moins comme coauteur. 

Le concierge limonadier d'une société particu- 
lière est soumis à la patente^ même au cas oU 
la société qui débite elle-même des boissons, 
avait déjà pris une patente dans le courant 
de Vannée. 

2^ Le concierge limonadier d^une société parti- 
culière qui n'est pas accessible au public n'est 
pas soumis au droit de licence (1). 

(l'administration des contributions, — 

C. JOMEAU.) 

arrêt. 

LA COUR; ~ Sur Papplication de la loi 
du 5 mai 1889 : 

Attendu que Tacte d'appel du prévenu est 
conçu en français; qu*it a déclaré devant la 
cour, par Torgane de M« Hebbelynck, avoué, 
qu*il est Français, qu'il ne comprend que la 



(1) U )K>arToi dirigé contre cet arrêt, qnant aa 
droit de licence, a été rejeté le 1S fé?rier 1892 
(Pasic. 1892, 1, p. 105). 



langue française et qu'il n'a aucun grief à 
élever contre la procédure; qu'effectivement, 
il n'a point directement conclu à l'annulation 
de la procédure, mais qu'il a conclu à l'évo- 
cation de la cause dans le cas où la cour esti- 
merait qu'il y a lieu de prononcer cette nullité 
pour le motif que la procédure devant le pre- 
mier juge s'est faite en français, sans qu'il 
conste d'une demande faite par le prévenu ; 

Attendu que, dans ces circonstances, la 
cour devrait d'office suppléer un moyen de 
nullité non soulevé, qui n'a été établi que 
dans l'intérêt de la défense des inculpés, et 
ce dans le seul but de créer un inutile circuit 
de procédure; 

Sur la nullité du procès-verbal : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Sur l'exception tirée de ce que ce serait 
Zoé Pecquiot, épouse Jomeau, et non le pré- 
venu, son mari, qui tient le débit de bois- 
sons qui forme l'objet du procès : 

Attendu que, quelles que soient les con- 
ventions particulières existant entre le pré- 
venu ou sa femme et la Société l'Union, il est 
avéré en fait que Jomeau est installé avec sa 
femme dans les locaux de cette société, quMl 
y exerce avec elle les fonctions de concierge 
limonadier, et que la prévention le concerne 
tout au moins à titre de coauteur, ce qui suffit 
pour la recevabilité de la poursuite; 

Sur la patente : 

Attendu que le premier juge a décidé avec 
raison que la patente est annale et person- 
nelle; qu'il en résulte qu'elle est due pour 
l'année entière par tous ceux, quel qu'en sott 
le nombre, qui se succèdent dans le même 
débit soumis à la patente; 

Attendu qu'à la vérité, le prévenu invoque 
un accord qui serait intervenu entre la 
Société l'Union et l'administration du fisc, 
aux termes duquel la patente serait désor- 
mais inscrite au nom de la société, tout en 
restant due par le concierge, et qu'il résulte, 
en effet, de la déposition du témoin P. Mor- 
telmans, entendu à l'audience du 7 décem- 
bre 1891, que c'est d'accord avec l'adminis- 
tration que la Société l'Union a déclaré pour 
1890 la patente de débit de boissons; 

Mais attendu qu'il résulte des documents 
produits par le prévenu lui-même qu'il n'était 
nullement entendu que cette patente était 
déclarée au nom du concierge, dont, à ce 
moment, la place était vacante; qu'il est éta- 
bli, au contraire, qu'au mois de juillet, la 
société a demandé et obtenu, pour cause de 
surtaxe, réduction du droit de patente du chef 
de trois billards; qu'au mois de novembre, 
postérieurement au procès-verbal dressé i 
charge de Jomeau, elle s'est adressée à la 
députation permanente aux Ans de décharge 
de la surtaxe de 25 p. c. prélevée par la ville 
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de Gand sur les patentes de 51 francs et au- 
dessus des industriels et des négociants, et 
que sa réclamation a été admise par la dépu- 
tation, laquelle, considérant que c'est par 
erreur que cette surtaxe a été réclamée, parce 
qu^en tant que cabaretière et exploitante de 
billards, la dite société est commerçante, a 
accordé à la Société de TUnion restitution 
d*ane somme de 48 fr. 25 c, montant de la 
surtaxe indûment payée sur le principal de 
patente de 73 francs auquel elle est cotisée 
comme société particulière; 

Attendu qu'il résulte de ces faits que c'est 
bien en son nom que la Société l'Union a 
déclaré la patente de son débit de boissons, 
ou tout au moins qu'une fois sa déclaration 
faite et acceptée, elle s'en est prévalue pour 
en réclamer pour elle-même le bénéfice; 
qu'elle n'a donc point été patentée au lieu et 
place de son concierge; que celui-ci, com- 
mençant par lui-même ou par sa femme à 
tenir, dans le courant de 4890, le débit de 
boissons établi dans les locaux de la Société 
l'Union, devait en faire la déclaration, et que, 
faute de lavoir faite, il a encouru la peine 
comminée par l'article 57 de la loi du 
31 mai 4819; 

Sur le droit de licence : 

Attendu qu'il résulte des termes des arti- 
cles 4 et 10 de la loi du 49 août 1889, ainsi 
que du but de cette loi, que la licence est due 
par tout débit de boissons en détail établi 
après le 17 juillet 4889 dans un lieu acces- 
sible au public; 

Attendu que l'article 10 de la loi comprend 
et définit tous les cas d'application de l'ar- 
ticle 4; que cela résultie de la succession des 
mots « quiconque donne à boire, vend ou 
livre des boissons », lesquels comprennent 
non seulement les extensions de la disposi- 
tion de l'artlcîfî i, mais aussi les simples cas 
d'application de cette disposition ; 

Attendu qu'il en résulte que, pour donner 
lieu an droit de licence, les débits de bois- 
sons en détail doivent être établis dans un 
lien accessible au public; 

Attendu que la partie poursuivante admet, 
en fait, et qu'il est établi que le local de la 
Société l'Union, société particulière où le 
public n'a aucun accès, ne rentre point dans 
les termes de l'article 10 de la loi, et qu'il en 
résulte que ce chef de prévention n'est pas 
éubli; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï les parties 
en leurs moyens et conclusions ; ouï M. Pen- 
neman, substitut du procureur général, en 
ses réquisitions conformes sur la licence, et 
vu les pièces, écarte comme non fondées les 
exceptions soulevées par le prévenu ; déclare 
les appels, tant dû prévenu que de l'adminis- 
tration des contributions directes, non fon- 



dés; confirme, en conséquence, le Jugement 
dont appel par application des dispositions 
de loi invoquées par le premier juge; con- 
damne le prévenu à la moitié des dépens 
d'appel, l'autre moitié étant à charge de 
l'administration. 

Du 22 décembre 4891. — Cour de Gand. 
— 3* ch. — Prés. M. de Meulenaere, con- 
seiller. — PL MM. De Baets et De Nobele. 



BRUXELLES, 27 février 1892. 

SOCIÉTÉ ÉTRANGÈRE. — Siège d'opéra- 
tions EN Belgique. — Dépôt permanent 

ET REPRÉSENTANT. 

La société étrangère qui a en Belgique un dépôt 
permanent de ses fabricats tenu par un repré- 
sentant ou préposé^ doit être considérée comme 
ayant en Belgique un siège d'opérations, dans 
le sens de Varticle ilO de la loi sur les 
sociétés (\). 

Il en est ainsi, bien que ce dépositaire ou pré- 
posé soit une société, qui a une personnalité 
juridique distincte de la société étrangère 
qu'elle représente. 

(HASAERTS-ZAMBONT, — c. JONAS BROOK 
ET FRÈRES.) 

Par jugement du 15 mai 1891, le tribunal 
de commerce de Bruxelles avait déclaré les 
demandeurs recevables dans leur action. Ce 
jugement était, sur ce point, ainsi motivé : 

a Attendu que la propriété d'un nom com- 
mercial ou d'une raison commerciale consti- 
tue un droit qui, d'après l'article 128 de la 
Constitution, doit être protégé dans la' per- 
sonne d'un étranger comme dans celle d'un 
regnicole ; 

« Attendu que les demandeurs Justifient à 
suffisance de droit l'existence de l'association, 
dont le siège est à Melhouse (Angleterre), 
qu'ils ont formée pour la fabrication des flls 
à coudre ; 

a Attendu que Fidentité de la dite associa- 
tion ne peut donc pas être contestée au point 
de vue de la recevabilité de l'action ; 

« Attendu que la société en nom collectif 
sous la raison sociale The Central Agency 
constitue une individualité juridique distincte 
de l'association Jonas Brook et frères; 

« Attendu qn elle ne peut pas, dès lors, 
être considérée comme étant une succursale 



(1) Voy. toutefois Bruxelles, 30 mai 1890 (Pasic, 
iB90,II,3J(9). 
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établie en Belgique ou un siège d*opérations 
de la société demanderesse ; 
« Au fond :... etc. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LÀ COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
tirée de Tinexécution de l'article 130 de la 
loi sur les sociétés : 

Attendu que les sociétés étrangères ayant 
un siège quelconque d*opérations en Belgique 
ne sont recevables à ester en justice dans ce 
pays que moyennant par elles de publier 
leurs statuts et leurs bilans; 

.\ttendu que la firme intimée reconnaît 
n^avoir point satisfait à cette prescription, 
mais soutient n'avoir aucun siège quelconque 
d'opérations en Belgique; 

Attendu, néanmoins, qu'il est dès à présent 
constant en fait que Jonas Brook et brothers, 
de Meltham, ont un dépôt de leurs fabricats, 
2i, rue des Boiteux, à Bruxelles; que leur 
dépositaire est la société en nom collectif 
The Central Agenqf, comme cela résulte d'un 
tarif-circulaire dont l'existence alléguée n'est 
pas contestée; qu'il n'est pas non plus dénié 
que la plaque, les en-tètes de lettres et les 
factures de la dite Central Agency indiquent 
celle-ci comme représentant de Jonas Brook 
et brothers ; 

Attendu que le caractère de publicité que 
revêtent les mentions figurant tant sur la 
plaque que sur les documents susdits ne per- 
met pas de douter que la firme intimée ait 
connaissance de ces mentions et les ait ap- 
prouvées ; que ce fait apparaltavec plus de cer- 
titude encore si Ton considère que le premier 
associé de The Central Agency n'est autre 
que M. Edward Brook, de Meltham, l'un des 
membres de la firme intimée ; 

Attendu que Jonas Brook et brothers ne se 
bornent donc pas à traiter en Belgique des 
opérations accidentelles, mais y ont un dépôt 
permanent, un représentant, un préposé, en 
un mot, un siège quelconque d'opérations, 
dans le sens de l'article 150 de la loi sur les 
sociétés; 

Attendu qu'à tort, le premier juge, pour 
refuser ce caractère au dépôt installé, SI , rue 
des Boiteux, s'appuie sur ce que The Central 



(1) Conf. cass. belge, 4 a?ril 1854 (Pastc, 1»IS4, 

I, 203), et 22 mars 4875 (i6irf., 4875, i, 483). Voyez 
aussi l'arrêt da 9 avril 4879 rapporté infra dans la 
note 3. 

(â) Conf Liège, 49 décembre 4864 (Pasic, 486S, 

II, 483); Bruxelles, 7 mars 4856 {ibid., 4856, II, 479), 
et 42 février 4852 {ibid., 4852, II, 220). Comparez 
Liège, 24 juin 4881 (t6^d ,4884,n,309);27 décembre 
4882 (tf6t(i., 4883, 11. 866); 47 janvier 4885 {ibid.. 



Agency constitue une individualité juridique 
distincte de là Société Jonas Brook et bro- 
thers ; 

Attendu, en effet, qu'il est sans aucune 
importance que le dépositaire ou représen- 
tant des intimés à Bruxelles, soit un être 
moral ou une personne physique; que l'on 
ne comprend pas en quoi cette circonstance 
pourrait modifier la nature du siège d'opéra- 
tions installé par eux dans le pays; 

Attendu que la solution donnée à la fin de 
non-recevoir qui vient d'être exauiinée rend 
sans intérêt l'appréciation du moyen tiré du 
défaut de preuve d'existence légale en Angle- 
terre de la société intimée; qu'il n'y a donc 
pas lieu non plus d'ordonner la réouverture 
des débats sollicitée sur ce dernier point; 

Par ces motifs, écartant la demande de 
réouverture des débats formulée par l'appe- 
lant, met à néant le jugement dont appel; 
émendant, déclare les intimés hic et nnnc non 
recevables dans leurs actions et les condamne 
aux dépens des deux instances. 

Du 27 février 1892. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés, M. Ed. De Le Court. — 
PL MM. A. Braun et Lebel. 



LIÈGE, 8 mars 1898. 

CHASSE. — Bah.. — Date certaine. — 
Doubles. — Preuve db la cession du droit 
DE chasse. 

Celui qui est prévenu d'un délit de chasse sur 
le terrain d* autrui, n*est pas recevabU à sou- 
tenir que le bail acdùrdant à la partie dvile 
le droit exclusif de chasse ne peut lui être 
opposé, parce qu*il n'a été enregistré qu'après 
les pourauttes, s*il n*excipe pas cfun droit 
personnel de chasse qui lui aurait été concédé 
par le propriétaire (i). 

Il n'est pas davantage fondé à demander la 
nullité du bail, par le motif qu'il n* énonce pas 
le nombre des doubles qui en auraient élé 
dressés (2). 

La cession du droit de chasse n'est soumise à 
auame formalité particulière (5). Elle peut 
être prouvée par l'aveu du propriétaire ou 
par un document signé par lui. 



4885, 11, 419), et 28 aTril 4888 {ibid., 4888, 11,3!»). 

(3/ Voy. conf. cass. belge, 9 a?hl 4879. Cet arrêt, 
rendu en cause de Havaux, c. Dumonceau da Bergen^ 
dael,qui a éié omis dans ce Recueil, est ainsi coaça: 

« LA COUR: — Oui M. le conseiller Bonjeao en 
son rapport et sur les conclusions de H. Mesdaeb de 
ter Kiele, premier avocat général ; 

c Sur le moyen de cassation déduit de la ▼iolaiion 
et fausse application de ranicle 45 de la loi da 96 fé- 
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(lb ministère public et pirlot, — 
c. parmbntibr.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qae le prévenu a 
été cité devant le tribunal correctionnel (Je 
Uarcbe, do chef d*avoir, i Limerlé, les 
^5 septembre, 7 et 12 octobre 1891, châst^é 
sur des terrains appartenant aux sieurs Bou- 
langer et Lamboray, et ce, sans le consente- 
ment de la partie civile, qui prétend avoir te 
droit exclusif de chasse sur les dites proprié- 
tés et qui a porté plainte ; 

Attendu que, pour justifier de sa qualité 
d*ayant droit des sieurs Boulanf?er et Lam- 
boray, la partie civile produit : 4<^ un acte de 
bail en date du 18 août 1887, enregistré; 
i" on acte de bail en date du 5 février 1890; 

En ce qui concerne l'acte du 18 août 1887 : 

Attendu que, dans ce document, les sieurs 
Quoilin et Crine, agissant au nom des habi- 
tants de la commune de Limerlé, dét^larent 
louer à la partie civile le droit exclusif de 
cba*^se sur les terrains dépendant de la dite 
commune; 

Mais attendu que la partie civile ne repré- 
sente, ni la procuration permettant aux sieurs 
Quoilin et Crine de s*obliger au nom des 
habitants de la commune de Limerlé, et plus 
spécialement au nom des sieurs Boulanger et 
Lamboray, ni un acte de ratification de la 
dite convention émanant de ces derniers; 

Attendu que, dans ces conditions, Tacte 
précité est dénué de force probante, Tobli- 
gation y vantée étant inexistante (code civ., 
art. H19); 

En ce qui concerne Tacte du 5 février 
1890: 

Attendu qu*il ressort de ce document que 
plosieurs habitants de la commune de Li- 
merlé, notamment les sieurs Boulanger et 
Lamboray, ont loué à la partie civile, pour 



▼rier 1846, en ce que l'arrât attaqué a reconnu Texis- 
tenee de la contraTention préfue par l'article i de 
cette loi, alors que Taetion publique n'a été mi»e en 
moofement ni par un propriétaire ni par on ayant 
droit : 

« Conaidérant qu*il est établi par l'arrêt dénoncé 
que le droit de ehasae sur les terrains dont il s'agit 
a été céd6 en 1866 au défendeur par Nicolas Pierrei, 
alors propriétaire indivis atec ss sœur ; 

• Que celle-ci lui avaft abandonné l'administration 
de touA ses biens et que devenue, en 1879, unique 
b^riiière de son frère, elle a ratifié de fait cette con- 
cession ; 

• Considérant que la cession d'un droit de chasse 
D'est passoomise ft des formalités particulières et que 
l'arrêt dénoncé a pu légalement puiser dans les élé- 



un terme de six ans, le droit exclusif de 
chasse sur les terres qui leur appartiennent ; 

Attendu que le prévenu soutient que ce 
bail, qui n*a été enregistré qu'aprôs les pour- 
suites, ne peut lui être opposé, parce qu*ll 
n*a pas date certaine, conformément à Tar- 
ticie 1528 du code civil; 

Mais attendu que le prévenu ne soutient 
pas que les sieurs Boulanger et Lamboray lui 
avaient concédé le droit de cha&se sur leurs 
terrains; 

Attendu, dès lors, que Tarticle 1528 du 
code civil n'est pas applicable dans Tespèce, 
puisque cette disposition suppose qu'un con- 
flit a surgi entre plusieurs ayants cause, qui 
excipent chacun d'un droit concurrent sur les 
mêmes fonds; 

Attendu que le prévenu n'est pas davantage 
fondé à demander la nullité de ce bail, parce 
que l'acte produit ne mentionne pas le nombre 
des doubles qui en auraient été dressés; 

Qu'il s'agit là d'une nullité relative qui ne 
peut être invoquée que par les parties con 
tractantes seules, et non par un tiers étranger 
à la convention ; 

Attendu, enOn, que l'exception de pres- 
cription n'est pas fondée; que le prévenu a 
été cité devant le tribunal correctionnel dès 
le 25 octobre 1891, alors que les infractions 
ont été commises les 25 septembre, 8et 12 du 
même mois d'octobre; 

Qu'à tort le prévenu allègue que les pour- 
suites étaient non recevables, aussi longtemps 
que le plaignant n'établissait pas, par un acte 
dûment enregistré, sa qualité d'ayant droit ; 

Que la cession du droit de chasse n'est 
soumise à aucune formalité particulière; 
qu'elle peut être prouvée soit par l'aveu du 
propriétaire, soit, comme dans l'espèce, par 
un document signé par ce dernier ; 

Au fond : 

Attendu que les trois préventions mises à 
charge du prévenu sont établies; que toute- 



ments de la cause la preuve de la cession dont le 
défendeur ae préfaut ; 

c Qu'étant ainsi reconnu l'ayant droit du pro- 
pri(>taire, la plainte que le défendeur a portée est 
valable; 

« Considérant, d'autre part, que pour dénier au 
défendeur la qualité en laquelle il fif^ure au procès, 
le demandeur doit exciper d'un titre personnel, 
émané du propriétaire de la chasse, titre qu'il n'In- 
voque même pas; 

• D'où il suit qu'en accueillant la plainte formée 
par le défendeur et en condamnant à l'amende et à 
des dommages- intérêts du chef du délit constaté ft sa 
charge, l'arrêt dénoncé a fait une juste application de 
la loi: 

c Par ces motifs, rejette le pourvoi. » 
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fois, en présence de cesexcellentsantécédents, 
il y a lieu de lui faire application de Tarlicie 9 
de la loi du 51 mai 1888...; 

Par ces motifs, et statuant à Tunanimité, 
réformant le jugement à quo, déclare l'action 
recevabie; ce fait, condamme...; dit qu*il 
sera sursis à l'exécution du présent arrêt 
pendant un délai de trois ans; et statuant sur 
les conclusions de la partie civile, condamne 
le prévenu aux dépens des deux instances, 
tant vis-à-vis de la partie civile que de la 
partie publique. 

Du 3 mars 1892. — Cour de Liège. — 
A* ch. — Prés, M. Clooten, conseiller. — PL 
MM. De Coune et Tosquinet. 



BRUXELLES, 28 JnUlet 1891. 

RESPONSABILITÉ. — ÂcaosNT de CHBMra 
DE FER. — Violation du contrat de trans- 
port. — Dommage subi par la victime. — 
Préjudice éprouvé par les héritiers. 

Lorsque les héritiers de la victime d'un accident 
de chemin de fer fondent leur action contre 
l'Etat sur la violation des obligations résul- 
tant du contrat de transport et sur Varti- 
cle 1 382 du code civil, mais qu'ils ne prouvent 
et n'offrent de prouver aucune faute à charge 
de l'Etat, ils ne peut^ent exercer que Vaction 
ex contractu appartenant à leur auteur seul. 
Ils ne peuvent donc réclamer que la répara- 
tion de tout le dommage qu'il a réellement 
éprouvé, mais non le dommage matériel et 
moral qu'ils ont subi personnellement (1). 

// ne peut donc être tenu compte des frais funé- 
raires, qui sont une charge de la succession 
de la victime, ni du préjudice que la mort de 
leur auteur leur aurait fait éprouver (2). 

(l'état BELGR,—-C. J. DESPATUREET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Taction telle 
qu'elle a été intentée par les intimés est ba- 
sée sur un double fondement : les obligations 
incombant à PEtat du chef du contrat de 
transport et celles qui lui incombent du chef 
de la faute qu'il aurait commise et dont il 
doit réparation, aux termes de Tarticle 1382 
du code civil ; 

Attendu que les intimés, ne prouvant et 
n'offrant de prouver aucun fait de faute a 



(1 el 2} Un pourfoi en cassation a été formé contre 
cet arrêt. 

Conf. Bruxelles, 3t décembre 1890 (Pasic, 1881, 
II, 23t), et 7 ré?rier 1891 {ibid., 4891, U, 251). 



charge de l'appelant, n'exercent et ne pefavent 
exercer, en réalité, que l'action ex conbracUs 
qui appartenait à leur auteur seul, à raison 
du contrat de transport ayant existé entre 
l'Etat et lui et qui leur compote à titre d^héri- 
tierdu défunt; 

Attendu que si l'appelant reconnaît le 
principe de sa responsabilité basée sur les 
articles 1784 et 1150 du code civil, il ne peot 
être question, dans ces limites, que du pré- 
judice éprouvé par la victime elle-même* co- 
contractante de l'Etat, et non du dommage 
matériel et moral souffert par ses héritiers 
personnellement; 

Attendu, en effet, que si les intimés ont 
puisé dans la convention de transport une 
action en dommages-intérêts qui leur deTlent 
personnelle par application des principes en 
matière de succession, il n'en est pas moins 
certain qu'ils ne peuvent avoir plus de droit 
que leur auteur dans le patrimoine duquel ils 
ont trouvé cette action, et que celte action 
exercée par la victime elle-même n'eût pu 
être basée que sur le seul préjudice directe- 
ment éprouvé par elle à raison du coup qui 
la frappait et des conséquences dommageables 
qu'elle a personnellement et réellement su- 
bies; 

Attendu que ce n'est pas de ce dommage 
seulement que le premier juge a tenu compte 
dans la fixation de l'indemnité allouée, mais 
également du dommage matériel et moral subi 
personnellement et exclusivement par les 
héritiers; 

Attendu que la réparation de pareil pré- 
judice n'a rien de commun avec l'article 1784 
du code civil, mais devait avoir pour base 
l'article 138â du code civil, c'est-à-dire la 
faute prouvée de l'Etat belge; 

Attendu que c'est donc k tort que le pre- 
mier juge a tenu compte des frais funéraires, 
qui sont une charge de la succession recueillie 
par les intimés, et non un dommage éprouvé 
par la victime, ainsi que de la perte que les 
héritiers mineurs ont fait en la personne de 
leur père, leur guide et protecteur naturel, 
qui, d'après les relations qu'il avait conser- 
vées à Roubaix, aurait pu leur procurer un 
établissement avantageux, puisque c'est là un 
préjudice que les héritiers seuls ont pu 
éprouver ; 

Attendu que les documents et éléments de 
la cause fournissent des raisons d'apprécia- 
tion suffisantes pour que la cour puisse, sans 
recourir à des devoirs de preuve qui seraient 
inutiles et frustratoires, équitablement esti- 
mer la valeur industrielle et morale du défont» 
qui doit être évaluée, non d'après ce qn^ii 
aurait pu être, mais d'après le genre d'exis- 
tence qu'il avait adopté depuis 1875, époque 
où il avait quitté Roubaix,abandonnam8avie 
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d'affaires, jasque-là si lucrative, pour venir 
vivre en rentier à Bruxelles; 

Que la cour peut également, sans recourir 
à des devoirs de preuve, apprécier les souf- 
frances physiques et morales éprouvées par 
la victime pendant Tinstant qui s'est écoulé 
entre les lésions et la mort ; 

Attendu qu'en tenant compte de Page de la 
victime, de son état de santé et de fortune et 
de tous les éléments du préjudice qu'elle a 
réellement éprouvé par suite de l'accident où 
elle a perdu la vie, on peut équitablement 
fixer k la somme de 5,000 francs l'indemnité 
due aux intimés à raison du préjudice éprouvé 
par leur auteur; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Laurent, entendu en 
audience publique, déboute les intimés de 
leur appel incident et de toutes leurs conclu- 
sions et offres de preuves contraires au pré- 
sent arrêt; et statuant sur l'appel interjeté 
par l'Etat, réforme le Jugement dont appel en 
tant qu'il a alloué aux intimés des dommages- 
intérêts pour le préjudice que la mort de leur 
auteur leur aurait fait personnellement 
éprouver; émendant quant à ce, dit pour 
droit que les intimés ne peuvent réclamer, en 
vertu de l'action telle qu'elle est liée entre 
parties, que la réparation du préjudice réel- 
lement éprouvé par leur auteur; condamne, 
en conséquence, l'Etat à payer aux intimés 
la somme de 5,000 francs avec les intérêts 
judiciaires et les dépens de première ins- 



(1 et ^ Quoique Tarrdt énonce m fine qu'aucune 
question de compétence n'a été soumise su tribunal, 
il consiste cependsnt que le défendeur s?8it soutenu 
que Is contestation « échappait à la compétence des 
tribunaux de commerce ». 

Compar. Bruxelles, 29 décembre 1884 (motifs) 
(Pasic, 4887, U, d5); Aix. 47 juillet 4861 (D. P., 
iStiS, S, 71j.et les obserraiions critiques de M.Labbé 
sous cass. franc., 27 juin 4883 (Pa«tc. franc., 4888, 
p. 609). 11 est d'avis que lorsqu'un tribunal de com- 
merce est saisi d'une action relaii?e à des opérations 
de bourse, si Texception de jeu est opposée et si le 
juge reconnaît que l'exception est fondée, il n'est 
pas tenu de se dessaisir) il doit déclarer l'action non 
rece?able. Mais il ne méconnaît pas qu'en France, la 
jurisprudence s*est prononcée générsiement en sens 
contraire. Sans doute, le juge de l'action est le juge 
de l'exeeption de jeu, en ce sens qu'il est compétent 
pour apprécier si l'exception est fondée. (Csss. franc., 
16 juillet 1864, Sir., 4864, i, 443; 0. P., 4864, 4, 
462, et la note 4 in fine.) Mais si le iribunsl de com- 
merce reconnaît que l'opération qui lui est soumise 
constitue un pur jeu et que. par suite, l'exception est 
fondée, il est de jurisprudence en France qu'il est 
tenu de se déclarer incompétent. Voy. aussi Liège, 
24 juillet 1887 (Pasic, i888. II, 426^- BruxeUes, 



tance; condamne les intimés aux dépens d'ap- 
pel. 

Du 23 Juillet 1891. — Cour de Bruxelles. 

— ire ch _ Prés, M. le conseiller Du Pont. 

— PI. MM. Brifaut, Jules Janson et Grimard. 



GAND, 14 mars 1898. 

JEU. — Exception db jeu. — Tribunal de 

COMMERCE saisi DE l' ACTION. — COMPÉ- 
TENCE. — Degrés ue juridiction. 

N'est pas recevable Vappel d'un jugement d'un 
tribunal de commerce qui statue sur Vexcep- 
tion de jeu opposée par le défendeur en même 
temps que sur l'action principale, si la valeur 
du Ulige n'excède pas 2,500 francs, aucune 
question de compétence n'ayant été soumise au 
tribunal par cette exception (i). 

// en est ainsi alors même que l»défendeur avait 
opposé rincompétence de ce tribunal en se 
fondant sur ce que la demande avait pour 
base des opérations de jeu qui ne sont pas des 
actes réputés commerciaux par la loi (2). 

U exception de jeu a tous les caractères d*une 
exception péremptoire du fond et non ceux 
d'un déclinatoire pour incompétence (3). 

(finoelst. — c. société nauts et g**.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que la demande 
tendait au payement : i^ d*une somme de 



S6 décembre 4890 (euprà, p. 498) et les notes sous 
ces deux srréts. 

(3) U est à remarquer que le code de procédure 
ci?ile se sert d'un terme impropre lorsqu'il appelle 
le déclioatoire pour incompétence une demande en 
renvoi. Comme le dit très bien Boncenne (édit. belge, 
t. Il, p. 62), c un tribunsl, lorsqu'il reconnaît «on 
incompétence, ne ren?oie pas l'affaire devant tels 
juges qu'il désigne; il se borne k décisrer qu'il n'a 
pas le pouvoir de statuer. > La même obsertstion a 
été faite par fioitard (édit. belge, t. 1», p. 344). par 
Rodière (3« édit., 1. 1», p. 303), par Dalloz. v* Eœcep' 
iion, no 109, et par Chauveau, qnest. 723, et t. Il 
(édit. Wahlen), p. 405, note 4. 
• Si l'exception de jeu est une exception péremptoire 
du fond, il n'en résulte pas qu'elle n'implique pas 
un déclinatoire pour incompétence, lorsqu'elle est 
opposée devant un tribunal de commerce et si l'on 
admet, avec les arrêts cités dans la note qui précède, 
que la juridiction commerciale est incompétente 
ratione materiœ pour connaître des opérations de 
bourse qui ne constituent qu*un pur jeu. Et, dans 
l'espèce actuelle, l'srrèt déclare l'appel non recevable, 
quoiqu'il constate que le défendeur arait même 
opposé en termes formels l'incompétence du tribunal 
de commerce. (Loi du âS mars 4876, art. 38, S 3.) 
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1,950 francs qae la société iniimée a débour- 
sée du chef d*opérations d'achat et de revente 
de sacre, faites pour compte de l'appelant, 
et sur ses ordres, à la Bourse de Paris; 
2^ d'une somme de 426 francs pour commis- 
sion et ducroire sur les dites opérations; 
que, partant, les deux chefs de la demande 
ne s'éievant ensemble qu'à la somme de 
2,376 francs, inférieure au taux du dernier 
ressort, Tappel ne serait recevable que s*il 
pouvait s'appuyer sur l'incompétence du tri- 
bunal de commerce qui a prononcé le juge- 
ment; 

Attendu que, devant le premier Juge, l'ap- 
pelant a opposé à la demande deux moyens: 
le premier, tiré de ce que les achats et les 
reventes de sucre dont question cachaient 
des opérations de Jeu ou de pari sur la 
hausse ou la baisse, frappées de nullité d'or- 
dre public par l'article 1965 du code civil; 
le second, basé sur ce que les opérations de 
Jeu ou de pari n'étant pas des actes réputés 
commerciaux par la loi, les contestations y 
relatives échappaient à la compétence des 
tribunaux de commerce ; 

Attendu que la question soulevée par l'ap- 
pelant devant la cour est donc celle de savoir 
si, au cas où le premier juge aurait décidé 
que la demande était mal qualiflée,et que les 
plusdites opérations d*achat et de revente 
de sucre cachaient des opérations de Jeu ou 
de pari sur la hausse ou la baisse, c'est-à- 
dire s'il avait admis l'exception de jeu ou de 
pari, cette exception devait se résoudre en 
un déclinatoire pour incompétence ralione 
materiœ qui rendrait l'appel recevable ; 

Attendu que le déclinatoire pour incom- 
pétence tend uniquement, la cause restant 
entière, à faire renvoyer la partie devant les 
Juges compétents (code de proc. civ.,art. 168), 
tandis que l'article 1965 du code civil n'ac- 
cordant aucune action pour une dette de Jeu 
ou le payement d'un pari, et empêchant 
ainsi le droit d'agir en justice même de 
naître, place la partie à laquelle l'exception 
de jeu ou de pari peut être opposée dans 
l'incapacité ou l'impuissance d'intenter l'ac- 
tion et fait un devoir à tout juge qui, malgré 
la prohibition, serait saisi de la demande, 
de la repousser sans autre examen, comme 
reposant sur le néant et dénuée d*existence; 

Attendu que les deux moyens de défense 
proposés diffèrent donc si essentiellement 
l'un de Tautre qu'ils ne peuvent coexister; 
que, d'ailleurs, on retrouve bien dans la 
situation juridique créée par l'article 1965 
du code civil, tous les caractères d'une 
exception péremptoire du fond faisant re- 
pousser définitivement la demande, mais non 
ceux du déclinatoire pour incompétence qui 
la laisse subsister; 



Attendu que le Juge de l'action est aussi le 
juge de l'exception (art. 38 de la loi du 
25 mars 1876): que le premier juge a donc 
statué en dernier ressort sur l'exception de 
jeu ou de pari en même temps qu*ii statuait 
sur la demande principale ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, 
qu'aucune question de compétence n*a été 
soumise au premier juge, et que, dès lors, 
rappel n'est pas recevable defectu summœ; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. l'avocat général Van Iseghem, 
déclare l'appel non recevable defectu sum- 
mœ ; condanwe rappelant aux dépens. 

Du U mars 1892. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. De Gottal.— P/. MM. Hai- 
let et Verbaere. 



BRUXELLES, 8 décembre 1891. 

BREVET D'INVENTION. — Comblnaisok 
d'organbs connus. — Résultat industriel 
NOUVEAU. — Brevet de perfectionnement. 
— Nullité du brevet principal. 

La combinaison nouvelle (Corganes déjà connus 
ne peut faire Vobjet d'un brevet lorsqu'elle ne 
produit pas un résultai industriel nouveau (1). 

La nullité du brevet principal entraîne la nuliité 
du brevet de perfectionnement (2). 

(pRÈRE-DEFOUX et LERMINIAUX, — C. KAISER.) 

ARRÊT. 

Là cour ; — Attendu que l'action en 
contrefaçon est fondée sur le brevet d'inven- 
tion du 30 avril 1879 et sur le brevet de per- 
fectionnement du 3i août 1883, délivrés à 
l'intimé pour un système de four aérotherme 
destiné i cuire le pain et la pâtisserie ; 

Attendu que les appelants prétendent que 
ces brevets sont nuls pour défaut de nou- 
veauté ; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que le 
système des fours aérothermes en général 
est connu depuis longtemps et tombé dans le 
domaine public; que, d'un autre côté, les 
divers éléments qui entrent dans la cons- 
truction du four de l'intimé ont été déjà 
employés et ne seraient pas brevetables si on 
les considérait isolément ; 

Attendu, cependant, que la combinaison 



(i) Jurisprudence constante. 

ai) Conf. Liège, S mars 4874 (Pasic. 4874, II. 197), 
61 la note sous cet arrêt. Voy aussi Liège, iB no- 
vembre 1883 (ibid.,\9»A, II, 88 . 
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nouvelle d'organes déjà connus peut faire 
l'objet d'un brevet, lorsqu'elle produit un 
résultat industriel qui n'avait pas encore été 
atteint antérieurement ; 

Attendu que la seule question du procès 
est de recherctier si ces conditions se trou- 
vent réalisées dans les brevets qui forment 
la base de l'action intentée par l'intimé; 

Attendu que les éléments de fait néces- 
saires à la solution de cette question ont été 
complètement élucidés par la description des 
divers brevets, ainsi que par les autres 
pièces versées aux débats, et notamment par 
le rapport des experts commis par le tribu- 
nal de Gand, portant la date du 16 mars 
1887, et invoqué par les deux parties; 

Attendu qu'une nouvelle expertise est inu- 
tile; qu'en effet, il serait superflu de deman- 
der aux experts de se livrer à de nouvelles 
constatations ou de fournir dé nouveaux dé- 
tails techniques; que leur mission se borne- 
rait à donner leur opinion sur une question 
de droit que la cour peut résoudre au moyen 
de ces éléments de fait acquis dès à présent 
aa procès; 

Attendu que l'intimé avait obtenu antérieu- 
rement, pour un four aérotherme, un brevet 
d'importation du 31 août 1866, et un brevet 
d'invention du 16 mars 1874, actuellement 
tombés dans le domaine public ; 

Attendu que le four de 1879, perfectionné 
en 1883, est, presque en entier, la reproduc- 
tion de celui de 1871; 

Attendu que dans la description accompa- 
gnant les demandes de brevet, on voit que le 
four peut être chauffé avec toute espèce de 
combustible, et qu'il est disposé de telle 
façon que la flamme et l'air brûlé provenant 
des foyers extérieurs (2 foyers en 1874 ; i, 2 
ou 5 foyers en 1879) circulent autour de la 
capacité réservée à la cuisson et lui commu- 
niquent la température nécessaire sans pou- 
voir y pénétrer; que la différence consiste en 
ce que, en 1874, la flamme et l'air chaud 
circulent dans des tuyaux en fonte, et, en 
1879, dans des conduits en terre réfraclaire 
et dans des tuyaux en fer ; 

Attendu que l'on retrouve dans les deux 
brevets l'emplacement réservé à un généra- 
teur pouvant être utilisé à d'autres usages; 
la forme rectangulaire du four; les foyers 
disposés sur un des petits côtés du rectan- 
gle, en contre-bas de l'âtre et sous le généra- 
teur; l'espace réservé à la cuisson pavé de 
carreaux d'argile réfractaire reposant sur 
une couche de sable ; le plafond du four con- 
sistant en tuyaux, qui sont en fonte en 1874 
et en fer en 1879, ouverts k leurs extrémités 
et venant aboutir dans un carneau ménagé 
autour du générateur; les tampons destinés 
au nettoyage des tuyaux et des conduits; 



enfin, l'enfournement se faisant par un des 
grands côtés du rectangle ; 

Attendu que les différences qui existent 
entre le brevet de 1879 et celui de 1874 sont 
en résumé : 

1<> La possibilité de construire le four à 
1,2, 3 ou 4 étages; 

2^ La substitution des carneaux ou voûtes 
en terre réfractaire aux tuyaux en fonte ; 

3<^ L'échauffement immédiat de la sole 
comme conséquence de ce que les voûtes ou 
carneaux la supportent directement, et per- 
mettent la suppression des plaques de fonte 
qui la supportaient auparavant; 

Attendu que ces différences ne constituent 
pas une combinaison nouvelle de ces élé- 
ments déjà connus; 

Attendu que la possibilité de construire un 
four à plusieurs étages n'est pas une inven- 
tion ; que cette disposition purement maté- 
rielle était usitée bien antérieurement au 
brevet de 1879, notamment dans le four Rol- 
land; que, d'ailleurs, cette circonstance pa- 
rait si peu essentielle à l'intimé lui-même 
qu'il n'en a pas fait l'objet d'une revendica- 
tion spéciale; 

Attendu que l'utilisation des carneaux en 
terre réfractaire pour la conduite de l'air 
chaud se trouve déjà dans d'autres fours, 
notamment dans un four allemand et dans un 
four américain décrits dans le Manuel Roret, 
de 1872, t. H, p. 7i et 128; 

Attendu que la substitution des carneaux 
réfractaires aux tuyaux en fonte n'a d'impor- 
tance qu'en ce qu'elle permet réchauffement 
de la sole sans intermédiaire, seule diffé- 
rence essentielle qui distingue le brevet de 
1879 de celui de 1874; 

Attendu que l'intimé lui-même a si peu 
considéré ce chauffage direct comme consti- 
tuant, par son adaptation à son système anté- 
rieur, une invention brevetable, qu'il ne Ta 
pas même mentionné dans sa description, 
qu'il n'en a pas fait ressortir l'avantage, et 
qu'il ne l'invoque aujourd'hui qu'en la dé- 
duisant des dessins qui accompagnent cette 
description; 

Attendu que cette combinaison du chauf- 
fage direct avec les autres éléments essen- 
tiels du four aérotherme avait déjà été 
employée avant 1879, ainsi que le constate le 
.rapport des experts de Gand, dans les fours 
construits chez Breson, pâtissier à Gand; 
chez Primavesi et chez Bossaert-Broeckaert, 
pâtissiers à Bruxelles; qu'elle avait même été 
également réalisée avant i87i, ainsi qu'on 
peut le voir par le Manuel Roret, déjà cité, 
dans un four hexagonal (p. 70 et 7i),et dans 
un four rectangulaire (pi. 5, flg. 12); qu'elle 
est encore indiquée à la page 34 de l'ou- 
vrage du major Gratry, publié cette même 
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année 187:2, comme pouvant s*adapter à tous 
les fours aérothermes en général ; 

Attendu que, non seulement le système 
breveté en 1879 ne présente aucune combi- 
naison nouvelle des éléments antérieurement 
connus, mais que, de plus, il n'atteint pas un 
résultat industriel nouveau ; 

Âtiendu qu'en effet, Tintimé n'a Jamais 
signalé d'autres résultats du système dont il 
revendique le monopole, que ceux déjà si- 
gnalés en i872 dans le même ouvrage du 
major Gratry, qui a fait ressortir, dès cette 
époque, la supériorité du four Kaiser, et qui 
l'a décrit tel qu'il était connu alors après le 
brevet d'importation de 1866, et tel qu'il a 
fait l'objet du brevet de 1874 ; 

Attendu que l'intimé a reconnu lui-même 
l'identité complète des résultats obtenus par 
le four breveté en 1874 et par celui de 1879; 
que, dans sa demande de brevet de 1879, il 
décrit les effets de son invention absolument 
dans les mêmes termes que dans la descrip- 
tion de 1874, sans en changer un seul mot, 
et sans indiquer aucune amélioration ou 
aucun avantage nouveau; 

Attendu qu'en admettant, maigre le silence 
gardé sur ce point par Tinlimé dans sa des- 
cription de 1879, que le chauffage direct de 
la sole du four par les carneaux en briques 
réfractaires substitués aux tuyaux en fonte, 
présente certains avantages, cette circons- 
tance aurait pu, tout au plus, faire considérer 
le brevet de 1879 comme un brevet de per- 
fectionnement; mais, qu'aux termes de l'arti- 
cle 15 de la loi du i4 mai 1854,11 ne pouvait 
avoir d'existence comme tel, le brevet princi- 
pal de 1874 étant tombé dans le domaine 
public ; 

Attendu que la nullité du brevet de 1879 
pour défaut de nouveauté entraîne la nullité 
du brevet de perfectionnement de 1883, sur 
lequel s'appuie également la revendication 
de l'intimé; 

Attendu que l'intimé devant être débouté 
de son action en contrefaçon, l'appel en ga- 
rantie formé contre Lerminiaux devient sans 
objet ; 

Attendu qu'il n'est pas établi que l'action 
de l'intimé ait un caractère téméraire ou 
vexatoire; qu'il résulte, au contraire, des 
éléments de la cause qu'il a pu de bonne foi 
se tromper sur la nature ou l'étendue de son 
droit; que, dès lors, Lerminiaux trouvera 
satisfaction dans la condamnation de l'intimé 
à tous les dépens; 

Par ces motifs, entendu en audience pu- 
blique M. l'avocat général Gilmont et de son 
avis, met le jugement dont appel à néant; 
émendant et rejetant toutes conclusions plus 
amples ou contraires, déclare l'intimé non 
fondé en son action, l'en déboute et le con- 



damne aux dépens des deux instances, tant 
envers l'appelant Lerminiaux qu'envers rap- 
pelant Frère-Defoux. 

Du 8 décembre 1891 .—Cour de Bruxelles. 
— 3« ch.— Pr^. M. Motte.— P/. MM. Kleyer, 
Morichar et Octave Mans. 



LIÈGE, Si novembre 1891. 

MINES. — Eaux. — Inondation d'dke mire 
VOISINE. — Responsabilité. 

Uartide 45 de la lai du SI avril 1810, déro- 
geant au droit commun, n'exige pas^ pour 
qu'il y ait lieu à Vindemnité qu'il prémif que 
le dommage causé par Virruption des eaux 
d*une mine dans une mine voisine résulte 
d'une faute ou d'une négligence quelconque f I ). 

Il suffit, pour que la responsabilité édictée par 
cette disposition soit encourue, qu*il soit éùibli 
que des eaux pénétrant dans une mine ont 
leur origine dans les travaux d^exploitatUm 
d'une autre mine, sans qu'il soit nécessaire 
que l'exécution même de ces travaux ait élé 
la cause immédiate de Virruplion (2). 

(charbonnages de bonne-fin, — G. CHARBON- 
NAGES DE BELLE-VUE (5).) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action intro- 
duite par la société ici appelante a pour 
objet la réparation du préjudice qu'elle pré- 
tend lui être causé par la pénétration, dans 
les travaux de son charbonnage, d'eaux pro- 
venant de la concession de l'intimée, où 
l'exhaure a été arrêtée au mois d*août 188i ; 
que celte action est basée sur la disposition 
de l'article 45 de la loi du 21 avril 1810 sur 
l'exploitation des mines; 

Attendu que, par arrêt de cette cour en 
date du 22 janvier 1885, il a été statué, en 
ordre principal, sur une fin de non-recevoir 
opposée à l'action et tirée de ce que, par 
suite de l'abandon fait par la défenderesse de 
sa concession, elle ne pouvait plus être tenue 
de la réparation du dommage causé à la 
mine voisine par les eaux provenant de son 
exploitation; que, par suite du rejet du pour- 
voi formé contre l'arrêt prérappelé, ce point 
a seul élé définitivement jugé, et qu'il reste à 
statuer aujourd'hui sur le résultat de la 



(1 et 3) Conf. Brnxelles, 28 novembre 1891 (««pnl, 
p. 54), et la note sous cet arrêt. 

(3j Un pouryoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 
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preuve à laquelle rappelante a été admise 
par la partie iDterlocutoire de la même sen- 
tence; 

Attenda qu'il appartient à la cour, appe- 
lée à apprécier la preuve rapportée, de fixer 
les conditions qu'elle doit réunir au fond 
pour qu'elle soit considérée comme établis- 
sant le fondement de l'action d'après les 
principes légaux sur la matière; 

Attendu, \ cet égard, qu'aux termes de 
l'article 45 de la loi du 21 avril i8i0, il y a 
lieu à indemnité, notamment, quand les tra- 
vaux d'exploitation d'une mine occasionnent 
des dommages à l'exploitation d'une autre 
mine à raison des eaux qui pénètrent dans 
cette dernière en plus grande quantité ; 

Attendu que cette disposition, dérogeant 
au droit commun, n'exige pas que le dom- 
mage souffert, pour donner lieu à indemnité, 
résulte d'une faute ou d'une négligence quel- 
conque; qu'elle ne distingue pas non plus 
entre les causes qui peuvent amener la com- 
munication des eaux d'une mine exploitée 
dans une autre; qu'il faut, mais qu'il suffit, 
pour que la responsabilité spéciale, édictée 
en naatière de mines par l'article 45 susvisé 
dans un intérêt public supérieur et par des 
raisons d'équité particulières, soit encourue, 
qu'il soit établi que les eaux, pénétrant en 
plus grande quantité dans une mine, ont leur 
origine dans les travaux d'exploitation d'une 
autre mine, et qu'il n'est nullement néces- 
saire que ces travaux mêmes aient été la 
cause immédiate de l'irruption; que cette 
responsabilité devrait être considérée comme 
engagée spécialement s'il était Justifié, en 
fait, que des eaux accumulées dans les tra- 
vaux d'exploitation d'une mine viennent à 
s'écouler dans la mine voisine, alors même 
que cet événement ne serait pas dû à un fait 
direct posé dans la mine inondante; 

Attendu que les experts qui ont procédé 
dans la cause, commencent par décrire dans 
leur rapport la situation des travaux d'exploi- 
tation pratiqués par la Société de Bonne-Fin 
dans les couches GrigneUe et Cochet, tra- 
vaux exécutés par des galeries creusées en 
grale ou vallée, et, conséquemment, sans 
qu'il se fût produit de venue d'eau, soit de la 
couche, soit des terrains encaissants; qu'ils 
relatent que c'est dans cet état des travaux 
que l'on constata, le i*^' janvier 1883, une 
venue d'eau au point figuré à la lettre A, du 
plan n*^ i. Joint au rapport et formant le som- 
met des vallées pratiquées dans la couche 
Cochet, supérieure à Grignette qui y accède 
par une bacnure inclinée, ce qui démontre 
qu'à ce moment tous les travaux en aval de 
ce point A se trouvaient envahis par les 
eaux; 
Que les experts exposent ensuite l'état de 



l'exploitation à Belle- Vue, l'accident survenu, 
le 28 août 1881, à ce charbonnage, qui fut 
suivi du remblayage des puits d'extraction et 
aux échelles Jusqu'à 150 mètres de la sur- 
face, et plus tard du pulls d'aérage jusqu'à 
108 mètres de son orifice; qu'ils énoncent 
que, par suite de la cessation de l'exhaure, 
arrêtée du moment de l'accident, les eaux, 
après s'être accumulées dans les travaux 
inférieurs, se montrèrent, le 31 décembre 
1882, à 142", 70 dans le puits dextraction, 
soit à 7<",30 au-dessus de la tête du remblai 
de ce puits; que c'est à ce moment que la 
venue d'eau se manifesta à Bonne-Fin dans la 
couche Cochet; 

Attendu que les experts, après Cet exposé, 
se sont livrés à l'examen des prétentions res- 
pectives des deux parties; qu'ils démontrent, 
en réponse à des suppositions avancées par 
Belle- Vue, que les eaux, dont la venue a été 
constatée au point indiqué de la couche 
Cochet, ne peuvent provenir de travaux 
d'amont exécutés à Bonne-Fin même dans la 
dite couche ; qu'elles ne peuvent non plus 
avoir leur origine dans les eaux maintenues 
par le cuvelage du puits de l'Aumônier au 
même siège, qui se seraient écoulées dans les 
travaux inférieurs, ni dans une communica- 
tion entre les sièges de l'Aumônier et de 
Sainte-Marguerite, ni encore dans d'anciens 
bains qu'auraient contenus les couches Maret 
et Quatre-Pieds, exploitées antérieurement 
par Bonne-Fin ; 

Attendu que les raisons que les experts 
donnent à l'appui de leur manière de voir 
sous ce rapport, paraissent concluantes, et 
qu'aucun élément du litige ne semble de 
nature à les contredire; 

Attendu que les experts, poursuivant leurs 
investigations, font la description des travaux 
de l'exploitation établie au charbonnage de 
Belle- Vue, les puits, galeries, etc., qui le 
constituent; qu'ils y relèvent, entre autres, 
l'existence de nombreuses communications 
entre les divers puits, ainsi que de voies 
libres allant d'une couche à l'autre sans pas- 
ser par aucun des puits; qu'ils induisent de 
là l'affirmation qu'en cas de cessation de tout 
épuisement, les eaux devaient d'abord envahir 
les travaux inférieurs et leur niveau s'élever 
graduellement sans laisser de vides ou de 
travaux à l'écart ; 

Qu'ils considèrent, d'ailleurs, que le rem- 
blayage du puits, tel qu'il a été opéré, et vu 
la présence de baisages, cloisons de parti- 
bures, corps de pompes, etc., n'a pu amener 
un tassement assez parfait pour empêcher le 
passage des eaux; qu'à cet égard, ils font 
observer qu'un mesurage opéré par eux en 
décembre 1886 leur a fait rencontrer la tête 
du remblai à 150"',65, chiffre concordant 
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avec celui indiqué antérieurement et dès 
l'accès du remblayage en i882; qu'ils 
repoussent par cette raison l'explication 
avanc>ée par Belle-Vue de l'élévation gra- 
duelle du niveau de l'eau observée dans le 
puits, à travers certaines oscillations, et qui 
serait due, suivant l'intimée, au tassement 
progressif des remblais; qu'ils rejettent en 
même temps le système soutenu par l'intimée 
quant aux variations du niveau des eaux 
dans le puits, eaux qui proviendraient, 
d'après elle, de la venue du cuvelage arrêtée 
sur le remblai, et qui s'élèveraient et s'abais- 
seraient suivant que cette venue aurait été 
supérieure ou inférieure à la quantité d'eau 
filtrée à trtivers les matières du remplissage, 
tandis que les chutes irrégulières et subites 
observées également seraient le résultat de 
mouvements survenus dans la ma*^se des 
remblais, et démontreraient aussi que les 
vides du charbonnage n'étalent pas entière- 
ment remplis; 

Qu'ils déclarent que, pour eux, les varia- 
tions périodiques de montée et de descente de 
la lète d'eau dans le puits sont la preuve 
manifeste et brutale qu'il y a écoulement 
d'eau hors de la concession de Belle- Vue, et 
que cette tête d'eau représente le niveau du 
bain, c'est-à-dire que le niveau de l'eau dans 
le puits d'extraction a toujours été le niveau 
du bain dans la mine ; 

Qu'examinant, d'autre part, le système 
par lequel la Société de Bonne-Fin a cher- 
ché à expliquer la pénétration des eaux de 
Belle- Vue dans sa concession et consistant à 
supposer qu'une partie seulement des travaux 
de Belle- Vue était inondée, alors que tous 
les travaux inférieurs ne l'auraient pas été, 
les experts se déclarent d'accord avec la 
société intimée pour le repousser, et qu'ils 
affirment de nouveau qu'à leur avis, il n'y a 
eu qu'un seul bain pour la mine entière, de 
sorte que la tête d'eau du puits est bien 
celle du bain qui inonde tous les travaux de 
la mine; 

Attendu que les experts fondent les con- 
clusions de leur rapport, quant au point de 
savoir si un écoulement d'eau se produit hors 
de la concession de Belle-Vue, sur les obser- 
vations qu'ils ont faites des montées et des 
descentes du niveau de l'eau dans le puits; 
qu'ils examinent néanmoins les systèmes sou- 
tenus par les deux parties et basés sur la 
venue d'eau moyenne au siège de Belle- Vue, 
rapprochée du calcul de la capacité des 
vides créés par l'exploitation réduits, soit à 
50 p. c. d'après Belle- Vue, soit à 50 p. c. 
d'après Bonne-Fin ; qu'ils reconnaissent que, 
en admettant une venue journalière de 
350 mètres cubes, il serait impossible que 
les eaux eussent, depuis la cessation de 



l'exhaure à Belle- Vue, atteint un niveau suffi- 
sant pour se déverser au point où elles ont 
apparu en janvier 1883 à Bonne-Fin, étant 
admis que les vides créés par rexploitation 
avaient la capacité indiquée, réduite même à 
30 p. c; 

Mais qu'ils constatent que le quantum de 
la venue d'eau à Belle- Vue ne résulte d'au- 
cun élément de preuve positif de nature à en 
déterminer l'importance; qu'ils font remar- 
quer, au surplus, que le chiffre de 350 mètres, 
qui semble avoir été accepté d'abord sans 
discussion, ne concorde pas avec d'autres 
constatations puisées dans les documents de 
l'adminiiitration des mines; qu'ils relatent à 
cet égard, en outre, la déclaration faite à la 
demande de l'un d'enx, par le chef mineur 
Gastadot, d'après laquelle la venue d*eau à 
Belle- Vue aurait été, à la sortie de ce char- 
bonnage au i^' mai 1881, de 650 mètres 
cubes; que si le sieur Castadot est revenu 
ultérieurement sur cette déclaration et si elle 
paraît contredite par celle du directeur de ce 
charbonnage, elle est néanmoins de nature 
à rendre moins certain le chiffre discuté; 

Qu'au surplus, les experts font encore 
observer avec raison que, dans ce chiffre, tel 
qu'il résulte des indications fournies, il n*a 
pas été tenu compte de la quantité d'eau 
extraite à la tonne et qui devait avoir son 
importance dans les conditions de l'exploita- 
tion pratiquée à Belle-Vue; qu'ils font la 
remarque également que c'est à l'époque de 
l'accident survenu le 28 août 1881, que le 
volume de la venue d'eau devrait être déter- 
miné, tandis que les renseignements statis- 
tiques produits au débat se rapportent à une 
période antérieure à l'année 1881 ; 

Attendu que les experts font ressortir à 
juste titre, d'autre part, la difficulté de déter- 
miner, avec une exactitude même approxima- 
tive, la capacité des vides que les eaux 
avalent à remplir; que, quant aux vides 
mêmes créés par l'exploitation, indépen- 
damment de ce que les parties ne sont pas 
d'accord pour en fixer le cube, on peut 
admettre, comme le supposent MM. Firket 
et Timmerhans, dans les rapports produits 
au débat, sans que le système du bain géné- 
ral, adopté par les experts, soit contredit 
dans ses conséquences, que tous les vides 
n'ont pas été immédiatement remplis, et que 
jusqu'à une époque indéterminée, certaines 
parties de la mine ont été protégées par des 
éboulements et ne se sont remplies que lors- 
que ceux-ci ont cédé à la pression des eaux; 
que c'est même ainsi que les experts, d'ac- 
cord en cela avec MM. Timmerhans et Fir- 
ket, expliquent les chutes brusques observées 
au diagramme, notamment pendant le pre- 
mier semestre de 1883 (voy. rapports de 
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M. Firket des 5 juin 1884 et 25 octobre 1885, 
et de H. Timmerhans, du 18 janvier 1886, 
expertise imprimée, p. 52); que, d'un autre 
côte, il y a lieu de tenir compte de l'existence 
possible dans les travaux inférieurs de bains 
antérieurement fdt'més, toutes circonstance^ 
dont Tintimée n'a pas fait état dans ces cal- 
culs destinés à déterminer la capacité des 
vides; 

Attendu qu'en ce qui concerne le coeffi- 
cient de réduction à leur appliquer, une 
quantité de circonstances variables et incer- 
taines peuvent, dans chaque espèce, contri- 
buer à en rendre la fixation complètement 
hypothétique, telles que la profondeur de 
Texploitation, la puissance et l'inclinaison 
des couches, la nature des terrains encais- 
sants, le nombre des couches exploitées, les 
soins apportés au remblayage, etc. ; 

Attendu que c'est en présence de celte 
situation exposée par eux que les experts, 
sans tenir compte d'éléments de preuve non 
susceptibles d'une vérification plus ou moins 
exacte, ont porté leurs investigations sur 
d^autres faits qu'ils ont considérés comme 
décisifs pour la vérification du point, qu'ils 
ont d'abord recherché, de savoir s'il s'est 
produit un écoulement d'eau hors de la 
mine de Belle- Vue; qu'ils se sont attachés 
pour cette vérification à observer les varia- 
tions du niveau des eaux dans le puits, 
niveau qu'ils considèrent, en affirmant leur 
absolue conviction, comme étant celui du 
bain général de la mine ; qu'ils ont relevé 
ces oscillations à partir du premier mesurage 
effectué le 51 décembre 1882, sur les cons- 
tatations opérées pendant les années 1885, 
1884 et 1885, par les agents de Belle- Vue, 
poursuivies ensuite sous la surveillance des 
experts et continuées contradictoirement à 
leur demande par les parties jusqu'au 30 sep- 
tembre 1887; 

Attendu que de l'observation du diagramme 
dressé à l'effet de reproduire la marche des 
variations de niveau constatées, il résulte 
que ce niveau a été soumis régulièrement 
pendant ces opérations à des oscillations 
périodiques correspondant à l'influence de ce 
qu'on est convenu d'appeler les hauts et les 
bas niveaux, tout en continuant à s'élever 
d'une année à l'autre ; que les experts tirent 
de cette observation la preuve, selon eux 
irréfutable, que les eaux s'écoulent hors de 
la concession de Belle-Vue; que cet écoule- 
ment est inférieur à la venue lorsque le 
niveau s'élève et qu'il lui est supérieur lors- 
qu'il descend; qu'il faut admettre, en effet, 
que, s*il n'en était pas ainsi, le niveau du 
bain n'eût cessé de s'élever, d'une manière 
variable, à la vérité, selon les époques des 
hauts et des bas niveaux, mais sans que 
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jamais le mouvement ascensionnel de la tête 
d*eau pût s'arrêter; qu'en ce qui concerne 
des baisses attribuables au remplissage de 
travaux restés à sec jusque-là, elles peuvent 
trouver cette explication seulement pour cer- 
taines variations brusques, représentées au 
diagramme, mais non évidemment pour les 
baisses périodiques correspondant réguliè- 
rement aux époques des bas niveaux; 

Attendu que les experts ont fait porter 
spécialement leur examen sur l'explication, 
proposée par Belle- Vue, des oscillations cons- 
tatées et attribuées par elle à ce que les 
remblais versés dans le puits auraient pos* 
sédé une imperméabilité suffisante pour em- 
pêcher, au moins à l'époque des hauts ni- 
veaux, la filtration de la totalité de la venue 
du cuvelage du puits d'extraction, les eaux 
dont les niveaux ont été relevés n'ayant, 
d'après l'intimée, aucun rapport avec le bain 
général de la mine, mais représentant seule- 
ment une partie de la venue du cuvelage; 
qu'ils démontrent l'impossibilité de cette 
explication par le fait qu'au 31 décembre 
1882, pendant une période ascensionnelle de 
la masse aquifère, il n'y avait que 7'",95 
d'eau sur le remblai, achevé cependant 
depuis neuf mois; par cette autre circons- 
tance encore qu'à la fin de 1886, en adop- 
tant même les facteurs des calculs de Belle- 
Vue, le bain général de la mine devait avoir 
atteint le niveau de 150 mètres, en sorte que 
le niveau des eaux dans le puits aurait dû 
continuer à s'élever, sans plus jamais des- 
cendre, tandis qu'un nouveau mouvement de 
baisse s'est accusé de juillet à septembre 
1887, et a été suivi d'une nouvelle hausse; 
ce qui confirme la preuve, sans réplique à 
leur avis, d'un écoulement des eaux hors de 
la concession; qu'il faut, de plus, observer 
l'impossibilité d'admettre, en tout cas, que 
les 7 mètres supérieurs du remblai du puits, 
tel qu'il a été effectué, eussent acquis une 
imperméabilité suffisante pour s'opposer au 
passage des eaux de cuvelage, qui devaient 
ainsi trouver à s'écouler par l'accrochage du 
Rosier, à 7 mètres en dessous de la tête du 
remblai et se réunir au reste du bain ; 

Attendu que ces experts trouvent encore 
la confirmation de leur opinion dans le 
ralentissement du mouvement ascensionnel 
des eaux à partir de janvier 1885; qu'il 
résulte effectivement de l'examen du dia- 
gramme traduisant le résultat des mesurages 
opérés au puits que, depuis la cessation de 
l'exhaure au 29 août 1881 Jusqu'à la date du 
premier mesurage opéré le 51 décembre 
1882, les eaux, alors qu'elles avaient à rem- 
plir presque tous les travaux de la mine, se 
sont élevées, d'après leurs calculs, de plus 
de 26 mètres par mois, tandis qu'à par- 

18 
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Ur de janvier 1883 Jasqu'au 50 septembre 
1887, leur montée a été limitée à i'",iO en 
moyenne par mois ; qu'ils considèrent, d'ail- 
leurs, que la contre-pression croissante exer- 
cée par les eaux du bain sur les conduites 
qui les amèneraient, ne saurait suffire à expli- 
quer la ralentissement dont il s'agit; qu'ils 
arrivent ainsi à conclure à juste titre, sem- 
ble-t-il, que cette circonstance coïncidant 
avec la venue d'eau observée au Cochet de 
l'Aumônier en janvier 1885, doit fortifier 
leur conviction quant à l'écoulement hors de 
la mine de Belle-vue d'une partie de la venue 
d'eau propre à ce charbonnage; 

Qu'à cet égard, d'ailleurs, leurs conclu- 
sions tirées des faits observés par eux sont 
formelles et catégoriques et ne laissent place, 
à leurs yeux, à aucun doute; 

Attendu que les experts se posent alors la 
question de savoir où se rendent les eaux 
dont ils considèrent l'écoulement hors de la 
concession de Belle-Vue comme non dou- 
teux; qu'à cet effet, ils décrivent la situation 
topographique de cette mine, enclavée entre 
la portion du territoire non concédé de la 
ville de Liège et les charbonnages voisins de 
La Haye et de Bonne-Fin ; qu'ils en tirent la 
conséquence naturelle que les eaux prove- 
nant de Belle-Yue ne peuvent se rendre que 
dans ces deux derniers charbonnages; que 
sans s'occuper de ce qui a pu se passer à La 
Haye, qui n'est pas en cause, et où aucune 
venue d'eau extraordinaire attribuable au 
bain de Belle-Yue n'a été signalée, ils cons- 
tatent que ce bain n'est séparé des travaux de 
Bonne-Fin à l'Aumônier, à l'endroit des ex- 
ploitations pratiquées par l'intimée sur une 
grande étendue dans la couche Cochet, que 
par un massif de â8"',50 seulement d'épais- 
seur, ou même moins considérable suivant 
certaines indications; qu'ils ajoutent que 
divers dérangements, rencontrés dans l'ex- 
ploitation de cette couche, favorisent encore 
le passage des eaux; qu'ils exposent que 
dans la couche Grignette l'épaisseur plus 
grande du massif réservé et d'autres circons- 
tances qu'ils énumèrent se prêtent moins à 
ce passage, mais qu'ils rappellent que cette 
dernière couche, exploitée en grale et, par 
conséquent, à sec, comme précédemment la 
couche Cochet, communique avec celle-ci 
par une bacnure prenant son origine près du 
point marqué au plan n° 1 de la lettre A ; 
que c'est à ce point A qu'est apparue, le 
i«' Janvier 1885, la venue d'eau nouvelle, 
qui, après avoir envahi les travaux aban- 
donnés depuis 1879 de Cochet, s'est répan- 
due dans la couche Grignette, laquelle a dû 
être délaissée le 8 avril 1885, parce que les 
travaux inférieurs étaient pleins d'eau, et a 
bientôt envahi toute Texplolution; 



Attendu qu'en parcourant les galeries sui- 
vies par les eaux de la nouvelle venue vers le 
puits, les experts ont vérifié que les parois 
en étaient sèches et qu*il n'y venait donc pas 
d'eau de la couche supérieure; qu'ils ont 
remarqué, dans des visites répétées, que les 
eaux des venues provenant du Cochet au 
point A (plan n<» 1) présentaient un dépôt de 
boue jaune rougeàtre, couleur de iimonite, 
tandis que les eaux arrivant au puits, d'une 
autre provenance, n'offraient pas cette parti- 
cularité, qui peut résulter, suivant l'appré- 
ciation des experts, des matières plus ou 
moins ferrifères renfermées dans le remblai 
du puits de Belle- Vue; 

Attendu que les experts ont rencontré aussi 
l'argument tiré par la société intimée du 
défaut de relation entre l'élévation du niveau 
de l'eau à son puits et la venue observée au 
Cochet de Bonne-Fin telle qu'elle résnlle des 
Jaugeages opérés pour en calculer l'impor- 
tance; qu'ils expliquent cette circonstance 
après l'avoir examinée en détail (voy. p. 40 
et 41 du rapport imprimé); que, d'ailleurs, 
M. Firket, dans son rapport du 5 juin 1884, 
en la relevant, déclare qu'il n'entend pas en 
induire que la venue de l'Aumônier n'ait pas 
l'origine que lui assigne la direction de 
Bonne-Fin, mais en conclut seulement qu'il 
n'y a pas lieu de craindre actuellement une 
brusque irruption d'eau dans la partie de 
l'exploitation de l'Aumônier signalée ; 

Attendu qu'après avoir énuméré, en les 
résumant, les différentes circonstances éta- 
blies à leurs yeux par leurs observations, 
rapprochées de la coïncidence entre la Tenue 
d'eau nouvelle à Bonne-Fin et la cessation de 
l'exhaure à Belle-Tue, les experts en con- 
cluent catégoriquement que ce sont bien les 
eaux de ce dernier charbonnage qui pénè- 
trent dans les travaux de la Société de 
Bonne-Fin ; qu'ils font observer, il est vrai, 
qu'ils n'ont pu établir le fait et m» et qu'ils 
ne sont arrivés à leurs conclusions que par 
diverses déductions, à défaut d'un moyen de 
preuve plus direct, auquel ils n'ont pas osé 
recourir, à cause des frais qu'auraient entraî- 
nés les travaux à faire dans ce but et du dan- 
ger qu'ils pouvaient présenter, mais qu'ils 
ajoutent que les éléments sur lesquels ces 
conclusions se fondent leur ont para suffi- 
santes pour les justifier; 

Attendu qu'en cette matière, une preuve 
positive et matérielle est généralement im- 
possible et qu'il y a lieu d'admettre celle qui 
résulte de circonstances présentant des 
caractères suffisants de gravité, de précision 
et de concordance; que telle apparaît la 
nature de celles qui servent de base aux 
conclusions formelles des experts; 

Attendu que, pour en combattre la portée. 
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l*itttimée se préyant principalement, indé- 
pendamment d*aatre8 faits discutés dans le 
rapport d'expertise ci-dessus analysé, d'ap- 
préciations contenues dans des rapports des 
ingénieurs du gouvernement versés au dos- 
sier, relativement, notamment, à la formation 
d*un bain général des travaux de la mine de 
Belle- Vue, dont le niveau serait accusé par 
la tète d'eau du puits ; mais qu'à cet égard 
les constatations et les déductions des experts 
concernant les oscillations périodiques des 
niveaux relevés par les mesurages au puits 
paraissent décisives; qu'à la vérité, Belle- 
Vue s'efforce de démontrer que l'envahisse- 
ment par les eaux de tous ses travaux à une 
hauteur suffisante pour expliquer le fait, au 
1*' Janvier 1885, de la venue dont se plaint 
Bonne-Fin est impossible; mais que, pour 
ses calculs dans ce but, l'intimée recourt aux 
facteurs dont l'exactitude est restée problé- 
matique : le quantum de la venue d'eau 
journalière moyenne à Belle- Vue à Tépoque 
à considérer, la capacité des vides qui y ont 
été laissés par l'exploitation et le coefficient 
de réduction de ces vides; que c'est Tincer- 
titude d'un résultat ainsi obtenu (que M. Ha- 
mal fait également ressortir dans son rapport 
du Si mars 1885) qui a déterminé avec rai- 
son les experts à ne pas en tenir compte pour 
s'attacher aux autres faits qu'ils ont été à 
même de vérifier; 

Attendu, en ce qui concerne la perméabi- 
lité du remblai du puits de Belle- Vue et les 
explications que Tintimée a données des 
variations relevées du niveau des eaux au- 
dessus de ce remblai depuis le 51 décembre 
1882, que les observations des experts sur 
l'état des travaux d'exploitation au siège de 
Belle-Vue et les raisons qu'ils ont développées 
à Tappul de leur système paraissent égale- 
ment de nature à faire écarter les objections 
proposées par l'intimée; 

Attendu, il est vrai, que ces objections 
peuvent trouver leur appui dans diverses 
appréciations émises dans les rapports des 
ingénieurs du gouvernement, mais qu'il faut 
remarquer d'abord que ceux-ci n'ont pas eu 
à diriger leurs investigations sur les mêmes 
(sdtB d*une façon continue, durant la même 
période et pendant un laps de temps aussi 
étendu que celles des experts tout spéciale- 
ment compétents dans la matière, qui y ont 
consacré plus de deux années en les portant 
sur tontes les circonstances propres à déter- 
miner la solution des questions du litige 
actuel, et en examinant les dires et les pré- 
tentions respectives des parties et les obser- 
vations consignées dans les notes échangées 
au cours de leurs opérations; 

Qoe les ingénieurs du gouvernement, du 
reste, en s'occupant de la situation née de 



la cessation de l'exhaure à Belle- Vue et de la 
formation du bain qui en a été la conséquence, 
l'ont envisagée à un autre point de vue que 
celui du procès pendant entre les parties, en 
recherchant les mesures que pouvait com- 
mander dans la circonstance la sécurité 
notamment des travaux d'exploitation des 
charbonnages voisins; que les experts, au 
surplus,ont eu communication de partie, tout 
au moins, de ces rapports, ainsi que cela 
résulte des énonciations de leur travail, et 
qu'ils ont répondu, en outre, par avance aux 
objections qui peuvent être tirées d'appré- 
ciations consignées dans d'autres de ces 
documents, parmi lesquels, notamment, le 
rapport de M. Timmerhans, produit après 
l'accomplissement de leur mission et qui ne 
concordent pas avec leurs conclusions; 

Attendu, d'ailleurs, qu'aucun de ces rap- 
ports ne conclut à Timpossibilité d'une infil- 
tration des eaux accumulées à Belle-Vue dans 
les travaux de Bonne-Fin au Cochet; que 
M. Timmerhans admet le fait comme possible, 
tout en le supposant amené dans d'autres 
conditions que celles considérées comme éta- 
blies par les experts; que M. Hamal a même 
exprimé, le 21 mars 1885, l'avis que tout fait 
présumer que la venue d'eau de TAumônier 
est bien due à des infiltrations des eaux de 
Belle- Vue et admet, dit-il, l'opinion de 
M. Roberti, que c'est par l'esponte plus ou 
moins écrasée du Cochet et par les cassures 
du terrain que ces eaux arrivent; 

Attendu que, dans ces circonstances, il y 
a lieu de considérer que la société appelante 
a rapporté à suffisance la preuve que les eaux 
qui pénètrent dans sa mine, et dont la venue 
a été constatée en janvier 1885 au point A 
du plan n<^ 1, joint à Texpertise, de la couche 
Cochet, proviennent de l'exploitation de la 
société intimée et ont leur origine dans le 
bain formé dans les travaux de cette exploi- 
tation par suite de la cessation de l'exhaure 
*au siège de Belle- Vue ; 

Attendu, en ce qui touche la fixation de 
l'indemnité à payer de ce chef par l'intimée, 
qu'il échet d'autoriser les parties à débattre 
plus amplement le quantum des dommages 
éprouvés par l'appelante; 

Par ces motifs, ouï M. Delwaide, avocat 
général, en son avis, réformant le jugement 
à quo, sans avoir égard à toutes conclusions 
contraires, dit pour droit qu'il est établi que 
des eaux provenant des travaux d'exploita- 
tion de la société intimée pénètrent dans la 
concession de la société appelante et qu'il en 
résulte un dommage pour celle-ci ; condamne, 
en conséquence, la société intimée à indem- 
niser la société appelante du préjudice 
qui lui a été et lui est ainf^i occasionné; 
continue la cause à une audience à fixer ulté« 
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rieoremenl à la diligence des parties pour 
débaltre le montant de Tindemnitë due à 
rappelante; renvoie à cet effet l'affaire à la 
liste des causes à plaider ; condamne la société 
intimée aux dépens des deux instances expo- 
sés jusquMci. 

Du Si novembre 1891. — Cour de Liège. 
— 3« ch. — Prés. M. Dubois. — PL MM. Mes- 
treit, Neujean et Glochereux. 



LIÈGE, e décembre 1891. 

RESPONSABILITÉ.— Accident.— OovRiBR. 
— Travail dangereux. — Défaut de pré- 
cautions. 

Un industriel ne peut être rendu responsablt 
d*un accident survenu à /'un de ses ouuriers 
dans le cours d*un iramU dangereux^ si 
celui'd n'a pas pris toutes les précauiions 
qu*exigeait sa sécurité, tandis que son patron 
a pris, de son côté, toutes les mesures que Von 
peut raisonnablement exiger de lui pour pré' 
venir des accidents de cette nature (1). 

(ADRIAENS, — C. SOCIÉTÉ COCKBRILL.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qull résulte des 
enquêtes auxquelles il a été procédé, qu'au 
moment où Taccident est arrivé, l'appelant 
était occupé avec d*aulres ouvriers à déchar- 
ger les rails d'un v^agon dans les chantiers 
Gockerill; que ce travail consiste à retirer les 
bras en fer qui retiennent les rails sur le 
wagon et à placer l'appareil en fer, dit cro- 
chet, sur lequel ils doivent glisser douce- 
ment sur le sol, tandis que quatre ouvriers 
munis de leviers empêchent leur chute pen- 
dant cette opération ; que l'accident est dû à 
cette circonstance, qu'au moment où l'appe- 
lant enlevait la dernière des barres de fer qui 
retenaient les rails sur le wagon, une partie 
de ceux-ci tombèrent inopinément, sans que 
les. quatre ouvriers aient eu la force de les 
retenir; que l'appelant en reçut une grave 
blessure à la jambe ; 

Attendu que les témoins de l'accident sont 
d'accord pour déclarer que le wagon n'était 
pas trop chargé, que les rails étaient bien 
disposés; mais que, probablement, par suite 
du mouvement qui leur a été imprimé pen- 
dant la marche du wagon ou de l'inclinaison 
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de celui-ci, les rails pressés contre la barre 
de fer seront tombés an moment où celle-d 
a été enlevée ; 

Attendu que ce mode de déchargement 
s'était toujours effectué dans les mêmes con- 
ditions, sans qu'aucun accident se soil pro- 
duit antérieurement; que, dans un travail 
aussi dangereux, les ouvriers sont tenus de 
prendre eux-mêmes toutes les précautions 
qu*exige leur propre sécurité; que l'appelant 
éuit tenu, notamment, avant d'enlerer les 
barres de fer qui retenaient les rails, de 
s'assurer si ceux-ci ne couraient aucun ris- 
que de tomber brusquement et en quantité 
telle que les autres ouvriers se trouvassent 
dans l'impossibilité de les retenir; qu'en ne 
prenant pas ces précautions, il a commis une 
faute dont il doit subir les conséquences, 
tandis que la société intimée avait pris, de 
son côté, tontes les mesures que Ton pouvait 
raisonnablement exiger d'elle pour prévenir 
de tels accidents ; 

* Attendu que si, depuis lors, elle a pres- 
crit, à la demande des ouvriers, l'emploi de 
chaînes en fer pour retenir les rails, Texpé- 
rience n'a pas encore démontré que ce nou- 
veau mode de déchargement ne présente pas 
d'autres dangers; 

Par ces motifs, sans avoir égard à toute 
conclusion contraire, confirme le jugement 
dont est appel ; condamne l'appelant aux dé- 
pens d'appel, etc. 

Du 9 décembre 4894.— Cour de Liège.— 
Prés. M. Lecocq. — PL MM. Heuse et Du- 
pont. 



BRUXELLES, 14 JnUlet 1891. 

CONTRAT DE MARIAGE. — Acquêts. — 
Sens de ce mot. 

Le mot acquêts, dans l'article 4498 du code 
civil, comprend toutes les acquisitions, tant 
mobilières qu'immobilières, que les époux ont 
faites pendant le mariage, à titre onéreux. 

Telle est aussi la portée de ce mot dans les con- 
trais de mariage^ lorsqu^U n*est pas étoMi 
que les parties ont entendu restreindre son 
sens natureL 

En conséquence, s*il a été stipulé dans un contrai 
de mariage que la future épouse^ si elle survit, 
aura l'usufruit de tous les acquêt*, cette dis- 
position s'applique aux biens motnliers comme 
aux immeubles. 

(veuve DROPSY, — c. TBLLIER ET CONSORTS.) 

Appel d'un Jugement du tribunal de Cbar- 
leroi, du G Janvier 4890. 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les époux 
Dropsy^Harou, après avoir stipulé, en leur 
contrat de mariage du i% Juin i840, qu*ils se 
font mutuellement donation au survivant 
d'entre eux de tous les biens meubles et 
Tasufruit et Jouissance, pendant la vie du 
survivant, de tous les biens immeubles qui 
se trouveront appartenir au prémourant au 
jour de son décès, sont convenus, par contre- 
lettre du 20 Juin suivant, qu'en cas de survie, 
le futur époux sera propriétaire de la géné- 
ralité des acquêts; que si la future épouse 
survit, elle aura la jouissance de tous les 
acquêts Jusqu'à son décès, époque à laquelle 
les dits acquêts appartiendront en toute pro- 
priété aux héritiers du futur époux (les dits 
contrat et contre -lettre avenus devant 
M* Crame, notaire) ; 

Attendu que, par ce mot acquêts. Ton doit 
entendre, aux termes de l'article 1498 du code 
civil, tout ce que les époux acquièrent à titre 
onéreux pendant le mariage, ensemble ou 
séparément, soit par leur industrie, soit par 
des économies faites sur les fruits et revenus 
des biens des deux époux, sans distinction 
entre les acquisitions de nature mobilière ou 
immobilière; 

Attendu que c'est, par conséquent, à bon 
droit que le premier Juge, faisant application 
de la loi et de la contre-lettre, a attribué à la 
survivante, veuve Dropsy, Tusufruit de tous 
les acquêts, tant mobiliers qu'immobiliers, 
et la nue propriété aux intimés, les héritiers 
du mari prédécédé; 

Attendu que la prétention de l'appelante, 
consistant à exclure des acquêts les biens 
mobiliers, ne trouve sa justiûcation ni dans 
une disposition l^le, ni dans la convention 
des parties ; que les termes généraux dont 
celles-ci ont fait usage protestent, au con- 
traire, contre les distinctions que la veuve 
Dropsy prétend faire adopter; que si les 
contre-lettres doivent s'interpréter, en prin- 
cipe, dans un sens plutôt restrictif qu'exten- 
sif, il est certain, d'autre part, qu'il n*est pas 
permis de restreindre arbitrairement la por- 
tée et le sens naturel des termes d'une con- 
vention à l'aide de distinctions qui ne s'ex- 
pliquent ni par les circonstances spéciales de 
la cause, ni par rintention présumée des 
parties; 

Attendu qu'à ce dernier point de vue, il 
est facile de se convaincre par l'examen com- 
paratif du contrat de mariage et de la contre- 
lettre, que celle-i*4 a été dictée par le désir 
et la volonté du futur conjoint de laisser à 
ses propres héritiers ce qui, selon les prévi- 
sions d*alors, devait former tout au moins la 
majeure partie des acquêts, c'est-à-dire le 



produit de son travail, le bénéfice ou profit 
éventuel à retirer de l'exercice de sa profes- 
sion de médecin, tout en réservant la Jouis- 
sance et l'usufruit à son épouse survivante, 
sa vie durant; 

Qu'ainsi l'esprit du contrat concourt avec 
le texte à démontrer que les acquêts com- 
prennent les acquisitions, tant mobilières 
qu'immobilières, faites pendant le mariage à 
titre onéreux; 

Attendu que les futurs conjoints ont dé- 
claré, il est vrai, adopter le régime de la 
communauté légale, mais sous telles modifi- 
cations qu'ils ont jugées convenables ou utiles 
à leurs intérêts, toutes modifications, du 
reste, parfaitement valables, puisque aucune 
d'elles ne déroge aux principes d'ordre pu- 
blic inscrits aux articles 1387 et suivants du 
code civil; 

Attendu que, si Ton a négligé de faire in- 
ventaire des meubles existants au moment du 
mariage ou advenus depuis à l'un ou à l'autre 
des époux, par succession ou donation, il 
pourra en résulter certaines difficultés au 
point de vue de la liquidation de la commu- 
nauté, sans cependant que ce fait puisse 
exercer aucune influence sur l'interprétation 
à donner aux clauses des conventions matri- 
moniales; 

Adoptant, au surplus, les motifs du Juge- 
ment attaqué en ce qui concerne les autres 
objections formulées parla partie appelante; 

Attendu que le premier Juge, en décidant 
que l'appelante a droit aux reprises de ses 
biens propres, à la reprise de sa dot par pré- 
lèvement sur les biens de l'époux et à l'usu- 
fruit des biens composant la succession du 
mari, a statué ainsi conformément aux con- 
clusions de la veuve Dropsy; que cette partie 
du jugement n'a donc pas infligé grief à l'ap- 
pelante; 

Attendu qu'en ordonnant aux parties de 
s'expliquer sur certaines autres contestations, 
le Jugement à quo est purement préparatoire 
et non susceptible d'appel ; 

Par ces motifs, met l'appel à néant et con- 
damne l'appelante aux dépens d'appel. 

Du U juillet 1891. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — Prés. M. Motte. — PL MM. Bas- 
sing et Girottl (du barreau de Gharleroi). 



BRUXELLES, 10 févHer 1892. 

PRESCRIPTION. — Action civile. — Acci- 
dent DE CHEMIN DE KER. — EtAT. — CON- 
trat de transport. — violation. — 
Homicide involontaire. 

Uaetion en dommages-intérêts intentée contre 
VEtai par les héritiers de la victime d*un 
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accident de chemin de fer ne se preecrit pas 
par trois ans, si elle est fondée sur les obli- 
gations incombant à VEtat à raison du contrat 
de transport (I). 
// en est ainsi alors même qu'elle est aussi 
fondée sur la responsabilité civile de rEtat 
à raison des faits de ses préposés et a pour 
base à la fois une faute contractuelle et une 
faute déUctueUe, s'il n'est pas établi que le 
fait constituant la violation du contrat de 
transport alléguée constitue en même temps 
et d'une manière indivisible un délit (2). 

(ÉTAT BELGEy — C. LBS HÉRITIERS CAUDRON.) 

Les héritiers Gaudron avaient fait assigner 
l'Eut, par exploit da 23 novembre 1886, 
devant le tribunal de première instance de 
Mons. Lear action était fondée sur ce que 
leur père, muni d'un coupon de retour de 
Ghiin k Pâturages, avait, dans la gare de 
Ghlln, traversé les voies pour se rendre vers 
la gare-abri, où il se proposait d'attendre le 
train qui devait le ramener k Pâturages, et 
qu'il avait été tamponné et tué par un train 
allant de Jnrbise à Mons. 

ils articulaient que l'Etat n'avait pas exé- 
cuté les obligations résultant du contrat de 
transport; que, comme transporteur, il doit 
garantir la sûreté des voyageurs et protéger 
ceux qui traversent ses gares en se dirigeant 
vers les quais d'embarquement; que, tout au 
moins, l'Etat est civilement responsable des 
fautes délictuelles de ses préposés; que, lors 
de l'accident, la gare de Gblin était complè- 
tement à l'abandon et sans qu'aucun préposé 
y fût présent pour donner aux voyageurs les 
indications nécessaires pour les diriger. 

Ils en concluaient que sa responsabilité 
était engagée par ces foits, qui constituaient. 



(i et 3) Pir arrêt da S7 mii 4890 (D. P., 4891, 
S, 467), U oour de Poitiers a déddé, aa contraire, 
qae lorsqu'un ouvrier fonde une demande en dom- 
mages-intérêts contre son patron sur un accident 
dont il a été victime en eiécnunt les ordres de son 
ctief d'équipe, ce fait constituant le délit de blessures 
par imprudence, l'action civile ainsi formée n'est 
ouverte que pendant trois ans ; que l'ouvrier préten- 
drait en vain que son action dérivant de l'ineiécution 
des obligations que le contrat de louage impose à 
tout patron, n'est prescriptible que par trente ans. 
Voy. les observations de ce Recueil sous cet arrêt, et 
voy. aussi les arrêts de la cour de Bruxelles du b mai 
4887 et du 44 octobre 4890 (Pasic, 4891, II, 8, et la 
note). Invoqués dans l'espèce par M. l'avocat général 
Laurent. 

Mais la conr de cassation de France a constamment 
décidé que les prescriptions des lois criminelles ne 
s'appliquent aux actions civiles en responsabilité d'un 



dans son cbef, une faute a à la fois contrac- 
tuelle et délictuelle ». 

A la suite des enquêtes ordonnées, l*Etat 
opposa une exception de prescription basée 
sur l'article 22 de la loi du 17 avril 1878, et 
le tribunal rendit, le li janvier 1891 , le juge- 
ment suivant : 

<c Attendu que l'action est basée sur la 
garantie incombant à l'Eut à raison du con- 
trat de transport qui le liait vis-à-vis de Taa- 
teur des demandeurs; 

« Attendu qu'en contractant avec ce der- 
nier, l'Etat a assumé la responsabilité des 
conséquences de l'accident, sauf à prouver 
que cet accident était arrivé par cas fortuit 
ou force majeure (code civ., art. 1784); 

« Attendu que cet engagement contrac- 
tuel, pris par l'Etat, dispense les demandeurs 
de rechercher et d'établir qu'une faute a été 
commise, soit par l'Eut, soit par les per- 
sonnes dont il doit répondre; 

<c Que les demandeurs n*auront donc pas, 
pour établir le bien-fondé de leur action, à 
faire la preuve d'un fait qui constituerait un 
délit, suivant les articles 418 et 4i9 du code 
pénal ; 

a Que FEUt ayant assumé le fardeau de la 
preuve, il pourra se faire qu'il soit tenu 
envers les demandeurs, sans qu'aucune hâte 
ait été commise par lui ou par ses préposés, 
s'il ne parvient pas à Justifier du cas foitalt, 
comme l'y oblige la loi du contrat; 

« Attendu, en conséquence, que le défen- 
deur n'est pas fondé à prétendre que Faction 
résulte d'un délit et doit, dès lors, être régie, 
quant à sa durée, par l'article 22 de la loi dn 
17 avril 1878; 

« Attendu, surabondamment, que s'il était 
permis de confondre la présomption de feate 



dommage que si elles ont réellement M MpelMfvMwW 
pour base un crime, un délit on ane eontraventiM. 
Voy. cass. franc., 8 joillet 4885 {Patie. tram,, 480, 
p. 1173; Sia., 4885, 1, 494| D. P., 488S, 4, 404), et 
22 octobre 4890 {Patic, franc,, 4880, p. 4t74 t D. P.« 
4891, 4, 101), et les arrêts aatérienra de e0tte a»r 
cités dans les notes de ees RecaeiU. Yoy« iuasi 
ManOIN, De r action pubUquê, n« 867; BaUN DK 
ViLLXaBT, Prneripl, m moHèrê ùHm,, B« 8éf , et 
Dallos, Ripêrt,, ?• Pmefipli»n ofiminÊttê^ n« 400. 
Il importe de remarquer que, sons Tempire du 
code pénal belge, Thomicide et les bleasores involon- 
taires constitaent un délit, lorsqu'ils ont été eavaéa 
par ttfM fauiê qudoonqoê, comme le proavent les tra- 
vaux préparatoires : ce qui fend inappIleaUe dans 
notre pays la diatinetion fiite par des arrête des 
cours de France entre la faute eivile et la délit 
d'homicide involontaire ou de blesearea par impru- 
dence. 
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créée par an contrat civil avec la preuve 
d*ane faute exigée par la loi pénale, encore 
faudrait-il dire que rien n'indique que cette 
faute, bien qu'ayant amené mort d*homme, 
consUtneun délit; 

« Qu'ainsi, il n*y aurait pas d'infraction 
si la faute était imputable au pouvoir légis- 
latif, chargé par Texamen et le vote du bud- 
get d'assurer la marche du service public des 
chemins de fer de l'Etat, ou si elle émanait 
du pouvoir exécutif, agissant dans la sphère 
de sa mission gouvernementale, ce qui n'em- 
pêcherait point l'Etat d*être tenu comme per- 
sonne civile, en vertu du contrat qu*il a libre- 
ment consenti avec les particuliers ; 

« Attendu qu'il résulte de ces considéra- 
tions que Texception de prescription, invo- 
quée par le défendeur, n'est pas fondée; 

• Par ces motifs, le tribunal, oui M. Hu- 
bert, substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme, déboute le défendeur de son 
exception de prescription; lui ordonne de 
plaider an fond. » 

Appel de l'EUt. 

M. le premier avocat général Laurent a 
conclu à la réformation du Jugement. Il disait, 
notamment, qu'il n'est pas douteux que le 
moyen de prescription doit être accueilli en 
tant qu'il vise l'action basée sur l'article 1384 
du code civil ; qu'il n'est pas admissible que 
la même action, basée sur le même fait et 
tendant k la même réparation, puisse se pres- 
crire soit par trois ans, soit par trente ans, 
suivant la base qu'il plaît aux parties de lui 
donner; que, pour déterminer la prescription 
applicable, il faut s'attacher à la nature in- 
trinsèque du Cïity et non k la qualification 
qu'il a plu aux parties ou à l'une d'elles de 
lui donner. (Hélie, t. 1«', n^" 1426; Haus, 
5« édit., t. II, n<> i455.) « C'est », disait-il, 
a au fait en lui-même, à sa nature intrinsèque 
qu'il faut s'attacher; peu importe que la 
cause de l'action soit indiquée simultanément, 
subsidiairement ou alternativement comme 
fondée sur un délit commis ou sur un con- 
trat violé. Or, quel est le fait dans l'espèce? 
La mort de la victime, c'est-à-dire un homi- 
cide par imprudence, un délit prévu par l'ar- 
ticle 418 du code pénal. » 

Il s(jontait qu'on ne peut soutenir sérieu- 
sement que l'action des héritiers Caudron, 
en admettant gratuitement qu'elle soit ren- 
fermée dans le contrat de transport, se fonde 
sur une cause tout autre que l'homicide de 
leur auteur, et que le législateur a repoussé 
d'une façon absolue la prescription trente- 
naire pour toute action née d'un délit, soit 
que l'infraction suppose la préexistence d'un 
contrat, soit qu'elle ne l'implique pas. 



ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action est fon- 
dée en droit sur les obligations incombant à 
l'Etat à raison du contrat de transport ; que, 
dès lors, l'Etat est responsable envers Cau- 
dron père et ses héritiers intimés, à moins 
qu'il n'établisse que le décès de Caudron est 
dû à un cas fortuit on à une cause de force 
majeure ; 

Attendu que les intimés sont dispensés par 
la loi de faire la preuve d'aucune faute impu- 
table à l'Etat ou à ses préposés ; que, par 
conséquent. Faction qu'ils exercent est, en 
principe, indépendante de tout fait qui pour- 
rait constituer un délit; 

Attendu qu'il n'est point établi actuelle- 
ment devant la cour que le fait qui aurait 
constitué la violation du contrat de transport 
constituerait, en même temps et d'une ma- 
nière indivisible, un délit; que, partant, la 
prescription de l'article 22 de la loi du 
17 avril 1878 ne peut être invoquée par 
l'appelant; 

Par ces motifs, entendu à l'audience pu- 
blique M. Laurent, premier avocat général, 
en son avis, met l'appel à néant; renvoie les 
parties devant le premier juge pour y être 
procédé en prosécution de cause; condamne 
l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 10 février 1892. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. Eeckman, premier 
président. — PL MM. L. André et Lamotte. 



GAND, 7 Janvier 1890. 

RÉFÉRÉ. — Puissance paternelle. — 
Garde des enfants. — Instance en di- 
vorce. 

Le juge des référés est compétent pour ordonner, 
en cas d'urgence, que des enfants emmenés 
par leur mère pendant une instance en divorce 
soient remis à leur père, si aucune décision 
de justice n'en a ordonné autrement (1). 

// importe peu que la mère eût réclamé, par dé' 
rogation aux règles de la puissance paternelle, 
la garde de ses enfants et que la cour d* appel 
fût saisie, lors de V ordonnance sur référé, 
de cette demande, que le tribunal n^avaU pas 
accueillie. 

(LUYCKX, — C. DBVITS.) 

Par jugement du 23 juillet 1891, le tribu- 
nal de première instance de Termonde avait 



(1) Gompar. firuieUes, 13 juin 1891 {wprà, p. 70) 
et la note. 
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décidé que, pendant Tinstance en divorce, la 
garde des deux enfants issus du mariage des 
époux Devits resterait au père. 

Devits ayant fait citer sa femme, le 
2i août 1891, devant le président de ce tri- 
bunal siégeant en référé, pour qu'elle eût à 
lui restituer ces deux enfants qu'elle avait 
emmenés avec elle en quittant la maison con- 
jugale, ce magistrat rendit, le 5 septem- 
bre 1891, Fordonnance suivante : 

« Attendu que la défenderesse a quitté le 
domicile conjugal, en emmenant avec elle les 
deux enfants issus de son mariage avec le 
demandeur ; 

« Attendu que la puissance paternelle est 
d'ordre public; qu'aux termes de l'article 267 
du code civil, l'administration provisoire des 
enfants restera au mari, à moins qu'il n'en 
soit autrement ordonné par le tribunal; 
qu'aucune décision Judiciaire modiflant l'exer- 
cice de la puissance paternelle n'a été rendue ; 
qu'il y a urgence de faire cesser des voies de 
fait portant une atteinte grave au respect qui 
est dû à la loi ; 

« Par ces motifs, nous, président, nous 
déclarons compétent; et statuant au provi- 
soire, condamnons la défenderesse à remettre 
aux mains du demandeur les dits enfants 
issus de leur mariage; et faute de ce faire 
dans les vingt-quatre heures de la signiflca- 
tion de la présente ordonnance, laquelle est 
déclarée exécutoire par provision et sans 
caution, conformément à l'article 809 du code 
de procédure civile, autorisons le demandeur 
à les reprendre; condamnons la défenderesse 
aux dépens. » 

Appel de ce jugement et de cette ordon- 
nance. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par un exploit 
du 5 août 1891, appel a été interjeté d'un 
jugement rendu contradictoirement entre les 
parties par le tribunal de première instance 
de Termonde, le 25 juillet dernier; 

Attendu, comme l'appelante le reconnaît, 
que cet appel, inscrit au rôle général de la 
cour sous le n^ 7501, est irrégulier et, par- 
tant, non recevable, par suite du défaut de 
désignation précise du jugement attaqué; 
qu'en effet, à l'audience du 25 juillet 1891, 
il est intervenu entre parties deux jugements 
identiques, il est vrai, mais statuant, le pre- 
mier, dans la demande en divorce formée le 
4 juin 1891 par l'appelante contre l'intimé, 
et le second, dans la demande en divorce for- 
mée le 5 juin 1891 par l'intimé contre l'appe- 
lante, et ordonnant l'un et l'autre que, pen- 
dant l'instance en divorce, la garde des deux 



I enfants issus du mariage des époux resterait 
au père; 

Attendu que, par un exploit du 28 novem- 
bre 1891, enregistré, l'appelante a formelle- 
ment interjeté appel de ces deux Jugements 
(cause inscrite au rôle général de la cour 
sous le n« 7568); 

Attendu qu'à raison de l'identité de l'objet 
de la contestation, il y a lieu de statuer par 
un seul arrêt sur le mérite de l'appel du 5 août 
et du double appel du 27 novembre; 

Attendu, en outre, qu'il y a lieu de statuer 
encore, par le même arrêt, sur l'appel inter- 
jeté, par l'exploit du 10 septembre 1891, en- 
registré, d'une ordonnance en date du 5 du 
même mois rendue par M. le président du 
tribunal de première instance de Ternoonde, 
lequel, statuant en référé, en cause de Tin- 
timé contre l'appelante qui, en quittant le 
domicile conjugal, avait emmené ses enfants 
avec elle, a ordonné à cette dernière de les 
remettre au père et a autorisé celui-ci k les 
reprendre (cause inscrite au rôle général de 
la cour sous le n** 7545); 

Attendu que le juge du référé a décidé, à 
bon droit, qu'en pr^ence du texte de l'ar- 
ticle 267 du code civil, et en l'absence de 
toute décision Judiciaire donnant à rappe- 
lante des droits qui, sans cette décision, 
n'appartiennent qu'au père, les enfants doi- 
vent être remis à ce dernier, et que l'urgence 
de la décision à prendre, en vue de faire res- 
pecter la puissance paternelle, déterminerait 
sa compétence à cet égard; 

Attendu que l'appelante soutient à tort que 
le juge du référé était incompétent, par le 
motif que la cour était saisie du fond de la 
demande; 

Attendu, en effet, qu'il y a lieu de consi- 
dérer que la demande qui a été soumise au 
tribunal et à la cour, relativement à la garde 
des enfants, est la demande de la mère, qui 
sollicitait en sa faveur, et pour le plus grand 
avantage des enfants, une dérogation aux 
règles de la puissance paternelle; 

Attendu que cette demande elle-même, qui 
du reste n'a pas été accueillie, implique le 
droit de l'intimé de conserver l'administra- 
tion provisoire de ses enfants jusqu'à ce 
qu'une décision judiciaire en ordonne autre- 
ment; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
l'appel dirigé contre l'ordonnance du 5 sep- 
tembre n'est pas fondé ; que, néanmoins, il n'y 
a pas lieu de stipuler autrementsur le ditappel, 
en présence du dispositif du présent arrêt; 

Attendu que l'appel contre le Jugement du 
25 juillet ne saurait être déclaré non rece- 
vable, par le seul motif que l'appelante a 
procédé et laissé procéder aux enquêtes or- 
données par les mêmes jugements ; 
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Âa fond : 

Attendu que, d'après les éléments acquis 
au procès, il n'existe pas dans le chef du père 
des causes qui le rendent indicée de conser- 
ver l'administration provisoire de ses enfants; 
que, d'antre part, aucun motif n'exige que 
Taîné des enfants, Gaston, soit, pour son 
plus grand avantage, confié à la mère, mais 
quMI n'en est pas de même en ce qui con- 
cerne le second des enfants, Georges, qui 
n*est âgé que de vingt mois, et qui ne peut, 
à raison de cette circonstance, être privé 
actuellement de^ soins maternels; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. de Gamond, premier avocat général, joint 
les causes inscrites sous les n°* 7301, 7568 
et 7545; déclare non recevable l'appel du 
3 août, inscrit sous le n<* 7501 , et reçoit l'ap- 
pel du 40 septembre, inscrit sous le n" 7545, 
et y statuant, le met à néant; reçoit l'appel 
interjeté le 27 novembre et inscrit sous le 
n"* 7568, ei y statuant, met à néant les 
jugements du 25 juillet en tant qu'ils ont 
ordonné que l'administration provisoire des 
deux enfants resterait au père; émendant 
quant à ce, dit que, pendant l'instance en 
divorce, la garde du plus jeune enfant, 
Georges, restera provisoirement confiée à la 
mère; confirme le jugement pour le surplus; 
condamne l'intimé à un quart des dépens 
de l'appel du 16 novembre et l'appelante à 
tous les autres dépens. 

Du 7 janvier 4892. — Cour de Gand. — 
!■• ch. — Prés. M. Vanderhaeghen, conseil- 
ler. — PL MM. Brunard (du barreau de 
Bruxelles) et Van Cleemputte. 



(1) Voy. trib. de Bruxelles, 28 octobre i^ni (Pasic, 
187S, 111, 3ii); trib. de Gand, 26 mars 1873 {ibid., 
4873. iil, 424); Bruxelles, 22 juin 4859 {ibid,, 4889, 
11, 377); cass. franc., 15 juin 4868 (D. P., 4863, 4, 
313); DalLOK, RéperL, t* Nom, n<»54. 

(2) Laurent, t. iV, n« 424, est d'avis que si la 
reeon naissance a été faite successivement par la mère 
et par le père, la seconde reconnaissance ne peut 
détruire Teffet de la première ; que l'enfant a légale- 
ment deux noms. « Est-ce k dire >, dit- il, « qu*il 
puisse cboisir? Nous ne croyons pas qu'il y ait lieu 
dans ce eas k un choix, car ce serait choisir entre 
deux filiations; or, l'enfant ne peut répudier le 
bénéfice d'une reconnaissance, sauf en la contes- 
tant en justice. 11 a donc deux filiations, et, par- 
tant, deux noms, qu'il a le droit de porter l'un et 
Tautre. > 

11 dit aussi que celui qui conteste la reconnais- 
sance doit prouver qu'elle n'est pas sincère. « Il 



BRUXELLES, 08 aTrll 1898. 

1» NOM. — Propriété. — Contestation. 
2« ENFANT NATUREL. — Reconnaissance 

DE LA MÈRE ET DU PÈRE. — NOM. 

4 ^ Toute personne portant un nom patronymique 
a intérêt et quat'Ué pour s'opposer à ce que son 
nom soit porté par d'autres personnes qui n'y 
ont aucun droit (1). 

2*» An cas prévu par Varticle 357 du code civil, 
de reconnaissance faite pendant le mariage 
par un mari d'un enfant naturel qu'il aurait 
eu avant son mariage d'une autre que sa 
femme, cette reconnaissance ne fait pas naître 
pour cet enfant l'obligation de porter le nom 
de celui qui l'a reconnu. On ne peut lui con- 
tester le droit de continuer à porter le nom 
de sa mère, qui l'avait reconnu antérteure' 
ment (2). 

(fABRONIUS, — C. HASSBNBIER.) 

Le jugement du tribunal de première ins- 
tance de Bruxelles, du 18 novembre 1891, 
rapporté dans ce Recueil, année 1892, 5' par- 
tie, p. 22, a été réformé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; - A. Sur l'appel principal : 

Attendu que toute personne portant un 
nom patronymique a intérêt et, par consé- 
quent, qualité pour s'opposer à ce que son 
nom soit porté par d'autres n'y ayant aucun 
droit; 

Au fond : 

Attendu que l'acte de naissance de l'intimé, 
dressé à Bruges le 3 décembre 1868, men- 
tionne qu'il est fils de Léonie-Çatberine 



n'y a », dit-il, « aucun doute sur ce point. » (N** 73 
et 78, p. 4iO et iii, t. IV.) Voy. aussi, quant à cette 
obligation de preute, Dbmoloubb, édit. belge, t. Ili, 
nM40,p. ^S4. 

Gomme le dit le rapport de M. Van Berchem, sur 
le titre de la Filiation, Laurent se sépare de l'en- 
sembfe de la doctrine lorsqu'il- enseigne que l'en- 
fant dont la filiation est constatée à la fois yis-k-f is 
du père et de la mère a le droit de porter leurs deux 
noms. L'article 48, proposé par la commission de 
révision du code civil, porte que, dans ce cas, l'enfant 
prend le nom du père; mais il ajoute, dans son $ S, 
que l'enfant a le droit de conserver le nom de sa 
mère, si la reconnaissance du père est survenue 
après que sa mère l'a reconnu. 

Bel tj eus, Encyclopédie du code eitnl, sur l'ar- 
ticle 337, n» 8, dit que l'enfant naturel reconnu dans 
les conditions de l'ariiele 937 du (;ode civil porte le 
nom de l'époux qui l'a reconnu. 
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Fabronios et qnUl a reçu les prénoms de 
Georges-Edouard; 

Qall résulte des éléments de la cause que 
Léonie-Catherine Fabronins a élevé Tentant; 
qu'elle Ta toujours traité comme son fils ; qu'à 
la date du 15 février 1891, elle Ta reconnu 
comme tel devant l'officier de l'état civil de 
Saint-Josse-ten-Noode et que mention de 
cette reconnaissance a été faite, conformé- 
ment à l'article 62 du code civil, en marge 
de l'acte de naissance, le 17 février 1891 ; 

Attendu, d'autre part, que, le 25 juil- 
let 1891, un sieur Georges Hasseneier, époux 
de Malbilde Arnould, a déclaré devant l'offi- 
cier de l'état civil de Liège reconnaître l'in- 
timé pour son fils, et que mention de cette 
reconnaissance a également été faite, le 31 
du même mois, en marge de l'acte de nais- 
sance du 5 décembre 1868; 

Attendu que si, aux termes de l'article 519 
du code civil, la filiation des enfants légi- 
times se prouve par les actes de naissance 
inscrits sur les registres de l'état civil, il ré- 
sulte de l'article 559 du même code que toute 
reconnaissance de la part du père ou de la 
mère peut être contestée par ceux qui y ont 
intérêt; 

Qu'il doit nécessairement en être ainsi, 
puisque, la loi laissant pleine liberté quant à 
la déclaration de reconnaissance, il peut 
même se trouver qu'un enfant naturel soit 
successivement reconnu par plusieurs per- 
sonnes; 

Que l'on ne peut donc admettre l'assimila- 
tion que l'appelant veut faire entre la filiation 
légitime et la filiation naturelle; 

Qu'une décision contraire irait même à 
rencontre de la volonté du législateur, expres- 
sément manifestée dans l'article 538 du code 
civil, qui proclame que l'enfant naturel re- 
connu ne pourra réclamer les droits d'enfant 
légitime ; 

Attendu que, dans l'espèce, la reconnais- 
sance faite par Hasseneier tombe sous l'ap- 
plication de l'article 557 du code, puisqu'il 
est constant qu'au moment où le dit Hasse- 
neier faisait sa déclaration devant l'officier 
de l'état civil de Liège, il était marié avec 
une autre femme que la mère de l'intimé et 
avait quatre enfants de ce mariage; 

Attendu que si la dite reconnaissance peut 
créer au profit de l'intimé certains droits, 
elle ne saurait faire naître pour lui l'obliga- 
tion de porter le nom de Hasseneier; 

Que l'intimé puise son droit de refuser de 
prendre ce dernier nom dans l'article 1*' du 



(i) Gonf. trib.de Liège, 17 décembre 1890 (Pasic, 
4891, m, 112), et les oonclasions de M. le substitut 
Remy qui ont précédé ce jugement (Jtcmp* de la cour 



décret du 6 fructidor an ii, disant qu'aDom 
citoyen ne pourra porter de nom ni de pré- 
nom autres que ceux exprimés dans son acte 
de naissance; 

Que toute autre décision aboutirait à mettre 
le nom d'un citoyen à la merci du premier 
venu à qui il plairait de faire une reconnais- 
sance; 

B. Sur l'appel incident : 

Attendu qu'il résulte des éléments du dos- 
sier que l'aalon a été intentée par l'appelant 
dans un but purement vexatoire; 

Qu'il échet donc de réparer le dommage 
causé par le procès k l'intimé; 

Que ce dommage peut être dès k présent 
fixé à la somme ci-dessous indiquée; 

Par ces motifs, entendu, sur l'appel princi- 
pal, M. l'avocat général Staes en son avis 
conforme, et écartant toutes conclusions con- 
traires, met le jugement à néant; déclare 
l'action de l'appelant recevable; évoquant en 
tant que de besoin, dit au fond cette action 
mal fondée; et statuant sur l'appel incident, 
condamne l'appelant à payer à l'intimé, à titre 
de dommages-intérêts, la somme de 1,000 fr., 
avec les intérêts judiciaires; condamne l'ap- 
pelant aux dépens des deux instances. 

Du 23 avril 1892. — Cour de Bruxelles. 

— 2« ch. — Prés. M. Edouard De Le Court. 

— PL MM. Renkin et Hubert Brunard. 



UÊGE, 04 féTTlttr 189ft. 

COMPÉTENCE. — Mine. — AccroraT. - 
Société commerciale. — Action en dom- 
buges-intéréts. 

Une société commerciale qui exploite une mÎMe 
qui lui a été concédée, doit être assignée devant 
le tribunal civil en réparation du dommage 
causé à un ouvrier par un acddctU survenu 
dans cette exploitation (1). 

(société des mines et hauts-fodrneacx 

de HAlJkNZY, — C. NEU-SIMON.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action inten- 
tée par Neu tend à faire condamner la Société 
des hauts-fourneaux de Halanzy k des dom- 
mages-intérêts, en réparation du préjudice 
qu'il a éprouvé par suite d'un accident dont 
il a été victime en travaillant iM)nr compte de 



d'apptl de Liège, 4881, p. 19-SS). Voy., an snrplof, 
Liège, 7 février 1891 (Pasic, 1891, U, 963), et la 
note sous cet arrdt. 
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la société dans nne mine qui loi appartient; 

QaMl se fonde sur ce que l'accident est dû 
à la Êiute de la société, qui a organisé d*une 
manière défectueuse le travail des ouvriers 
mineurs dans la mine dont il s*agit ; 

Attendu que Tobligation résultant pour 
l'appelante de la faute qui lui est imputée ne 
se rattache nullement à des opérations com- 
merciales, mais est née de Texploitation pré- 
tenduement vicieuse de la mine qui lui a été 
concédée; 

Attendu que le caractère civil de Texploi- 
talion des mines ne peut être contesté; qu'il 
s'ensuit que la Juridiction commerciale était 
incompétente ratUme maieriœ pour connaître 
du litige dont elle a été saisie; 

Par ces motifs, ou! M. Henoul, avocat gé- 
néral, en ses conclusions conformes, dit que 
le tribunal de commerce était incompétent; 
annule, en conséquence, le jugement à çuo; 
condamne Tintimé aux dépens des deux ins- 
tances. 

Du 24 février 1892. — Cour de Liège. — 
2» ch. — Prés. M. Lecocq. — PL MM. Sys- 
termans (du barreau de Bruxelles) et Netzer. 



UÊGE, 18 avril 1898. 

IVRESSE PUBLIQUE. — Fournitures db 

cabârbtiers. — Loi. — Non-rétroacti- 
vrrÉ. 

La Un du i^ août i887 sur Vivresse fmblique 
innianl que <t ne sera pas recevable en justice 
Vadion en payement des boissons enivrantes 
consommées dans les cabarets » , n*a pas d*ejfet 
rétroactif (i). 

(POMGBLBTy — C. PONCELBT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant à Tappel incident : 

Attendu que Tintimé oppose à rappelant 
ane fin de non-recevoir tirée de Tarticle i7 
de la loi du 16 août 1887 sur fivresse pu- 
blique ; 

Attendu qu'il est de règle, sinon de prin- 
cipe absolue, que la loi ne produit pas d*effet 
rétroactif; 

Attendu que le législateur ne peut être 
censé avoir voulu déroger k cette règle, s'il 
n'a pas exprimé, à cet égard, sa volonté dans 
un texte formel; 



(i) Voy. sor rartiele 47 de li loi da 4(> août 1887. 
le Cwnmeniaire de M. Erpicam, n« 70 et saiv. 
(9) Yoy. conf. Broielles, 23 arril 1891 (Pasic, 



Qu'on ne peut déduire cette volonté du 
texte invoqué, lequel se borne k déclarer non 
recevable, et, par conséquent, seulement 
pour l'avenir, les demandes de payement de 
certaines fournitures faites par les cabare- 
tiers; 

Que, dès lors, les fournitures dont le 
payement est réclamé dans la cause, consti- 
tuent un droit acquis pour l'appelant, et que 
la loi citée n'a pu lui enlever le droit d'en ré- 
clamer le payement; 

Par ces motifs, etc. 

Du 13 avril 1892. — Cour de Liège. — 
l** ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Jamme et Mestreit. 



BRUXELLES, 10 fèrrler 1888. 

SOCIÉTÉ ÉTRANGÈRE. — Succursale bn 
Belgique avant la loi de 1875. — Maisons 

DE vente secondaires ÉTABLIES POSTÉRIEU- 
REMENT. — Publication. 

Uartide iZO de la loi du 18 mai 1873 n'est 
pas applicable à une société étrangère qui, 
avant cette loi^ avait déjà en Belgique une 
succursale ou un siège d'opérations (2). 

// importe peu qu'à cette succursale fondée en 
Belgique^ elle ait ajouté dans ce pays d'autres 
sièges secondaires de ses opérations qui n'ont 
été qu'une émanation de cette première suc- 
cursale, 

(KONIG et c** et LECr.ERCQ, -r 
c. COMPAGNIE SINGER.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que l'article 130 de 
la loi du 18 mai 1873 ne s'applique qu'aux 
sociétés étrangères qui, avant cette date, 
n'avaient en Belgique ni succursale ni siège 
quelconque d'opérations; que le lédslateur 
ayant respecté l'existence des sociétés belges 
antérieures, sans les astreindre aux formalités 
nouvelles quant à leur acte constitutif, a re- 
connu de même celle des sociétés étrangères, 
lorsque la notoriété de leur constitution ré- 
sultait d'un établissement déjà fondé en 
Belgique à titre de succursale ou de siège 
d'opérations; 

Que c'est manifestement dans cette pensée 
que les mots fonderont en Bdgique une succur- 
sale^ etc., ont été employés; qu'ils expriment 



1891, II, S83), et la note, et voy. GUILLKRT, Soeiétét 
commtrctalêt, 9« édit., t. III, n« 1S85, p. 445. Voyes 
toutefois Nahur, t. II, n« 137S. 
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nettement la volonté de ne soamettre à la loi 
nouvelle qae les seules sociétés qui,à l'avenir, 
établiraient semblable succursale ; 

Que lorsque, à la séance de la Chambre des 
représentants du 22 février 1870, M. Mul- 
ler demanda si c'était bien avec intention 
que l'on parlait des sociétés étrangères qui 
fonderont une succursale, et si la disposition 
serait applicable aux sociétés étrangères qui 
auraient déjà des succursales fondées dans 
notre pays avant la loi, le ministre de la jus- 
tice répondit, en précisant la portée du texte 
selon son interprétation grammaticale : « Si 
des sociétés existant actuellement viennent 
fonder des succursales après que la loi sera 
en vigueur, la disposition leur sera applica- 
ble » ; réponse qui implique nécessairement 
une solution opposée pour les sociétés dont 
la succursale belge serait antérieure à la loi; 

Attendu qu'il ne se concevrait pas du reste 
qu'une société étrangère reconnue à raison 
de l'existence d'une succursale antérieure à 
la loi, pAt être privée de ses droits, parce 
qu'elle aurait ajouté à ce premier établisse- 
ment d'autres sièges secondaires de ses opé- 
rations ; 

Attendu qu'il est constant en fait, et re- 
connu du reste aux débats, que bien anté- 
rieurement à la loi du i8 mai 1875, la Com- 
pagnie Singer avait établi une succursale en 
Belgique; qu'il est certain, d'autre part, que 
les nombreuses maisons de vente qu'elle 
possède depuis lors en Belgique sont des 
émanations de cette première succursale; 

Que ces considérations de fait et de droit 
démontrent que la fin de non-recevoir déduite 
de la combinaison des articles 11 et 130 de 
la loi sur les sociétés ne peut être accueillie, 
et que les faits articulés en ordre subsidiaire 
par Konig et C^^ sont dépourvus de relevance; 

Par ces motifs, ... joint les causes inscrites 
sub n^...; met à néant l'appel incident de la 
Compagnie Singer, et, statuant sur les appels 
principaux, réforme' le jugement rendu le 
11 mars 1890 par le tribunal de commerce de 
Mous, mais seulement en tant qu'il n'a pas 
débouté le sieur Wagner de l'action intentée 
en son nom personnel et ne l'a pas condamné 
à une partie des dépens ; émendant quant à 
ce, déclare le dit Wagner non recevable ni 
fondé en son action; confirme, pour le sur- 
plus, le Jugement dont appel ; rejette toutes 
conclusions plus amples on contraires; ... 
renvoie les parties qui demeurent au débat 
devant le tribunal de commerce de Mons, 
pour y conclure au fond en exécution du 
jugement confirmé. 

Du 10 février 1892. — Cour de Bruxelles. 
— l** ch. — Prés, M. Bidart, conseiller. — 
PL MM. Alex. Braun et Houtekiet. 



U£GE, 18 avril 189fi. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — iNonaiirt 

DE 5 FRANCS PAR JOUR.— -DEMANDE «DÉTER- 
MINÉE. — DÉFAUT d'Évaluation. 

Le chef de denuinde tendant à obtenir 5 /rota 
par jour depuis le moment oà Fimmeuble dm 
demandeur a subi des détériorations ju$qu*am 
moment où celui-ci pourra y rentrer, cons- 
titue, pour la période qui s'écoule entre Vam" 
gnation jusqu'au jugement, une demande 
indéterminée, qui doit être évaluée au plue 
tard dans les premières condumne, 

A défaut de ce faire, la demande non autrement 
évaluée est jugée en dernier ressort, bien 
qu'au jour du jugement la somme otMt ré- 
clamée dépassât % 500 francs. 

(VIROUX, — C. HOTTELBT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par Texploit 
introductif dMnstance du 5 juillet 1889, le de- 
mandeur réclamait : 

i^ La reconstruction du mur écroulé et la 
réparation de toutes les dégradations subies 
par son immeuble ; 

S<* Le payement d'une indemnité de 5 fr. 
par jour depuis le 21 juin 1889 jusqu'au Jour 
où il pourra rentrer dans son immeuble ; 

3® Le montant de la location de trois 
cbambres qu'il devra occuper en attendant la 
reconstruction; 

4^ Les frais de déménagement ; 

5^ 25 francs pour objets brisés; 

6^ 500 francs de dommages-intérêts; 

Qu'il a conclu dans les mêmes termes tant 
dans ses premières que dans. ses dernières 
conclusions, sans évaluer autrement le litige; 
. Attendu que, de leur côté, les défendeurs 
n'ont pas usé du droit que leur accorde le 
§ 2 de l'article 35 de la loi du 25 mars 1876; 
qu'ils concluent à la non-recevtblllté de 
l'appel; 

Attendu que la demande ci-dessus libellée 
n'est déterminée qu'en ce qui concerne les 
condamnations postulées sous les n<* 5 et 6, 
et le payement à 5 francs par Jour depuis le 
21 juin 1889 jusqu'au moment de l'assigna- 
tion ; que les sommes réclamées de ces trois 
chefs sont inférieures au taux du second 
ressort; 

Attendu que les autres chefe de demande 
sont indéterminés ; que, notamment, rindem- 
nité de 5 francs par Jour depuis le 5 Juillet 
1 889 jusqu'au Jour où le demandeur pourra 
rentrer dans son immeuble, est indéterminé, 
quant aux sommes à courir pendant la durée 
de l'instance ; 
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Que, dès lors, ces chefe de demande de- 
vaient, aux termes de Tarticle 53, § 1^, de la 
loi précitée, être évalués an pins tard dans 
les premières conclusions, et qu*k défaut de 
ce faire, le litige a été jugé en dernier ressort; 

Par ces motifs, oui M. Henoul, avocat gé- 
néral, et de son avis, dit Tappel non rece- 
vable; condamne l'appelant aux dépens. 

Du 13 avril 1892. — Cour de Liège. — 
2" ch. — Préi. M. Lecocq. — PL MM. Gout- 
tler, Boseret et Neujean. 



GAND, 8 aTril 189S. 

SÉPULTURE. - Concession. — Contesta- 
tion. — Compétence. — Concessionnaire. 
— Droit personnel et exclusif. 

IjCt concestiani de terrains accordées dans les 
cimetières conformément au décret du 23 prai- 
rial an xn constituent, au profit de ceux qui 
les ont obtenues, un domaine privé sut gene- 
rls, pouvant donner ouverture à des droits 
d&vers, çnt oui essentiellement le caractère de 
droits civils (i). 

Le pouvoir judiciaire est compétent pour déter- 
miner, en cas de contestation, Ntendue des 
droits conférés par un acte de concession de 
sépulture et pour vérifier si les droits qui en 
dérivent doivent être restreints à la personne 
qui a demandé et obtenu la concession (2). 

Les concessions accordées dans les cimetières 
ont pour effet d^affecter les parties de ter- 
rains concédées à Vusage particulier des per- 
sonnes qui les ont obtenues. Le droit concédé 
est donc personnel et celui qui Va sollicité et 
obtenu peut seul Vexercer (3). 

Spécialement^ une concession obtenue par deux 
enfants d'un défunt pour y déposer les restes 
de ce dernier n'appartient ni indivisément ni 
pour une part déterminée à leur frère qui ne 
Va pas sollicitée et obtenue, et n'a pas con- 
tribué aux frais de Vacte constitutif de ce 
droit. 

Celuird offrirait en vain de rembourser sa part 
dans la dépense faite pour Vacquisition et la 
conservation du caveau de sépulture, 

(vANDEN DRANDE, — C. VANDEN BRANDE.) 

Une ordonnance de référé, rendue entre 
parties par M. le président du tribunal de pre- 



(1 €1% Conf. casB. belge, S juin 48T9(PASlc.,1if79. 
1, 340). Voy. au85i Paris, 4 juillet ^S84 (D. P., 1888, 
% SU), et la noie. Quant k la nature du droit du eon* 
cestionnaire, toy. lea obsertaiions sous cet arrêt et 
la diaserution de M. Gazalena (D. P., 1877, % 16tf), 
aiiial que la note de la PaiicHêie française, 4884, 



mière instance de Bruges en 1888, a été con- 
firmée par arrêt de la cour de Gand du 
26 janvier 1889, rapporté dans ce Recueil, 
année 1890, 2« partie, p. 307. 

Â la suite de cette ordonnance, Julie et 
Hector Vanden Brande avaient fait déposer 
le corps de leur père dans le caveau de 
sépulture dont il s*agit dans ces décisions. 

Emile Yanden Brande flt alors assigner, 
devant le même tribunal ses frères, Hector et 
Jules, « pour s'entendre déférer le serment 
litisdécisoire sur le point de savoir si les 
sommes payés pour la concession de la dite 
sépulture, où ont été inhumés son père et sa 
mère, n'ont pas été payées des deniers de 
celui-ci; entendre donner acte pour le cas 
où le dit payement serait affirmé sous ser- 
ment avoir été fait des deniers de MM. Jules 
et Hector Vanden Brande de l'offre que leur 
fait Emile Yanden Brande, du rembourse- 
ment du tiers de la dépense par eux faite ; 
entendre dire pour droit que, moyennant le 
serment litisdécisoire refusé par les défen- 
deurs, ou en cas de serment prêté, moyen- 
nant l'offre réalisée par le dit Emile Yande 
Brande, tous droits, quels qu'ils soient, 
découlant de la susdite concession, appar- 
tiendront désormais indivisément et à titre 
égal à Emile Yanden Brande et à ses deux 
frères;... avec dépens. » 

Par Jugement du 2 février i89i, le tribu- 
nal de Bruges a statué eh ces termes : 

« Attendu que la présente demande tend 
à faire dire pour droit que « tons droits, 
a quels qu'ils soient, découlant de la con- 
« cession de sépulture accordée aux défen- 
tt deurs au cimetière de Sainte-Croix, appar- 
« tiendront désormais indivisément et à litre 
a égal au demandeur et aux défendeurs n ; 

tt Attendu qu'il est établi qu'à la date du 
28 août 4874, le collège des bourgmes- 
tre et échevins de la commune de Sainte- 
Croix, à ce dûment délégué par délibération 
du 25 janvier 1867, a accordé aux défen- 
deurs personnellement une concession de 
sépulture au cimetière de cette commune; 

« Attendu que l'octroi d'une pareille con- 
cession est un acte essentiellement adminis- 
tratif, qui rentre dans la compétence exclu- 
sive de l'autorité communale; 

« Attendu que le tribunal ne pourrait, 
sans empiéter sur les attributions du pou- 



p. 411, sous Bordeaux, 9 mai 188:{ (Sir., 1884, 
2, 75). 

(3) Voy. Lyon, 4 férrier 1875 fD. P., 1877, 2, itJij 
Pasic. franc,, 4877, p. 212); 7 juillet 1883 (D. P., 
1885. 2, 34}, et 17 août 4880 [ibid., 1884, 2, 46{ 
P(uic franc , 1882, \u 445;. 
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voir administratif, étendre au demandenr, 
non spécifié dans Tacte de concession, les 
droits dérivant de la dite concession accor- 
dée aux défendeurs seuls ; 

« Qu*en effet, il octroierait ainsi lui-même 
au demandeur une concession de sépulture et 
commettrait, en conséquence, un excès de 
pouvoir; 

tt Par ces motifs, le tribunal déclare Tac- 
tion du demandeur non recevable... » 



Appel. 



ARRÊT. 



LÀ COUR;— Sur Texception d'incompé- 
tence proposée par les intimés : 

Attendu que les contestations relatives à 
des droits civils sont exclusivement du res- 
sort des tribunaux (art. 92 de la Constitu- 
tion); 

Attendu que Faction intentée par rappe- 
lant aux intimés tend à entendre dire pour 
droit que tous les droits quels qu'il soient, 
découlant de la concession de 14 mètres 
50 décimètres de terrain au cimetière de la 
commune de Sainte-Croix, obtenue le 28 août 
1874, du collège des bourgmestre et éche- 
vins par les intimés, Jules et Hector Vanden 
Brande, et sur lequel ces derniers ont érigé 
un caveau de sépulture, appartiendraient dé- 
sormais indivisément et à titre égal aux dits 
intimés et à l'appelant, Emile Vanden Brande, 
leur frère ; 

Attendu que les concessions de terrains 
accordées dans les cimetières, conformément 
au décret du 25 prairial an xii, constituent, 
au profit de ceux qui les ont obtenues, un 
domaine privé sui generig, pouvant donner 
ouverture à des droits divers, qui ont essen- 
tiellement le caractère de droits civils et dont 
la connaissance, en cas de contestation, est 
déférée au pouvoir judiciaire; 

Attendu que le premier juge s'est déclaré 
Incompétent pour connaître l'action portée 
devant lui, par le motif qu'il ne pourrait, 
sans empiéter sur les attributions du pouvoir 
administratif, étendre à l'appelant, non spé- 
cifié dans l'acte de concession, les droits 
dérivant de la dite concession accordée aux 
intimés seuls; qu'il octroierait ainsi lui- 
même à l'appelant une concession de sépul- 
ture et commettrait un excès de pouvoir; 

Attendu qu'il ne s'agit nullement, dans 
Fespèce, d'accorder une nouvelle concession 
de sépulture à l'appelant, sur un terrain déjà 
affecté à cette destination au profit des inti- 
més, mais de déterminer l'étendue des droits 
que la concession litigieuse a conférés aux 
intimés, notamment de vérifier si la dite con- 
cession obtenue par les intimés sans inter- 
vention de l'appelant a pu néanmoins don- 



ner ouverture, au profit de ce dernier» à 
certains droits à raison de sa qualité de mem- 
bre de la famille Vanden Brande ou si les 
droits dérivant de la concession doivent être 
restreints aux personnes des seuls intimés; 

Attendu que pareille contestation concerne 
évidemment des droits civils et que le pou- 
voir judiciaire, en déclarant sa compétence 
pour en connaître, ne lèse pas le principe de 
la séparation des pouvoirs; 

Attendu que les parties ont conclu an fond 
et que la matière est disposée à recevoir une 
solution définitive; que, tout en infirmant le 
jugement dont appel, il y a lieu pour la cour 
d'évoquer; 

Au fond : 

Attendu que la concession de sépollnre 
litigieuse a été sollicitée, en nom personnel, 
par les intimés, Jules et Hector Vanden 
Brande et accordée aux dits intimés, moyen- 
nant payement d'une somme de 1,450 fr., 
par décision du collège des bourgmestre et 
échevins de la commune de Sainte-Croix, en 
date du 28 août 1874; 

Attendu que cette concession, autorisée 
par le décret du 25 prairial an xn, et faite 
avec une affection déterminée, a conféré aux 
intimés le droit personnel et exclusif de faire 
du terrain concédé un usage conforme à sa 
destination spéciale, c'est-à-dire, aux termes 
de l'article 10 du décret du 25 prairial sns- 
visé, « d'y fonder leur sépulture et celle de 
leurs parents et successeurs, et d'y construire 
des caveaux, monuments ou tombeaux »; 

Attendu que le droit spécifié ci-dessus snr 
le terrain concédé aux intimés ainsi que sur 
le caveau de sépulture y érigé par eux, n'ap- 
partient ni indivisément, ni pour part déter- 
minée à l'appelant; que ce dernier n'est pas 
intervenu à l'acte constitutif de ce droit; 
qu'il n'a, ni sollicité, ni obtenu la concession, 
objet du litige, et qu'il n'a pas contribué an 
payement des frais y afférents; 

Attendu que l'appelant réclame néanmoins 
la copropriété et l'indivision de tous les droits 
relatifs à la concession de sépulture de 
Sainte-Croix, laquelle renferme aujourd'hui 
les restes de ses père et mère ; 

Que cette prétention se fonde sur la com- 
plète et absolue égalité des droits des enûmts 
à l'égard des restes de leurs parents et de la 
tombe où ces restes sont recueillis; qu'au 
dire de l'appelant, cette égalité de droits 
existe alors même que l'un des enfsmts a, 
comme dans l'espèce, seul sollicité et obtenu 
une concession de sépulture en vue de l'in- 
bumation de ses parents; que, même dans 
ce cas, la concession appartient à la &mille, 
le concessionnaire ayant géré l'affaire com- 
mune sans aucune intention de s'attrilmer 
des droits exclusifs; que les droits dérivant 
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d^ne concession de sépnltare ne sont, d'ail- 
leurs, susceptibles d'aocane appropriation 
exclnstye ; qu'ils sont, ainsi que les devoirs 
auxquels ils se rapportent, communs à tous 
les enfants d'un même père et d^une même 
mère, et qu'en cette matière la propriété ne 
se conçoit pas; que la communauté de jouis- 
sance entraînant la communauté de charges, 
l'appelant est fondé à maintenir son offre 
faite devant le premier juge, de payqr,le cas 
échéant, sa part dans toutes les impenses 
laites pour l'obtention et l'entretien de la 
concession litigieuse et de ses accessoires; 

Attendu que ce soutènement de l'appelant 
est inadmissible; 

Attendu, tout d'abord, que le texte de l'ar- 
ticle 10 dn décret du 23 prairial an xu ne 
dispose pas et n'autorise pas même k suppo- 
ser que les concessions de sépulture doivent 
être envisagées comme faites, non à une ou à 
plusieurs personnes individuellement, mais à 
la famille de ces personnes considérée comme 
être moral; 

Qu'il ressort, au contraire, de ce texte 
que les concessions accordées dans les cime- 
tières ont pour effet d*affecter les parties de 
terrain concédées k l'usage particulier des 
personnes qui les ont obtenues ; que le droit 
concédé est donc personnel et que celui qui 
Ta sollicité et obtenu peut seul l'exercer; 

Attendu, d'autre part, qu'il résulte claire- 
ment des termes de l'acte de concession du 
28 août 1874, que les intimés ont traité en 
leur nom personnel; que rien n'autorise à 
croire qu'ils ont agi comme mandataires de 
M. Ivon Yanden Brande, leur père, ou qu'ils 
ont entendu stipuler au nom des membres 
de la famille Yanden Brande, gérant ainsi la 
chose commune, sans intention d'acquérir 
des droits personnels et exclusifs; que cette 
intention de gérer, en cette circonstance, 
Taffaire commune de la famille Yanden 
Brande doit être écartée, avec d'autant plus 
de raison qu'à ce moment déjà les deux inti- 
més vivaient en mésintelligence avec l'appe- 
lant, leur frère; 

Attendu que l'appelant argumente vaine- 
ment de l'égalité des droits des enfants sur 
les restes de leurs parents, pour en conclure 
à l'égalité des droits des enfants sur le lieu 
où ces restes sont déposés; que rien ne s'op- 
pose à ce qu'un enfant reçoive les restes de 
ses parents dans le caveau de sépulture érigé 
pour lui et ses successeurs et dont il a seul la 
libre disposition; que cet acte de piété 
flliale ne peut avoir pour conséquence de 
dépouiller, ipso facto, cet enfant d'un droit 
jQsqu'alors incontesté pour le communiquer 
aux autres membres de sa famille; 

Attendu que le droit personnel et exclusif 
des intimés sur la concession litigieuse 



résulte, dès lors, d'une façon complète et 
certaine de l'acte de concession du 28 août 
1874; 

Attendu qu'aucun texte de loi n'autorise 
l'expropriation de tout ou partie de ce droit 
en faveur de l'appelant, ou n'impose aux 
intimés l'obligation d'entrer en indivision 
avec ce dernier; 

Attendu que le serment litisdécisoire que 
l'appelant demande à déférer aux intimés, 
sur le point de savoir si la concession dont 
il s'agit au procès a été payée de leurs 
deniers, advient frustratoire; qu'il en est de 
même de l'offre de rembourser aux intimés 
le tiers des Impenses faites pour l'acquisition 
et la conservation du caveau de sépulture et 
de ses accessoires; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général de Gamond, en son avis conforme 
sur la compétence et contraire sur le fond, 
met le jugement dont appel à néant; émen- 
dant,se déclare compétente; évoquant quant 
au fond et rejetant toutes conclusions con- 
traires des parties, déclare l'appelant non 
fondé en son appel; en conséquence, l'en 
déboute et le condamne aux dépens des deux 
instances, à l'exception de ceux afférents à 
l'arrêt de défaut-jonction, rendu en cause le 
19 juin 1891, lesquels seront supportés par 
l'intimé Hector Yanden Brande. 

Du 8 avril 1892. — Cour de Gand. — 
i*^ ch. — Prés. M. Yanderhaeghen, conseil- 
ler. — PL MM. Fuerison, Ad. Du Bois et 
Seresia. 



BRUXELLES, 9 mat 1892. 

1« BOISSONS ALCOOLIQUES. — Droit de 
LICENCE. — Contraventions. — Amende. 
— Emprisonnement en cas d'insolvabilité. 

2« CONDAMNATION CONDITIONNELLE. 

— Ambndbs fiscales. 

\^ Bien que Variide H de la loi du 19 août 
1889 commine, en cas dHîisolvabHUé, un 
emprisonnement de huit jours à un mois, 
Vamende est la peine que le juge doit toujours 
prononcer en ordre principal. Il ne lui appar- 
tient pas d'y substituer d'office un emprisan- 
nement qui ne doit être que subsidiaire. 

V administration poursuivante, maîtresse de 
Inaction qu'elle peut éviter par une transaction, 
a seule quotité pour constater VinsolvaMlité 
du condamné. 

Cet article \A dispose autrement que V article 40 
du code pénal et doit être appliqué, au Ueu de 
cette disposition, aux contraventions prévues 
par la loi du \9 août 1889. 
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âo L^ariicle 9 de la loi du Zi mai 1888 eit 
inapplicable aux peines amminées pour 
assurer la perception des droits du fisc (i), et 
Hpécialement à Vamende comminée par Var- 
tick Udela loi du 44 août 1889. 

(administration des finances. — 
c. fr, ghislain.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; -- Attendu qu'il a été éUbli, 
par Tinstruction faite devant la cour, qu'à 
Ghislenghien, en août 1891,1e prévenu a 
tenu un débit de boissons alcooliques sans 
avoir acquitté le droit de licence exigé par 
la loi du 19 août 1889; 

Attendu que le premier juge l'a justement 
condamné, de ce chef, au payement du droit 
fraudé, mais qu'il a eu tort de substituer 
l'emprisonnement à l'amende, sans pronon- 
cer celle-ci, %n se basant sur une prétendue 
constatation de l'insolvabilité du prévenu ; 

Attendu qu'à la vérité, l'article U de la loi 
susvisée, après avoir puni la contravention 
d'une amende égale au quintuple du droit, 
ajoute : « ...ou, en cas d'insolvabilité, d'un 
emprisonnement de huit jours à un mois », 
mais qu'il n'en résulte pas une alternative 
abandonnée à l'arbitrage du juge; 

Attendu que l'amende conserve son carac- 
tère de peine principale, l'emprisonnement 
étant une pénalité subsidiaire, analogue à la 
contrainte par corps, aux mains de l'admi- 
nistration créancière, et dont le principe se 
trouve à l'article 225, § 2, de la loi générale 
du 26 août 1822 ; 

Attendu que l'amende, en ces matières, 
participe de la réparation civile et est sujette 
à transaction; qu'il appartient donc à l'admi- 
nistration, et non au juge, de rechercher si le 
débiteur est insolvable; 

Attendu que le premier juge a privé l'ap- 
pelante de son titre de créance et dénaturé la 
peine d'emprisonnement qu'il a appliquée: 

Attendu que c'est à tort également qu'il a 
accordé un sursis pour l'exécution de cette 
peine ; 

Attendu qu'en effet, le caractère ci-dessus 
invoqué de l'amende fiscale la soustrait aux 
principes généraux du droit purement répres- 
sif, ainsi qu'on en voit un exemple au § 2 de 
l'article 100 du code pénal; 

Attendu que la loi du 51 mai 1888 fait 



(1) Voy. conf. LièRC, 44 mai 48PO (Pasic, 4890. 
H, 846); â4 octobre 4891 duprà, p.!ffî4), et la note 
sous cet arrêt. Conlrà : Liège, 44 novembre 4S89 
(ibid., 4890, U, S8). Cet arrêt a été cassé le 'à février 
4890 {ibid., 4890, 1, 73). 



partie intégrante de ce droit, et qae ses 
auteurs n'ont pas manifesté rintention de 
l'appliquer aux peines destinées à assurer la 
perception des droits flscaux; 

Attendu que l'article U de la loi du 
19 août 1889 étant contraire à rarticle -40 du 
code pénal, celui-ci ne peut être appliqué 
aux termes de l'article 100 du même code, et 
que l'emprisonnement subsidiaire doit être 
prononcé impérativement et sans fixation 
d'un délai de deux mois, au lieu de l*être 
facultativement ; 

Par ces motifs, statuant à l'unanimité, noet 
à néant le jugement dont appel : 1® en ce 
qu'il a condamné le prévenu à un emprison- 
nement principal de huit jours au lieu de 
l'amende; 2^ en ce qu'il a accordé un sursis 
de trois ans pour l'exécution de cette peine 
d'emprisonnement; émendant et faisant appli- 
cation des articles de loi visés au jugement, 
à l'exception de l'article 9 de la loi du 
31 mai 1888, lequel est inapplicable àk la 
cause, condamne François Ghislain à l'amende 
de 500 francs, représentant le quintuple du 
droit fraudé; dit qu'à défaut de payement de 
cette amende, elle sera remplacée par un 
emprisonnement de 1$ jours; confirme le 
jugement pour le surplus; condamne le pré- 
venu aux dépens d'appel. 

Du 9 mai 1892. — Cour de Bruxelles. — 
6« ch. — Prés. M. Aulit. — PL M. Mussche. 



LIÈGE, 26 février 1892. 

TESTAMENT. — Valeur des bibns hérédi- 
taires. — Expertise autorisée par i^ 

testateur. — RÉDUCTION DES LEGS. — 

Hypothèque testamentaire. — Droit de 

PRÉFÉRENCE. — LeGS D'UN CORPS CERTAIN. 

— RÉVOCATION. — Codicille. — Plus- 
value DES OBJETS LÉGUÉS. — FRUITS. — 

Argenterie et bijoux. — Argent comptant. 

Lorsqu'un testateur dispose que son légataire 
universel aura le droit de faire fixer par trois 
experts à nommer par le président d*un tri- 
bunal désigné la valeur de l'avoir de sa suc- 
cession, et que celui-ci devra exécuter les 

- charges et legs lui imposés jusqu'à concur- 
rence de la somme fixée par eux, leur évalua- 
tion fixe définitivement et irrévocablement, 
au regard de^ légataires particuliers, la valeur 
des biens héréditaires et les obligations du 
légataire universel vis-à-vis d'eux, et le juge 
ne peut changer celte évaluation, qui est sou- 
veraine. 

Cette expertise ne peut être déclarée nulle par le 
motif qu*elle n'a pas été contradictoire, et les 
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prescriptions de la loi pour les expertises 
judiciaires sont dans ce cas sans application. 

Une hypothèque testamentaire peut être consti- 
tuée par un testament olographe (1). 

L'hypothèque testamentaire constituée au profil 
de certains légataires leur assure un droit de 
priorité sur les autres légataires auxquels 
cette faveur n*a pas été octroyée par le testa- 
leur (2). 

Hais elle n'assure pas un fnivilège vis-à-tns des 
créanciers de la succession (3). 

Elle ne constitue qu*un droit de préférence 
accordé aux légataires auxquels cette hypo- 
thèque a été confiée, et chacun des légataires 
institués par le testament a le droit de prendre 
inscription sur les immeubles de la succession 
et de demander la séparation des patri- 
moines. 

En cas d'insuffisance des biens délaissés, il y a 
lieu à réduction de tous les legs au marc le 
franc, à moins d'une déclaration expresse de 
préférence. Et cette règle est applicable aux 
legs d'un corps certain comme aux legs de 
choses indéterminées (4). 

Un codicille contenant le legs d'un corps certain 
ne révoque pas un testament antérieur, s'il ny 
a ni révocation expresse ni incompatibilité 
entre ces dispositions et si le testateur se borne 
à déclarer qu'il o fait un codicille à son tes- 
tament antérieur (5) ». 

Un legs fait à un serviteur à la condition de ne 
réclamer ni salaire, ni gages, lui donne l'op- 
tion entre son legs et le payement de ses gages, 
et s'il accepte le legs, cette libéralité est éven- 
tuellement sujette à réduction comme tout 
autre legs. 

Le légataire particulier a droit à la plus-value 
acquise aux objets légués au jour du décès du 
testateur, de même que le légataire universel 
a droit aux fruits produits par ces objets 
jusqu'au jour de la demande en délivrance. 

Lorsque le testateur a déclaré que, ne voulant 
pas que personne puisse visiter ses apparte- 
ments après son décès, il di^ense son léga- 
taire universel du rapport de son mobilier, 
dont il n'y aura pas lieu de faire inventaire, 
cehârci ne doit pas employer à racquit des 
legs r argenterie et les bijoux se trouvant dans 
la maison mortuaire, mais il en est autrement 
de l'argent comptant. 



(l) Voy. conf. Martod, Priv. tt hyp., ii« 70», et 
Laurent, t. XXX, n» 544. 

(2 et 3) Voy. les autorités et les travaux prépara- 
toires invoqués dans le jugement et dans l'arrôt que 
nous rapportons. Yoy. toutefois, quant à ce droit de 
préférence, les conclnsions de M. TaTOcat général 
Gollinet qui ont précédé cet arrêt {Juritp, d$ la cour 
tTappel tU Liège, 4893, p. 89 et 90j. 

(4) Conf. casa, f^anç., S5 novembre 1861 (D. P., 

PASIC , 1892. — 2« PARTIE. 



(JOSUÉ PHILIPPE, FÉLICIB ET BARBE PIRET, 
— C. LES ÉPOUX HEURION.) 

Le tribunal de première instance de Di- 
nani avait rendu, le 26 juillet 1890, le juge- 
ment .suivant : 

« Attendu que Catherine Ducoffre a, par 
testaments et codicille olographes des 9 sep- 
tembre 1885, !«' juillet 1888 et 6 août 1888 
(testaments et codicille déposés en Téiude de 
M« Haverland, notaire à Thy-le-Château, sui- 
vant acte du 51 août 1889), arrêté le règle- 
ment de sa succession; qu'elle a institué 
Catherine Guyaux, épouse Heurion, partie 
Barré, légataire universelle, sous les charges 
et conditions indiquées dans ses dispositions 
testamentaires; 

« Qu'après avoir détaillé ces charges et 
conditions, le testament du l""' juillet 1888 
dispose comme suit : 

a Voulant et entendant que mon léga- 
a taire universel, comme conséquence du 
« legs lui fait, soit astreint au payement 
« d'une somme de 500,000 francs, mais pas 
« plus, pour faire face à toutes les charges 
(( lui imposées et énumérées ci-devant et 
en dehors des meubles qu'il devra donner 
a ou remettre à Félicie et Barbe Piret, sa 
« sœur, la valeur desquels meubles et objets 
« mobiliers n'est pas à comprendre dans la 
« somme de 500,000 francs, et l'import des 
« charges dont il est fait mention plus haut 
(( ou ci-devant... Toutefois, si, à mon décès, 
« mon légataire universel trouve que ma 
propriété n'a pas une valeur de 500,000 fr. , 
« il aura le droit de faire fixer cette valeur 
« par trois experts nommés par le président 
« du tribunal de Dinant. Il devra exécuter 
« les charges et legs lui imposés jusqu'à 
tt concurrence de la somme qui sera fixée, et 
« ce, dans l'ordre indiqué, sans toutefois 
« que cette somme ne puisse dépasser 
« 500,000 francs; mais, en compensation 
« des embarras que pourrait avoir mon léga- 
« taire universel, je le dispense de rapporter 
« ou payer 10 p. c. de la valeur de ma pro- 
« priété »; que cette dernière clause a été 
modifiée par le codicille du 6 août 1888, 
dans lequel on lit : a Au lieu de dispenser 



1861, 1, 4«7; Sir., 186S, 1, 943); Dexolombb, 
édit. belge, t. IX, n«« S64 et suiv., p. 4S6 et suiv.^ 
Laurent, t. XII, n« 181, et t. XIV, n" 125; Aubry 
et Rau, t. VII, p. 321, teite et noie 3. 

(5) Voy. notamment Liège, 33 février 1870 (Pasic, 
1870, 11, 120); Laurent, t. XIV, n» 307{ Beltjens, 
Encyclopédie du droit civil, snr Tart. 1036; Dkmo- 
LOHBE, édit. belge, t. XI, n« 176; eass. franc., 
3 juillet 1882 (D. P., 1883, 1, 294}. 
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« mon légataire universel de payer 10 p. c. 
« de la valeur de ma propriété, Je veux qu'il 
a retienne sur cette valeur 30,000 francs que 
« je lui donne par préciput et hors part, et 
« non sujet à rapport ni à réduction, pour 
« quelques causes que ce soit » ; 

tt Attendu que Catherine Guyaux, épouse 
Heurion, usant de la faculté qui lui a été 
accordée par la de cujus, a présenté requête à 
M. le président du tribunal de Dinant, aux 
fins d'obtenir désignation de trois experts 
chargés : 1° de fixer et déterminer la valeur 
de la propriété de M"*" Catherine Ducoffre, 
consistant en château, bâtiment d'habitation 
et d'exploitation, cour, aisances, jardin , étang, 
terrasse, verger, prés et terre ; %'* de com- 
prendre dans leur estimation, mais sous des 
rubriques séparées : a. la valeur de tous les 
objets mobiliers, immeubles par destina- 
tion, tels que ustensiles aratoires, chevaux, 
bestiaux, etc. ; b, la valeur de tous les autres 
objets mobiliers; que les experts désignés 
ont dressé de leurs opérations un rapport 
qui a été déposé au greffe de ce tribunal le 
31 octobre 1889; qu'il appert de ce docu- 
ment que les immeubles par nature et par 
destination délaissés par Catherine Ducoffre 
ont une valeur de 223,076 fr. 24 c ; qu'après 
avoir déduit de cette somme le montant des 
dettes et charges, qu'elle estime à 166,871 fr. 
47 c, réponse Heurion déclare qu'elle tient 
l'excédent, soit 56,204 fr. 77 c, à la dispo- 
sition des légataires particuliers et demande 
qu'il soit dit que, moyennant le payement de 
cette somme, qu'elle offre de réaliser en 
mains de qui justice dira, elle sera libérée 
vis-à-vis des dits légataires, et que, partant, 
en ce qui la concerne, les testaments et 
codicille dont il s'agit seront entièrement 
exécutés; 

« Attendu que cette prétention est com- 
battue par les légataires particuliers ; que les 
conclusions des parties sur ce point du litige 
soulèvent, quant à présent, les deux ques- 
tions suivantes: 1** pour fixer la somme à 
concurrence de laquelle la légataire univer- 
selle doit acquitter les legs et charges de 
l'hérédité, faut-il faire entrer en ligne de 
compte, non seulement la valeur des biens 
immeubles, mais aussi celle des biens meu- 
bles délaissés par la testatrice; t^ l'expertise 
dont il vient d'être parlé a-t-elle fixé, au re- 
gard des légataires particuliers, la valeur de 
ces objets d'une façon définitive et irrévo- 
cable? 

« Sur la première question : 

Attendu que Catherine Ducoffre, en 
inscrivant dans son testament cette phrase : 
a Si, à mon décès, mon légataire universel 
« trouve que ma propriété n'a pas une valeur 
a de 300,000 francs, il pourra faire fixer 



(( cette valeur par trois experts d, a donné 
aux mots ma propriété le sens de ma succes- 
sion, l'avoir que je posséderai à mon décès; 
que cette signification ressort de l'ensemble 
des clauses du testament, qui doivent s'inter- 
préter les unes par les autres (code civ., 
art. 1161); que, dans l'interprétation des 
dispositions de dernière volonté, il faut, sans 
s'attacher au sens littéral des mots ou aux 
définitions fournies par la loi, rechercher 
l'intention du testateur, qui doit avant tout 
prévaloir; que l'intention de Catherine Du- 
coffre ne semble pas douteuse; qu'elle a 
voulu laisser tout son avoir, meubles et im- 
meubles, qu'elle estimait 300,000 francs, à 
l'épouse Heurion, à charge par cette dernière 
de payer les dettes et d'acquitter les legs 
Jusqu'à concurrence de l'estimation; qu'on 
doit admettre que c'est ce même avoir que la 
testatrice a autorisé sa légataire universelle 
à faire évaluer par expertise, puisqu'elle lui 
imposait Facquittement des mêmes charges 
jusqu'à concurrence de l'évaluation des 
experts; que de même que Catherine Du- 
coffre, en portant la valeur de sa succession 
à 300,000 francs, y comprenait les meubles, 
de même ils doivent entrer dans une estima- 
tion destinée à remplacer celle de la testa- 
trice, et à fixer la somme qui doit être 
employée à l'exécution du testament; que, 
cependant, si c'est à tort que la partie Barré 
soutient que par ces mots ma proprtâ^, Cathe- 
rine Ducoffre a entendu désigner seulement 
son domaine de Tarcienne et ses accessoires 
immobiliers, à l'exclusion des meubles et 
créances, cette partie est fondée à prétendre 
qu'elle est en droit de retrancher de l'exper- 
tise l'évaluation des meubles garnissant les 
appartements de la testatrice; qu'en effet, 
celle-ci a déclaré que « ne voulant pas que 
« personne puisse visiter ses appartements à 
« son décès, elle dispensait sa légataire uni- 
« verselle du rapport du mobilier, dont il 
« n'y aura pas lieu de faire inventaire» ; que 
cette dispense de rapport et de mention dans 
l'inventaire est générale, qu'elle concerne le 
cas où il y aurait expertise comme celui où 
elle ne serait pas requise et manifeste la vo- 
lonté de la testatrice d'exclure cette portion 
de son héritage de toute contribution au 
payement des charges successorales; qn'll 
suit de ce qui vient d'être dit que la légataire 
universelle doit employer à ce payement, en 
sus des sommes qu'elle Indique dans ses 
conclusions : a. la valeur du sable extrait ; 
b. celle des récoltes rengrangées et de tons 
objets mobiliers, autres que les meubles des 
appartements; c. l'argent comptant et les 
créances actives; 

« Sur la seconde question : 

« Attendu que les parties Hubert, Poncelet 
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et Thirionnet concluent à la nullité de Fex- 
pertise dont il a été parlé, par le motif qu'elle 
n'a pas été contradictoire, et que, d'ailleurs, 
elle est incomplète; que ce soutènement doit 
être écarté; qu'en l'absence d'héritiers à ré- 
serve, il était loisible à Catherine Ducoffre 
d'évaluer comme elle l'entendait la consis- 
tance de sa succession, et cette évaluation 
liait les légataires particuliers aussi bien que 
la légataire universelle, qui conservait la 
faculté de répudier le legs; que ce que la 
testatrice pouvait faire personnellement, rien 
ne lui interdisait de confier à des tiers dési- 
gnés par le président du tribunal la mission 
de l'accomplir; que les tiers ainsi nommés ne 
sont donc pas appelés, comme les experts 
jadiciaires, à donner leur am sur la valeur 
d'une chose qui fait l'objet d'un litige : ils 
>ont chargés par la testatrice de fixer la 
valeur de sa propriété, ce sont les termes 
exprès du testament; que les mandats de 
confiance donnés tant au président du tribu- 
nal qu'aux experts à désigner par lui sont 
accordés de la manière la plus absolue; 
qu'aucune forme n'est prescrite pour leur 
accomplissement; que ce serait ajouter arbi- 
irairemeut au testament que d'y appliquer 
les prescriptions instituées par le code de 
procédure civile pour les expertises judi- 
ciaires, qu'elles soient ordonnées par le tri- 
bunal ou par le juge des référés ; que la tes- 
tatrice s'en est rapportée, pour le choix des 
experts, à l'impartialité du président, comme 
elle s'en est rapportée, pour l'évaluation de 
son hérédité, à la conscience et aux lumières 
des experts; qu'il est certain que, dans l'in- 
tention de la testatrice, l'évaluation qu'elle 
autorisait a pour but de fixer irrévocable- 
ment les obligations de la légataire univer- 
selle vis-à-vis des légataires particuliers; 
que, par conséquent, il n'est pas permis au 
tribunal de rien changer à cette évaluation ; 
que le testament impose un véritable aléa à 
la légataire universelle, puisqu'il l'oblige à 
payer les dettes et legs jusqu'à concurrence 
du montant de l'expertise, quelle que soit la 
valeur réelle des biens héréditaires; que les 
chances de gain ou de perte qui sont résul- 
tées pour l'épouse Heurion de son accepta- 
tion ne peuvent être modifiées sans son con- 
sentement; que les légataires particuliers 
n'articulent, d'ailleurs, aucun grief contre le 
choix du président; qu'ils reconnaissent que 
les hommes qu'il a désignés sont honorables, 
expérimentés et dignes de toute confiance; 
que leur rapport atteste qu'ils ont apporté 
beaucoup de soins et d'attention dans le tra- 
vail dont ils étaient chargés; que, quand il 
serait démontré qu'ils se sont trompés dans 
leurs évaluations, le tribunal n'aurait pas 
pouvoir de réparer leurs erreurs : ce serait 



changer les conditions sous le bénéfice des- 
quelles la légataire universelle a accepté son 
legs; que les critiques formulées contre 
l'œuvre des experts paraissent, du reste, sans 
fondement; qu'ils énoncent pour quels mo- 
tifs ils n'ont attribué aucune valeur aux bâti- 
ments, et que ces motifs sont tout au moins 
plausibles; que si la grande fontaine du 
château a, comme l'affirment quelques léga- 
taires particuliers, une valeur considérable, 
on peut garantir qu'elle n'a pas échappé à la 
sagacité des experts, qui en auront tenu 
compte; qu'il faut conclure de ce qui précède 
que, sans s'arrêter à la demande de nullité de 
l'expertise^ il y a lieu de déclarer cette opé- 
ration souveraine et irrévocable; 

a Attendu qu'en acceptant sous bénéfice 
d'inventaire le legs lui fait, la partie Barré 
n'a pas renoncé à se prévaloir des clauses du 
testament qui règle le mode de payement des 
charges de l'hérédité; que l'acceptation béné- 
ficiaire ne peut être considérée comme l'aban- 
don d'un droit, que la légataire universelle 
trouve dans le titre qui l'institue; que, pro- 
tégée déjà contre les prétentions éventuelles 
des légataires particuliers par les disposi- 
tions du testament, elle a pu vouloir y ajouter 
les garanties de l'acceptation bénéficiaire, 
sans qu'il soit permis d'induire de sa con- 
duite une renonciation que les principes 
généraux du droit interdisent de présumer; 
que si l'épouse Heurion est tenue du paye- 
ment des dettes et des legs ullra vires succès- 
sionis, ce n'est que jusqu'à concurrence de 
Testimation qui a été faite des forces de la 
succession, selon le prescrit du testament ; 
qu'ordonner la vente des objets composant 
la succession pour le prix être employé à 
l'acquittement des dettes et des legs, ce serait 
à la fois méconnaître la volonté nettement 
exprimée de la testatrice et violer les droits 
de la légataire universelle; 

tt Attendu qu'il est dès à présent certain 
que l'actif de la succession de Catherine Du- 
coCTre, dont l'expertise a fixé le montant, ne 
suffira pas pour solder les dettes héréditaires 
et exécuter tous les legs; que, dès lors, s'élève 
la question de savoir quelles règles devront 
être suivies pour le payement des créanciers 
et des légataires ; qu'il n'est pas sérieusement 
contestable que, par application de l'adage 
Nemo liberalis nisi liberatus, les legs ne peu- 
vent être acquittés qu'après remboursement 
des dettes, et que les legs ayant tous la même 
date, celle de la mort de la testatrice, ils 
doivent, en principe, être exécutés par con- 
currence; que l'impossibilité d'exécuter com- 
plètement le testament donne la certitude 
que la testatrice a entendu que, dans leurs 
rapports entre eux, les légataires particuliers 
souffriraient tous un retranchement propor- 
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tionnel sur leur legs; que les légataires se 
trouvent dans la position de créanciers chi- 
rographaires dont les créances excèdent 
Factif de leur débiteur; que tous doivent 
subir une réduction, nul n*ayant le droit de 
se faire une situation particulière plus avan- 
tageuse; que le principe d'égalité auquel le 
vœu de la testatrice doit être réputé con- 
forme, ne comportera d'exception que si elle 
y a expressément dérogé par Tindication d'un 
ordre de préférence entre les légataires; qu'il 
appert du testament que la de cujus a assuré 
à l'épouse Heurion un droit de préférence 
pour la somme de 30,000 francs qu'elle lui a 
léguée pour les causes ci-dessus énoncées ; 
que le même droit doit être reconnu au profit 
du legs d'objets mobiliers fait à Félicie et 
Barbe Piret; que Catherine Ducoffre a évi- 
demment voulu que la valeur de ces objets 
ne fût pas comprise dans la somme que la 
légataire universelle est tenue d'employer à 
l'extinction des charges et des legs, et que 
ces meubles fussent remis en nature aux léga- 
taires, parties M® Hubert; 

« Attendu que la fabrique de l'église de 
Tarcienne et le bureau de bienfaisance de 
celte commune, parties M®Poncelet,ainsi que 
Josué Philippe, partie M® Thirionnet, ré- 
clament aussi la faveur d'un payement sans 
réduction; que les conclusions des parties 
Poncelet sont justifiées; que si l'on peut sou- 
tenir que la de cujus en déclarant « que le 
tt légataire universel devra exécuter les 
« charges et legs lui imposés Jusqu'à con- 
« currence de la somme qui sera fixée par 
« l'expertise, et ce dans l'ordre indiqué », 
n'énonce pas, avec clarté et évidence, la vo- 
lonté expresse d'assurer le payement intégral 
de ces legs qu'elle .a placés en premier ordre 
dans son testament du i«' juillet 1888, il est 
impossible de méconnaître qu'en leur confé- 
rant une hypothèque testamentaire sur les 
immeubles qu'elle indique, Catherine Ducofifre 
leur a manifestement assuré un droit de 
priorité sur les autres legs auxquels elle n'a 
pas octroyé les mêmes garanties; que la doc- 
trine la plus autorisée enseigne, et qu'il ré- 
sulte des travaux préparatoires de la loi du 
16 décembre 1851, que ce droit de priorité 
est l'effet propre de l'hypothèque testamen- 
taire, et qu'il la différencie de la séparation 
de patrimoines dont le bénéfice s'étend à tous 
les légataires sans distinction (Victor Thirt, 
dissertation publiée dans la Belg.jud., t.XY, 
p. 817, 828 et suiv.; ârntz. Cours de droit 
dvil, t. IV, n» 18U; Laurent, t. XIV, n» 122, 
et XXX, n* 545; rapports de la commission 
spéciale de M. Lelièvre, à la Chambre des 
représentants, et de M. d'Anethan, au Sénat, 
Recueil de Parent, p. 37, 129, 195, 412); 
qu'il est reconnu aujourd'hui que l'hypothè- 



que testamentaire peut être constituée par 
un testament olographe aussi bien que par 
un testament authentique; 

« Attendu que le codicille dans lequel est 
institué Josué Philippe ne renferme pas l'ex- 
pression certaine d'une intention identique 
en ce qui concerne ce légataire; qu'il est 
bien gratifié d'objets certains, mais que la 
nature de son legs ne suffit pas pour démon- 
trer que la testatrice en a voulu l'acquitte- 
ment sans réduction (cass. fr., 25 novembre 
1861, Laurent, t. XIV, n*" 125); que c'est 
tout aussi vainement que Philippe soutient 
que le codicille contient une révocation au 
moins partielle du tesument du 1^ juillet 
1888; que ce codicille, après avoir expliqué 
une clause du testament relative à l'épouse 
Heurion, se borne à lui imposer un nouveaa 
legs particulier ; qu'il n'y a entre ces deux 
dispositions incompatibilité d'aucune sorte, 
ni matérielle, ni intentionnelle; que leur 
exécution simultanée n'est nullement impos- 
sible, et que rien ne prouve qu'elle soit con- 
traire à la volonté de la testatrice ; que si 
Catherine Ducoffre avait voulu par son codi- 
cille révoquer, en tout ou en partie, son tes- 
tament antérieur du 1<" juillet 1888, elle s'en 
serait formellement exprimée, comme elle Ta 
fait dans ce même testament, qui contient 
une clause expresse de révocation ; qu'on ne 
saurait non plus trouver une déclaration, ne 
laissant place à aucun doute, d'exception à 
la réduction proportionnelle, dans la circons- 
tance que la de cvjus reconnaît au legs dont 
il s'agit un caractère rémunératoire; que 
cette reconnaissance donne seulement à Josué 
Philippe des droits qu'il est ci-après admis à 
exercer, mais qu'elle n'établit pas que le cas 
de réduction possible des legs s'est présenté 
à la pensée de la testatrice, et que, dans la 
prévoyance de ce cas, elle a voulu que le legs 
de Josué Philippe fût acquitté sans réduction 
(Dëmolohbe, édit. française, t. XIX, n*^ 564 
et 565, édit. belge, t. IX, p. 427); que le 
testament du U' juillet 1888 étant maintenu, 
Josué Philippe, outre qu'il est astreint à la 
réduction qui atteint la plupart des legs par- 
ticuliers, n'a droit à réclamer que la somme 
à laquelle les experts ont évalué les objets à 
lui légués ; qu'il n'est donc pas fondé dans 
sa demande en payement du prix auquel ces 
objets ont été adjugés dans la vente qui en a 
été faite, en exécution d'un jugement de ce 
siège; que l'excédent du prix sur l'estimation 
appartient, de par la volonté de la testatrice, 
à Catherine Guyaux, qui eût dû parfaire le 
prix de vente s'il avait été inférieur à l'esti- 
mation des experts; 

« Attendu que le legs de Josué Philippe 
ne lui a été consenti qu'à la condition « qu'il 
a ne réclame ni salaire, ni gage pour le 
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« temps qQ*il a passé on passera encore au 
« service de la testatrice » ; que Josué Plii- 
llppe voit, avec raison, dans cette disposition, 
la preuve que Catherine Dncoffre ne lui a pas 
payé de gages depuis qu'ii remplit étiez elle 
Toffice de chef de culture, et que, par consé- 
quent, la succession est sa débitrice ; qu'il 
articule, à l'effet de compléter cette preuve, 
des faits pertinents qui ne sont pas recon- 
nus, et dont, partant, la preuve doit être 
ordonnée; 

a Attendu que les parties Hubert, Pon- 
celet, Thirionnet et Adam, ne se sont pas 
expliqués sur les dettes qui, suivant les con- 
clusions des époux Heurion, devraient être 
supportées par la succession; qu'il échet 
d'ordonner sur ce point un supplément d'ins- 
truction ; 

a Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. Orban de Xivry, substitut du procureur 
du roi et de son avis, écartant toutes conclu- 
sions contraires ou plus amples des parties, 
dont elles sont déboutées, donne itératif dé- 
faut contre les défendeurs défaillants, quoi- 
que réassignés ; ce fait ordonne la délivrance 
de tous les legs faits par Catherine Ducoffre 
dans ses testaments et codicille des 9 sep- 
tembre 1885, l'' juillet 1888 et 6 août 1888; 
déclare non fondés les moyens de nullité et 
antres critiques soulevés contre l'expertise 
dont il a été parlé dans les motifs du présent 
jugement; dit que les défendeurs principaux, 
époux Heurion-Guyaux, ne sont tenus vis-à- 
vis des légataires particuliers de Catherine 
Ducoffre, pour les remplir des legs dont ils 
sont respectivement gratifiés, que de leur 
faire, à titre de délivrance, le versement de la 
somme à laquelle les experts ont évalué 
ravoir héréditaire, meubles et immeubles, à 
l'exception des meubles garnissant les appar- 
tements de la testatrice, soit la somme de 
256,511 fr. 28 c, en plus le montant des 
créances actives, s'il en existe, déduction 
faite des sommes que les dits époux Heurion 
justifieront avoir payées en acquit des dettes 
et charges de toute nature grevant la succes- 
sion ; leur ordonne d'établir en la cause, par 
la production de pièces régulières, les paye- 
ments qu'ils prétendent avoir effectués ou 
être obligés à effectuer de ces chefs; leur 
donne acte de ce qu'ils sont prêts à remettre 
à Félicie et à Barbe Piret les objets mobiliers 
à elles spécialement légués, et condamne les 
époux Heurion à réaliser ces offres dans le 
délai de huitaine à partir de la signification 
du présent jugement ; dit que le legs de la 
somme de 50,000 francs fait à l'épouse Heu- 
rion, et ceux faits à la fabrique de l'église de 
Tarcienne, ainsi qu'au bureau de bienfai- 
sance de celte commune, seront payés de 
préférence à tous les autres et sans être sou- 



mis à aucune réduction, et, quant à ces deux 
derniers, sur la valeur des immeubles hypo- 
théqués; écarte les conclusions de Josué 
Philippe, partie M* Thirionnet, en ce qu'elles 
ont pour objet d'obtenir la délivrance de son 
legs sans réduction, et le droit exclusif au 
prix des effets vendus par le ministère de 
W Haverland, séquestre nommé par le tribu- 
nal; dit que Josué Philippe n'a droit qu'au 
montant de l'évaluation faite par les experts 
des effets à lui légués, et que la somme lui 
revenant, ainsi que celles revenant à tous les 
autres légataires particuliers, dont il n'a pas 
encore été question dans le présent dispositif 
seront réduites au marc le franc, et propor- 
tionnellement à l'insuffisance de l'actif net 
de la succession pour rembourser les dettes 
et exécuter les legs; dit que l'intérêt des legs 
court au profit des légataires particuliers, à 
partir de la demande; admet Josué Philippe à 
établir par tous les moyens de droit, et no- 
tamment par témoins, que, pendant près de 
quatre années, il est resté au service de Ca- 
therine Ducoffre, en qualité de chef de cul- 
ture, sans qu'on puisse lui prouver qu'il a 
jamais reçu d'appointements; qu'il pouvait 
raisonnablement gagner de ce chef 1,500 fr. 
par année; réserve aux parties intéressées la 
preuve contraire; commet M. Virez, juge du 
siège, pour recevoir les enquête et contre- 
enquête, s'il y a lieu; met les dépens de ce 
jour à charge de la succession; surseoit à 
statuer sur le surplus des conclusions des 
parties; dit n'y avoir lieu d'ordonner l'exé- 
cution provisoire du présent Jugement; ren- 
voie la cause au rôle général. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Vu l'arrêt défaut-proflt- 
joint rendu par la cour, le 28 mai 1891 ; 

Attendu que les intimés Joseph Ducoffre, 
Hector Ducoffre, Jules Pasleau, n'ont pas 
constitué avoué, quoique dûment assignés; 

Attendu, en ce qui concerne les critiques 
et les moyens de nullité soulevés contre l'ex- 
pertise, que la cour s'approprie les motifs du 
jugement à quo; 

Attendu, quant à la délivrance des legs 
faits par la testatrice dans ses actes de der- 
nière volonté, qu'il est, dès maintenant, cons- 
tant que ces legs, fhssent-ils d'un corps cer- 
tain ou d'un usufruit, devront subir une 
réduction proportionnelle au marc le franc, 
à l'exception de ceux pour lesquels la testa- 
trice aurait expressément indiqué qu'elle 
entendait qu'ils fussent acquittés de préfé- 
rence aux autres; 

Attendu qu'il est constant également, et 
dès maintenant, en ce qui concerne les léga- 
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taires de la dernière catégorie, à savoir les 
parents de la ligne paternelle et maternelle, 
que le testament n'appelle que dans Téven- 
tualité d'un reliquat, que leurs legs sont 
caducs, faute de ce reliquat; 

Attendu que la testatrice a autorisé la léga- 
taire universelle à faire expertiser la valeur 
des biens dont elle disposait, et à exécuter les 
charges et les legs qu'elle lui imposait jus- 
qu'à concurrence de la somme déterminée 
par les experts nommés par le président du 
tribunal; que ce sont donc les évaluations de 
ces experts, sauf les modifications ci-après, 
qui serviront à déterminer la valeur de cha- 
cun des legs particuliers au point de vue de 
la réduction ; 

Attendu qu'à la lumière des principes ci- 
dessus établis, il y a lieu d'examiner les 
appels réciproques des parties, et de recher- 
cher, en premier lieu, si la testatrice a établi 
des causes de préférence quant au payement 
des legs; 

Attendu qu'il est hors de contestation 
qu'elle a gratifié sa légataire universelle d'une 
somme de 50,000 francs; qu'elle aura le 
droit de prélever cette somme avant tout 
partage; que c'est donc un legs de préférence 
qu*elle lui a fait; 

Attendu, quant aux appels dirigés contre 
le bureau de bienfaisance et la fabrique de 
l'église de Tarcienne, que la testatrice, en 
léguant à ces établissements publics des 
rentes annuelles et perpétuelles, a déclaré, 
dans son acte de dernière volonté, qu'elle 
« voulait que leurs administrateurs prennent, 
au profit de ces établissements et aux frais 
de sa succession» inscription hypothécaire 
sur les biens qui composent son domaine de 
Tarcienne, Ahérée et Somzée, consistant en 
château, bâtiments, etc. »; qu'inscription 
sur ces immeubles a été prise; 

Attendu qu'une hypothèque testamentaire 
peut être régulièrement constituée, aussi bien 
par un testament olographe que par un testa- 
ment authentique; 

Attendu qu'il y a lieu de rechercher si, en 
droit et en fait, l'hypothèque testameniaire 
constitue une cause de préférence vis-à-vis 
de tous les légataires, à l'exception de l'épouse 
Heurion, considérée comme préciputaire à 
concurrence de la somme de 30,000 francs ; 

En droit : 

Attendu que l'hypothèque générale de 
l'article 1017 du code civil sur tous les 
immeubles de la succession n'existe plus 
atjjourd'hui; qu'étant incompatible avec le 
système de publicité et de spécialité intro- 
duit dans la loi hypothécaire de 1851, elle a 
été remplacée par l'hypothèque testamentaire 
de l'article 44 de la loi précitée; 

Attendu qu'à toute espèce d'hypothèque se 



rattache une idée de privilège, de préférence, 
résultant de l'économie générale de la loi ; 
qu'elle a nécessairement, lorsqu'elle est tes- 
tamentaire, pour but essentiel d'assurer le 
payement des legs ; que tel était l'avis de U 
commission spéciale de loi de 1851 et de 
son rapporteur M. de Cuyper (Parent, p. 37); 

Que M. Lelièvre, dans son rapport delà 
commission de la Chambre, disait « qu'en 
supprimant l'hypothèque générale accordée 
par l'article 1047, il était nécessaire d*auto- 
riser le testateur à accorder au légataire une 
hypothèque pour sûreté du payement de son 
legs; si le copartageant a droit à un privi- 
lège », ajoutait l'honorable rapporteur, v pour 
le payement de la soulte, il est naturel que 
le testateur puisse aussi, de son côté, assurer 
par une garantie quelconque l'acquittement 
du legs dont il charge son héritier » ; 

Attendu que, dans le rapport de la com- 
mission du Sénat (Parent, p. 412), M. d'ÂDe- 
than était plus explicite encore lorsqu'il 
énonçait « que, quant à l'hypothèque testa- 
mentaire, le principe s'en trouvait déjà dans 
l'article 1017 du code civil, mais qu'il con- 
venait de le modifier en vue de la spécialité 
et de la publicité; que les légataires, en de- 
mandant la séparation des patrimoines, 
obtiennent un privilège; comment refuserait- 
on au testateur lui-même d'accorder une 
hypothèque spéciale à celui de ses légataires 
auquel il porte le plus grand intérêt? » 

Attendu que des travaux préparatoires de 
la loi il ressort que la constitution d'une hy- 
pothèque par le testateur contient un privi- 
lège, une cause de préférence expressément 
exprimée au vœu de l'article 927 du code 
civil ; qu'il en résulte également que le légis- 
lateur a voulu attacher à l'hypothèque dont 
il s'agit plus d'efficacité qu'à la séparation 
des patrimoines qui, en toute hypothèse, 
peut être demandée par les légataires; 

Attendu que la doctrine est unanime pour 
consacrer cette interprétation juridique; que 
l'hypothèque testamentaire, dit M. Thiry 
(Belg.jud.^ 1857, p. 829), « leur assurera là 
priorité sur tous les autres légataires aux- 
quels pareille faveur n'aurait pas été octroyée, 
elle produira donc, à cet égard, un efifet qui 
ne résulte pas de la séparation des patri- 
moines » (conf. Arntx, t. IV, p. 1818; Lau- 
rent, t. XIV, n« 122; t. XXX, n« 545); 

En fait : 

Attendu qu'il est constant que la testatrice 
n'a pu ni voulu assurer un privilège vis-à-vis 
des créanciers de la succession ; qu'elle n'a 
pu vouloir prendre une garantie contre sa 
l^ataire universelle, chacun des légataires 
ayant, en efifet, le droit de prendre inscrip- 
tion sur les immeubles de la succession et 
de demander la séparation des patrimoines; 
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mais qu'elle n'a pu vouloir qu'une chose, 
c'est d'accorder, dans Tordre qu'elle indi- 
quait, un droit de préférence aux légataires 
qu'elle gratifiait, et qu'elle a manifesté cette 
volonté en insérant dans son testament, 
après l'institution des rentes, a qu'elle vou- 
lait que ces rentes commencent à courir le 
jour de son décès, et qu'afln d'en assurer le 
service et la conservation^ elle créait une tiypo- 
thèque testamentaire » ; 

Attendu, quant à l'appel de Josué Philippe, 
partie de M® Labeye : 

Que l'appelant soutient à tort que le codi- 
cille du 6 août 1888 révoque tous les testa- 
ments antérieurs, et que son legs, étant d'un 
corps certain et déterminé, ne peut être ré- 
duit; qu'en effet, d'une part, le codicille 
dont il s'agit ne révoque ni expressément, ni 
tacitement aucune libéralité antérieure; que 
la testatrice s'est bornée à déclarer « qu'elle 
fait un codicille à son testament antérieur » ; 
qu'elle a donc voulu simplement ajouter un 
legs de plus à ceux contenus dans le testa- 
ment, sans rien changer au plan arrêté par 
ce dernier; et que, d'autre part, la réduction 
au marc le franc de tous les legs est la règle ; 
qu'elle est fondée sur la volonté présumée du 
disposant, à moins d'une déclaration expresse 
de préférence qui n'existe pas, dans l'espèce, 
en faveur de l'appelant ; 

Que cette règle, étant générale, s'applique 
aussi bien aux legs d'un corps certain qu'aux 
legs de choses indéterminées; 

Attendu que le legs fait à Josué Philippe 
ne l'a été « qu'à la condition de ne réclamer 
ni salaire, ni gages, pour le temps qu'il a 
passé et passera encore au service de la 
testatrice » ; que ce legs est donc condition- 
nel et donne au légataire institué l'option 
entre son legs et le payement de ses gages; 
qu'il a accepté le legs avec toutes les consé- 
quences Juridiques y attachées, c'est-à-dire 
la réduction éventuelle qui y est inhérente; 

Attendu, quant à ses conclusions plus que 
subsidiaires qu'il prend en appel, que la de- 
mande de preuve, relativement à ses gages, 
lui a été accordée par le premier juge, qu'il 
n'y a pas d'appel sur ce point, mais qu'il y a 
lieu, toutefois, de faire observer qu'il importe 
peu que ces gages lui aient été payés ou non, 
puisqu il a préféré s'en tenir à son legs ; 

Attendu que les objets légués à Josué Phi- 
lippe lui ont appartenu avec tous leurs acces- 
soires, au jour du décès de la disposante ; 
que c'est à ce moment qu'il en est devenu 
propriétaire; qu'il a droit, en cette qualité, à 
la plus-value acquise à ces objets, de même 
que la légataire universelle a droit aux fruits 
produits par ces objets jusqu'au jour de la 
demande en délivrance; qu'à raison de la 
perception de ces fruits, elle a été obligée 



de nourrir les animaux faisant l'objet du legs 
dont elle avait la possession; que, d^s lors, 
Josué Philippe est fondé en partie dans sa 
demande en payement du prix auquel ces 
objets ont été adjugés dans la vente qui en a 
été faite, en ce sens que la réduction propor- 
tionnelle de son legs, quant à ces objets, 
s'effectuera, non sur l'estimation faite par les 
experts, mais sur le prix d'adjudication, l'ex- 
cédent de valeur devant lui profiter aux termes 
de l'article 1014 du code civil; 

Attendu, quant à l'appel principal de Féli- 
cie et de Barbe Piret, qu'il y a lieu de confir- 
mer le jugement : 1*^ en ce qu'il a retranché 
de l'expertise qu'il déclare, à bon droit, va- 
lable vis-à-vis de toutes les parties en cause, 
l'évaluation des meubles garnissant les appar- 
tements de la testatrice; 2<^ en ce qu'il a fixé 
la valeur du legs d'usufruit d'après l'estima- 
tion des experts, cette estimation, d'après la 
volonté de la défunte, devant être irrévoca- 
ble; 5^ en ce qu'il a décidé que le legs des 
appelantes devait subir la réduction propor- 
tionnelle; 

Attendu, quant à l'appel incident des époux 
Heurion, que le testament de la de cujus con- 
tient ce qui suit : a Ne voulant pas que per- 
sonne puisse visiter mes appartements après 
mon décès, je dispense mon légataire univer- 
sel du rapport de mon mobilier dont il n'aura 
pas lieu de faire l'inventaire » ; que cette vo- 
lonté devant être respectée, le premier juge 
aurait dû déduire des valeurs que la léga- 
taire universelle doit employer à l'acquit des 
legs, l'argenterie et les bijoux qui se trou- 
vaient dans la maison mortuaire; que ces 
objets, d'après l'intention formelle de la 
testatrice, étaient légués, par préférence, à 
l'épouse Heurion ; qu'ils sont un élément du 
mobilier de l'habitation, à l'usage personnel 
de la défunte, appartenant à cette catégorie 
de choses dépendant de l'intimité que celle-ci 
a entendu soustraire aux investigations d'un 
inventaire et à une vente éventuelle; qu'il 
en est autrement de l'argent comptant, qui 
n'a pas un caractère personnel, à l'usage 
exclusif de son possesseur; 

Attendu, quant au sable extrait et aux 
charrois, qu'ils ne font pas partie de la suc- 
cession, mais qu'ils sont des fruits que la 
légataire universelle fait siens; qu'ils doivent 
également être déduits des valeurs que la 
légataire universelle doit remployer à l'acquit 
des legs; 

Par ces motifs, entendu en son avis, en 
grande partie conforme, M. l'avocat général 
Gollinet, sans avoir égard à toutes conclu- 
sions plus amples et contraires, adjuge le 
profit du défaut prononcé par l'arrêt du 28 mai 
1891, et statuant par un seul et même arrêt 
sur tous les appels, tant principaux qu'inci- 
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dents, dont elle est saisie, donne acte à..., 
qu'ils déclarent s'en rapporter à justice; ce 
fait, réforme le jugement dont est appel quant 
aux points suivants : 

i<> En ce qu*il n*a pas déduit des valeurs 
que la légataire universelle doit employer à 
Tacquit des charges et leg&de la succcession : 
a. Targenterie et les bijoux qui se trouvaient 
au décès dans les appartements de la de 
cujus; b, le montant du sable et des trans- 
ports, comme n'existant pas au jour du décès; 
dit, en conséquence, que ces objets et leur 
montant ne seront pas compris dans ce que 
la légataire universelle doit employer au 
payement des legs et des charges; 

2<> En ce qui concerne la valeur des objets 
compris dans le legs attribué à Josué Phi- 
lippe : dit que la réduction de ce legs sera 
calculée, non sur la valeur des objets fixée 
par rexperli8e,mais sur le produit de la vente 
qui en a été faite; 

5* En ce qu'il n'a pas écarté, dès mainte- 
nant, du partage de !a somme attribuée aux 
légataires particuliers, les légataires de la 
dernière catégorie, savoir les parents des 
lignes paternelle et maternelle, que le testa- 
ment n'a appelés que dans l'éventualité d'un 
reliquat ; dit que les legs leur attribués sont 
caducs, faute de reliquat; 

Confirme le jugement pour le surplus ; dit 
que les frais des deux instances, y compris 
ceux du séquestre, seront à la charge de la 
succession et, comme tels, prélevés par privi- 
lège. 

Du 26 février 1892. — Cour de Liège. — 
5® ch. — Prés. M. le conseiller Beltjens. — 
PL MM. Levie (du barreau de Charleroi), 
Haversin, Francotte et Gouttier. 



LIÈGE, SI octobre 1891. 

SOCIÉTÉ EN PARTICIPATION. — Preuve. 
— Répartition de i/actif et du passif.— 
Partage égal. — Présomption. 

Uexistence d*une association en participation 
peut être prouvée par présomptions (i). 

En matière de société en participation, la règle, 
c*est la répartition égale de Vaclif et du 
passif (^), 

CeliU qui allègue qu*il y a eu dérogation à cette 
règle, doit le prouver. 



(4 et % Conf. Gand, 19 noTembre 4887 (Pasic, 
4888, 11,478). Voy. aussi Rennes, 39 aYrii488l (D. P., 
4884,4,357). 



(HOBit, — C. MARTIN.) 

Jugement du tribunal de commerce de 
Namur, du 2 mai 4890, ainsi conçu : 

« Attendu que l'action du demandeur a 
pour objet le payement d'une somme de 
3,162 fr. 80 c, montant de la moitié da 
déficit incombant au défendeur, dans l'entre- 
prise faite en commun des travaux de recons- 
truction de l'église de Tongres ; 

tt Attendu que le défendeur dénie formel- 
lement avoir été l'associé du demandeur 
dans cette entreprise; 

tt Attendu que, dès le commencement des 
contestations et des difficultés survenues 
entre Hobé et Martin, ce dernier, à la date 
du 8 novembre 4888, réclamait de Hobé une 
reddition de compte et signalait certaitTs 
postes de désaccord, notamment en ce qui 
concernait le nombre des Journées de l'en- 
trepreneur, le prix payé pour les vieux 
matériaux, les 10 p. c. sur le montant de 
l'adjudication, les 5 p. c. pour frais d'écha- 
faudage; 

« Que même, le 22 octobre 1888, il avait 
déjà chargé l'huissier Dricot, de Gemblonx, 
de prévenir Hobé qu'il devait l'assigner en 
reddition de compte et production de ses 
livres ; 

« Que ces faits indiquent suffisamment 
que Martin avait intérêt dans l'entreprise 
d'Hobé; que, seule, Texistcnce d'une société 
en participation peut expliquer cet intérêt; 

« Attendu que les explications fournies 
par les parties aux débats démontrent que 
Martin lui-même se considère comme Tasso- 
ciédeHobé; 

(( Qu'à la date du 29 mars 1888, il se 
plaint de ne pas avoir le droit de voir les 
comptes du demandeur, alors que c'est ce 
dernier qui est venu le chercher pour s'asso- 
cier entre eux ; 

« Attendu qu'il est établi que Martin sol- 
dait aux diverses échéances des effets lui 
présentés à Gembloux, et qui avalent été 
créés par Hobé pour servir au payement de 
fournitures qui lui étaient nécessaires; que 
lui-même surveillait activement les fourni- 
tures de moellons et de pierres de taille et 
prenait toutes les précautions dans le but 
d'éviter des retards préjudiciables; qu'il fai- 
sait même des démarches pour obtenir de 
divers fournisseurs les conditions les pins 
avantageuses ; que ces agissements dénotent 
que Martin n'était pas étranger au succès de 
l'entreprise ; 

Attendu que vainement le défendeur 
voudrait prétendre qu'il n'était que simple 
caution du demandeur, puisqu'il est établi 
que le cautionnement de 1 ,500 francs a été 
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foorni par moitié par chacune des parlies; 

« Attendu qu*il est donc acquis que les 
parties étaient associées en participation 
pour la reconstruction de Téglise delongres; 

a Attendu que rien ne fixe le quantum de 
cette participation; qu'il y a lieu toutefois de 
présumer que, chacune des parties apportant 
dans Topération sa spécialité, elles ne sont 
engagées que proportionnellement à cette 
spécialité; 

a Attendu que le montant total de Tentre- 
prise s'élevait à la somme de 52,623 francs, 
dont une certaine partie pour la menuiserie 
et le restant pour les autres travaux ; 

a Attendu que Martin ne peut être engagé 
dans Topération que pour le montant de la 
menuiserie, formant un quantum de rentre- 
prise totale; 

« Attendu qu*au dire de Hobé, le déficit 
résultant de Tentreprise s'élève à la somme 
de 6,325 francs; 

« Attendu que les parties sont en désac- 
cord sur ce compte; 

« Par ces motifs, le tribunal dit pour droit 
que la perte résultant de Tentreprise des 
travaux de reconstruction de l'église deTon- 
gres sera supportée par chacune des parties 
dans la proportion de leur engagement; 
nomme X... en qualité d'expert comptable, 
chargé de dresser les comptes respectifs des 
parties dans la dite entreprise; de faire rap- 
port pour être statué ce que de droit par le 
tribunal; réserve les dépens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que le premier 
Juge a décidé à bon droit que Hobé et Mar- 
tin étaient associés en participation, pour la 
construction d'une église à Tongres ; 

Attendu qu'en matière de société en parti- 
cipation comme de partage, la règle est 
l'égalité, et l'exception, la répartition iné- 
gale de l'actif et du passif; 

Attendu que Martin, à qui incombe la 
preuve d'une dérogation qui, d'après lui, 
aurait été faite à la règle, invoque des pré- 
somptions; mais que celles-ci ne réunissent 
pas les conditions de l'article 4353 du code 
civil, et sont, d'ailleurs, contre-balancées par 
des présomptions au moins équivalentes, 
tirées notamment de la contribution par moi- 
tié au cautionnement versé ; 

Par ces motifs et les motifs non contraires 
du premier Juge, statuant sur les appels res- 
pectifs, confirme le jugement à quo sur l'exis- 
tence de la société et la nomination de l'ex- 
pert chargé de dresser les com))tes de l'en- 
treprise ; et émendant ce Jugement en ce qui 
concerne la répartition, dit que Martin devra 



supporter la moitié du déficit que l'expert 
aura à déterminer... 

Du 21 octobre 1891 . — Cour de Liège. — 
l»® ch. — Pris. M. Schuermans, premier 
président. — ?l MM. Tilis et Procès. 



BRUXELLES, 16 avril 1892. 

PATENTE DES SOCIÉTÉS ANONYMES. — 
Bilan. — Foi due. — Amortissements. — 
Mode de vérification admis pah la loi. 

Le bilan dûment approuvé fait loi à V égard du 
fisc comme à Vègard de toutes autres per- 
sonnes (i). 

Sx les agents de Vadministraiion ont des doutes 
au sujet de la régularité ou de la sincérité de 
ce bilan, la loi ne leur donne qu'un seul 
moyen de contrôle : ils ont le droit de de- 
mander, conformément à Varticle 5, in fine, de 
la loi du 22 janvier 1849, Vautorisation 
spéciale du ministre des finances, aux fins de 
faire procéder à une vérification dans lea 
livres de la société par un membre du collège 
des répartiteurs, assisté du contrôleur (2). 

S^Hs n'ont pas eu recours à ce mode de contrôle, 
H ne leur appartient pas de s'emparer d*expli- 
cations demandées par eux à un directeur de 
la société, pour contester les énondations du 
bilan et déclarer que les amortissements qui 
y sont portés ne sont pas réguUers ou eussent 
dû y figurer à titre de bénéfices. 

A défaut de vérification légale de ta comptabi- 
lité, les amortissements qui figurent au bilan 
doivent être tenus pour réguliers. 

(société anonyme de niel-on-rupbll, — 

C. l'administration DBS CONTRIBUnONS 

directes.) 

Appel d'une décision du directeur des con- 
tributions de la province d'Anvers, du 10 no- 
vembre 1891. 

arrêt. 

LA COUR; — Vu la requête adressée à 
la cour d'appel par les sieurs Josson et Gillis, 
respectivement président et directeur de la 



(4) Gonf. cass. belge, S9 octobre 4866 (Pastc, 
4867, l, 49), et 19 juin 4876 (motifs) (ibid., 1876, l, 
844), et les conclusions de M. TsTOCat général Glo- 
quette qai ont précédé cet arrêt. 

Dans l'espèce, la décision aitaqaée du directeur 
des contributions invoquait Tarrét de la même cour 
du 4 juillet 4865 {ibid., 4865, i, S9i) 
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Société anonyme de Niel-on-Ruppel, contre 
la décision rendue par le directeur (Jes con- 
tribations de la province d'Anvers, qui 
rejette la réclamation des dits sieurs Josson 
et Gillis, en leur dite qualité, tendante à ce 
qu'il soit restitué à la Société anonyme de 
Niel-on-Ruppel une somme de 7,995 fr. 
12 c. en principal, perçu en trop sur la 
patente de Tannée 4890; 

VuTexpIoit de notification de cette requête 
en date du i<^' décembre 4894 ; 

Vu les conclusions de la partie réclamante 
et de la partie défenderesse; 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Ouï M. le conseiller Levy en son rapport, 
à l'audience publique du 9 avril 4892; 

Ouï en son avis conforme M. l'avocat géné- 
ral Staes, à la dite audience du 9 avril 4892; 

Attendu que la société réclamante a porté 
au passif de son bilan, arrêté au 50 septem- 
bre 1890, une somme de 4,248,000 francs 
pour amortissement sur immeubles, sur 
matériel général et sur mobilier; 

Attendu que l'administration intimée a 
refusé de déduire du bénéfice brut Fintégra- 
lilé de cet amortissement, dont elle prétend 
distraire et retenir une somme de 550,000 fr. 
qu'elle fait figurer parmi les éléments impo- 
sables sur lesquels elle établit le droit de 
patente ; 

Attendu qu'elle soutient, pour en agir ainsi, 
que ces 555,000 francs serviraient à l'amor- 
tissement de moins-vaines qui se seraient 
manifestées les années précédentes, et que, au 
surplus, les amortissements figurant au bilan 
seraient hors de proportion avec l'impor- 
tance du capital immobilisé; 

Attendu que rien, dans l'examen du bilan 
lui-même, ne vient à l'appui de pareille 
affirmation; que cela est si vrai que le chiffre 
de 555,000 francs ne figure même pas parmi 
les articles de ce bilan; 

Attendu que, pour justifier sa prétention, 
la décision attaquée s'appuie donc exclusive- 
ment sur certaines explications fournies, le 
22 octobre 1 894 , au contrôleur des contribu- 
tions par Gillis, directeur de la société récla- 
mante, explications d'après lesquelles, sur 
les 4,248,000 francs portés au passif pour 
amortissement, 555,000 francs couvriraient, 
en réalité, des dépréciations subies pendant 
les exercices antérieurs à celui de 4889-1890 ; 

Attendu que, se prévalant de ces explica- 
tions et les rapprochant de l'article 5 de la 
loi du 22 janvier 4849, aux termes duquel le 
droit de patente des sociétés anonymes 
s'établit sur le montant de leurs bénéfices 
annuels, l'administration intimée critique le 
bilan, soutient que la manière dont il est 
dressé fausse au préjudice du trésor les bases 



de l'assiette de la patente, et finit par le rec- 
tifier dans le sens indiqué ci-dessus; 

Attendu que la prétention de l'administra- 
tion, de remanier un bilan dans ces condi- 
tions et sur de pareilles données, est inad- 
missible comme étant en contradiction for- 
melle avec les principes de la matière et les 
prescriptions légales qui la régissent; 

Attendu, en effet, que le bilan dûment 
approuvé fait loi aussi bien à l'égard du fisc 
que de toutes autres personnes; que, si ses 
agents ont des doutes à l'égard de la régula- 
rité ou de la sincérité de ce bilan, la loi ne 
leur donne qu'un seul moyen de contrôle, à 
savoir: de demander, conformément à l'arti- 
cle 5, in fine, de la loi du 22 janvier 4849, 
Tautorisation spéciale du ministre des finan- 
ces aux fins de faire procéder à une vérifica- 
tion dans les livres de la société par un 
membre du collège des répartiteurs, assisté 
du contrôleur; 

Attendu que, faute d'avoir recouru à ce 
moyen, il n'appartient pas au fisc de s'em- 
parer d'explications demandées par lui à un 
membre du conseil d'administration de la 
société, pour contester les énonciations du 
bilan et déclarer que les amortissements qui 
y sont portés ne sont pas réguliers ou eussent 
dû y figurer à titre de bénéfices; 

Attendu, d'ailleurs, que le directeur des 
contributions a si bien compris lui-même 
qu'une vérification légale de la comptabilité 
peut seule être invoquée à rencontre du bilan, 
qu'il a pris soin de déclarer, dans la déci- 
sion attaquée, que les détails fournis par 
Gillis, le 22 octobre 4891, relativement à la 
composition du fonds d'amortissement, ont 
dû être copiés, à n'en pas douter, avec une 
entière exactitude dans les livres de la 
société. 

Mais attendu que cette affirmation ne sau- 
rait tenir lieu de l'observation régulière de 
la loi; que l'administration n'ayant point 
demandé l'autorisation de vérifier la compta- 
bilité, le bilan fait loi, et les amortissements 
qui y figurent doivent être tenus pour régu- 
lier; que, dès lors, c'est à tort que la déci- 
sion attaquée a refusé de défalquer la somme 
de 535,000 francs du total qui a servi de 
base à la perception du droit de patente; 

Par ces motifs, ouï M. le conseiller Levy 
en son rapport et M. l'avocat général Staes 
en ses conclusions conformes, met à néant la 
décision de M. le directeur des contributions 
de la province d'Anvers, en date du 10 novem- 
bre 1894; émendant, dit pour droit que la 
patente contre laquelle la société réclamante 
a pris son recours était due sur la somme de 
62,452 fr. 21 c, et qu'elle a été indûment 
perçue sur celle de 587,457 fr. 9 c. ; dit 
que la somme de 7,995 fr. 12 c, représen- 
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tant la perception excédant le droit exigible, 
sera restituée à la société réclamante; met 
les frais à charge de TElat. 

Dq 16 avril 1892. •— Cour de Bruxelles. 
— «• ch. — Prés, M. Ed. De Le Court. — 
PL MM. Sam Wiener et Georges Leclercq. 



BRUXELLES, 10 février 1898. 

lîïXPLOIT. — Domicile dd signifie. — acte 
d'appel. — Divorce. — Résidence de la 
pemmb. — nulutë. — défaut. — véri- 
ncATiON d'office. 

Vacte d'appel doU être tignifté à personne im 
à domicile, à peine de nullité. 

En conséquence, est nul Vacte d'appel d'un juge- 
ment, en matière de divorce, signifié à la rést- 
dence de la femme non désignée par la jus- 
tice, et où Vkuissier a parlé à son père chargé 
de recevoir les commissions. 

Lorsque rinUmén'a pas constitué avoué, la cour 
doit vérifier d^office si elle est régulièrement 
saisie par Vacte d'appel (1). 

(defossbz, — c. fontaine, épouse de depossez.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l'article i56 du code de procédure civile, 
l'acte d'appel doit être signifié à personne ou 
à domicile, à peine de nullité; 

Attendu que tant que le mariage subsiste, 
la femme n'a d'autre domicile que celui de 
son mari; 

Que, par conséquent, le mari interjetant 
appel d'un jugement qui repousse une action 
en divorce dirigée par lui contre sa femme, 
doit signifier l'acte d'appel soit à celle-ci en 
personne, soit au domicile marital, à moins 
que la femme n'ait été autorisée à quitter ce 
domicile, auquel cas la jurisprudence admet 
que les significations d'exploit aient lieu 
valablement à la résidence indiquée par le 
tribunal ; 

Attendu que l'intimée n'ayant pas constitué 
avoué, la cour doit vérifier d'office si elle est 
régulièrement saisie; 

Attendu que, dans l'espèce, l'acte d'appel 
a été signifié à l'intimée à une résidence de 
fait non désignée par la justice, où l'huissier 
instrumentant n'a pas parlé à elle-même, 



I 



ti) Voy. Cbauveau, quest. 646 ter ; Dalloz, 
RéptrL, T* Eaciption, n» S63; BONCENNE, édilioo 
beige, t. Il, p. 87. Conirà : RODIÈRE, 3* édii.. t. I«r, 
p. 311. 



mais à son père, chargé de recevoir les com- 
missions en son absence; que pareil exploit 
est nul ; 

Par ces motifs, entendu à l'audience publi- 
que M. Laurent, premier avocat général, en 
son avis, déclare l'acte d'appel nul; con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 10 février 4892. — Cour de Bruxelles. 
— !»• ch. — Prés. M. le conseiller Bidart. 



LIEGE. 16 aTrtl 1898. 

ART DE GUÉRIR. — Massage. — Frictions. 
— Assistance d'un médecin. 

Ne constituent pas V exercice illégal de l'art de 
guérir, des frictions et un massage, lorsque 
l'opérateur agit avec Cautorisation et sous la 
surveiUance d*un médecin. 

(HARTLET dit SEQUAH, — 04 LE MINIS- 
TÈRE public.) 

Appel d'un jugement du tribunal correc- 
tionnel de Liège, du 6 février 1892 (Pasic, 
4892, m, 150). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le prévenu est 
appelant d'un jugement du tribunal correc- 
tionnel de Liège, en date du 6 février der- 
nier, qui l'a condamné conditionnellement à 
une amende de 55 francs pour exercice 
illégal de l'art de guérir ; 

Attendu que ni l'instruction faite devant la 
cour, ni celle qui a eu lieu devant le tribunal 
n'ont établi que le prévenu ait à Liège, en 
1892, exercé illégalement l'art de guérir; 

Attendu, en effet, que Hartley est l'agent 
d'une société commerciale anglaise consti- 
tuée en vue de débiter deux remèdes, dont 
l'un, connu sous le nom d'huile de Sequah, 
s'emploie comme médicament externe, et 
l'autre, appelé Fleur des prairies, comme 
médicament interne, particulièrement pour 
le traitement des affections rhumatismales ; 

Attendu que Hartley délivrait ces médica- 
ments par rintermédiaire du pharmacien 
Scheyvaerts, lequel en assumait toute la res- 
ponsabilité; 

Que cette opération était licite, ainsi que 
le reconnaît le jugement du tribunal correc- 
tionnel, qui, n'ayant pas été frappé d'appel 
par le ministère public, a, sur ce point, force 
de chose jugée; 

Attendu que Hartley, pour démontrer 
l'efficacité des spécifiques qu'il avait mission 
de vendre et de vulgariser, conviait le public 



30i 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



k assister à des séances qai se tenaient aa 
casino Grétry et dans lesquelles il prenait la 
parole et s'efforçait de convaincre ses audi- 
teurs;- 

Attendu que, dans ces séances, les per- 
sonnes qui consentaient à s*y prêter étaient 
admises gratuitement à éprouver la vertu des 
spécialités pharmaceutiques prônées par le 
prévenu, mais que remploi de ces médica- 
ments, tant du remède interne délivré par 
Scheyvaerts que du remède externe délivré 
par le même et appliqué par Hartley, ne se 
faisait que sur Favis d'un médecin dûment 
qualifié, le sieur Sybille, après examen du 
patient par ce médecin, qui, par là, assu- 
mait, de son côté, toute la responsabilité du 
traitement; 

Attendu que le commissaire de police 
adjoint Perin, dont le témoignage ne peut 
être suspecté, a déclaré devant le tribunal 
correctionnel qu*il avait assisté depuis le 
10 décembre 1891 a presque tontes les 
séances du casino Grétry, qu*il avait été pré- 
sent à l*examen des malades par le médecin; 
que cet examen, qui avait lieu à la pharma- 
cie et non devant le public, lui a paru 
sérieux ; qu'à son avis, on ne le faisait pas 
pour la forme; 

Attendu que le rôle de Hartley, quant à 
Tapplication de Fhuile de Sequah, consistait 
à frictionner ou masser avec ce liquide sur 
la scène, mais derrière le rideau, les mem- 
bres et particulièrement les articulations du 
patient; que ces frictions pratiquées avec 
Tautorisation et sous la surveillance dun 
médecin ne sont constitutives d'aucun délit; 

Par ces motifs, émendant le jugement dont 
appel, renvoie entièrement le prévenu des 
poursuites, sans dépens. 

Du 15 avril 1892. — Cour de Liège. — 
i« ch. — Prés. M. Dubois. — PL M. Georges 
Mottard. 



LIÈGE, 15 ayrU 1898. 

ART DE GUÉRIR. — MtiDBCiN. — Pharma- 
cien. — Association pROumÉE. 

La loi du i% mars 1816 et V arrêté royal du 
31 mai 1885 ne prohibent que les conventions 
entre médecins et pharmaciens pour la vente 
des médicaments. 

Ces dispositioTis ne sont pas applicables aux 
traités quHls passent avec des fabricants de 
produits pharmaceutiques, 

(scheyvaerts, — G. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Appel d'un jugement du tribunal correc- 
tionnel de Liège, du 6 février 1892 (Pasic, 
1892, III, 150). 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu, quant à la con- 
damnation à une amende de i2i francs, infli- 
gée au prévenu pour entente ou connivence 
avec le docteur Lamotte, aujourd'hui décédé, 
en vue de se procurer un gain sur la pres- 
cription ou la fourniture de certains roâica- 
ments, qu'il a été simplement établi que 
Scheyvaerts avait traité avec la société an- 
glaise Sequah limited^ de Londres, et s'était 
mis à sa disposition, spécialement en vae de 
la vente de médicaments; 

Que, de son côté, le docteur Lamotte 
avait accepté également, moyennant un trai- 
tement mensuel flxe, d'examiner les malades 
qui lui seraient présentés et de décider si les 
remèdes débités par la société devaient leur 
être administrés; 

Que ces agissements, non plus que la cir- 
constance que Scheyvaerts et Lamotte ont 
habité sous le même toit à Liège, ne révèlent 
aucune association, arrangement ou conni- 
vence illicite entre le médecin Lamotte et le 
pharmacien Scheyvaerts et ne tombent pas 
sous le coup des articles 20 et 21 de la loi du 
12 mars 1818, ni de l'article 11 de l'arrêté 
royal du 51 mai 1885; 

Par ces motifs, émendant le jugement dont 
appel..., décharge Scheyvaerts de l'amende 
de i2i francs prononcée contre lui pour 
entente ou connivence avec le docteur La- 
motte en vue de se procurer un gain sur la 
prescription et la fourniture de certains 
médicaments et le renvoie des poursuites 
sur ce point, sans dépens d'appel. 

Du 15 avril 1892. — Cour de Liège. — 
4« ch. •— Prés. M. Dubois. —PL M. Georges 
Mottard. 



BRUXELLES, 8 mars 1898. 

1* CHOSE JUGÉE. — Société déclarée 
NULLE. — Tierce opposition. — Fonda- 
teurs. 

20 SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Liquida- 
teurs. — Collège. — appel. — Quau- 
FiGATiON. — Mandat. — Créanciers. — 

RbSPONSARILITÉ des fondateurs. — AB- 
SENCE DE relation de CAUSE A EFFET. 

Le jugement qui déclare une société nulle eu 
déddani qu'à défaut d*un élément essentiel 
requis par la loi pour sa constitution^ elle n'a 
jamais eu d'existence légale, est opposable à 
tous et doit produire ses effets à Végard des 
tiers comme à Végard de ceux qui ont été 
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parties à ce jugement et de leurs ayants 
droit (1). 

En conséquence, s'il a été rendu sur Vactiond^un 
créancier contre les représentants d'une so^ 
ciété dissoute en liquidation, U a force de 
chose jugée vis-à-vis des liquidateurs nommés 
par le même jugement et vis-à-vis des fonda- 
teurs. 

Ces fondateurs sont donc non recevahles à 
former tierce opposition à ce jugement. 

Les fondateurs sont d'ailleurs^ comme associés 
ou communistes^ partie au procès soutenu 
contre la société et ses liquidaieurs. 

S® Le collège des liquidateurs est reçevable à 
interjeter appel, Hen que, devant le premier 
juge, ils aient déclaré agir au nom d'une com- 
munauté de fait et que, devant la cour y ils se 
présentent comme liquidateurs d'une société 
dissoute. Ils représentent la masse à liquider, 
queUe que soit sa qualification. 

Ce collège est indépendant des individualités qui 
le composent, du moment que celles-ci ont été 
légalement investies de leur mandat. Il im- 
porte donc peu que les liquidateurs figurant 
en degré d'appel ne soient pas les mêmes que 
ceux qui ont figuré en première instance. 

Les liquidateurs ne représentent pas les créan- 
ciers (2). 

La responsabilité des fondateurs n'est pas enga- 
gée, lorsqu'il n'y a pas de rapport de cause 
à effet entre la faute qui leur est imputée et le 
préjudice dont la réparation est demandée (1 ). 

(lEVIE et consorts, UQnDATEURS DE LA SO- 
CIÉTÉ AMORIES-CASTUU ET C^. — C. L... ET 
DU TOICT ET C. HINEDR ET CONSORTS.) 

Par jugement da 24 décembre 1885, le 
tribunal de Gharleroi avait déclaré dissoute la 
bociété en commandite par actions Andries- 
Casiiau et C^ et nommé des liquidateurs. 

Par un second Jugement, du 6 février 1884, 
ce tribunal, statuant sur Faction d'un créan- 
cier, la Société des Tramways de Vérone- 
Vicence, qui avait fait assigner la société en 
liquidation et ses liquidateurs en déclaration 
de faillite, avait prononcé la nullité de la 
société, pour défaut d'accomplissement des 
conditions prescrites par ies articles 29 et 
76 de la loi du 18 mai 1875, et déclaré l'ac- 
tion de la demanderesse non reçevable, une 



(1) Compar. PONT, Sociétés commerctalet, n« 1S4S, 
et cass. franc., S juillet 1873 cité ibid, {Pasic, franc., 
1873, p. 76B}; casa. belge,12 avril 4888 (Pasic.,1888, 
1, 186). Voy. anaai Dalloz, R^eri., ?• Tierce oppo- 
Hf j<m, hm 954 et aoiT., invoqué par le jugement dont 
appel du 13 janTier 1889. 

Ci) Voy. Liège, S3 juillet 1891 {tuprà, p. 15), 
et Bruxelles, 8 décembre 1881 {tuprà, p. 116). Com- 



société sans existence légale ne formant 
qu'une communauté de fait qui ne peut être 
déclarée en faillite. Il nomma trois liquida- 
teurs. 

Ceux-ci intentèrent contre L...etDuToict 
une action en versement des sommes dues 
pour libération totale des titres souscrits par 
eux; mais, par jugement du 20 juillet 1887, 
le même tribunal les débouta de leur action, 
en se fondant sur la nullité de la société; et 
statuant sur la demande reconventionnelle 
des défendeurs L... et Du Toict, il condamna 
les liquidateurs à rembourser le montant des 
versements effectués par eux. 

Monnoyer, souscripteur de 75 actions de 
1,000 francs entièrement libérées, fit assi- 
gner ensuite les fondateurs Mineur et con- 
sorts, ainsi que les liquidateurs, en répétition 
de la somme de 75,000 francs par lui payée. 
Il soutint contre Mineur et consorts que le 
jugement du 6 février 1884 avait à leur 
égard rautorité de la chose jugée. Ceux-ci 
ont contesté que ce jugement leur f&t oppo- 
sable, et ils ont, en tant que de besoin, 
formé tierce opposition à ce Jugement. Le 
demandeur ne contesta pas la recevabilité de 
la tierce opposition. 

Par jugements du 12 janvier 1889, le tribu- 
nal donna acte de Tabsence de contestation 
quant à la recevabilité de la tierce opposition 
et il admit les défendeurs à justifier que la 
société avait été, comme ils le soutenaient, 
valabl^ent constituée. Et, à la suite d'une 
expertise ordonnée, le même tribunal décida, 
par jugements du 5 février 1890. « qu*il est 
justifié qu*à la date du 26 août 1876, lors de 
la constitution de la Société Mineur, Ândries- 
Castiau et C^, il existait en caisse, en numé- 
raire, tant à Lodelinsart qu'à la succursale de 
Philippeville, une somme supérieure à 
100,000 francs, libre de toutes charges ou 
obligations, dont la société pouvait disposer » . 
En conséquence, le tribunal a dit pour droit 
que la société constituée par acte de M" Le- 
fèvre, notaire à Walcourt, le 26 août 1876, 
est valable et déclara, par suite, le demandeur 
Monnoyer non reçevable en son action et ses 
prétentions. 

Appels des jugements précités du tribunal 
deCharleroi, du 20 juillet 1887,dul2 janvier 
1889 et du 5 février 1890. 



parez cass. belge. Si jauTier 1899 (Pasic, 1892,1,93), 
et Toy. les dissertations insérées dans la Revue prtt- 
tique det tociétét, année 1892, p. 130 et soIt., et dans 
la Belgique judiciaire, année 1892, p. 763 et suIt. 

(3) Voy. Bruxelles, 16 juin 1890(PAStc., i89i, II, 
110 , ei l'arrêt de rejet du 26 féTrier 1893 {ibid,, 
1893, 1, 116); Orléans, 24 juillet 1880 (D. P., 1891» 
3, 837;, et les notes 10 et 11 sous cet arrêt. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Joseph Ba- 
dart et Louis Mondoux, bien que dûment 
réassignés en vertu de l'arrêt de défaut^ 
jonction de cette cour du 27 juillet 1894 , n'ont 
pas constitué avoué; 

Attendu que l'intimé Félix Moussoux n*est 
légataire de son frère Joseph, l'un des fon- 
dateurs, qu'à titre particulier; 

Qu'il y a lieu de le mettre hors de cause 
sans frais ; 

Sur la jonction demandée : 

Attendu que les causes inscrites sub 
n"^ 1383 et 1601, 1303, 1687 sont mues 
entre, d'une part, les liquidateurs Andries- 
Castiau et C^ et les fondateurs Mineur et 
consorts, d'autre part, trois actionnaires dif- 
férents, mais que les moyens plaides et les 
questions soulevées sont identiques, la seule 
différence consistant dans le qiiABtam de 
l'intérêt engjkgé; 

Que la cause inscrite svb n"* 1130 est mue 
entre les liquidateurs, d'une part, et, d'autre 
party deux des actionnaires et trois des fon- 
dateurs déjà en cause; 

Que toutes ces affaires soulèvent les mêmes 
questions, dont la solution doit influer sur 
les décisions contradictoires soumises à la 
cour; 

Qu'il y a donc entre toutes ces causes un 
lien de connexité suffisant pour que la jonc- 
tion s'en impose; 

Quant à la prétendue reconnaissance par 
L... de la recevabilité de la tierce opposition : 

Attendu qu'il n'en est pas trace dans les 
rétroactes de la cause et que la constatation 
qui en est faite au jugement à quo^ du 13 Jan- 
vier 1889, est le résultat d'une erreur évi- 
dente du premier juge; 

Sur la recevabilité de l'appel dirigé par les 
liquidateurs contre le jugement du 20 juillet 
1887: 

Attendu que les liquidateurs sont des man- 
dataires légaux, institués par justice pour 
représenter une masse active et passive, l'ad- 
ministrer, faire valoir ses droits vis-à-vis des 
débiteurs et, dans la mesure du possible, 
remplir ses obligations vis-à-vis de ses créan- 
ciers; 

Que leur collège représente cette masse 
quelle qu'elle soit, communauté de fait on 
société légalement constituée et dissoute; 

Que leur collège est indépendant des 
individualités qui le composent, du moment 
que celles-ci ont légalement été investies de 
leur mandat ; 

Attendu que, dans l'espèce, le mandat des 
liquidateurs n'est pas contesté, mais qu'il est 
soutenu au banc des intimés : 

1® Que, devant le premier juge, les liqui- 



dateurs agissaient au nom d'une communauté 
de fait, tandis qu'en appel ils se présentent 
comme liquidateurs d'une société ayant une 
existence légale; 

â*" Que les personnes figurant en appel 
pour la société dissoute ne sont pas les 
mêmes que celles figurant en première ins- 
tance; 

3^ Que ni la société dissoute ni ses liqui- 
dateurs n'étaient parties au jugement à quo; 

Que leur appel est, dès lors, non rece- 
vable; 

Attendu, quant au 1^ et au 3®, que, devant 
la cour comme devant le premier juge, le 
collège des liquidateurs, en vertu de son 
mandat, représente la masse active et passive 
Andries-Castiau et C^ avec ses droits et ses 
obligations, quels qu'ils soient; que cette 
masse, ainsi représentée, était au procès en 
première instance comme elle y est en appel; 
qu'il importe peu qu'elle soit dénommée 
« société dissoute » ou « commoimué de 
fait»; que c'est elle que les liquidateurs 
représentent et pour laquelle ils agissent; 

Que l'existence ou la non-existence légale 
de l'être moral est, au point de vue de la 
recevabilité, indifférente au mandat des liqui- 
dateurs; que celui-ci resté le même; qu'ils 
représentent la même masse et que, si la quali- 
fication de cette masse peut avoir une influence 
sur l'étendue de ses droits et de ses obliga- 
tions, le mandat des liquidateurs n'en reste 
pas moins tel qu'il a été défini plus haut et, 
par conséquent, le même devant la cour que 
devant le premier juge; 

Attendu, quant au î<^, que la personnalité 
des divers liquidateurs importe peu, ainsi 
qu'il a été dit; que c'est leur collège qui agit 
et qu'il agit valablement au nom de la masse 
qu'il représente, du moment que le mandat 
de chacune des personnes qui le composent 
est légal et régulier, ce qui est le cas dans 
l'espèce; 

Que la fin de non-recevoir n'est donc pas 
fondée; 

Attendu qu'un jugement rendu le 6 février 
188i et passé en force de chose jugée, en 
cause de la Société des Tramvrays à vapeur 
de Vérone et de Yicence, contre : a. Soci^ 
en commandite par aaions Andries-Cas- 
tiau et C^*"; b. Levie, Gailly et Theys en leur 
qualité de liquidateurs de la dite société, 
nommés par jugement, en date du 24 décem- 
bre 1883, dispose comme il suit : 

tt Le tribunal, jugeant consulairement, 
statuant sur les conclusions des parties, pro- 
nonce la nullité de la Société Mineur, An- 
dries-Castiau et C^, constituée par acte reçu 
par M« Lefèvre, notaire à Walcourt, en date 
des i9 juin, 26 août 1876 et modifiée le 



COURS D'APPEL. 



307 



26 août 18B0, selon acte reçn par M® Gornil, 
notaire à Gharleroi; 

tt Déclare, en conséquence, l'actioa de la 
demanderesse non recevable; dit que ia liqui- 
dation se fera conformément aux articles 443 
et suivants de la loi du 18 mai 1875 »; 

Attendu, ainsi qu'on Ta plaidé au banc des 
intimés Mineur et consorts, pour expliquer 
la disposition de Tarticle 1551 du code civil 
et sa portée, que le dispositif d'un jugement 
passé en force de chose jugée est un contrat 
formant la loi des parties qui y figurent; 

Que le juge, appréciant la contestation et le 
lien de droit qui existe, et substituant son 
appréciation aux appréciations erronées, 
décide définitivement et souverainement quel 
est ce lien et proclame qu'il fera loi, res judi» 
cata pro veritate habetur; 

Attendu que le jugement susvisé de 1884 
a une portée autre et plus étendue que le 
jugement ainsi défini; 

Qu'à la vérité, il crée un contrat entre la 
Société Vérone-Vicence, d'une part, et la 
Société Andries-Castiau et C>^ d'autre part, 
en disant pour droit que la première est non 
recevable à demander la mise en état de 
faillite de la seconde ; mais que la création de 
ce contrat est la conséquence de la constata- 
tion, préalablement faite par le juge et pro- 
clamée par lui, que la Société Andries-Cas- 
tiau et 0^ n'existe pas; 

Que si ce jugement devait être comparé à 
une décision sur l'état d'une personne phy- 
sique, il faudrait le comparer, non pas à un 
jugement sur la filiation, sur une rectification 
d'un acte de l'état civil ou à une autre déci- 
sion analogue, mais à un jugement déclarant 
une action non recevable, parce que la preuve 
du décès de la partie a été apportée à la 
barre; 

Qu'en efifet, le jugement statuant, par 
exemple, sur la légitimité d'un enfant, ne fait 
que reconnaître ou méconnaître une qualité 
de la personne qui influe sur les droits que 
celle-ci peut avoir vis-à-vis des tiers, et qu'il 
n'y a rien d'absolument contradictoire à ce 
que cette qualité existe vis-à-vis des uns et 
non vis-à-vis des autres; 

Qu'il en est tout autrement de l'existeqce 
même de la personne; 

Que la vérité est que le juge, en pronon- 
çant la nullité d'une société, c'est-à-dire en 
déclarant qu'à défaut d'un élément essentiel 
de sa constitution elle n'a jamais eu d'exis- 
tence, ne statue pas, en réalité, sur la de- 
mande de Tune des parties, mais constate 
Juridiquement un état de fait qui lui est 
signalé, le proclame et en tire les consé- 
quences de droit; 

Que cet état de fait existe indépendamment 
de l'appréciation du juge; qu'il existe pour 



tout le monde et que le juge le proclame 
définitivement et souverainement comme tel; 

Qu'on ne peut pas plus ressusciter la per- 
sonnalité civile d'une société déclarée inexis- 
tante qu'on ne peut ressusciter une personne 
physique; 

Que la personne morale, pas plus que la 
personne physique, ne peut à la fois être et 
ne pas être; 

D'où la conséquence que, si le jugement de 
1884 peut être opposé aux parties en cause, 
ce n'est pas seulement en vertu de la dispo- 
sition de l'article 1551 du code civil, mais par 
la force des choses, qui s'oppose à une con- 
tradiction semblable à celle qui résulterait de 
deux décisions également passées en force 
de chose jugée, et proclamant définitivement 
et souverainement comme vérité, comme droit 
et comme loi, l'une, qu'une société existe, 
l'autre, qu'elle n'existe pas; 

Qu'il y a là une contradiction absolue que 
la justice ne peut consacrer; 

Que le jugement déclarant une société 
nulle, parce qu'un des éléments de l'être juri- 
dique lui manque, tout comme le jugement 
déclaratif de la faillite, est opposable à tout 
le monde et doit produire ses effets à l'égard 
des tiers, comme à l'égard des parties et de 
leurs ayants droit; 

Que si la loi de 1875 sur les sociétés n'a 
pas, comme la loi de 1851 sur les faillites, 
prescrit des mesures de publicité, ni ouvert 
le recours de l'opposition, cette lacune n'au- 
torise pas le juge à créer et à consacrer une 
contradiction aussi impossible en droit qu'en 
fait; 

Que si une surprise, provoquée par la col- 
lusion des [mrties, est possible à l'égard des 
tiers, ce qui peut arriver dans d'autres cA)n- 
testations, ceux-ci ont l'action résultant du 
dol et de la fraude pour en repousser les con- 
séquences; mais de ce que le dol est possible 
on ne peut pas conclure que la loi n'a pas 
voulu subordonner l'existence d'une société 
aux conditions essentielles qu'elle édicté et 
que, celles-ci manquant, celte société n'a pas 
d'existence légale; ce qui serait le cas si, à 
côté d'une décision disant souverainement 
pour droit que la société n'existe pas, venait 
s'en placer une autre, également souveraine, 
disant pour droit que cette société existe ; 

Attendu, d'ailleurs, que, même en appli- 
quant les conditions de l'article 1551 du 
code civil, le jugement de 1884 a encore la 
force de la chose jugée à l'égard des liquida- 
teurs et des fondateurs; 

Qu'en effet, aucun doute n'est possible 
quant aux liquidateurs; 

Que dans l'une et l'autre instance, ils figu- 
rent en la même qualité et qu'eux-mêmes, en 
1884, ont provoqué la décision dont il s'agit 
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en opposant la nullité de la société à la 
demande de déclaration de faillite ; 

Quant aux fondateurs : 

Attendu qu'en 1884 ils étaient également 
partie au procès, puisque la société même, ou 
la communauté de fait qu'elle était en réalité, 
était assignée personnellement et en la per- 
sonne de ses liquidateurs, et que la société, 
comme telle, comprend tous les associés, et la 
communauté, tous les communistes; 

Que Ton dirait à tort que la société était 
dissoute depuis le 24 décembre 4883, ce qui 
est exact, et que, par suite, les liquidateurs 
ne la représentaient plus; 

Qu*eD effet, aux termes de Fartide i 1 1 de 
la loi du 18 mai 1875, la société dissoute est 
réputée exister pour sa liquidation; ce qui 
veut dire que la société, à partir de sa disso- 
lution, n*existera plus dans Tavenir et ne 
peut plus faire d'opérations, mais que cepen- 
dant elle a existé dans le passé et qu'elle 
liquide ce passé comme si elle existait 
encore; 

D*où la conséquence qu'en 1884, les liqui- 
dateurs représentaient, pour l'exécution du 
mandat leur confié, la société telle qu'elle 
était constitué avant sa dissolution; 

Attendu que ce qui est vrai, c'est qu'en 
1884, comme actuellement, la masse active 
et passive Andries-Castiau était au procès 
avec tous les éléments qui la composaient, 
soit comme société ayant existé et dissoute, 
soit comme communauté de fait résultant 
d'une association sans existence légale ; 

Qu'il importe peu que certains des fonda- 
teurs auraient cessé de faire partie de la 
société ou de la communauté de fait, puisqu'il 
reste toujours vrai qu'à la date du 26 août 
1876, ils ont participé à l'acte qui devait 
donner naissance à l'être moral, y ont parti- 
cipé à titre de premiers associés, y sont 
devenus les associés futurs ou les commu- 
nistes en fait, et que, dès ce moment, la 
société ou la communauté, dont ils étalent 
tout au moins les ayants droit, ainsi que les 
mandataires légaux de cette société ou de 
cette communauté, dans l'espèce les liquida- 
teurs, les représentaient pour la part pour 
laquelle ils y participaient; 

Attendu qu'on objecterait vainement qu'ils 
sont actuellement en procès comme fonda- 
teurs, tandis qu'en 1884 ils n'y étaient repré- 
sentés que comme actionnaires; 

Que leur qualité de fondateurs est indisso- 
lublement liée à l'acte par lequel ils sont 
devenus associés ; qu'ils ne sont fondateurs 
que parce qu'ils ont été les premiers associés, 
et que si les droits qu'on poursuit actuelle- 
ment contre eux résultent de cette qualité, 
ils n'en figureraient pas moins comme asso- 
ciés au Jugement de 1 8K4 ; 



Attendu que s'ils croient avoir à se plain- 
dre d'une collusion, d'un dol ou d'une fraude, 
leur action reste ouverte de ce chef contre 
qui de droit; 

Attendu que le recours de la tierce oppo- 
sition n'est permis à une partie que lorsque 
ni elle-même, ni ceux qu'elle représente 
n'ont été appelés; 

Que la tierce opposition formée par Mineur 
et consorts est donc à tous égards non rece- 
vable; 

Au fond : 

Attendu que Monnoyer, L. . . et Du Toicl ont 
souscrit des actions dans une société nulle et 
non existante et qu'ils sont donc fondés à 
répéter vis-à-vis des liquidateurs de la masse 
Andries-Gastiau l'indu payement qu'ils ont 
fait; 

Que, de ce chef, ils sont créanciers de la 
liquidation du montant de leurs versements ; 

Attendu que le jugementdu 20 juillet 1887, 
statuant sur la demande reconventionnelle de 
L... et de Du Toict, a condamné les liquida- 
teurs es qualité au payement intégral des 
deux versements réclamés ; 

Quant à la responsabilité des fondateurs : 

Attendu que les conclusions de Monnoyer, 
de L..., de Du Toict et des liquidateurs, sont 
basées vis-à-vis d'eux sur l'article 54, § 4*, 
de la loi du 18 mai 1875; 

Attendu que les premiers ont souscrit les 
actions dont il s'agit au 26 août 1880, c'est- 
à-dire quatre ans après la fondation de la 
société, 26 août 1876; 

Attendu que, si tant est qu'au 26 août 
1876, certains des fondateurs n'auraient pas 
fait les versements exigés par la loi ou que le 
capital versé n'aurait pas été suffisant, ce que 
la cour n'a pas à apprécier, il est évident 
que la faute qu'ils auraient pu commettre à 
cette date n'a eu aucune influence sur la sous- 
cription de Monnoyer, de L... et de Du Toict, 
faite quatre ans après, ni sur le préjudice qui 
aurait pu en résulter pour eux ; 

Qu'il n'y a aucun lien entre cette préten- 
due faute et ce préjudice; que celui-ci, s'il 
existe, est dû à des causes tout à fait indé- 
pendantes du fait des fondateurs; 

Qu'en effet, la société n'a pas prospéré et 
a été, le 24 décembre 1883, mise en liqui- 
dation, alors que la nullité imputée à faute 
aux fondateurs n'a été signalée et proclamée 
qu'en 1884; 

Attendu que, pour recevoir son applica- 
tion, l'article 54 susvisé exige un rapport de 
cause à effet entre la faute des fondateurs et 
le préjudice dont la réparation est demandée; 

D'où il suit que, dans l'espèce, les fonda- 
teurs n'ont encouru aucune responsabilité ni 
vis-à-vis des trois souscripteurs d'actions en 
cause, ni vis-à-vis des liquidateurs; qu'en 
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effet, si cette prétendue faute peut causer un 
préjudice aux créanciers de la masse, en 
diminuant IVJif de celle-ci des sommes que 
ces deux actionnaires auraient ûù éventuelle- 
ment y verser, il n'appartient pas aux liqui- 
dateurs de s'en prévaloir, puisque Faction en 
résultant appartient aux seuls créanciers et 
que les liquidateurs ne les représentent pas; 

Attendu qu*en présence des considérations 
qui précèdent, les preuves offertes sont frus- 
tratoires et qu'il n'y a pas lieu de s'y arrêter; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. Laurent, premier avocat général, en son 
avis en partie conforme, donne itératif dé- 
faut contre Joseph Bodard et Louis Mon- 
doux; et, statuant coniradictoirement entre 
toutes les parties, joint les causes...; met 
Félix Mousseaux hors de cause sans frais; 
reçoit les appels de L... et des liquidateurs; 
faisant droit sur ces appels et sur ceux inter- 
jetés par Monnoyer et Dutoict, met au néant 
les jugements des 20 juillet 4887, 22 janvier 
1889 et 5 féviier 1890; et, statuant par dis- 
position nouvelle, écartant toutes conclusions 
plus amples on contraires, et sans avoir 
égard aux faits articulés, qui font déclarés 
irrelevants, dit que les liquidateurs sont mal 
fondés sur leur action contre L..., Dutoict et 
trois des fondateurs; dit que Monnoyer, L... 
et Dutoict sont créanciers de la liquidation 
du montant des versements effectués par eux; 
les déclare mal fondés dans leur action con- 
tre les fondateurs ; dit que la tierce opposi- 
tion des fondateurs au jugement du 6 février 
188i est non recevable; dit que Monnoyer, 
L... et Dutoict seront admis au passif de la 
liquidation, pour le montant des sommes 
snsvisées ; condamne les liquidateurs qualitate 
quà à leur payer le dividende leur revenant 
de ce chef; dit qu'il sera fait une masse de 
tous les dépens de première instance et 
d'appel ; dit qu'un tiers de ces dépens sera 
supporté par les liquidateurs, un tiers par 
les fondateurs, partie Moreau, un neuvième 
respectivement par Monnoyer, L... et Du- 
toict. 

Du 2 mars 1892. — Cour de Bruxelles. — 
i"» ch. — Prés. M. Eeckman, premier prési- 
dent. •— PL MM. Vauthier, Duvivier, De 
Jongh, Levie et J. Bara. 



GAND, 11 aTrU 1892. 

MANDAT. — Mandat allégué. — Preuve 

DB SON INEXISTENCE. — RESPONSABILITÉ. 

Celui qui Iraiie comtne tnandaiaire en se préva- 
lant d'un pouvoir quHl n*a pas, est person- 
nellement tenu envers celui avec lequel il a 

PASIC, 1892. — 2' PAKTIB. 



contracté des obligations dérivant de la con- 
vention avenue entre eux (1). 
Si le tiers avec lequel il a traité ne s'eH pas 
fait représenter ta procuration du prétendu 
mandataire, il en résulte uniquement qu'U 
doit prouver que celui-ci a agi sans man-. 
dat (2). 

(DESMET et DECLERCQ, — C. BEAliVAL.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que faction tend 
au payement par les appelants, chacun pour 
moitié, d'une somme de 3,470 fr. 50 c, du 
chef de travaux effectués par Tintimé à un 
carrou^el ayant appartenu aux sieurs Scoyer 
et Glissoux et cédé par eux à leurs créan- 
ciers ; 

Attendu que les appelants soutiennent 
que, n*ayant agi que comme mandataires en 
traitant avec l'intimé relativement à ces tra- 
vaux, ils ont obligé leurs mandants sans con- 
tracter aucune obligation personnelle, et 
qu'ils ne peuvent être actionnés comme man- 
dataires, parce que nul ne plaide par procu- 
reur ; qu*en conséquence, ils concluent à ce 
que l'action soit déclarée non recevable ; 

Qu'ainsi, la question de recevabilité est la 
seule que' la cour soit appelée à résoudre en 
l'état actuel du litige ; 

Attendu qu'à la date du 8 octobre 1890, il 
intervint, entre les appelants et l'intimé, une 
convention verbale, par laquelle ce dernier 
entreprit l'achèvement des travaux du car- 
rousel dont il s'agit; que, dans cette conven- 
tion, les appelants déclaraient agir comme 
fondés de pouvoir des créanciers de Scoyer 
et Glissoux, et qull fut stipulé que le paye- 
ment des travaux convenus serait fait par ces 
créanciers ; 

Attendu qu*il est établi que les appelants 
étaient au nombre de ces derniers; qu'ils 
agissaient donc dans leur intérêt personnel, 
et non pas exclusivement dans celui des 
autres créanciers, en supposant que ceux-ci 
leur eussent donné mandat; 

Attendu qu'au moment où la convention 
prérappelée intervint, les appelants n'avaient 
encore reçu aucun mandat des créanciers de 
Scoyer et Glissoux, aux fins de traiter avec 
l'intimé; 

Qu'en effet, elle était déjà conclue, lorsque, 
le 11 octobre 1890, l'appelant Desmet en 



(1 et 2} Tboplong, Du Mandat,^* 590; Brazelles, 
46 féTrier 4865 {Belg. Jud„ 48(J5, p. 273;, et 26 jan- 
vier 4870 (Pasic, 1870, II, 46), et U note j Laurent, 
t. XXVIII, n" 4S et 47, 
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donna connaissance à celui qui négociait un 
arrangement avec les créanciers, en le priant 
de les convoquer, afin de leur soumettre ce 
qui avait été convenu avec rintimé ; 

Que ce n*est que le 17 octobre 1890, qu'il 
fut verbalemenistipulé entre les sieurs Scoyer 
et Glissopx d'une part, et un certain nombre 
de leurs créanciers d'autre part, que les appe- 
lants représenteraient la masse créancière et 
que les travaux d'achèvement du carrousel 
seraient confiés à l'intimé, la dite convention 
constatant, d'ailleurs, que celui-ci s'était 
engagé envers les appelants, agissant comme 
délégués des créanciers, à l'exécution de ces 
travaux ; 

Attendu que, quel que puisse être l'effet 
de cette convention vis-à-vis des appelants 
dans leurs rapports avec ceux des créanciers 
qui l'ont acceptée, encore ne peut-elle être 
invoquée contre l'intimé au point de vue de 
la recevabilité de Faction qu'il a dictée contre 
les appelants; 

Qu'en effet, elle ne saurait être considérée 
à son égard, ainsi que les appelants le pré- 
tendent, comme la confirmation d'un mandat 
déjà existant, puisque, à la date du 8 octobre, 
les appelants n'étaient pas encore manda- 
taires; que, d'autre part, l'intimé n'a pas été 
partie à la convention du 17 octobre; qu'en- 
fin ce traité n'émane pas de l'unanimité des 
créanciers; qu'il est, au contraire, établi 
qu'il n'a pas obtenu l'adhésion de cinq d'entre 
eux, représentant un chiffre relativement 
important de créances, tandis que la décla- 
ration des appelants, d'agir comme manda- 
taires des créanciers, est générale et ne 
comporte aucune réservé ni exception ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, qu'à 
la date du 8 octobre 1890, les appelants 
n'étaient pas en droit de se dire les manda- 
taires des créanciers de Scoyer et Glissoux ; 
et, en outre, que, depuis cette date, ils n'ont 
pas acquis cette qualité au regard de l'in- 
timé; 

Qu'en traitant comme mandataires et se 
prévalant d'un pouvoir qu'ils n'avaient pas, 
ils ont induit l'intimé en erreur et engagé 
leur responsabilité personnelle; que, dès 
lors, vis-à-vis de l'intimé. Us sont personnel- 
lement tenus des obligations dérivant de la 
convention du 8 octobre; 

Attendu que vainement les appelants ob- 
jectent que l'intimé devait se faire représen- 
ter la procuration en vertu de laquelle ils 
stipulaient, s'il ne voulait s'exposer à être 
dépourvu de toute action ; 

Qu'en effet, si l'intimé a contracté sur la 
foi des déclarations des appelants, il en 
résulte uniquement que, pour pouvoir agir 
contre eux, il doit prouver qu'ils ont agi sans 
mandat; que cette preuve a été subministrée, 



ainsi qu'il résulte des considérations qui 
précèdent; 

Attendu que c'est donc à tort que les appe- 
lants soutiennent que l'intimé aurait dû 
poursuivre les mandants, puisque, vis-à-vis 
de lui, il n'y avait pas de mandants; qu*en 
outre, le principe que « Nul ne plaide par 
procureur » est sans application dans l'es- 
pèce; 

Attendu, il est vrai, que les appelants font 
offre de prouver que, ne voulant pas assumer 
la responsabilité d'une commande de travaux 
supplémentaires dont la nécessité avait été 
reconnue, ils ont provoqué une réunion des 
créanciers à laquelle l'intimé a assisté; 

Attendu toutefois que ce fait est irrelevant; 
que, partant, la preuve en serait frustra- 
tolre ; 

Qu'en effet, il n'est pas allégué que tons 
les créanciers ont assisté à cette réunion ; 
que, d'ailleurs, les appelants n'indiquent pas 
même les termes de la décision intervenue, 
et qu'ainsi la portée du fait articulé échappe 
à toute appréciation; 

Par ces motifs, écartant toutes autres con- 
clusions et toutes offres de preuve, confirme 
le jugement dont est appel et condamne les 
appelants aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 11 avril 1892. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. De Gotul. — PL 
MM. Dauge et Montigny. 



LIÈGE, 4 mai 1898. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Désignation dc 

NOTAIRE POUR PROCÉDER A LA VENTE. 

Cest à la justice qu'il appartient exclusivemait 
de désigner le notaire chargé de procéder à 
V adjudication des biens saisis (1). 

Un seul notaire doit être commis (2). 

(dEBOBUR, — G. RBHY.) 
ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu qu'il appartient 
exclusivement à la justice de désigner le no- 
taire qui sera chargé de procéder à Fadjudi- 
cation des biens saisis, et que, d'autre part, 
un seul notaire doit être commis à cette lin; 

Que l'observation de ces règles légales 
s'impose d'autant plus en la cause que la 
proposition du notaire Rogister n'a été agréée 
par la partie saisie que sous la condition, i 



(1 et 3) Voy. WakLBROBCK, D$ V9xpropri€Um 
forcée, lur l'iri. 3S, 1. 11, p. 385 et loi? . 
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laquelle la partie poursuivante n'a pas con- 
senti, de Tadjonction du notaire Kleiner- 
mann; 

Par ces motifs, entendu M. Beltjens, subs- 
titut du procureur général, et de son avis, 
dit qu*il sera procédé par un seul notaire à 
Tadjudication des biens saisis sur Emile- 
Joseph Degard-Combiain, laquelle aura lien 
le 2 juin prochain; commet à cette fin, 
M' Biar, notaire à Liège; dit que, pour le sur- 
plus, le jugement du 12 mars dernier sortira 
ses effets; condamne Tinlimé qualUate quà 
aux trois quarts des frais de Tinstance d'ap- 
pel, le quart d'iceux restant compensé. 

Du 4 mai 4892. —- Cour de Liège. — i'^'ch. 
— Prés, M. Braas, conseiller. — PL 
MM. Gouttier et Forgeur. 



BRUXELLES, 22 JulUet 1891. 

ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. — Décret de 

FRUCTIDOR AN U. — NOM PATRONYMIQUE. — 

SuRKOM. — Changement de nom. 

Un changement de nom accordé en dehors des 
formes établies par la loi du ii germinal 
an XI est illégal et sans valeur. 

En conséquence, la mention d'un nom dans les 
listes ofUcielles des nobles, alors même qu'il 
y est reproduit tel qu'il se trouve inscrit dans 
des lettres patentes de noblesse, ne peut avoir 
pour effet de modifier légalement le nom 
patronymique (1). 

Le fait d'avoir porté un surnom postérieure- 
ment au décret de fructidor an u n'a pu faire 
acquérir aucun droit. 

L'article i^ de ce décret, qui dispose qu'aucun 
citoyen ne pourra porter de nom ni de pré- 
noms autres que ceux exprimés dans son 
acte de naissance, suppose que cet acte relate 
exactement le véritable nom de famille, 

(le MmiSTÈRE PUBUC, — C. DE DIEUDONNÉ ; 
et DE DIEUDONNÉ, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Appel par le ministère public de deux ju- 
gements du tribunal de Nivelles, du 26 août 
1890 et du 21 octobre 1890, qui avaient 
ordonné la rectification de Tacte de mariage 
du 10 novembre 1869 et de Tacte de nais- 
sance du 4 septembre 1890, en ordonnant la 
substitution du nom de a Dieudonné de 
Corbeek-Over-Loo » au nom de Dieudonné. 

Appel par de Dieudonné d'un Jugement 
d'un tribunal de Louvain, du 24 novembre 



(i) Voy. Uège, 81 mai 4884 (Pasic, 1884, II, 89»}. 



1870, qui avait dit n'y avoir lieu à rectifica- 
tion de l'acte de naissance du fils mineur de 
la dame de Dieudonné. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu l'appel interjeté par le 
procureur du roj de Nivelles, le 26 novembre 

1890, à l'égard du jugement rendu par le tri- 
bunal de première instance de son siège, le 
26 août précédent ; 

Vu l'appel interjeté par le dit magistrat, le 
12 décembre 1890, à l'égard du jugement 
rendu, le 21 octobre précédent, par le même 
tribunal ; 

Vu la requête présentée, le 23 janvier 

1891, par M" Van Espen, avoué, au nom de 
la dame de Dieudonné-Cranincx, agissant 
comme mère et tutrice de son fils mineur 
Pierre-Max-Joseph-Marie-Chislain, requête 
tendante à obtenir la réformation du jugement 
rendu le 24 novembre 1890, par le tribunal 
de première instance de Louvain ; 

Vu les pièces produites par le ministère 
public comme aussi celles jointes à la requête 
du 25 janvier 1891; 

Vu les conclusions écrites, formulées le 
6 juillet 1891, par M. le premier avocat géné- 
ral Laurent, relativement à cette dernière 
requête; 

Ou! le rapport fait dans les trois causes 
par M. le conseiller Du Pont à l'audience pu- 
blique de cette cour, le;20 juillet 1891 ; 

Attendu que la dame de Dieudonné-Cra- 
nincx sollicite la rectification : 1® de son acte 
de mariage, dressé à Hamme-Mille, le 10 no- 
vembre 1869, en tant a. que le nom de son 
époux et celui de son beau-père y sont indi- 
qués comme étant « de Dieudonné » au lieu 
de a de Dieudonné de Corbeek-Over-Loo » ; 
b, que le nom de sa belle-mère y est indiqué 
comme étant «Joostens de Corbeek-Over- 
Loo » au lieu de « Joostens » ; 2<^ de l'acte de 
naissance de sa fille mineure, Madeleine, 
dressé à Hamme-Mille, le 4 septembre 1870, 
en tant que le nom du père de l'enfant y est 
indiqué comme « de Dieudonné » au lieu de 
<( de Dieudonné de Corbeek-Over-Loo » ; 
5"* de l'acte de naissance de son fils mineur, 
Pierre-Max, dressé à Louvain, le 5 juillet 
1872, en tant que le nom du père de l'enfant 
y est également indiqué comme étant « de 
Dieudonné n au lieu de a de Dieudonné de 
Corbeek-Over-Loo » ; 

En ce qui concerne la seconde partie de la 
première de ces réclamsitions : 

Attendu que les documents produits dé- 
montrent que c'est par une erreur évidente 
que le nom de Joostens est suivi des noms 
de Corbeek-Over-Loo » dans l'acte de ma- 
riage du 10 novembre 1869; 
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Qu1l échet donc de confirmer le jugement 
rendu le 26 août 1890, en tant qu'il ordonne 
la suppression de ces derniers mois; 

En ce qui concerne le surplus des réclama- 
tions : 

Attendu que la revendication se fonde sur 
deux documents : a, la publication faite au 
Moniteur belge du 19 octobre 1882, comme 
annexe à l'arrêté royal du 25 septembre pré- 
cédent, d'un état nominatif et alphabétique 
des familles qui faisaient partie de la noblesse 
du royaume au 51 décembre 1881, état dans 
lequel il est indiqué que, par lettres patentes, 
datées du 15 avril 1845, le chevalier « Louis- 
Alexandre de Dieudonné de Corbeek-Over- 
Loo » a reçu concession du titre de baron, 
transmissible de mâle en mâle, par ordre de 
primogéniture ; b. l'acte de naissance de 
Oscar de Dieudonné, époux défunt de la re- 
quérante, acte dressé à Louvain, le 26 no- 
vembre 1846, et dans lequel le père de Fenfant 
est déclaré être et signe « baron de Dieu- 
donné de Corbeek-Over-Loo ; 

Attendu que le premier de ces documents 
ne peut être considéré comme ayant créé un 
droit en faveur de Louis-Alexandre de Dieu- 
donné et de ses descendants; 

Attendu, en efifet, qu'un changement de 
nom accordé en dehors des formes réglées 
par la loi du 11 germinal an xi, dans son 
titre 1I> serait illégal et, partant, sans aucune 
valeur; 

Que la publication de la liste des nobles 
en vie, faite au Moniteur du 19 octobre 1882, 
n'a, comme le déclare la circulaire du ministre 
de la Justice du 50 décembre suivant, que la 
valeur d'un simple renseignement; 

Que cela est tellement vrai que cette publi- 
cation a été aœompagnée d'une instruction, 
où il est dit ce qui suit : a Les noms patro- 
nymiques sont reproduits tels qu'ils se 
trouvent inscrits dans les lettres patentes ou 
dans les listes officielles des nobles. Toute- 
fois, ces documents ne peuvent avoir pour 
effet de modifier légalement les noms patro- 
nymiques en changeant la manière de les 
écrire. C'est l'acte de naissance qui fixe léga- 
lement le nom patronymique de chacun (dé- 
cret du 6 fructidor an ii). Les changements 
ne peuvent être opérés que conformément à 
la loi (loi du 11 germinal an xi, l""' avril 
1805); )) 

Attendu que des termes de l'acte de nais- 
sance de Louis-Alexandre de Dieudonné, 
dressé à Louvain, le 25 vendémiaire an xi, 
rapprochés des considérations précédentes, 
il résulte que le véritable nom patronymique 
de la famille du dit Louis-Alexandre est de- 
meuré après, comme il était avant la publi- 
cation de 1882, « de Dieudonné ; » 

Attendu que c'est également à tort que la 



requérante se fonde sur les mentions faites à 
l'acte de naissance de son époux, dressé à 
Louvain le 26 novembre 1846; 

Attendu, en effet, que l'article 2 du décret 
du 6 fructidor an ii, complétant les décrets 
des 19-25 juin 1790, stipule « qu'il est dé- 
fendu d'ajouter aucun surnom à son nom 
propre, à moins qu'il n'ait servi jusqu'ici à 
distinguer les membres d'une même famille, 
sans rappeler des qualifications féodales ou 
nobiliaires; » 

Attendu qu'en dehors de l'exception y spé- 
cialement indiquée, cet article 2 n'a jamais 
été mitigé ; 

Qu'en conséquence, le fait d'avoir porté un 
surnom postérieurement au décret de fructi- 
dor n'a pu faire acquérir aucun droit ; 

Attendu qu'en statuant, dans son article 
premier, qu'aucun citoyen ne pourra porter 
de nom ni de prénoms autres que ceux expri- 
més dans son acte de naissance, le même 
décret suppose nécessairement un aae de 
naissance relatant exactement le nom véri- 
table de la famille ; 

Que le légblateur, dont le but était d'as- 
surer la fixité des noms, aurait été à rencon- 
tre de ce but, s'il avait permis à une décla- 
ration erronée ou frauduleuse, faite dans un 
acte de naissance, d'avoir l'effet d'un change- 
ment de nom régulièrement octroyé; 

Attendu qu'ici également il échet de rap- 
peler qu'un extrait régulier d'acte de lYtal 
civil, versé au dossier par le ministère public, 
démontre que le père d'Oscar de Dieudonné 
est né à Louvain le 25 vendémiaire an xi et 
a été inscrit avec le seul nom de « de Dieu- 
donné; » 

Attendu que le jugement du 26 août 1890 
a été transcrit, le 6 septembre, sur les regis- 
tres des mariages de la commune de Hamme- 
Mille, sous le n° 7 de ces registres ; que 
mention de la même décision a été faite en 
marge de l'acte de mariage du 10 novembre 
1869; qu'il échet, en conséquence, d'ordon- 
ner les transcriptions et mentions utiles aux 
fins de faire constater la réformation partielle 
du jugement dont s'agit ; 

Attendu que le jugement du 21 octobre 
1 890 a été également transcrit, le 8 novembre 
suivant, sur les registres des naissances de la 
commune de Hamme-Mille; que mention de 
ce jugement a été faite en marge de l'acte de 
naissance du i septembre 1870; qu'il échet 
donc également d'ordonner les transcriptions 
et mentions utiles aux fins de faire constater 
la mise à néant du jugement ; 

Par ces motifs, entendu M. le premier 
avocat général Laurent, en ses conclusions 
conformes, à l'audience publique, et écartant 
toutes conclusions non admises, joint comme 
connexes les causes n"** 1536, 1580 et 1641 ; 
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et statuant au fond par un seul arrêt, met k 
néant le jugement rendu par le tribunal de 
première instance de Nivelles, le 26 aoât 
1890, en tant seulement qu*il ordonne: 
a. que le nom de a de Dieudonnë de Corbeek- 
Over- Loo » sera substitué à celui de « de 
Dieudonné » dans Facie de manaji^e dressé à 
Hamme-Mille, le 10 novembre 1869, pour y 
désigner tant Tépoux que le beau-père de la 
requérante ; b, que mention du jugement sera 
faite en marge de Tacte de mariage du 10 no- 
vembre 1869; émendant quant à ce, déclare 
mal fondée cette partie de la demande; con- 
firme pour le surplus le dit jugement; met à 
néant le jugement rendu par le tribunal de 
première instance de Nivelles le 21 octobre 
1X90; émendant, dit la demande mal fon- 
dée; met enfin à néant Tappel interjeté contre 
le jugement du tribunal de Louvain en date 
du 24 novembre 1890, et confirme ce juge- 
ment ; ordonne à Tofficier de Tétat civil de la 
commune de Hamme-Mille de transcrire sur 
les registres destinés à recevoir les actes de 
mariage et sur ceux destinés à recevoir les actes 
de naissance de la dite commune, le présent 
arrêt aussitôt qu'il lui aura été remis, et, en 
outre, de faire mention de cet arrêt en marge: 
a. de la transcription faite le 6 septembre 
i 890 sous le n^ 7 des actes de mariage ; b. de 
Tacte de mariage du 10 novembre 1869; 
c. de la transcription faite le 8 novembre 
1890 sur les registres des actes de nais- 
sance ; d. de Tacte de naissance du 4 sep- 
tembre 1870; ordonne que le même officier 
de Fétai civil adressera au procureur du roi 
de Nivelles, aussitôt qu'elles auront été 
faites, le texte des quatre mentions inscrites 
par lui, en vertu du présent arrêt, pour que 
ce magistrat veille à ce que semblables men- 
tions soient faites par le greffier du siège sur 
les doubles des registres déposés au greffe 
du tribunal de première instance : ordonne 
aux dépositaires officiels de Tacte de mariage 
du 10 novembre 1869 de ne plus délivrer 
cet acte qu'avec la seule rectification mainte- 
nue par le présent arrêt ; condamne la requé- 
rante à tous les dépens des deux instances. 

Du 22 juillet 1891. — Cour de Hruxelles. 
— 1" ch. —Prés, M- Eeckman, premier pré- 
sident. — PL M. Smits. 



(i) Conf. Kruxelles, 20 décembre 1889 (Pasic, 
1890, 11, «%!); irib. de Braxelles, 6 fénier 1888 
(ibid., 1888, lit, 71), et BrADN, Traité d$t marquM 
de fabrique, n^ 83 et 90. 

(3) Voj. DB Pa£PB, ÉiwU* tur la compétence 
civile, L !<' {De VinUrvention), d« S8, p. 504. Aux 



BRUXELI.es, 9 mal 1892. 



1« MÂRQUK DE FABRIQUE. ~ Premier 
USAGE. — Dépôt. — Présomption. 

2* INTERVENTION FORCÉE. — Instance 
d'appel. — Demande de prise de fait et 
CAUSE. — Garantie. 

\^ Si le dépôt d*une marque de fabrique est 
nécessaire pour rendre recevable l'actioti en 
contrefaçon, la propriété s*en acquiert de 
plein droit par le seul usage. 

Celui qui allègue que d'autres négociants ont 
fait usage antérieurement de la même marque, 
est tenu de le prouver, le déposant étant cou- 
vert à cet égard par la présomption résultant 
du dépôt qu'il a effectué (1). 

2* Si un tiers peut élre forcé d'intervenir pour 
la première fois en degré d*appel, ce n*est 
que dans le cas d'une simple intervention 
conservatoire, qui n'introduit devant la cour 
aucune action nouvelle. 

Il n'en peut être ainsi lorsqu'il s'agit d^une 
demande de prise de fait et cause et en 
garantie (i,), 

Kiss, — c. sadzawka et lks époux vandbn- 
brouck-ducroquet.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant a, 
le *25 septembre 1889, fait le dépôt d'une 
marque de fabrique destinée à être apposée 
sur papiers, lettres, factures, papiers à ciga- 
rettes, caisses à cigarettes, boites, embal- 
lages, et spécifiée notamment par les mots 
« Jockey-Club. Ilanidès et C*", Caire » en 
caractères apparents ; 

Attendu que, par exploit du 16 mai 1890, 
il a fait assigner la partie intimée pour s'en- 
tendre faire défense de continuer l'emploi 
d'une marque prétenduement contrefaite par 
eux, avec condamnation à des dommages- 
intérêts et insertion de la décision à inter- 
venir; 

Attendu qu'il est évident que la marque 
apposée par les intimés sur certaines ciga- 
rettes fabriquées et vendues par eux depuis 
le cours de Tannée 18S9 est une contrefaçon 
de celle de l'appelant; que la couleur du 
papier et des caractères d'impression, la 
disposition typographique, les mentions et 



•rrêts des cours de France qa'il cite au do!29, p. 507 
et 508, Junge Rouen, 13 juin 1881 (D. P., i88M, S, 
110) ; Pau, i6 no? embre 1885 (tbid., 4886, S, S78), et 
34 janfier 4887 (idtd , 4888, 3, 278): Nancy, 36 mai 
488^ (Poêic. franc,, 4894, p. 443). 



314 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



signes distinctifs, tout est combiné de façon 
à amener la confusion entre ces marques; 
que les mots v Jockey-Club. Jozeris et C*', 
Caire » sont les caractères apparents de la 
marque des intimés ; 

Attendu que la seule question du procès 
est donc de savoir si rappelant est bien pro- 
priétaire de la marque déposée par lui et y a 
un droit privatif; 

Attendu que, d*après Farticle 5 de la loi 
du i^' avril 1879, celui qui a fait usage le 
premier d'une marque peut seul en opérer 
le dépôt; 

Attendu que, par cette disposition,- il faut 
entendre que si le dépôt d'une marque de 
fabrique est nécessaire pour rendre rece- 
vable Taction en contrefaçon, la propriété 
s'en acquiert de plein droit par le seul 
usage ; 

Attendu quMl s'agit donc de rechercher si, 
avant le dépôt de la marque, le déposant a 
été le premier à en faire usage et si elle n'est 
pas tombée dans le domaine public; 

Attendu qu'il résulte des documents de la 
cause que, dès le mois d'octobre 1885, l'ap- 
pelant se servait de la marque déposée ulté- 
rieurement; qu'il n'est ni établi ni même 
allégué avec offre de preuve que d'autres 
négociants aient fait usage de la même 
marque avant cette époque; que cette preuve 
incombait aux intimés, l'appelant étant cou- 
vert k cet égard par la présomption résultant 
du dépôt effectué par lui ; 

Attendu que, d'autre part, rien ne prouve 
que cette marque soit tombée dans le do- 
maine public avant le 23 septembre 1889, date 
du dépôt par rappelant; 

Que s'il a été dit en plaidoiries que les 
mots « Jockey-Club n s'emploient depuis 
longtemps pour distinguer certaines qualités 
de cigarettes, il suffit de remarquer que la 
marque contrefaite se constitue, non pas 
seulement de ces mots« mais d'un ensemble 
de vSignes et d'emblèmes distinctifs; 

Attendu que si les époux Vandenbrouck- 
Ducroquet ont vendu des cigarettes portant 
cette marque depuis le mois de novembre 
1885 jusqu'en juillet 1889, ces cigarettes 
provenaient de la fabrique de l'appelant, qui 
leur avait concédé le monopole de la vente 
des cigarettes « Jockey-Club. Manidès^ 
Caire » pour la ville de Bruxelles; 

Attendu qu'il résulte des documents de la 
cause que c'est seulement à la fin du mois de 
juillet 1889 que les intimés ont, à la demande 
desépoux Vandenbrouck-Ducroquet, appliqué 
à des cigarettes de leur fabrication la marque 
contrefaite et les ont vendues, non seulement 
aux époux Vandenbrouck-Ducroquet, mais 
aussi à d'autres négociants du pays; que cet 
usage de la marque n'a pu la faire tomber dans 



le domaine public, puisque c'est précisément 
cet emploi qui est incriminé et qui, dès le 
9 novembre 1889, a fait l'objet des protesta- 
tions de l'appelant ; 

Attendu' que les intimés n'ont pas même 
pu croire que les époux Vandenbronck-Dn- 
croquet étaient les propriétaires de la marque 
« Jockey-Club. Manidès et C^, Caire », 
puisque, loin de prétendre à l'usage exclusif 
de cette marque, ceux-ci l'ont légèrement 
modifiée de concert avec les intimés, en subs- 
tituant le mot « Jozeris » au mot a Manidès », 
modiOcation qui n'est pas suffisante pour 
constituer une marque nouvelle, étant données 
toutes les autres causes de confusion relevées 
ci-dessus ; 

Mais attendu que, pour la fixation de la 
réparation à laquelle l'appelant a droit, il y 
a lieu de tenir compte de ce que la plus 
grande partie des cigarettes revêtues de la 
marque contrefaite paraît avoir été livrée aux 
époux Vandenbrouck-Ducroquet qui les ont 
débitées, et que c'est à l'instigation de ceox- 
ci que les intimés ont fait usage de cette 
marque ; 

Que, dans ces circonstances, la somme ci- 
dessous allouée et les insertions ci-après 
autorivsées suffiront à réparer le préjudice 
causé par les intimés ; 

Sur la demande en intervention et en 
garantie : 

Attendu que la partie de M*^ Van Espen 
conclut formellement à ce que cette demande 
soit déclarée non recevable ; 

Attendu qu'en admettant qu'un tiers puisse 
être forcé d'intervenir en instance d'appel 
pour la première fois, ce ne peut évidem- 
ment être que dans le cas d'une simple inter- 
vention conservatoire, qui n'introduit, devant 
le juge d'appel, aucune action nouvelle; 

Mais qu'il n'en est certainement pas ainsi 
lorsqu'il s'agit, comme dans l'espèce, d'une 
demande de prise de fait et cause et en 
garantie; que tel est bien le caractère de 
l'appel en garantie dirigé contre les époux 
Vandenbrouck-Ducroquet, ainsi qu'il résulte 
des Ons de l'assignation du 18 avril 1891 et 
des conclusions prises par M" Duvivler de- 
vant la cour ; 

Attendu que, relativement au garant et an 
garanti, une pareille demande constitue une 
action principale, et que le garant ne peut, 
au mépris des règles les plus élémentaires 
de la procédure, être privé d'un degré de 
juridiction; 

Attendu qu'il est, d'ailleurs, certain que la 
cause de la garantie n'est pas née depuis le 
jugement dont appel; 

Par ces motifs, faisant droit sur l'appel et 
rejetant toutes conclusions plus amples on 
contraires, met à néant la décision attaquée; 
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émendant, fait défense aux intimés de conti- 
nuer l*eroploi de la marque revendiquée; les 
condamne k payer à rappelant la somme de 
100 francs à titre de dommages-intérêts; 
autorise rappelant à publier le présent arrêt 
dans deux journaux à son choix aux frais 
des intimés; dit que ces frais, qui ne pour- 
ront dépasser i50 francs, seront récupéra- 
bles sur simples quittances des éditeurs; 
condamne les intimés aux frais des deux ins- 
tances; déclare leur appel en intervention et 
en garantie dirigé contre la partie de M® Van 
Espen non recevable, les en déboute et les 
condamne à tous les dépens y relatifs. 

Du 9 mai 1802. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — Prés, M. Ed. De Le Court. — PL 
MM. Georges De Ro, Yleminckx et H. Vander 
Cruyssen. 



LIÈGE, 8 mal 1892. 

RESPONSABILITÉ. — Liste des protêts. 
— Publication. — Erreur. — Rectifi- 
cation. — ABSENCE DE FAUTE. 

Les journaux édités en vue de publier la liste 
des protêts dressé conformément à la loi par 
le receveur de V enregistrement ^ qui rensei- 
gnent par erreur une personne comme ayant 
laissé protester sa signature à V occasion d'un 
effets ne sont pas responsables du ^dommage 
causé par cette mention erronée^ malgré les 
rectifications qui ont eu lieu^ s'ils ont repro- 
duit textuellement la liste dressée par ce 
fonctionnaire, qu*il leur était impossible de 
contrôler (1). 

(daNNEVOYE, — G. LE (( MONITEUR DU COMMERCE 
BELGE », DOYBN-KIRSCH ET GROS.) 

Appel d'un jugement du tribunal de com- 
merce de Liège, du 11 juin 1891, qui a été 
confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les intimés, en 
imprimant textuellement dans leurs journaux 
respectifs, {Indicateur commercial liégeois et 
le Moniteur du commerce belge, la liste des 
protêts dressée conformément à la loi par 
M. le receveur de Tenregist rement et déposée 
an greffe du tribunal de commerce de Liège, 
ont reproduit Terreur commise par ce fonc- 
tionnaire qui a renseigné à tort l'appelant 



(4) Conf. Bruxelles, iO mai 1889 (Pastc, 1890, H, 
340), et Toy. aussi JâUAR, Tabh décennale, ▼" Presee, 
n«H. 



comme ayant laissé protester sa signature à 
Toccasion d*un effet de 585 fr. 75 c, tiré 
sur lui par un sieur Roland ; 

Attendu que Terreur ayant été reconnue 
par M. le receveur de Tenregistrement, les 
intimés se sont empressés d'en avertir leurs 
lecteurs et de rectiGer Ténoncialion erronée; 

Attendu que Taclion intentée par Tappe- 
tant tend à la réparation du préjudice que la 
publication de cette mention erronée lui a 
occasionné ; 

Attendu que si les §§ 1«' et 2 de Tarticleii5 
du code de commerce ont été édictés au point 
de vue de la loi sur les faillites et pour per- 
mettre aux tribunaux de commerce de déter- 
miner Tépoque de la cessation de payement 
et celle où la faillite doit être déclarée d'of- 
fice, il faut reconnaître que le paragraphe 
final de q^t article a une portée beaucoup 
plus générale; que ce paragraphe, en effet, 
a été proposé par un membre de la commis- 
sion pour donner, disait-il, à Tarticle une 
plus grande utilité ; qu'expliquant le but de 
cet amendement, M. Tesch, rapporteur, 
disait : « La loi, dans la généralité de ces 
dispositions, a pour but de mettre à jour la 
situation du commerçant. Ainsi elle lui per- 
met d'afficher Textrait de son contrat anté- 
nuptial, d'afficher les contrats de société. Ce 
tableau des protêts serait le miroir dans 
lequel apparaîtrait la véritable position du 
commerçant, et les gens prudents, en le con- 
sultant, seraient fixés sur le degré de con- 
fiance qu'ils devraient lui accorder. La com- 
mission tout entière se rallie à Tamendement 
proposé, qui lui paraît le complément de la 
mesure » ; 

Attendu que c'est dans cet esprit que le 
paragraphe final de cette disposition a été 
adopté; qu'il faut en conclure qu'en autori- 
sant, dans l'intérêt général du commerce et 
de l'industrie, chacun à prendre connaissance 
au greffe du tableau des protêts, le législateur, 
dont le but clairement manifesté était de 
mettre chacun à même de se renseigner sur 
la solvabilité de ceux avec lesquels il voulait 
traiter, n'a pas restreint cette faculté dans les 
limites indiquées par Tappelant, qui lui enlè- 
veraient la plus grande partie de son utilité; 

Qu'au surplus, les expressions prendre 
connaissance dont se sert le législateur ne 
rendent pas seulement l'idée d'une simple 
inspection, et surtout ne renferment pas la 
prohibition de prendre copie de Técrit dont 
on peut prendre connaissance; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les intimés n'ont pas posé un acte illicite en 
copiant ou faisant copier au greffe le docu- 
ment officiel dont il s'agit et en l'expédiant à 
leurs abonnés, après Tavoir imprimé confor- 
mément à l'original; 
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Attendu que rappelant soutient que, dans 
tous les cas, en publiant la liste des protêts, 
ils se sont approprié Terreur qu'elle conte- 
nait, lui ont donné une plus grande publicité 
et sont, en réalité, la cause du préjudice qu'il 
éprouve; 

Attendu que le fait même de la publication 
étant licite, et les intimés se trouvant dans 
l'impossibilité de contrôler la liste des pro- 
têts dressée par le receveur de Tenregislre- 
mcnt et de rectifier les erreurs qu'elle con- 
tient, il en résulte que la reproduction de 
Terreur est une conséquence de la publica- 
tion dont on reconnaît généralement aujour- 
d'hui l'utilité, et que, par suite, aucun fait 
constituant une faute ou une imprudence ne 
peut leur être imputé; 

Qu'en admettant même que le préjudice se 
soit accru par la publicité, malgré les recti- 
fications qui ont eu lieu, et bien que la liste 
dont il 8*agit fût à la disposition de chacun et 
pût être connue de tous, encore faudrait-il 
relever, en outre, à la charge des intimés, pour 
les rendre responsables, une faute quelconque 
qui fait défaut dans l'espèce ; 

Par ces motifs, sans avoir égard aux de- 
mandes de preuve et à toutes conclusions 
contraires, confirme le jugement dont est 
appel, condamne Tappelant aux dépens. 

Du 3 mai 1892. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés, M. Lecocq. — PL MM. Foc- 
croule, Colllnet, Schindeler et Steurs (du 
barreau de Bruxelles). 



GAND, 15 avril 1892. 

RESPONSABILITÉ. — Locataire. — Cons- 
tructions. — Chose louée. — Tolérance 
du bailleur. 

Le locataire qui construU sur la chose louée, 
en V adossant à un mur de clôture, un maga- 
sin, avec la tolérance du bailleur qui n*a pris 
aucun engagement personnel quant à Ventre- 
tien de ce magasin, agit à ses risques et 
périls et est responsable du dommage causé à 
un tiers par ^écroulement de ce magasin (1). 

(REYBROECH, — C. DEWBERDT ; ET DEWEBRDT, 
— C. DE LEPLANCHB.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les causes, 
n<"... du rôle général, sont connexes et qu'il 
échet d'y statuer par un seul arrêt ; 

En ce qui concerne la responsabilité de la 



(i) Voj LAURENT, l, XXV, no» IIS m fine, 416 et 
117. 



partie Bouckaert à raison des vices de la 
chose louée par elle : 

Attendu qu'il conste de Tarticle 7 de Tacte 
de bail visé dans le jugement à quo, que le 
magasin à charbons existait déjà au jour de 
la passation du dit acte; qu'il était la pro- 
priété du preneur, qui Tavait construit à ses 
trais, dans son intérêt, avec la faculté de le 
maintenir en cet étal, par pure tolérance, 
pour un terme de trois ans; que le bail- 
leur n'avait point assumé la responsabilité 
d'entretenir ce magasin en état de servir à 
l'usage auquel il était destiné par le preneur 
(codeciv.,arL 1719); 

Qu'en adossant sa propre construction à 
la chose louée, notamment au mur de clô- 
ture, lequel n'avait ni vices ni défauts empê- 
chant Tusage pour lequel il était loué, et que 
le preneur savait n'avoir été ni construit ni 
donné expressément en location pour servir 
d'appui, ce dernier a agi à ses propres 
risques et périls, et n'a pu engager, k Tégard 
de tous, que sa propre responsabilité décou- 
lant du contrat ou comminée par les disposi- 
tions légales invoquées ; 

D'où il suit que si le preneur, sans tenir 
compte du faible degré de résistance que la 
chose louée devait avoir pour satisfaire aux 
stipulations du contrat, en a abusé dans son 
propre intérêt, en lui faisant subir une pres- 
sion à laquelle elle n'était point destinée, il 
est mal venu, pour se couvrir des suites de 
sa faute, à se prévaloir d'une garantie qui ne 
lui est due à aucun titre ; 

Attendu que Tindemnité allouée aux enfants 
De Beu est en rapport avec l'étendue du 
dommage matériel et moral qui résulte pour 
eux de la mort de leur père; 

Qu'à cet égard, il conste à suffisance de 
droit des éléments acquis dès ores au pro- 
cès, et sans qu'il y ait lieu d'admettre Deweerdt 
à la preuve des faits par lui articulés, lesquels 
ne sont d'ailleurs point pertinents dans la 
cause, que le dommage causé aux appelants 
a été équitablement évalué par le premier 
juge; 

Par ces motifs et ceux du jugement à quo 
qui n'y sont point contraires, ouï en son avis 
conforme M. le premier avocat général de 
Gamond, rejetant toutes autres fins, conclu- 
sions et offres de preuve, joint les causes 
n^'..., et faisant droit, confirme le jugement 
à quo dans toutes ses dispositions ; condamne 
les appelants aux dépens afférents à l'appel 
principal, Deweerdt aux dépens de son appel 
dirigé contre les appelés en garantie. 

Du 15 avril 1892. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. Coevoet, premier prési- 
dent. — PL MM. Van Gils, Montigny et 
Eeman. 
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BRUXELLES, 28 avril 1892. 
COMPÉTENCE.— PLURALiTit ds défendeurs. 

— ASSIGNATION DEVANT LE JUGE DU DOMl- 
GILB DE l/UN d'eux. -~ LOI DU 25 MARS 1876, 

ART. 59, § 2. — Conditions de son appli- 
cation. 

L'article 59, § 2, de la loi du 25 mars 1876, 
qui dispose que lorsqu'il y a plusieurs défen" 
aturSy la cause sera portée^ au choix du 
demandeur, devant le juge du domicile de 
Vun d'eux, n'exige pas que la demande re- 
pose sur le même titre vis-à-vis des différents 
défendeurs. 

Il suffit qu'il y ait entre les actions un rapport 
intime, une étroite dépendance (1). 

Celte disposition doit donc recevoir application 
lorsque les actions, bien qu'elles aient des 
causes distinctes, ont néanmoins pour objet de 
garantir le demandeur contre un même fait 
dommageable, contre un préjudice résultant 
d'un même événement ou de circonstances 
étroitement liées (2). 

// en est spécialement ainsi lorsque les deux 
défendeurs sont assignés comme responsables 
du défaut de payement d'une traite de com- 
plaisance qu'ils auraient, de connivence, mis 
en circulation. 

(Paulin marchal, — c. quanonnb et la 
société d'escompte et de crédit.) 

Le tribunal de commerce d'Anvers avait 
rendu, le 26 septembre 1891, le jugement 
suivant, sur faction intentée par Quanonne : 

« Vu les exploits du A mai 1891, tendant 
à la condamnation solidaire des cités (Colli- 
gnon et Marchal) au payement de : 1^ 480 fr., 
montant d'une lettre de change tirée, le 
il novembre 1890, sur Paulin Marchai, échue 
le 15 février 1891, endossée à Collignon et 
par celui-ci au demandeur; 2° 5 fr. 84 c, 
pour protêt et retour; 

tt Attendu que l'action se fonde sur la let- 
tre de change, le protêt et farticle 1582 du 
code civil, à raison de l'aide prêtée par les 
assignés à la circulation organisée par le 
tireur; 

a Sur la compétence territoriale : 

« Attendu que le défendeur objecte en 
vain qu'il n'y aurait aucun lien de droit entre 
Tobligation du défendeur Collignon, basée 
.«iur le contrat de change et celle de son codé- 
fendeur, basée sur le quasi-délit commercial. 



(1 et 2) Voy. DE Paepk, Étudts «tir la comftetmct 
civile, t. Il, p. 340 et saiv. rNeufième élude, d«* 4 
à 11). 

L'arrêt du 30 janvier 1889, cité par ce magistrat, 
p. 358, a été rapporté dans ce Recueil, 1889, H, 394. 



pour décliner la compétence du tribunal 
d'Anvers ; 

« Attendu, en effet, que l'article 59, § 2, 
de la loi du 25 mars 1876 donne au deman- 
deur, lorsquMl y a plusieurs défendeurs, le 
droit d'assigner, à son choix, devant le tri- 
bunal du domicile de l'un d*eux; 

« Attendu que, pour l'application de ce 
principe, il n'est pas nécessaire que les de- 
mandes soient identiques contre chacun des 
assignés; elles peuvent se baser sur des ti- 
tres différents; elles peuvent se baser sur des 
titrés différents, la seule condition étant, 
d'après les travaux préparatoires, que les ac- 
tionssoientconnexesouslmplement unies par 
des rapports intimes entre elles à raison de 
ce qu'un même fait en est l'objet; 

« Attendu que les derniers cas sont ceux 
de l'espèce; 

« Attendu que nonobstant que le quasi- 
délit ait été commis au domicile du second 
assigné, le tribunal d'Anvers peut donc en 
connaître : 

« Au fond : ...; 

tt Par ces motifs, etc.. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu qu'aux termes 
de l'article 59, alinéa 2, de la loi du 25 mars 
1876 sur la compétence, lorsqu'il y a plu- 
sieurs défendeurs, la cause sera portée,' au 
choix du demandeur, devant le Juge du domi- 
cile de i'un d'eux ; 

Attendu que l'appelant décline, en ce qui 
le concerne, la compétence du tribunal de 
commerce d'Anvers, parc^ que, à son égard, 
Taciion est fondée sur un quasi-délit com- 
mercial, tandis qu'à l'égard du tireur de la 
lettre de change, elle est fondée sur le re- 
cours du porteur d'une lettre de change con- 
tre son cédant tel qu'il est réglé par le code 
de commerce (art. 55 et suiv. de la loi du 
20 mai 1872); 

Attendu que l'alinéa 2 de l'article 59 pré- 
cité ne dit pas que la demande doit reposer 
sur le même titre vis-à-vis des différents dé- 
fendeurs; qu'il exiue seulement qu'il y ait 
une demande formée contre plusieurs per- 
sonnes; 

Attendu quMl résulte des travaux prépara- 
toires relatifs à cette disposition que, pour 
qu'elle soit applicable, il suffît, comme cela 
était jugé sous l'empire de l'article 59, § 2, 
du code de commerce de 1806, qu'il y ait 
entre les actions un rapport intime, une 
étroite dépendance; en conséquence, elle 
doit être appliquée quand les actions, bien 
qu'ayant des causes distinctes, ont néanmoins 
pour objet de garantir le demandeur contre 
un môme fait dommageable, contre un pré- 
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jadice résultant d*un même événement oa de 
circonstances étroitement liées ; 

Attendu que, dans l*espèce, Fintimé ne 
réclame que le payement d'une somme qui lui 
est réellement due contre tous ceux qu'il 
considère comme responsables du défaut de 
payement ; 

Attendu que le rapport intime et Tétroite 
dépendance des» demandes ne peuvent être 
contestés, puisque le défaut de payement de 
la traite litigieuse a eu pour raison le fait 
que l'intimé reproche au tireur et à rappe- 
lant, d'avoir, de connivence, mis en cours, 
après d'autres, cette traite de circulation ou 
de complaisance présentant les formes exté- 
rieures d'un effet de commerce régulier, mais 
ne réglant aucune oblii^ation réelle ou future; 

Attendu qu'il y adonc, en réalité, une faute 
commune préjudiciable à l'intimé, qui ne re- 
cevrait payement ni du tireur, qui est insol- 
vable, ni du tiré, qui refuserait de payer, 
parce qu'il n'a pas provision, alors que, 
connaissant cette circonstance, il aurait 
permis complaisamment de mettre en circu- 
lation la lettre de change litigieuse, après 
d'autres du même genre ; 

Attendu qu'on peut encore légalement et 
raisonnablement soutenir qu'une discussion 
est ouverte sur un même titre, lequel en- 
gage directement le tireur et dont le tiré de- 
vrait couvrir le payement si la circulation 
illicite était prouvée, en ce sens qu'il s'agi- 
rait réellement d'un effet de commerce sans 
cause, d'une traite non due, ce qui est à 
examiner ; 

Par ces motifs, ouï, en audience publique, 
M. l'avocat général De Rongé, en son avis 
conforme, dit que le tribunal de commerce 
d'Anvers était compétent ratione loci pour 
connaître de la cause vis-à-vis de tous les 
défendeurs; met, en conséquence, l'appel à 
néant; condamne l'appelant aux dépens 
d'appel. 

Du 28 avril 1892.— Cour de Bruxelles.— 
*• ch. — Prés. M. de Rrandner. — PL 
MM. De Broux et Albert Simon. 



BRUXELLES, 20 jaln 1800. 

SERVITUDE. — Eau courante. — Non- 
RivERAiNS. — Droit acquis par conven- 
tion. — Servitude acquise par prescrip- 
tion. — Prise d'eau. — Signes extérieurs. 

— Fait de l'hommb. — Manoeuvre d'une 
VANNE. — Ouvrages étrangers au fonds 
servant. — Tolérance. — Chemin vici- 
nal ENTRE LES DEUX FONDS. — PRÉCARITÉ. 

— Obstacle de fait. 

L'article 6ii du code civil qui détermine les 
droits des riverains sur les eaux courantes 



qui bordent leur propriété, ne s'applique pas 
aux non-riverains qui peuvent acquérir^ à 
titre de servitude, le droit de disposer de ces 
eaux par des conventions particulièra avec 
les riverains, ou par prescription, si la posses- 
sion de leur servitude revél les caractères 
exigés par la loi[i). 

Lorsqu'une prise d'eau se manifeste par des 
ouvrages permanents, ces ouvrages constituent 
les signes extérieurs d'une possession pu- 
blique suflisammenl caractérisée pour que la 
prescription puisse être invoquée au regard 
des riverains. 

Il est indifférent par qui ont été établis les signet 
extérieurs de la servitude, s'il est constant 
qu'ils ont été destinés à VutilUé du fonds 
dominant (2). 

Aucmne disposition légale n* exige que le fonds 
servant ne trouve naturellement et indépen- 
damment du fait de Vhomme en état de four- 
ni Vêlement matériel que suppose Vexistence 
de la servitude (5). 

Un droit de prise d*eau peut donc constilner 
une servitude, bien que récoulement de Veau 
nécessite la manœuvre d^une vanne, surtout 
si cette manœuvre est indispensable au fonc- 
tionnement du moulin dont le bief est grevé 
de ce droit de prise d'eau (i). 

Si Vacquisilion d'une servitude par prescription 
suppose une possession non précaire, il n'en 
est ainsi que pour la quasi-possession de la 
servitude elle-même, et non quant à la pos- 
session des ouvrages étrangers au fonds ser- 
vant qui en permettent l'exercice. 

En conséquence, si elle s'exerce au moyen 
d^ouvrages dont le maintien est précaire et 
subordonné à la tolérance d'un tiers (par 
exemple, par un aqueduc qui passe, par la 
tolérance de la commune, sous un chemin 
vicitMl), il n'en résulte aucun obstacle de 
droit à l'acquisition de la servitude par pres- 
cription (5). 

// ne pourrait en résulter qu'un obstacle de fait 
à r accomplissement de la prescription^ dans 
le cas oit un tiers apporterait un trouble à la 
jouissance de la servitude (6). 

(CAHHAERT, — C. VAN YPERSBBIX.) 

Le tribunal de première instance de Bru- 
xelles avait rendu, le 27 novembre 1889, le 
Jugement suivant : 

« Attendu que l'action des demandeurs 
tend à faire constater au proût du château des 



(1, 9, 3, 4, 5 et 6, Voy., sur ces difenes qoestions, 
dans le Recueil périodique de Dalloz, 1891, i!,9t7, 
les observations qui aecoropaj^nent l'arrêt iotéres- 
sant que nous rapportons. 
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Comtes, dont ils sont propriétaires, inexis- 
tence d^une servitude de prise d^eau sur le 
ruisseau dit « Koevoet-Molenbeeic », aux uns 
d'alimenter les étangs qui entourent le dit 
château; quMl s'agit actuellement d'apprécier 
si leur prétention a été établie par les moyens 
de preuve rappelés ci-dessus ; 

a Attendu que les enquêtes démontrent 
que, de tout temps, les étangs dont s'agit 
ont été alimentés par les eaux du Koevoet- 
Molenbeek ; qu'avant de discuter, au point de 
vue de la prescription, les conséquences de 
cette situation de fait, les détendeurs oppo- 
sent à Faction trois moyens dont les deman- 
deurs contestent la recevabilité, parce qu'ils 
sont produits après des conclusions prises au 
fond; 

Attendu que les parties envisagent à tort 
ces moyens comme constituant des lins de 
non-recevoir; qu'ils se rapportent directe- 
ment au fond du droit, puisqu'ils tendent à 
établir que, dans Tespèce, aucune servitude 
de prise d'eau n'existe et ne peut exister, à 
raison de l'absence desconditions essentielles 
exigées par la loi à cet effet; 

a Attendu que le fondement d'une action 
peut être contesté, jusqu'à la clôture des dé- 
bats, par tous les moyens sur lesquels il n'a 
pas été statué; 

tt Sur le premier moyen tiré de l'inaliéna- 
bilité et de l'imprescrlpiibilité du chemin 
vicinal dit « Bergsiraai » sous lequel passe le 
fossé par lequel s'exerce la prise d'eau : 

« Attendu que les défendeurs, agissant 
pour leurs intérêts privés et pour une cause 
étrangère à leur droit d'usage du chemin 
dont s'agit, n'ont pas qualité pour contester 
aux demandeurs la situation de fait possédée 
par ceux-ci sous le chemin susdit ; qu'un 
débat sur ce point ne pourrait être utilement 
engagé qu'entre les demandeurs et la com- 
mune propriétaire du chemin ; 

« Attendu qu'en admettant même que les 
défendeurs eussent la faculté d'exciper du 
droit de la commune, il pourrait en résulter 
uniquement que les demandeurs n'ont pu 
acquérir le droit de faire passer les eaux du 
Koevoet-Molenbeek sous le chemin dont 
s'agit, et que la situation actuelle à cet égard 
est due à une simple tolérance de la com- 
mune, sans effets juridiques vis-à-vis de 
celle-ci; mais qu'on ne pourrait en conclure 
que l'exercice de la prise d'eau elle-même 
aurait, vis-à-vis des défendeurs, le même 
caractère d'une simple tolérance; qu'il est 
utile de remarquer, à ce propos, que c'est la 
quasi-possession de la servitude qui doit être 
apparente, non équivoque, publique, non 
précaire et à titre de propriétaire, mais que 
rien n'empêche, le cas échéant, le proprié- 
taire du fonds dominant de changer son 



mode de jouissance et de remplacer les tra- 
vaux qui devraient être supprimés par 
d'autres ayant les caractères apparents voulus 
par la loi; qu'il resterait uniquement à appré- 
cier, dans ce cas, si la suppression ayant été 
volontaire ou forcée, il y a ou non trouble 
dans la jouissance de la servitude et si ce 
trouble est de nature à interrompre le cours 
de la prescription ; 

« Attendu qu'il n'est pas même allégué 
que la commune ou un de ses habitants ait 
troublé d'une manière quelconque le passage 
des eaux sous le chemin vicinal en ques- 
tion; 

a Sur le deuxième moyen tiré de ce que 
le ruisseau dit « Koevoet-Molenbeek » est 
une eau courante dans le sens de l'article Gi4 
du code civil, dont les défendeurs eux-mêmes 
ne peuvent user que pour leurs propriétés 
riveraines et sur laquelle un propriétaire 
non riverain ne peut acquérir une servitude 
qu'avec le consentement ou la charge de 
remplir, au regard de tous les riverains infé- 
rieurs, les conditions de la prescription : 

« Attendu que l'article 644 du code civil 
détermine les droits qui appartiennent aux 
riverains sur les eaux courantes à raison de 
la situation de leur propriété ; que cet article 
ne fait nullement obstacle à ce que ces droits 
soient étendus conventionnellement ou par la 
prescription acquise; qu'il ne s'applique pas 
aux non-riverains, lesquels n'ont aucun droit 
naturel sur les eaux; que ceux-ci, comme le 
reconnaissent d'ailleurs les défendeurs, peu- 
vent acquérir le droit de disposer des eaux 
courantes soit par des conventions avec les 
intéressés, soit par la prescription ; 

« Attendu que la possibilité de la pres- 
cription étant admise, il y aura lieu de re- 
chercher si celle-ci se présente avec les con- 
ditions voulues par la loi pour former titre 
vis-à-vis des défendeurs; 

u Sur le troisième moyen tiré de ce que le 
service dans lequel consiste la prétendue ser- 
vitude ne peut être rendu au fonds domi- 
nant sans la coopération du propriétaire du 
fonds servant : 

« Attendu que les défendeurs, à l'appui 
de ce moyen, prétendent, en s'appuyant sur 
une expertise non contradictoire, que le 
fonds du ruisseau est inférieur de 1 mètre 55 
à celui du fossé d'alimentation; qu'ils en 
concluent que si les propriétaires du moulin 
n'élevaient au moyen de vannes le niveau de 
l'eau, celle-ci ne pourrait jamais s'écouler 
vers et jusqu'aux étangs du château; 

« Attendu qu'en admettant l'exactitude 
des conclusions de cette expertise, il n'en 
résulterait nullement que l'occupant du mou- 
lin intervient pour l'exercice de la servitude; 
qu'en effet, la manœuvre des vannes a lieu. 
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non dans Tintérêt da fonds des demandeurs, 
mais pour permettre au moulin de fonction- 
ner; qu*il serait donc exact de dire que la 
situation de fait créée par le propriétaire du 
fonds servant a donné naissance à une servi- 
tude au profit du fonds dominant ; 

« Attendu qu*aucune disposition de loi 
n*exige que le fonds servant se trouve natu- 
rellement et indépendamment du fait de 
rhomme en état de fournir Télément matériel 
que suppose fexercice de la servitude ; 

c Attendu que s'il fallait admettre le sys- 
tème des défendeurs, il en résulterait qu'on 
ne peut jamais acquérir une servitude sur 
le bief d*un moulin ou sur la prise d*eau 
d'une usine, ce qui ne peut sérieusement être 
soutenu ; 

« Attendu que la meilleure preuve que la 
servitude contestée s'exerce sans l'interven- 
tion des occupants du fonds servant, réside 
dans la circonstance que ces derniers, pour 
empêcher la prise d'eau, ont posé des voies 
de fait dont il sera parlé ci-après, et ne se 
sont nullement bornés à cesser la prétendue 
intervention actuelle dont parlent les défen- 
deurs; 

« Attendu que la possibilité de l'existence 
de la prise d'eau réclamée étant ainsi démon- 
trée, il y a lieu de rechercher si les condi- 
tions de la prescription acquisitive des ser- 
vitudes se rencontrent dans l'espèce ; 

« Attendu qu il conste de l'expertise à 
laquelle il a été procédé que les eaux deKoe- 
voet-Molenbeek sont renvoyées aux étangs 
du château par un fossé d'une longueur de 
i,057 mètres, creusé à ciel ouvert et sur 
lequel sont établis divers ouvrages d'art, 
notamment une éclusette et plusieurs acque- 
ducj$; que les c^tes du dit fossé vont succes- 
sivement en s'abaissant Jusqu'aux étangs, où 
le fond est à i'",26 plus bas qu'au point 
d'origine ; 

« Attendu que les défendeurs soutiennent 
à tort que ce fossé ainsi décrit ne se distingue 
en rien des autres fossés, très nombreux en 
cette contrée, qui servent uniquement à 
l'assèchement des terres; qu'il est impossi- 
ble de ne pas a|)ercevoir qu'un travail de 
cette importance, mettant en communication 
non interrompue les étangs du château avec 
le ruisseau, a eu pour objet d'alimenter les 
dits étangs ; que les habitants de la contrée, 
où habitent également les défendeurs, ne s'y 
sont pas trompés, et que, dans l'enquête, il a 
été affirmé que l'aspect extérieur des lieux 
démontre que ce fossé a la destination cons- 
tatée par l'expertise; 

« Attendu que les défendeurs soutiennent 
que le fossé et les ouvrages qui s'y trouvent 
ne constituent pas, dans le chef des deman- 
deurs, une prise de possession de la servi- 



tude, parce qu'il n'est pas démontré qae ce 
fossé et ses accessoires seraient l'ouvrage de 
leurs prédécesseurs ou d'un tiers délemeor 
du fonds dominant : 

« Attendu que l'enquête n'a pu porter sur 
ce point qui n'avait fait l'objet d'aucune con- 
tradiction lors du jugement interlocutoire; 
mais qu'il n'y a pas lieu de tenir compte de 
l'objection des défendeurs ; qu'en effet, il e!»t 
indifférent par qui ont été établis les signes 
extérieurs d'une servitude, du moment qu il 
est démontré qu'ils ont été destinés à l'utilité 
du fonds dominant; 

« Attendu qu'aucun doute ne peut exister 
à cet égard dans Tespèce; que l'état des 
lieux démontre que la destination principale 
du fossé a toujours été d'amener les eaux du 
ruisseau à Télang ; que si ce fossé suit, sur 
une partie de son parcours, la limite des 
héritages, il traverse certains obstacles natu- 
rels, tels que des chemins sous lesquels il a 
été construit des aqueducs, aûn de ne pas 
interrompre la communication entre le point 
de départ du fossé et le point où il doit 
aboutir; 

« Attendu qu'en admettant même, ainsi 
que le supposent les défendeurs, qu'une 
partie du fossé ait été creusée pour les be- 
soins du moulin et qu*une autre se compose 
d'anciens fossés d'assèchement, rien ne s'op- 
poserait à ce que la prescription eût porté 
sur l'usage de ces fossés comme sur la prise 
d'eau au ruisseau ; 

« Attendu que la possession des deman- 
deurs et de leurs auteurs, telle que la révè- 
lent les enquêtes, se présente avec tous les 
caractères exigés par l'article 22i9 du code 
civil; qu'elle a été continue et non inter- 
rompue, paisible, publique, non équivoque 
et à titre de propriétaire; 

« Qu'il résulte, en effet, des enquêtes que 
l'eau entrait librement du ruisseau dans le 
fossé et s'écoulait vers les étangs à l'aide de 
la manœuvre d'une éclusette, établie il y a 
plus de quarante ans par le propriétaire 
précédent du château, éclusette dont le sarde 
du château a toujours possédé la clef; que 
les différents ouvrages d'art ont été entrete- 
nus de tout temps par les demandeurs ou 
leurs auteurs ; que le fossé a été, dans les 
mêmes conditions, curé dans toute son éten- 
due, ou tout au moins depuis l'éclusette par 
les gens du château; 

« Attendu que la présence d'autres fossés 
contlgus au fossé d'alimentation n'a pu don- 
ner le change sur la destination de celui-ci ; 
qu'au contraire, l'état de ces fossés démon- 
tre de plus près que l'eau amenée du ruisseau 
était destinée aux étangs du château; en 
effet, les témoins entendus dans l'enquête 
affirment que tous ces fossés étaient séparés 
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par une digne du fossé litigieux et n'en rece- 
vaient les eaux qu'accidentel lement, lorsque 
le travail des taupes ou d'autres causes ame- 
naient des ouvertures dans les digues; 

a Attendu que, sMl est établi qu'ancienne- 
ment une fossa du rouissage située entre le 
ruisseau et i'éclusette recevait librement les 
eaux du fossé, cette circonstance perd toute 
son importance par le fait que la situation 
signalée ne s'est maintenue que durant deux 
ans et que la fosse en question faisait partie 
du domaine du château ; qu'il ne faut pas 
s'attacher davantage à la déposition du té- 
moin Slebens, suivant laquelle l'eau servait 
à l'alimentation du Wmterpoel, puisque cette 
ferme était une dépendance du château, et 
que le même témoin nous apprend qu'on 
amenait les eaux du Winterpoel en ouvrant 
un fossé de déviation, lorsque les étangs du 
château étaient suffisamment alimentés; 

a Attendu que la servitude litigieuse ne 
se présente pas avec les caractères d'une 
simple tolérance; qu'elle est de nature à 
causer une incommodité réelle au proprié- 
taire du fonds servant ; qu'on ne peut tirer 
aucune induction de ce que certains des 
occupants du moulin aient été en même temps 
les locataires ou les fournisseurs des habi- 
tants du château, ni de la circonstance que 
ceux-ci exerçaient leurs droits de la façon. la 
moins onéreuse pour les dits occupants; 

a Attendu qu'il résulte de la déposition des 
témoins de Beughem et L. De Buyser que 
jamais, â leur connaissance, le droit des de- 
mandeurs et de leurs auteurs n'a été contesté; 
que les allégations du témoin Peeters, relati- 
vement à l'opposition qui aurait été faite , 
dans le temps par le meunier à l'exercice de 
la servitude, sont trop vagues pour que Ton 
puisse s'y arrêter ; 

« Attendu qu'il résulte des considérations 
ci-dessus que les demandeurs ont pleine- 
ment établi l'existence de la servitude vantée; 
que c'est donc sans litre ni droit que les dé- 
fendeurs, par l'entremise de leurs locataires, 
ont mis obstacle à son exercice ; 

« Par ces motifs, etc. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR;— Attendu que le premier juge 
a sainement apprécié les points de droit et 
de fait qui font l'objet du litige; 

Que les jugements aUaqués sont pleine- 
ment justifiés par les considérations qui y 
sont déduites, et n'ont, par conséquent, in- 
fligé aucun grief à la partie appelante; 

Attendu qu'il importe peu que la prise 
d'eau revendiquée par les intimés ne puisse 
servir à alimenter leurs étangs qu'en passant 



par un aqueduc établi sous un chemin vici- 
nal, puisqu'en fait celte circonstance n'a 
jamais été jusqu'à présent un obstacle à 
l'exercice de la servitude dont il s'agit, et 
que rien ne démontre que le même état de 
choses ne pourra continuer à subsister dans 
l'avenir ; 

Attendu que les appelants, quelle que soit 
la qualité qu'ils invoquent, sont d'autant 
moins fondés à exciper du droit de la com- 
mune intéressée, qu'ils n'allèguent même pas 
que l'aqueduc, tel quMl est établi sous le 
chemin vicinal, soit incompatible avec 
l'usage public auquel ce chemin est des- 
tiné; 

Attendu que vainement on objecte que, 
suivant la disposition de l'article 644 du code 
civil, celui dont la propriété borde une eau 
courante a seul la faculté de s'en servir en la 
détournant, k condition de la rendre à la 
sortie de son fond ; 

Que rien ne s'oppose à ce que le droit 
d'usage, qui est consacré par la loi dans l'in- 
térêt privé des riverains, comme un attribut 
de leur propriété, puisse être cédlé âdes tiers 
non riverains, par des conventions particu- 
lières, et que, par voie de conséquence, les 
tiers peuvent aussi acquérir ce même droit, 
à titre de servitude, par l'effet de la prescrip- 
tion; 

Attendu que, dans l'espèce, les ouvrables 
permanents, établis et entretenus pour les 
conduites des eaux du Molenbeek aux étangs 
des intimés, constituent des signes d'une 
possession publique suffisamment caractéri- 
sée pour que ces derniers puissent invoquer 
la prescription trentenaire au regard des ri- 
verains; 

Que les appelants sont d'ailleurs les seuls 
intéressés qui aient élevé une contestation à 
ce sujet ; 

Attendu que vainement encore les appe- 
lants allèguent que la prise d'eau litigieuse 
ne peut se faire utilement sans la coopération 
personnelle du meunier dans le bief duquel 
elle est pratiquée, et que, par suite, le droit 
revendiqué n'a pas le caractère d'une vérita- 
ble servitude ; 

Que cette allégation est sans relevance au 
procès, puisque l'action, telle qu'elle est 
circonscrite par l'assignation, tend unique- 
ment â faire déclarer que les appelants sont 
tenus de respecter la libre communication 
du ruisseau avec le fossé de dérivation qui 
sert à l'alimentation des étangs des inti- 
més, dans les conditions où elle a toujours 
existé; 

Attendu, au surplus, qu'en fait il est dé- 
montré par l'enquête directe, et notamment 
par les dépositions des témoins De Buyser, 
Thierens, Van OI(Oleyre,Bogaert$,Adriaens- 
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sens, que la coopération da meunier n*éUit 
pas nécessaire pour la dérivation des eaux ; 

Que celles-ci s'écoulaient en tout temps 
dans le fossé pour s*y accumuler en quantité 
suffisante dans le bief existant entre Téclu- 
setie et le ruisseau ; 

Qu'elles baissaient quand le moulin était 
en activité et montaient quand le moulin 
venait à ctiômer; 

Attendu, dès lors, que la nouvelle exper- 
tise sollicitée par les appelants serait frus- 
traloireel quMl n'y a pas lieu de l'ordonner; 

Sur rappel incident : 

Attendu que l'indemnité de 200 francs al- 
louée aux intimés par le premier juge n'est 
pas suffisante, si l'on tient compte des pertes 
et des autres désagréments que leur a causés 
lassèchement de leurs étants ; 

Que les dommages-intérêts qui leur sont 
dus de ce chef peuvent être équitablement 
arbitrés à la somme de 500 francs; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, rejetant toutes autres conclu- 
sions des parties, met l'appel principal à 
néant; et, statuant sur l'appel incident, ré- 
forme le jugement du 27 novembre 1889, 
quant à l'indemnité allouée aux intimés; 
émendant quant à ce, condamne les appelants 
à leur payer la somme de 500 francs à titre 
de dommages-intérêts; confirme pour le 
surplus les décisions attaquées et condamne 
en outre les appelants aux dépens d'appel. 

Du 20 juin 1890. — Cour de Bruxelles.— 
5« ch. — Prés, M. Ed. De Le Court. — PL 
MM. Schlcks (du barreau d'Anvers) et De 
Cocq (du barreau de Matines). 



LIÈGE, 8 mai 1898. 

PATENTE. — Meunier. — Farine. 
— Vente. 

Le meunier qui achète du fromenl,letransforme 
en farine et vend cette farine, doit être im- 
posé, non seulement en qualité de meunier, 
mais encore en qualité de marchand de 
farine (i). 

(HAMBT, — C. LE DIRECTEUR DES CONTRI- 
BUTIONS, A KAHUR.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le recours régulièrement 
formé par le sieur Ramet, industriel , à Namur, 
contre la décision de M. le directeur des con- 



4) Voy. eais., 19 avril 1880 (Pasic, 1880, 1, 1K1). 



tributions directes, douanes et accises de la 
province de Namur, en date du 25 juil- 
let 1891, qui a rejeté la réclamation de l'ap- 
pelant contre son imposition au droit de pa- 
tente en qualité de marchand de farine; 

Attendu que le réclamant; imposé, par 
application du §1"' du tableau n^ 111 annexé à 
la loi du 21 mai 1819, modifié par farticle 6 
de la loi du 6 avril 1825, à une cotisation de 
2 p. c. de la valeur locative du moulin qu'il 
exploite en société avec un sieur Brabant, a 
été imposé, en outre, à un droit de patente 
de 67 francs en principal, en qualité de mar- 
chand de farine; 

Attendu que c'est contre cette dernière 
imposition qu*il réclame, prétendant qu'elle 
est illégale ; 

Qu'en effet, se bornant à vendre la farine 
provenant de la mouture de son moulin, il 
est, prétend-il, exempt de tout droit de pa- 
tente du chef de cette vente, aux termes du 
§ 5 du dit tableau, qui dispose que les contri- 
buables désignés au tableau dont il s*agit ne 
sont point assujettis à un droit distinct et 
séparé pour la vente des objets moulus par 
eux, et que, d'un autre côté, Falinéa 2 de 
ce § 5, qui excepte de cette disposition les 
meuniers ou exploitants de moulins qui pour- 
raient moudre la farine pour leur commerce 
particulier, et les oblige à en faire la décla- 
ration comme négociants on boutiquiers, ne 
lui est pas applicable; que cet alinéa 2 ne 
concerne que les meuniers qui fabriquent de 
la farine, non pour la revendre dans cet état, 
mais pour un commerce particulier, autre, 
par conséquent, que la vente en nature de 
farines; que tel serait le cas d'une boulange- 
rie annexée à un moulin, d*ane fabrique 
d'amidon, etc.; 

Attendu que cette argumentation n*est pas 
fondée; 

Qu'en effet, contrairement à ce qu'affirmait 
le réclamant dans sa déclaration pour le droit 
de patente pour l'année 1891, à savoir : que 
la Société Brabant et Ramet « n'achète ni 
froment ni farine pour les revendre d, l'appe- 
lant dit formellement, dans sa réclamation au 
directeur des contributions et dans son re- 
cours, que la Société Ramet et Brabant 
« achète du froment, le transforme en farine 
et vend cette farine » ; 

Attendu que, dans ces conditions, l'appe- 
lant invoque à tort l'alinéa l*' du § 3 du 
tableau u^ III susvisé; que cet alinéa, dont la 
signification se trouve précisée par la dispo- 
sition qui la suit, applicable, notamment, an 
meunier qui, payé en nature, vend la partie 
de la mouture qui constitue sa rémunération, 
ou au propriétaire qui moud les céréales pro- 
venant de sa culture et les vend à l'état de 
farine, ne peut être appliqué à l'indoslrlel 
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qui, comme rappelant, vend la farine prove- 
nant da froment^quHl a acheté et moulu ; 

Attendu qu*en agissant de la sorte, il fait 
un commerce pariiculier de farine, absolu- 
ment distinct et indépendant de Texploita- 
lion de son moulin, et doit, en conséquence, 
en faire la déclaration comme négociant ou 
boutiquier; 

Attendu, au surplus, que le texte hollandais 
de la disposition de loi dont il s*agit repousse 
encore plus énergiquement que ne le tait le 
texte français la signiflcation spéciale que 
veut y donner rappelant, vu que ce texte 
officiel, littéralement traduit, ne rend passible 
d'un droit séparé et distinct que les exploi- 
tants de moulins à farine qui, pour compte 
propre, pourraient broyer des grains, alors 
que le texte français porte « qui pourraient 
moudre la farine pour leur commerce particu- 
lier » ; 

Que c*est donc à juste titre que l'appelant 
a été soumis à un droit de patente comme 
marchand de farine; 

Par ces motifs, sur le rapport de M. le con- 
seiller Tschoiïen et de Tavis conforme de 
M. l*avocat général Henoul, déclare le recours 
non fondé; confirme la décision attaquée et 
condamne le requérant aux dépens. 

Du 3 mai i892. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Lecocq. — PL MM. Rops 
(du barreau de Namur) et Stellingwerf. 



BRUXELLES, 8 janvier 1892. 

VENTE. — Tableau. — Garantie 

DE L*AUTHENTIClTé. 

Lorsqu'un tableau ancien a été vendu comme 
étant rœuvre d'un peintre déterminé et que 
Vauihenticité a été formellement garantie, la 
vente doit être déclarée résiliée si la preuve 
de Vauthentidté nest pas fournie et si les 
experts consultés se bornent à émettre l'avis 
que Vœuvre u peut très raisonnablement être 
attribuée à ce peintre », cette conjecture ne 
pouvant remplacer la garantie promise de 
r authenticité (1). 



(1) Voy., quant aux Tentes de tableaux, Dbmo- 
LOUBE, 6dit. belge, 1. 111, n* 92, p. 34; Laurent, 
t. IV, D«« 4fl0 et suiT. ; Paris, 9 janvier iSiO et 
29 mars 48«« (D. P., 4849. 2, 67. ei 1856, 2, i75j; 
48 janyier 487S (tbid., 4876, 2. 6 jj ; Bruxelles, 23 no- 
Tembre4864(PAsic.,4865,Il,286 ; irib.de Bruxelles, 
2 décembre i878 et 27 janTier 4879 ^ibid., 4874, 111, 



(VALENTIN-ROUSSEL, — C. MANTEAU.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu*il est constant 
au procès, et non méconnu, que Tintimé, en 
présentant en vente à l'appelant le tableau, 
objet du litige, œuvre de Van Dyck, disait-il, 
lui en a garanti rauihenticité, ajoutant que le 
propriétaire du tableau donnerait la même 
garantie; qu*en recevant le prix, l^intimé a 
conûrmé de nouveau son obligation de ga- 
rantie; 

Attendu que IMntimé reconnaît qu*il ne 
peut fournir à rappelant la garantie du pro- 
priétaire, celui-ci se refusant à la dominer; 
qu'en ce qui concerne la sienne, il ne verse 
pas au procès la preuve de Tauthenticité qu'il 
s'est obligé à fournir; 

Attendu, en effet, que les experts, appelés 
à prononcer si réellement le tableau litigieux 
est fœuvre de Van Dyck, déclarent, à Tuna- 
nimité, qu'à leur avis, et sous réserve des 
nombreuses restaurations, « l'œuvre peut 
très raisonnablement être attribuée à Van 
Dyck » ; 

Attendu que, quelque sérieux que puissent 
être les motifs déterminants d'une attribu- 
tion, celle-ci n'en est pas moins une conjec- 
ture inceriainequi,dansl'espèce, nepeutrem- 
placer la garantie promise de rauibenticité; 

Attendu qu'il y a lieu de fixer les dom- 
mages-intérêts, ex œquo et bono, à la somme 
allouée ci-dessous ; 

Attendu que les parties ne concluent pas 
à une nouvelle expertise; que l'intimé se 
borne à déclarer quMl ne s'y oppose pas ; 

Par cçs motifs, met à néant le jugement 
dont est appel; émendant, déclare résiliée la 
convention verbale avenue entre parties, re- 
lativement à la vente d'un tableau de Vao 
Dyck, représentant la Madeleine; condamne 
l'intimé à rembourser à l'appelant la somme 
de 6,000 francs payée le 19 mai 1889, plus 
les intérêts légaux depuis cette date, et à 
payer à l'appelant une somme de 100 francs 
à titre de dommages-intérêts; le condamne, 
en outre, aux intérêts judiciaires et aux 
dépens des deux instances. 

Du 8 Janvier 4892. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Fauquel. — PL MM. A. 
Simon et Parisel. 



400; 4879, lU, ^6); trib. de Bruxelles, 48 novembre 
4888 (i6td,, 4886, 111, 423). Mais voy. aussi Bruxelles, 
26 janvier 4856 {ibid., 4856, H, 49), et 29 mai 4853 
iibid., 4859, II, 272i ; 8 novembre 4856 {ibid., 4857, 
n, 433; D. P., 4857, 2, 410), et 43 décembra 4888 
(PA8IC.,4889,1I,890). 
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GAr<iD, 17 mars 1892. 

1« EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Action en démolition. — 
Jonction de causes. — Jugement prépa- 
ratoire QUANT A I/EXPROPRIATION. — DÉ- 
CISION AU FOND QUANT A LA DEMANDE EN 

DÉMOLITION. — Appel. 
s*» EAUX. — Cours d*eau non navigable m 

FLOTTABLE. — CONSTRUCTIONS AU DESSUS 
D*UN CANAL. — DOMAlNE PUBLIC. — CON- 
CESSION PRÉCAIRE. — Prescription. 

i" Lorsqu'il a été joint par un jugement deux 
actions, dont l'une a pour objet C expropria- 
tion pour cause d'utilité publique d*uH maga- 
sin et d'une maison, et l'autre, la démolition 
des mêmes constructions et de trois autres 
constructions adjacentes, chacune de ces ac- 
tions conserve sa nature et son caractère 
propres, La disposition exceptionnelle de 
l'article 6 de la loi du il avril 1855, relative 
à rappel en matière d'expropriation, n'est 
donc pas applicable au jugement qui statue 
au fond sur Vaction en démolition : rappel 
de ce jugement est régi par les règles ordi- 
naires de la procédure. 

Lorsque l'expropriant s'est borné, lors du règle- 
ment des indemnités, à conclure, sous réserve 
de tous ses droits et moyens, à la nomination 
de nouveaux experts, et que le tribunal a 
repoussé cette demande en lui ordonnant de 
conclure au fond, cette décision constitue en 
elle-même un jugement préparatoire. 

Toutefois l'appel de cette décision est recevable, 
à raison de la confusion des procédures et 
de la recevabilité de l'appel de la partie du 
jugement qui statue au fond sur la démoli- 
tion. Mais, dans ce cas, il ne peut y avoir 
lieu à évocation. 

2^ En admettant que, sous l'ancien droit, les 
cours d'eau non navigables rt non flottables 
fussent susceptibles d'appropriation privée, 
celui qui prétend avoir le droit de maintenir 
des constructions élevées au-dessus d'un de 
ces cours d'eau, ne pourrait, en rabsence 
d'un tUre régulier de concession, octroyé par 
le propriétaire légitime des cours d'eau, invo- 
quer qu'une prescription totalement accomplie 
sous l'ancien droit. 

Une prescription commencée avant la publication 
en Belgique des lois de la république fran- 
çaise qui ont proclamé le caractère domanial 
et l'imprescriptibilité des choses qui servent 



(i) CoDf. cass. franc., 25 juin 1838 (SiR., I&'SS, i, 
364 ; D. P., 4858, i. 109); AUBRY ei R\U, 4e édit., 
I. 11. $ 815 bis, p. 369î TropLONG, PrtscnpUon, 

n« 4088{ Laurent, t. XXXll, n« 642: ^Dalloz, 
Hipêrt,, s^ Loi», n« 383. 



A l'usage de tous, n'a pu s'accomplir utile- 
ment sous l'empire de ces lois ni conférer 
aucun droit (1). 

Lorsqu'il est constant qu'un cours d'eau est un 
canal affecté de tout temps à un service d'uti- 
lité publique, par exemple, à l'écoulement des 
eaux du quartier qu'il traverse et qu'il y a 
lieu d'admettre que ce caiial a été creusé dans 
ce but, l'autorisation accordée gratuitement 
par l'autorité de voûter ce cours d'eau et de 
bâtir sur cette voûte est de pure tolérance et 
ne peut engendrer qu'une possession précaire 
et révocable (2). 

// en est, en tout cas, ainsi lorsqu'il n'est pas 
établi en fait qu'il y ait eu concession régu- 
lière de droits précis et déterminés au profit 
de ceux qui ont obtenu cttte autorisation. 

(ville DE GAND, — C. DE RUDDER ET SOEURS.) 

Le tribunal civil de Gand avait rendu, le 
27 mai 1891, le jugement suivant : 

« Attendu que les causes sont connexes; 

(( Qu'elles concernent des immeubles dont 
quelques-uns font Tobjet, à la fois, de cha- 
cune des deux actions; qu'il existe entre elles 
une corrélation telle que la décision de l'une 
doit influer sur la décision de Tautre; 

<c Quant aux conclusions aux Qns de démo- 
lition de la voûte et des bâtiments établis au- 
dessus du cours d'eau reliant la Lys du quai 
des Tanneurs au canal du Marais : 

(C Attendu que les constructions dont il 
8*agit ont été édifiées antérieurement à la 
Révolution française et remontent à une épo- 
que où Tancien droit était encore en vigueur ; 

a Qu'elles ont été maintenues ]asqu*ores 
sans donner lieu à aucune réclamation; 

« Attendu que le cours d'eau prédit doit 
être rangé dans la catégorie des cours d'eau 
non navigables ni flottables; que ces derniers 
étaient, sous l'ancienne législation, suscep- 
tibles d'appropriation privée, soit que l'on 
décide que la propriété en appartenait aux 
riverains, soit que l'on considère les sei- 
gneurs haut justiciers comme en ayant été 
propriétaires (Wodon, le Droit des eaux, 
p. i95); 

Attendu que vainement la demanderesse 
soutient que, sous le régime de l'ancien droit, 
les cours d'eau dont il s'agit étaient placés 
dans le domaine public communal et que, 
par suite, aucun droit ne pouvait être con- 
cédé sur ces cours d'eau aux particnliers; 



(2) Voy. cass. belge. 44 novembre 4844 (Pasic. 
1846. 1,408); Gand. 13 mars 4875 {iind., 1875. Il, 
390); Bruxelles, 29 mai 1873 ei 5 mars 1874 [ibid,, 
1873, 11,274, et 1874, II, 338). 
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qu'aucune preuve n'est apportée à l'appui de 
cette allégation, contraire aux principes rap- 
pelés ci-dessus; 

a Attendu qu'à la vérité, les auteurs des 
défendeurs ont, avant d'éditier les bâtiments 
litigieux, demandé Fautorisation de Tanto- 
rité communale, mais que ce fait ne consti- 
tue pas une reconnaissance d'un droit de 
propriété dans le chef de la commune; que 
l'autorité communale a pu exiger l'obtention 
de cette autorisation en vertu du droit de 
police du pouvoir administratif; 

tt Attendu, au surplus, que les bâtiments 
prédits sont trop importants pour qu'il soit 
possible d'admettre que les auteurs des dé- 
tendeurs les auraient élevés, s'ils n'avaient 
pas, au moment des travaux, été considérés 
par tous comme agissant en vertu d'un droit 
régulier, et non d'une simple tolérance tou- 
jours révocable ; 

« Attendu qu'il suit de ces considérations 
qu'il échet de décider que les auteurs des 
défendeurs ont construit les bâtiments dont 
il s*agit, soit en qualité de propriétaires du 
cours d'eau, soit en vertu d'une concession 
obtenue du propriétaire; que, dans cette se- 
conde hypothèse, la longue possession, l'exis- 
tence plus que séculaire des bâtiments liti- 
gieux, au vu et au su de l'autorité, constituent 
l'équivalent du titre que les défendeurs ne 
pourraient plus représenter; 

tt Attendu que vainement la demanderesse 
objecte que sous la législation actuelle, les 
cours d'eau non navigables font partie du 
domaine public communal; qu'en admettant 
même dans son chef ces droits de propriété, 
les lois intermédiaires et le code civil n'ont 
pu avoir pour effet de détruire les droits de 
propriété privée qui, sous l'ancien droit, 
avaient pris naissance sur ces cours d'eau 
(Laurent, t. VI, n« 15); 

« Quant à la demande en expropriation 
pour cause d'utilité publique : 

« Attendu que vainement la demanderesse 
conclut à la nomination de nouveaux experts; 
que le rapport des experts ne lie pas le tri- 
bunal et ne vaut que comme renseignement ; 
qu'en supposant que les évaluations conte- 
nues dans le rapport soient erronées, il existe 
au litige des éléments d'appréciation, tels 
notamment que la valeur iocative, de nature 
à permettre au tribunal de déterminer l'in- 
demnité revenant aux défendeurs; . 

« Par ces motifs, le tribunal, rejetant 
toutes fins et conclusions plus amples ou con- 
traires, joint les causes sous les n^* 27501 et 
27569; déclare la demanderesse non fondée 
dans ses conclusions tendantes à voir ordon- 
ner la démolition de la voûte dont il s'agit au 
litige et des parties de maisons élevées sur 
cette voûte; la condamne aux dépens quant à 

PAS? c. , 1 K92 — 3* PÀBTne . 



ce ; dit n'y avoir point lieu à nomination de 
nouveaux experts aux fins d'évaluer les im- 
meubles expropriés; ordonne à la demande- 
resse de conclu^e au fond dans la demande 
en expropriation ; réserve les dépens relatifs 
à celte demande. » 

La ville de Gand a interjeté appel de ce 
jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité de l'ap- 
pel : 

Attendu que la jonction ordonnée par le 
premier juge des deux instances portées de- 
vant lui, tout en ayant opéré la confusion des 
procédures, n'a pu modifier la nature et le 
caractère propre des actions; que cette jonc- 
tion, comme le porte le jugement à quo, est 
motivée et justifiée par la circonstance que 
les deux causes concernent des constructions 
dont quelques-unes font l'objet à la fois des 
deux actions; qu'en effet, l'action en expro- 
priation, dictée dans l'exploit du 24 octo- 
bre 1890, se rapporte à deux constructions 
appartenant aux intimés, savoir : un magasin 
situé à Gand, connu au cadastre, section A, 
n® 2297e, et une maison, même section, 
n^ 2297f, et que l'action en démolition, dic- 
tée dans l'exploit du 28 novembre 1890, con- 
cerne d'abord les mêmes constructions et, en 
outre, trois constructions adjacentes, con- 
nues au cadastre sous les n^* 2296a, 2297c 
et 2297d de la même section A; 

Attendu que, par un Jugement du 10 no- 
vembre 1890, le tribunal, statuant sur la de- 
mande en expropriation, avait décidé que les 
formalités étaient régulièrement accomplies 
et ordonné qu'il serait procédé au règlement 
des indemnités au moyen d'une expertise; 

Attendu que les intimés soutiennent que le 
jugement à guo du 27 mai, lequel a : 1^ or- 
donné la jonction des causes; 2^ rejeté au 
fond la demande en démolition ; Z"" refusé de 
nommer de nouveaux experts pour apprécier 
les indemnités à allouer par suite de l'expro- 
priation et ordonné à la ville expropriante de 
plaider à cet égard au fond, n'a fait qu'inter- 
préter le jugement du 10 novembre et tombe 
ainsi sons l'application de l'article 6 de la loi 
du 17 avril 1835; que, partant, l'appel aurait 
dû être interjeté dans la quinzaine de la pro- 
nonciation; 

Attendu qu'il suffit de faire remarquer que 
l'action en démolition se rapporte à d'autres 
immeubles encore que ceux qui font l'objet 
de l'expropriation; que, dès lors, le jugement 
du 27 mai 1890 constitue une décision défi- 
nitive sur l'action en démolition, restée dis- 
tincte de l'action en expropriation, quoique 
connexe à celle-ci, décision dont l'appel est 

21 
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régi par les règles ordinaires de la procé- 
dure ;. 

Âltêndu, en ce qui concerne Taction en 
expropriation, que, devant le premier juge, 
la ville appelanle, sous réserve formelle de 
tous ses droits et moyens, s'est bornée à con- 
clure à la nomination de nouveaux experts, et 
que le jugement à quo, en repoussant cette 
demande, lui a ordonné de conclure au fond 
sur les indemnités à allouer; 

Attendu que cette décision constitue en 
elle-même un jugement purement prépara- 
toire, dont rappel peut, toutefois, être reçu 
à raison de la confusion des procédures et de 
la recevabilité de Tappel de Tautre partie du 
jugement ; 

Au fond : 

Attendu que la question à résoudre par la 
cour est celle de savoir si les intimés pos- 
sèdent des droits sur le cours d'eau dont 
question au procès et sur la voûte duquel 
se trouvent élevées les parties de construc- 
tions dont la démolition est demandée ; 

Attendu que les intimés ne justitient d'au- 
cun droit de propriété ni de servitude sur le 
lit de ce cours d'eau; qu'en effet, ils ne pro- 
duisent aucun titre relatif à de pareils droits; 
qu'il résulte, au contraire, d'un document 
reposant au dépôt des archives de l'Ëtat, à 
Gand, que le 10 mai 1764, par-devant le 
notaire Van Doorne, à Gand, l'auteur des in- 
timés est devenu acquéreur des construc- 
tions litigieuses ou d'une partie de celles-ci, 
sans qu'aucune mention soit faite du cours 
d'eau qui les longeait on les traversait; 

Attendu que le voûtage du cours d'eau et 
les constructions qui s'y appuient ont été 
effectués entre les années 1769 et 1776; que 
les documents qui existent à cet égard dans 
les archives de la ville de Gand, en même 
temps qu'ils établissent ce point, démontrent 
qu'à ces époques, les auteurs des intimés 
n'invoquaient aucun droit de propriété ni de 
servitude sur le cours d'eau; qu'en effet, 
d'après ces documents, l'auteur des intimés 
a obtenu, le 11 avril 1769, des échevins de 
Gand, l'autorisation qu'il sollicitait d'abattre 
le quai du cours d'eau {de caeye commende 
jcghens hetwneter) et de le remplacer par deux 
façades; qu'à la date du 6 février 1776, il a 
obtenu des mêmes autorités l'autorisation de 
bâtir sur le petit canal traversant sa pro- 
priété {op het vaerdeken loopende tusschen zyne 
erfve) et d'achever les constructions qu'il 
avait antérieurement été autorisé à y élever; 

Attendu qu'il est à présumer que si l'au- 
teur des intimés ne s'était adressé aux éche- 
vins de Gand que pour obtenir, par mesure 
administrative ou de police, l'autorisation de 
bâtir sur son propre fonds, spécialement sur 
un cours d'eau sur lequel il aurait prétendu 



avoir des droits, il n*eût pas omis d'aflBrmer 
ces droits dans sa demande, tandis que ce 
cours d'eau est désigné dans celle-ci comme 
s'il appartenait non au requérant, mais an 
domaine public; 

Attendu, d'ailleurs, que la thèse des inti- 
més consiste principalement à prétendre que 
leurs auteurs ont acquis par la prescription 
le droit de maintenir les constructions éle- 
vées sur la voûte du cours d'eau; qu'ils sou- 
tiennent à cet égard que ce dernier doit être 
rangé parmi les cours d'eau non navigables 
ni flottables, lesquels étaient susceptibles 
d'appropriation privée sous l'ancien droit; 

Attendu qu'en admettant sur ce point l'opi- 
nion du premier juge, on ne saurait, par les 
motifs qu'il invoque, consacrer les droits des 
intimés; que celui-ci décide, en effet, que ces 
droits résultent, en l'absence d'un titre régu- 
lier de concession, de l'existence séculaire et 
de l'importance des constructions, ainsi que 
de leur maintien par l'autorité sans réclama- 
tion; 

Attendu, dans cette hypothèse, qu'à défaut 
d'un titre régulier de concession octroyé par 
le propriétaire légitime du cours d'eau, les 
intimés ne pourraient invoquer utilement 
qu'une prescription régulière ayant existé 
avec tous les caractères voulus par la loi, et 
totalement accomplie sous fancien droit, à 
la faveur duquel ils entendent s'en prévaloir; 

Attendu, comme il vient d'être établi, qu'il 
n*apparaît pas qu'aucun acte de possession 
sur le cours d'eau ait été effectué antérieure- 
ment au 11 avril 1769; que les auteurs des 
intimés n'avaient donc pas, comme les inti- 
més le reconnaissent du reste, accompli la 
prescription à l'époque de la publication faite 
en Belgique, en exécution de l'arrêté du 
7 pluviôse an v (26 janvier 1797), des lois de 
la Révolution française, qui avaient proclamé 
le caractère domanial et l'imprescriptibilité 
des choses servant à l'usage de tous, spécia- 
lement de la loi des ââ novembre-l«' décem- 
bre 1792; 

Attendu, toutefois, que les intimés sou- 
tiennent que leurs auteurs ont pu, sous l'em- 
pire du droit nouveau, accomplir utilement 
la prescription antérieurement commencée; 

Attendu qu'il est de principe que si un 
droit, prescriptible d'après une loi ancienne, 
a été déclaré imprescriptible par une loi con- 
traire, I91 prescription commencée ne confère 
aucun droit et ne peut plus s'accomplir utile- 
ment sous la loi nouvelle ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que, même dans l'hypothèse où le cours d'eau 
aurait été susceptible d'appropriation privée, 
les auteurs des intimés n'ont pu, par pres- 
cription, pas plus qu'autrement, acquérir sur 
celui-ci aucun droit réel; 
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Mais attendu qu'il ne peut être contesté 
que ce cours d'eau, qui sort de la Lys pour 
aboutir au canal du Marais, a été de tout 
temps affecté à un service d'utilité publique, 
savoir : Técoulement des eaux provenant du 
quartier qu'il traverse; 

Que cela résulte à la fois de sa direction, 
qui est régulièrement courbe, et de la nature 
du sol avoisinant, qui était, à cette époque, 
bas et marécageux; qu'il faut en conclure 
que ce cours d'eau est un canal creusé dans 
ce but d'utilité publique et locale; que cette 
conclusion est corroborée par cette circons- 
tance que, lors de l'autorisation accordée par 
les échevins de Gand, le 6 février 4776, le 
cours d'eau est désigné expressément par 
l'auteur des intimés sous le nom de Vaerdeken, 
terme qui, généralement, ne sert pas à dési- 
gner les cours d'eau naturels, lesquels ont 
tous un nom spécial et connu ; 

Attendu que, dans ce dernier ordre d'idées, 
les intimés soutiennent vainement qu'aucune 
loi n'a pu empêcher l'autorité d'accorder aux 
particuliers des concessions compatibles avec 
la destination publique des cours d'eau; 

Attendu, en fait, que les autorisations des 
années 1769 et 1776 ne sauraient être consi- 
dérées à cet égard comme des concessions 
régulières, ayant donné ouverture, au profit 
des auteurs des intimés, à des droits précis 
et déterminés ; qu'elles n'ont eu d'autre effet 
que de produire une tolérance et d'établir 
une possession dont la précarité et la révoca- 
bilité se trouvent, au surplus, démontrées 
par le caractère absolument gratuit de la 
faveur accordée; 

En ce qui concerne Faction en expropria- 
tion : 

Adoptant les motifs du premier juge, et 
attendu qu'il résulte des circonstances rele- 
vées ci-dessus qu'il ne saurait y avoir lieu à 
évocation, d'après les règles de l'article 475 
du code de procédure civile; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général de Gamond en son avis conforme, 
reçoit l'appel, et y statuant, met à néant le 
jugement à quo, en tant qu'il concerne l'action 
en démolition; émendant quant à ce, dit 
pour droit que c'est à titre de pure tolérance 
que les intimés ont pu maintenir la voûte 
existant au-dessus du cours d'eau qui va de 
la Lys au canal du Marais et sur lequel se 
trouvent établies les constructions connues 
au cadastre de la ville de Gand, section A, 
n»* 2i96A, 2297c, 2297D, 2297b et 2297f; 
les condamne» en conséquence, à démolir les 
parties des dites constructions élevées au- 
dessus de la voûte, ainsi que la voûte elle- 
même, à l'effet de replacer le cours d'eau dans 
son état primitif à ciel ouvert, ce dans le mois 
de la signification du présent arrêt; autorise. 



au cas de non-exécution du présent arrêt par 
les intimés, la ville appelante à procéder elle- 
même, aux frais des intimés, à la démolition 
ordonnée; confirme le jugement pour le sur- 
plus, sauf pour les frais; renvoie les parties 
devant le tribunal de première instance de 
Gand pour y procéder conformément au dis- 
positif du jugement confirmé; 

Et attendu que les parties succombent res- 
pectivement sur quelques chefs, etc.;... 

Du 17 mars 1892. — Cour de Gand. — 
!*• ch. — Prés, M. Vanderhaeghen, conseil- 
ler. — PL MM. Vermandel et Doudan. 



LIÈGE, 18 mal 1898. 

MONT-DE-PIÉTÉ. — Objets soustraits. — 
Responsabilité. 

La responsabilité des monts^de-piélé est reS" 
freinte dans les limites des articles 21 et 22 
dehloidu^OavrUiSAS. 

Les condUions de cette responsabilité sont les 
mêmes, qu*il s'agisse de marchandises neuves 
ou non. 

En conséquetice, Us ne peuvent être condamnés 
à des dommages-intérêts et à la restitution 
gratuite des objets engagés que dans le cas 
où Us auraient reçu en dépôt des marchan- 
dises perdues ou volées nonobstant avertisse- 
ment préalable et la désignation suffisante 
des objets perdus ou volés (1). 

(mont-db-piété de vbrvibrs, — chenrotat.) 

Le tribunal civil de Verviers, par juge- 
ment du 24 juin 1891, avait condamné l'ad- 
ministration du mont-de-piété défenderesse, 
à remettre gratuitement aux demandeurs les 
vêtements saisis et non vendus, sans que 
ceux-ci aient à rembourser les sommes 
prêtées. 

Ce jugement, qui a été rapporté dans ce 
Recueil, année 1891, S"" partie, p. 54i, avait 
décidé que les articles 21 et 22 de la loi du 
30 avril 1848, édictés dans le but d'apporter 
en faveur des monts-de-piété une dérogation 
à l'article 2i79 du code civil, ne modifient 
pas, en ce qui les concerne, le principe géné- 
ral de responsabilité inscrit dans l'art. 1382 
de ce code, et que, dans l'espèce, le mont- 
de- piété avait reçu les objets volés dans 



(1) Voy. notamment, quant à la responsabilité 
ciTile des monts-de-piété en France, eass. franc., 
6 août 4884 (D. P , 1885, 1, 40; Patic, franc., 1885, 
p. 385), et les notes de ces Recueils; Amiens, !20 jan- 
fier18iJ7(<Md..1887,p. 878; O.P., 1888,2,51). 
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des circonstances qui devaient éveiller ses 
soupçons. 

Appel. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'il résulte des 
documents versés au procès que les époux 
Henrotay ont été, depuis le mois d*août 1886 
jusqu'au mois de septembre 1887, victimes 
de vols nombreux de marchandises neuves 
qui ont été successivement déposées sous leur 
nom, et la plupart pour des sommes infé- 
rieures à 20 francs, au mont-de-piété de Ver- 
viers; que celui-ci n'a été averti de ces vols 
que le â6 septembre 1887, postérieurement 
aux dépôts effectués; 

Attendu que l'action des intimés, en date 
du 30 mars 1888, tend à la restitution gra- 
tuite des marchandises non encore vendues, 
et à une indemnité de 4,000 francs pour le 
coût des marchandises vendues et la répara- 
tion du préjudice causé; 

Attendu que les articles 21 et 22 de la loi 
du 30 avril 1848 disposent, en termes clairs, 
que le propriétaire d'objets soustraits en- 
gagés au mont-de-piété ne peut en obtenir 
la restitution gratuite qu'à la double condi- 
tion que le directeur de l'établissement ait 
été dûment averti du vol, avec désignation 
suffisante des objets soustraits, soit par le 
propriétaire, soit par la police, et ce avant 
l'expiration de six mois depuis cet avertisse- 
ment; 

Attendu que ni l'une ni l'autre de ces con- 
ditions ne se rencontrent dans l'espAce ; 

Attendu que les discuvssions qui ont pré- 
cédé l'adoption des dispositions susvisées, ne 
laissent aucun doute sur la volonté du légis- 
lateur de restreindre, dans les limites qu'elles 
fixent, la responsabilité des monts-de- piété, 
et de n'admf.ttre la restitution gratuite des 
objets engagés que dans le cas où ces établis- 
sements d'utilité publique auraient reçu en 
dépôt des marchandises perdues ou volées 
nonobstant l'avertissement préalable et une 
désignation suffisante; 

Que tel étant le sens de la loi, il importe 
peu de se livrer à Tinterpréiation de Tarii- 
cle 52 du règlement du 7 juin 1851, puisque 
ce règlement, pris en exécution de la loi, ne 
peut être appliqué que dans les dispositions 
qui y sont conformes ; 

Que s'il imposait aux administrateurs du 
mont-de-piété l'obligation de se livrer, dans 
certains cas, à des recherches pour découvrir 
l'origine d'objets engagés qui ne leur au- 
raient pas été préalablement signalés comme 
ayant été l'objet d'un vol, encore faudrait-il 
décider que cette prescription ne peut avoir 
pour effet d'étendre, en dehors des limites 



tracées par la loi, la responsabilité de réta- 
blissement public dont il s'agit ; 

Attendu que les cx)nditions de cette res- 
ponsabilité sont les mêmes, qu'il s'agisse de 
marchandises neuves ou non, et que, par 
conséquent, la circonstance relevée par les 
intima, et dont ils demandent à faire la 
preuve par la production des livres du monl- 
de- piété, à savoir que le dépôt des marchan- 
dises neuves dont il s'agit a été effectué sans 
l'intervention du directeur ou de son délégué 
immédiat, ne peut exercer aucune influence 
sur la décision du litige; 

Que le but de celte formalité démontre 
qu'elle n'a aucun rapport avec la matière trai- 
tée par les articles 21 et 22 ; 

Attendu, au surplus, que la demande en 
production des livres du mont-de-piété, telle 
qu'elle est formulée, ne peut être accueillie; 

Que les intimés, en effet, ne demandent pas 
à prouver que le directeur du mont-de-piéié 
ou son délégué n'a pas assisté aux dépôts ; 
qu'il se borne à réclamer la production des 
livres pour vérifier si cette formalité a été 
accomplie; 

Par ces motifs, ouï M. Henoul, avocat 
général, et de son avis, réforme le jugement 
dont est appel, et rejetant la demande de 
preuve sollicitée, dit l'action non fondée; 
condamne les intimés aux dépens. 

Du 18 mai 1892. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Pré», M. Lecoq. — PL MM. Du- 
pont et Roland (du barreau de Verviers). 



BRUXELLES, 19 mal 1892. 

i^ ÉTRANGER. — Demande portée par cn 
Belge devant un tribunal étranger. — 
Même demande formée en Belgique. — 
non-recevadilité. — limites du contrat 
judiciaire. 

2*» ÉVOCATION. — Infirmation partielle. 

l"* Le Belge qui a assigné valablement devant 
un tribunal étranger son débiteur, qui y a 
accepté le débat, s'oblige à respecter, en ce 
qui concerne sa demande, la décision de la 
juridiction qu'il a choisie. 

En conséquence, sHl assigne ultérieurement son 
débiteur devant un tribunal belge, son action 
est non recevable en tant qu'elle a pour objet 
le payement de la somme au sujet de laquelle 
ce tribunal étranger a été appelé à statuer (i). 



(4) Conf. cass. franc.. 24 féfricr 1846 (D. P., 1846, 
1,153; SIB., 1846. 1, 474), ell3 février 188«(D. P.. 
1889, 1, lâ9; Patte, franç.^ 188SK, p. 838). Voyez 
aussi, quani k U renonciation à la JaridicUon belgf. 



COURS D'APPEL. 



529 



Mais il en est autretneni quant au surplus de sa 
rédamatian à charge du défendeur qui n"a 
pas fait robjet de rinslance en pays étran- 
ger {,\), 

El U en est ainsi quoique les deux réclamations, 
qui ont des objets différents, dérivent de 
causes semblables : il n'existe de contrat 
judiciaire que pour ce qui a fait l^objet de 
Vadion intentée en pays étranger (2). 

2** // n'y a pas lieu à évocation lorsque le juge- 
ment dont appel est confirmé pour une partie 
de la réclamation du demandeur, qui est dé- 
clarée recevable, et qu*il n*a pas d'ailleurs 
été conclu au fond sur cette partie du litige. 

(tROLET, — C. LA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE d'ÉPARGNB 
ET d'assurances, KN LIQUIDATION.) 

Jui^ement du tribunal de commerce de 
Bruxelles, du 5 février 1892, ainsi conçu : 

a Attendu que le défendeur oppose à l'ac- 
tion une fin de non-recevoir tirée de ce que la 
demanderesse Ta fait assigner devant le tri- 
bunal de commerce de la Seine (France) en 
payement de 5,000 francs qui font partie de 
la somme actuellement réclamée ; 

a Attendu qu'en portant sa demande de- 
vant le tribunal de commerce de la Seine, la 
demanderesse n'a pas renoncé nécessaire- 
ment et par ce fait au droit que lui reconnaît 
la législation belge de poursuivre l'étranger 
devant la juridiction du pays ; que pareille 
renonciation doit, à défaut de déclaration 
expresse, résulter clairement des faits et cir- 
constances et n'apparaît pas dans l'espèce 
(arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, du 
50 décembre 1890, Pasic, 1891, il, 159); 
que l'on conçoit, au contraire, que la deman- 
deresse ait poursuivi ses droits contre le dé- 
fendeur à Paris, alors que celui-ci était domi- 
cilié dans cette ville et y avait le siège de ses 
affaires; qu'ainsi elle n'a pas abandonné son 
droit pour le poursuivre plus tard devant la 
juridiction belge, surtout si, comme il l'a fait, 
il venait prendre sa résidence et le siège de ses 



Bruxelles, 80 décembre 1890, arrêt cité dans le jnf^e- 
ment dont appel (Pasic, 1891. II, 4S9j ; Pau. «juin 
4891 (D. P , 1S92, 3. 91), et la noie de ce Recueil. 

(1 et i) Dana une dissertation de M. le conseiller 
de Paepe, qui a paru dans la Belgique judiciaire, 
année 1884, n» 15. ce magistral s'exprime ainsi : 
« La cour d*appel de Lièj^e, dans son arrêt du 27 juin 
4861 (Pasic , 1862, U, 323) a posé la véritable règle : 
« Que le Belge qui traduit son débiteur étranger 
« deTant un tribunal étranger, s'engage ainsi par une 
« sorte de contrat judiciaire k ne pas soumettre la 
« même action & un tribunal belge ». Et la cour de 
cassation, en rejetant, par un arrêt du 12 juin 4862, 



affaires à Bruxelles et faisait disparaître ainsi 
lui-même la raison pour laquelle la deman- 
deresse avait préféré, à un moment donné, 
soumettre le différend à une juridiction de 
France et obtenir ainsi un titre directement 
exécutoire dans le pays où elle prévoyait de- 
voir exécuter son débiteur ; 

« Attendu, enfin, que la demanderesse a 
bien renoncé à une instance qu'elle avait 
formée devant ce tribunal, mais qu'elle n'a 
pas ainsi renoncé à son droit d'attraire ulté- 
rieurement le défendeur devant une juridic- 
tion belge; qu'il en est surtout ainsi par la 
raison que l'instance actuelle, quoique fondée 
sur la même cause que celle à laquelle la 
demanderesse a renoncé, comprend des 
sommes qui ne faisaient pas partie de cette 
dernière ; 

« Attendu que le défendeur n'a pas conclu 
au fond; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare l'ac- 
tion recevable; ordonne au défendeur de con- 
clure au fond et de présenter tousses moyens 
à l'audience à laquelle la cause aura été 
ramenée; condamne le défendeur aux dépens 
de l'incident. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que, par exploit, 
enregistré, de l'huissier Vanderheyden, du 
ââ mai 1890, la demanderesse, actuellement 
intimée, a fait assigner l'appelant Trolet de- 
vant le tribunal de commerce de Bruxelles, 
lui réclamant, à raison de son compte d'ac- 
tionnaire à la Société générale d'épargne et 
d'assurances en liquidation, la somme de 
5,000 francs, les intérêts conventionnels et 
judiciaires et les frais du procès ; 

Attendu que, le W août 1890, l'intimée 
s'est désistée de cette instance et fait citer 
Trolet aux fins ci-dessus rappelées devant le 
tribunal de commerce de la Seine, lequel sta- 
tua à ce sujet le 10 février 1891 ; 



le pourToi formé contre la décision de la cour d'ap- 
pel de Liège (Pasic, 1862, 1, 'M9), a implicitement 
consacré la même règle. » 

Voy. aussi les motifs de farrêt précité de la cour 
de cassation de France du 24 féfrier 1846 et le rap- 
port de M Lasagni qui a précédé cet arrêt. 

M. de Paepe fait remarquer (ibid.^ p. 284), que les 
arrêts de la cour de Liège et de la cour de cassation 
de Belgique, qu'il invoque, ajoutent, avec raison, que 
la tin de non-receToir qui résulte du cboix fait parle 
Belge de la juridiction étrangère, ne s'applique qu*ft 
ce qui a fait Tobjet d'un contrat judiciaire devant le 
tribunal étranger. 
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Attendu que, le 11 novembre suivant, Tin- 
timée déclara se désister de l'instance suivie 
à Paris; 

Attendu qu'à la date de ce désistement, 
d'ailleurs non accepté par rappelant, celui- 
ci fut cité, à la requête de Tintimée, devant 
le tribunal de commerce de Bruxelles en 
payement de 9,375 francs, montant de son 
compte d'actionnaire arrêté le 27 octobre 
1891; 

Attendu que la somme de 5,000 francs ré- 
clamée devant le tribunal de commerce de la 
Seine se trouve comprise dans celle de 
9,575 francs, ci-dessus mentionnée; 

Attendu que le Belge qui assigne valable- 
ment devant un tribunal étranger son débi- 
teur qui y accepte le débat, s'oblige à res- 
pecter, en ce qui concerne sa demande, la 
décision de la Juridiction qu'il a choisie; 

Attendu que le surplus de la réclamation 
actuelle n'a pas fait l'objet de l'instance sui- 
vie à Paris; qu'il importe peu que, dérivant 
d'une cause semblable, il aurait ou non pu 
être débattu devant la susdite instance ; qu'à 
ce sujet, il n'existe pas de contrat judiciaire, 
les deux réclamations, virtuellement compri- 
ses dans l'action à laquelle se rapporte le 
jugement à quo, ayant des objets différents, 
bien qu'ils dérivent de causes similaires; 

Attendu, en ce qui concerne le fond, que 
l'affaire n'étant pas en état de recevoir une 
solution définitive ne saurait être évoquée, et 
qu'au surplus, le jugement à quo est confirmé 
quant à la partie de la contestation laissée 
ouverte par le présent arrêt; 

Par ces motifs, écartant toutes autres con- 
clusions, met à néant le jugement dont appel 
en ce que le premier juge a retenu dans son 
ensemble la connaissance de l'action dont il 
était saisi; émendant quant à ce, déclare 
cette action non recevable en tant qu'elle a 
pour objet la somme de 5,000 francs, avec 
les intérêts de la dite somme, au sujet de 
laquelle le tribunal de commerce de la Seine 
a été appelé à statuer; confirme, pour le 
surplus, le jugement dguo; dit n'y avoir lieu 
à évocation; ordonne qu'il sera fait masse 
des frais d'appel et que l'appelant et l'intimée 
en supporteront chacun la moitié; renvoie 
l'affaire devant le tribunal de commerce de 
Bruxelles pour y être statué sur la partie de 
la cause réservée par ce présent arrêt. 

Du 19 mai 1892. — Gourde Bruxelles. — 
4« ch. — Prés. M. le conseiller Holvoet. — 
PL MM. Sam Wiener, Ninauve et Gedoelst. 



BRUXELLES, 28 JanTler 1892. 
LOUAGE D'OUVRAGE. — Entreprise de 

CONSTRUCTION. — SoUS-TRArrti POUR LES 

terrassements. — gubb d^brhiné. 

Terrassements supplémentaires. — For- 
fait. — Interprétation. 

Lorsqu^tttt entrepreneur de temusemenls s^est 
engagé envers un entrepreneur de bâtiments 
à exécuter à forfait, moyennant un prix 
global, une quantité déterminée de mètres 
cubes de déblais et remblais nécessaires pour 
l'érection d'une école communale, et ce aux 
clauses et conditions du cahier des charges 
régissant cette entreprise dont Venirepreneur 
des bâtiments est adjudicataire, on ne peut 
interpréter cette convention en ce sens que le 
sous-entrepreneur a l'obligation d'exécuter^ 
moyennant le prix stipulé, tous les terrasse- 
ments qui sont reconnus réellement néces- 
saires pour l'érection de V école. (Code civ., 
art. 1165.) 

Le forfait stipulé entre parties doit être entendu 
en ce sens que, pour le prix convenu, le sous- 
traitant a l'obligation d'exécuter la quantité 
de terrassements déterminée dans son contrat 
de sous-entreprise, quelles que soient les 
difficultés, mêmes imprévues, qu'il pourra 
rencontrer dans l'accomplissement de ce tra- 
vail (2). 

Si le sous-entrepreneur a exécuté la quantité 
de déblais reconnue nécessaire, qui avait été 
inexactement renseignée dans le cahier des 
charges de la commune, et ce avec l'assentt- 
ment de l'entrepreneur des bâtiments^ c'est 
contre celui-ci qu'il a action en supplément 
de prix pour ses travaux supplémentaires, 
et non contre la commune, avec laquelle il 
n'a pas contracté. 

L'article 1793(2» code civil n*est pas applicable 
aux entrepreneurs dans leurs rapports avec 
leurs sous-traitants (5). 

(mÈGE, — C. LOURTIB.) 
ARRÊT. 

LA GOUR;— Attendu que. par convention 
verbalement avenue entre parties le 4 juin 
1884, l'intimé s'est engagé envers rappe- 
lant, à exécuter, moyennant une somme glo- 
bale de 6,980 francs, 6,657 mètres cubes de 
déblais, fouilles et remblais nécessaires à 



(1 et 3) Compar., quant à rinierprétation da con- 
trat, Liège, 20 janvier 1892 (suprà, p. 18S), et Gand, 
13 janvier 189:^ [suprà, p. 215). 

(3) Voy. cass. franc., 3 août 1868 iD. P., 18e9, \, 
228; PoJic. franc., 1868, p. H9!). 
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rérection d'une école sise rue de la Limite, 
à Saint-Josse-ten-Noode, et ce, aux clauses 
et conditions du cahier des charges régis- 
sant cette entreprise, dont l'appelant était 
adjudicataire ; 

Attendu que le métré et le détail estimatif 
annexé au dit cahier des charges avait inexac- 
tement renseigné la quantité de déblais né- 
cessaires en les portant au chiffre de 6,557 
m^stres cubes, alors qu'ils s'élevaient en réa- 
lité à 9,456 mètres cubes; que c'est cette der- 
nière quantité de déblais que l'inlimé a effecti- 
vement exécutée, soit 2,799 mètres cubes de 
plus que la quantité stipulée, majoration à 
raison de laquelle il réclame à l'appelant un 
supplément de prix de 5,024 fr. 50 c. que le 
premier juge lui a alloué; 

Attendu que, pour critiquer cette déci- 
sion, l'appelant se base sur ce que la sous- 
entreprise litigieuse constituait un forfait 
absolu, et que, par suite, moyennant le prix 
global stipulé de 6,980 francs*, l'intimé avait 
Tobligation d'exécuter tous les terrasse- 
ments nécessaires à l'érection de l'école dont 
il s'agit; 

Mais attendu que l*engagement de celui-ci 
ne portait pas sur tous les terrassements né- 
cessaires, mais bien sur les 6,657 mètres 
cubes renseignés comme nécessaires à l'exé- 
cution du bâtiment ; que le prix stipulé, mis 
en rapport avec la quantité à déblayer, dé- 
montre d'ailleurs à l'évidence que Tintimé 
n*a pu songer un seul instant à s'engager à 
exécuter pour la même somme invariable de 
6,980 francs une quantité de déblais supé- 
rieure de 2,799 mètres cubes à celle prévue 
au contrat ; 

Attendu que le forfait stipulé entre parties 
doit s'entendre en ce sens que pour le prix 
global de 6,980 francs, l'intimé avait Tobli- 
gation d'exécuter les 6,657 mètres cubes de 
terrassements, quelles que fussent les diffi- 
cultés, même imprévues, qu'il pût rencontrer 
dans l'adcomplissement de ce travail; mais 
qu'aller plus loin et interpréter la notion du 
forfait avec l'extension que prétend lui don- 
ner l'appelant, serait violer le principe géné- 
ral, applicable à toutes espèces de conven- 
tions, consacré par l'article f 163 du code civil; 

Attendu que, sans plus de raison, l'appe- 
lant excipe de la disposition de l'article 1795 
du même code; 

Attendu, en effet, que cette disposition, 
édictée en vue de garantir les propriétaires 
ignorants et crédules contre les conseils inté- 
ressés des architectes, n'est pas applicable 
aux entrepreneurs dans leurs rapports avec 
leurs sous-traitants ; 

Attendu que l'appelant n'est pas mieux 
fondé à opposer à la demande de l'intimé 
l'article 55 du cahier des charges ; 



Attendu, en effet, qu'à supposer que la 
commune elle-même, en présence de la faute 
lourde commise par elle dans l'indication 
erronée du cube des déblais, fût recevable à 
invoquer l'article 55 précité, si elle était 
actionnée par l'appelant en payement d'un 
supplément de prix, il n'est pas douteux que 
l'intimé ne peut se voir objecter la clause 
dont s'agit, puisqu'il s'est uniquement engagé 
à exécuter une quantité de déblais fixée par 
la convention à 6,657 mètres cubes; 

Attendu que cette détermination précise et 
formelle de l'objet même du sous-traité liti- 
gieux est exclusive de l'application de l'arti- 
cle 55; qu'en stipulant l'applicabilité à ce 
sous-traité des clauses et conditions du ca- 
hier des charges, les parties n'ont eu et pu 
avoir en vue que celles de ces dispositions 
qui n'étaient pas incompatibles avec l'objet 
même de leur convention ; 

Attendu, en fait, qu'il résulte des éléments 
du procès, et notamment des enquêtes, que 
c'est à la connaissance et avec l'assentiment 
de l'appelant, que l'intimé a exécuté une 
quantité de déblais supérieure de 2,799 mètres 
cubes à celle primitivement prévue comme 
nécessaires à l'érection de la construction 
dont l'appelant était adjudicataire; 

Attendu que Mège, ayant réglé avec l'ad- 
ministration communale les comptes de son 
entreprise sans faire valoir les droits de l'in- 
timé à raison des travaux supplémentaires 
exécutés par celui-ci, ne saurait faire un 
grief à Lourtie d'avoir attendu, pour intenter 
le procès actuel, que l'insuccès de ses dé- 
marches, tant auprèsde l'administration com- 
munale que de l'appelant lui-même, l'eût 
convaincu de l'inutilité de ses efforts pour 
obtenir le payement de ce qui lui était encore 
légitimement dû; 

Attendu, enfin, que la thèse d'après laquelle 
l'intimé n'aurait de droits à faire valoir de ce 
chef que contre la commune, n'est pas plus 
soutenable que les autres moyens invoqués 
par l'appelant; 

Attendu, en effet, que l'intimé n'a contracté 
qu'avec l'appelant, et qu'aucun lien de droit 
ne s'est formé entre la commune et lui; que, 
si les travaux supplémentaires dont s'agit ont 
été exécutés par l'intimé sur les instructions 
du préposé de la commune, ces instructions 
étaient censéesdonnées à l'appelant lui-même, 
et l'obligation pour l'intimé de s'y conformer 
résultait pour lui du prescrit de l'ariicle i2 
du cahier des charges que la convention 
verbale du 4 juin 4884 avait rendu applicable 
au sous-traité litigieux; . 

Attendu que l'appelant ne critique ni le 
taux, ni le montant de la somme allouée par 
le jugement à quo; 

Par ces motifs et ceux du premier juge. 
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Joignant comme connexes les causes inscrites 
Hub n^V.., et statuant par un seul et même 
arrêt, déclare l'appelant sans griefs; met, en 
conséquence, ses appels à néant ; confirme les 
deux jugements dont appel, et condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 23 janvier 1892. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Ed. De Le Court. — 
PI, MM. Masson, Crépin et Taquet. 



LIÈGE, 7 avril 1892. 

PATENTE. — Société coopérative de con- 
sommation. 

La 80ciélé coopérative qui achète des marchan-' 
dises en gros et les revend en détail à ses 
associés en prélevant une certaine somme à 
titre de bénéfice,esl une société commerciale, 
et elle était soumise à la patente, même avant 
la loi du ^ juillet i%9i (i). 

(i.Bs administrateurs ue la société coopé- 
rative « LA PRUDENCE », — C. LE DIRECTEUR 
DES CONTRIBUTIONS A NAMUR.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est constant 
que la société coopérative la Prudence a éta- 
bli à Namur un magasin de denrées alimen- 
taires, d'effets d'habillements et d'objets de 
ménage, où vont s'approvisionner les mem- 
bres de la dite société; 

Attendu qu'il ressort des statuts de la dite 
société que celle-ci achète des marchandises 
en gros, qu'elle revend en détail à ses asso- 
cié«, en prélevant une certaine somme à 
titre de bénéfice (voy. art. H et 45, Moni- 
teur belge du 25 décembre 1889) ; 

Attendu, dans ces conditions, que la dite 
société fait le commerce et que, de ce chef, 
elle doit être patentée, aux termes de l'arti- 
cle 22 des lois électorales coordonnées; 

Attendu que c'est à tort que le réclamant 
prétend que la société n'a pas un caractère 
commercial, parce qu'elle limite ses opéra- 
tions à ses associés; qu'il est à remarquer 
que la société coopérative a une individualité 
Juridique distincte de celle des associés; que, 
dans respèce,elle achète pour revendre dans 
un esprit de spéculation, dans le but de faire 



(i) Voy. GUILLERT, Des sociétés commerciales, 
t. IIL !!•• 912-914, et Namdr, t. Il, n» 1224. Voyez 
aussi les travaux préparatoires de la lof do 6 juillet 
lft9l (Pasin., 1891, p. 277 et suit.; Annales pari., 
Gh. des représ , 1890-1891, p. 773, 1354 et 1355). 



nn bénéfice, et, par conséquent, pose des 
actes de commerce ; qu'au surplus, le carac- 
tère commercial des sociétés coopératives de 
consommation a été nettement reconnu dans 
les discussions auxquelles l'article 85 de la 
loi du i8 mai 1873 a donné lieu à la Cham- 
bre des représentants ; 

Attendu que le réclamant n'est pas davan- 
tage fondé à soutenir qu'avant la loi du 
6 juillet 1891, les sociétés coopératives de 
consommation n'étaient pas soumises à la 
patente; que la loi en question a eu pour 
but d'augmenter le taux de la patente des so- 
ciétés coopératives et de certains commerces, 
mais qu'il a été formellement reconnu, tant 
dans l'Exposé des motifs que dans les dis- 
cussions, que les sociétés coopératives de 
consommation avaient un caractère commer- 
cial, et qu'à ce titre, elles tombaient sons 
l'application de la règle générale inscrite 
dans l'article 22 des lois électorales coordon 
nées ; 

Qu'il est vrai que l'administration des 
finances n'a pas toujours imposé les dites 
sociétés, mais que cette tolérance est abusive 
et contraire aux principes généraux en ma- 
tière de patente ; 

Par ces motifs, ouï M. le conseiller Donny 
en son rapport, et de l'avis conforme de 
M. Limelette, substitut du procureur général, 
déclare le recours non fondé; met les frais à 
charge du réclamant. 

Du 7 avril i 892.— Cour de Liège.— 4* ch. 
— Prés, M. Dubois. — PL MM. Rops (du 
barreau de Namur) et Stellingwerff. 



GAND, 21 avril 1898. 

REPRISE D'INSTANCE. — Affaire en état. 
Société dissoutb. — Clôture de la liqui- 
dation. — Jdgenbnt rendu postériecrk- 
MBNT. — Signification par les liquida- 
TRURS. — Appel dirigé contre eux. — 
Nullité. 

Le principe d'ordre public que le jugement d'une 
affaire qui est en état ne peut être différé pour 
aucune cause, est applicable aus personnes 
morales comme aux personnes physiques. 

Les droits et intérêts des personnes morales, d 
notamment des sociétés commerciales dont 
r existence a cessée peuvent se continuer dans 
le chef des successeurs ou ayants droits^ à 
regard desquels se trouvent rendus les juge- 
mfnts prononcés dans les causes qui étaient 
en état lorsque Vexistence de ces personnes a 
pris fin. 

Mais s*il s'ggit d'une société anonyme deman- 
deresse qui était dissoute et dont la liquida- 
tion avait été clôturée avec décharge donnée 
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ans liquidateurs lorsque le jugement a ilé 
rendu, ces liquidateurs soiU sans qualité pour 
lever et signifier ce jugement. 

El V appel dirigé contre eux et qui leur a été 
signifié est aussi nul et de nulle valeur. 

Si, malgré la décharge donnée aux liquidateurs 
d^une société anonyme dissoute, celle-ci peut 
être assignée dans la personne de ces liqui" 
dateurs aussi longtemps que V action n'est pas 
prescrite, il en est autrement lorsque Vaciion 
n'est pas dirigée contre la société, mais a été 
intentée par elle, 

(COBBAERT, — C. CHARPENTIER ET BBNEUX, 
LIQUIDATEURS DE LA SOCIÉTÉ « LA SUÉDOISE ». 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que l^appelant a 
été condamné par le jugement à quo à payer 
aux intimés, en leur qualité de liquidateurs 
de la société anonyme en liquidation la Sué- 
doise, la somme de 10,419 fr. 51 c, avec les 
intérêts judiciaires et les dépens ; 

Attendu qu*ii résulte des qualités du juge- 
ment qu'à faudience du 21 août 1890, les 
parties prirent leurs conclu>ions et plaidèrent 
eontradictoirement la cause, après quoi le 
tribunal ordonna le dépôt des pièces et con- 
clusions sur le bureau, et tint la cause en 
délibéré pour y être statué en une audience 
nltérienre ; 

Attendu qu*en exécution de cette dispo- 
sition, le jugement fut prononcé à l'audience 
du 19 novembre 1890; 

Attendu que la société anonyme la Sué- 
doise, constituée par acte du notaire De 
Doncker, de Bruxelles, en date du 25 novem- 
bre 1885, enregistré et régulièrement publié 
au Moniteur le 15 décembre suivant, sous le 
n^ 1962, a été dissoute par décision de ras- 
semblée générale des actionnaires du 31 mai 
i890, constatée dans Tacte dressé le même 
jour par le notaire De Clercq, de Grammont, 
enregistré et publié au Moniteur le 15 juin 
1890, sous le n^" 1420; 

Attendu que le même acte constate que 
rassemblée a nommé les intimés Charpentier 
et Beneux comme liquidateurs de la société 
dissoute ; 

Attendu que les intimés déposèrent leur 
rapport de liquidateurs dans la séance de 
rassemblée générale des actionnaires du 
11 août 1890, et quMl résulte de ce docu- 
ment publié au Moniteur le 24 août 1890, 
sons le n** 1878, que les liquidateurs avaient 
cédé tout Tactif de la société, moyennant par 
Tacquéreur d'éteindre le passif, soit une 
somme de 346,605 fr. 7 c. ; 

Attendu que rassemblée du 11 août 1890 
décide qu'une nouvelle réunion des action- 
naires aurait lieu le 27 août, à laquelle il 



serait statué sur la gestion des liquidateurs 
et la clôture déCniiive de la liquidation; 

Attendu que le procès-verbal de l'assem- 
blée du 27 août 18u0, publié par extrait au 
Moniteur le 14 septembre suivant, sous le 
n"" 1970, constate « que l'assemblée des 
actionnaires a entendu et approuvé le rapport 
des commissaires-vérificateurs nommés par 
l'assemblée du 11 août, sur la gestion des 
liquidateurs, a relevé ceux-ci de leurs (onc- 
tions, et leur a donné décharge pleine et 
entière de leur mandat; que la liquidation 
est donc définitivement clôturée » ; 

Attendu qu'il est établi par les constata- 
tions qui précèdent qu'à la date du 19 no- 
vembre 1890, à laquelle a été prononcé le 
jugement à quo,\&^ intimés étaient dépouillés 
de la qualité de liquidateurs en laquelle ils 
avaient intenté l'action ; 

Attendu, néanmoins, que le jugement ne 
saurait être déclaré nul par ce motif; qu'en 
eifetfil résulte de ce qui est dit ci-dessus que 
la cause se trouvait en état dès avant le 
27 août 1890, date de la cessation des fonc- 
tions des intimés ; 

Attendu qu'il résulte du texte et de l'esprit 
de l'article 542 du code de procédure civile 
que le jugement d'une affaire en état ne peut 
être différé pour aucune cause ni aucun mo- 
tif quelconque; que c'est là un principe 
d'ordre public, consacré par le législateur 
dans l'intérêt de la justice ; 

Attendu que ric^n n'a donc pu légalement 
dispenser le premier juge de statuer ; 

Attendu que l'appelant soutient à tort que 
la société la Suédoise ayant cessé d'exister à 
la date du jugement à quo, celui-ci doit être 
déclaré nul comme ayant été rendu au profit 
du néant; 

Attendu qu'il faut remarquer que les droits 
et intérêts des personnes morales dont Texis- 
tenc^ a cessé, peuvent, à l'égal de ceux des 
personnes physiques décédées, se continuer 
dans le chef des successeurs ou d'ayants 
droit, à l'égard desquels se trouvent alors 
rendus les jugements prononcés dans les 
causes qui étaient en état au moment où 
l'existence des dites personnes a pris fin ; 

Mais attendu que, par suite de la décharge 
de leur mandat de liquidateurs donnée aux 
intimés le 27 août 1890, ceux-ci se sont 
trouvés sans qualité pour lever et signifier le 
jugement intervenu, tout comme ils se 
trouvent actuellement sans qualité pour ré- 
pondre à l'appel interjeté du dit jugement; 
que, partant, la signification du jugement 
faite à leur requête par exploit du 15 décem- 
bre 1890, enregistré, aussi bien que l'appel 
du dit jugement dirigé contre eux et signifié 
par exploit du 19 février 1891 , enregistré, 
sont nuls et de nulle valeur; 
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Attendu qae les intimes objectent vaine- 
ment que, malgré la décharge donnée aux 
liquidateurs d*une société anonyme dissoute, 
celle-ci peut néanmoins, aux termes formels 
de la loi, être assignée dans la personne des 
dits liquidateurs aussi longtemps que Taction 
n*est pas prescrite ; 

Attendu qu'il suffit de constater que la 
présente action n'est pas dirigée contre la 
société, mais a été intentée par elle; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général de Gamond en son avis, écartant 
toutes autres fins et conclusions, et sans s'ar- 
rêter aux autres moyens proposés, déclare 
l'appel nul et condamne la partie appelante 
aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 2i avril 189i. --Cour de Gand. — 
1™ ch. — Prés. M. Vanderhaeghen, con- 
seiller. — PL MM. Mechelynck et Ë. De Mot 
(du barreau de Bruxelles). 



BRUXELLES, !•' jain 1898. 

FAUX TÉMOIGNAGE. — Matière de police. 

— Loi POUR LA RÉPRESSION DU VAGABON- 
DAGE. — Internement. 

Les mots en matière de police comprennent, 
dans rarticle ^\9du code pénal, tout ce dont 
le tribunal de police est saisi comme tel, soit 
en vertu de la loi pénale générale, soit en 
vertu des lois spéciales ou des règlements. 

Spécialement, l'article 219 précité est appli- 
cable aux témoignages produits devant le 
juge de pais siégeant en eséculion de la loi 
du 27 novembre 1891 pour la répression du 
vagabondage et de la mendicité, bien que 
Vinternement prononcé constitue une mesure 
de police préventive dont Vexécuixon est du 
domaine de V autorité administrative. 

(CÉLINE LEGRAND.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
tirée de ce que l'article 319 du code pénal 
serait inapplicable aux témoignages produits 
devant le juge de paix siégeant en exécution 
de la loi du 27 novembre 1891 ; 

Attendu qu'il résulte, il est vrai, de l'Ex- 
posé des motifs et des discussions de cette 
loi, que l'internement qu'elle permet d'appli- 
quer aux vagabonds et aux souteneurs de 
filles publiques n'appartient pas au système 
répressif et constitue une mesure de police 
préventive dont l'exécution est du domaine 
administratif; 

Attendu que, cependant, c'est par l'inter- 



médiaire dn pouvoir judiciaire que doivent 
être constatées les conditions de foit autori- 
sant l'application de cette mesure, garantie 
sans laquelle la liberté individuelle serait 
abandonnée à l'arbitraire du pouvoir exé- 
cutif; 

Attendu que la juridiction chargée de 
cette vérification est le tribunal de police 
(art. 8, 9, 12, 24 et 25 de la susdite loi) ; 

Attendu qu'une déposition sous serment, 
devant cette juridiction, est faite devant an 
tribunal siégeant en matière de police ; 

Attendu qu'il importe peu que ce tribunal 
prononce, dans les cas de l'espèce, autre 
chose qu'une peine de contravention ren- 
trant dans les articles 28 et 58, § 1°% du code 
pénal ; 

Attendu que les mots en matière de police, 
employés par l'article 219 de ce code, sont 
généraux et comprennent tout ce dont le 
tribunal de police est saisi comme tel, soit 
en vertu de la loi pénale générale, soit en 
vertu des lois spéciales ou des règlements ; 

Attendu qu'en demandant à cette branche 
du pouvoir judiciaire de procéder à des véri- 
fications parfois délicates et difficiles, le 
législateur de 1891 n*a pu envisager un ins- 
tant les enquêtes à faire, à cette fin, comme 
dépourvues des garanties de certitude que 
rarticle 219 du code pénal a pour but de 
procurer aux témoignages produits devant 
cette juridiction ; 

Attendu que la fin de non-recevoir est donc 
dénuée de fondement; 

Attendu que le délit de faux témoignage en 
matière de police, reconnu constant à charge 
de la prévenue, est demeuré établi par l'ins- 
truction faite devant la cour; 

Qu'elle ne s'est pas bornée à dire, comme 
on l'a prétendu, que, dans son appréciation, 
Melaerts n'était pas un souteneur, mais 
qu'elle a, dans un but de faveur pour cet 
homme, nié et démenti des faits matériels 
établis par de nombreux témoins et reconnus 
par elle-même dans un temps voisin de l'en- 
quête ; 

Attendu, toutefois, qu'eu égard aux bons 
antécédents de la prévenue, la peine pronon- 
cée contre elle est excessive ; 

Par ces motifs, écartant la fin de non- 
recevoir, met à néant le jugement dont appel, 
mais en tant seulement qu'il a prononcé con- 
tre Céline Legrand la peine de six mois d'em- 
prisonnement ; émendant quant à ce, réduit 
cette peine à trois mois ; confirme le dit juge- 
ment pour le surplus. 

Du 1" juin 1892. — Cour de Bruxelles. 
— 6« ch. — Prés. M. Aulil. — P/. M. Brunet. 
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BRUIELLES, 86 Juillet 1891. 

10 DEGRÉS DE JURIDICTION. — Legs 
d'immeubles. — Action en délivrance. — 
Choix des immeubles attribué au léga- 
taire. 

2® LEGS. — Terres à choisir dans une 
commune. — Biens grevés d'usufruit. — 
Parts indivises. 

i^ Uadion qui tend à faire condamner un 
hérUier à la délivrance d'un legs de huit 
hectares de terre, est immolnlière et doit être 
évaluée, quant au ressort, conformément à 
Varticle 32 de ta loi sur la compétence, 

H importe peu que, selon les termes du testa- 
ment, le légataire ait le droit de prendre ces 
huU hectares parmi les biens délaissés par 
le défunt, sHl est établi que, quels que soient 
les terres choisies par lui, le revenu cadastral 
de ces immeubles, multiplié par le multipli- 
cateur officiel, représente une valeur supé- 
rieure au taux du dernier ressort. 

2° Le legs de huit hectares de terre en toute 
propriété à prendre dans les immeubles du 
défunt situés dans une commune déterminée 
est valable, quoique la plus grande partie de 
ces biens fût grevée d'usufruit, et le choix 
du légataire ne doit pas être fait conformé- 
ment à Varlicle 102â du code civil. 

Si les propriétés du défunt dans cette commune 
consistiUent en parts indivises, il y a lieu, 
avant de faire la délivrance du legs, de déter- 
miner quels sont ceux qui, par l'effet décla- 
ratif du partage, seront censés avoir appar- 
tenu à sa succession, 

(cambier, veuve lestarquit, — c. colbrant, 
veuve lestarquit.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur la un de non-recevoir : 

Attendu que la loi du 25 mars 1876 a sup- 
primé l'ancienne classiôcation des actions en 
personnelles, réelles et mixtes, et n'admet 
plus entre elles d'autre distinction que celle 
qui dérive du caractère mobilier ou immo- 
bilier de ce qui en fait l'objet principal et 
direct; 

Attendu que cet objet seul en détermine la 
nature, et que pour reconnaître celle d'une 
action, il faut s'attacher, non au droit dans 
lequel elle est puisée et qu*elle sert à proté- 
(;er, mais à celui qu'elle tend à faire con- 
sacrer; 

Attendu que si ce droit est réel et immo- 
bilier, l'action est immobilière, et qu'elle est 
mobilière dans tous les autres cas; 

Attendu que celle intentée par l'intimée 
tend à faire condamner l'appelante à lui dé- 
livrer le legs contenu dans le testament en 



date du 28 septembre i883 de Henri- Joseph 
Lestarquit, défunt mari de l'intimée, et à voir 
dire en conséquence que, selon les termes 
du prédit testament, celle-ci aura le droit de 
prendre 8 hectares de terre parmi les 
biens délaissés par ce dernier sur le terri- 
toire de Saint-Sauveur; 

Qu'ainsi son but est de faire reconnaître 
l'intimée définitivement propriétaire des 
8 hectares dont s'agit; 

Attendu que si elle a sa source et son fon- 
dement dans le testament de feu Henri- 
Joseph Lestarquit, et non dans un droit réel, 
et si, par suite, à ce point de vue, elle pré- 
sente un caractère de personnalité, elle a 
néanmoins pour objet un droit immobilier; 
qu'elle est donc immobilière; 

Attendu que l'article 32 de la loi précitée 
a établi une base d'évaluation pour les con- 
testations sur la propriété des immeubles; 

Attendu que la valeur de la cause se fixe en 
multipliant le montant du revenu cadastral 
par le multiplicateur déterminé par le gou- 
vernement pour la perception des droits de 
succession ; 

Attendu que cette disposition est générale 
et ne comporte pas de distinction entre les 
contestations, en vertu d'un droit réel sur 
des immeubles» et celles fondées sur un droit 
personnel ; 

Qu'une pareille distinction, qui ne repose 
sur aucune base légale, irait à rencontre du 
but que la loi a eu en vue, et qui a été de pré- 
venir les difficultés auxquelles donnait lieu 
Tapplication des principes admis sous la 
législation précédente ; 

Attendu que le litige, rentrant dans la caté- 
gorie de ceux compris dans la disposition 
dont s'agit, ne devait pas être évalué confor- 
mément à l'article 55 de la loi précitée ; 

Attendu que vainement l'intimée allègue 
que la détermination des hectares de terre 
qui doivent lui être délivrés étant subordon- 
née à son choix, ou à celui de l'appelante, le 
revenu cadastral de ces hectares est inconnu, 
et que, dès lors, la base d'évaluation de l'arti- 
cle 52 fait défaut ; 

Attendu, en effet, qu'il résulte des extraits 
de la matrice cadastrale versés au litige, 
que, quels que soient les hectares sur le ter- 
ritoire de Saint-Sauveur qui constitueront le 
legs attribué à l'intimée, le revenu cadastral 
de ces immeubles multiplié par le multiplica- 
teur officiel représente une valeur supérieure 
au taux du dernier ressort ; 

Qu'il suit de ces considérations que l'ac- 
tion n'a pu être jugée qu'en premier ressort, 
et que l'appel est recevable; 

Air fond : 

Attendu que sur 18 hectares environ de 
terre que Henri-Joseph Lestarquit possédait 
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8ar le territoire de Saint-Sauveur, 2 hectares 
et demi seulement lui appartenaient en pleine 
propriéié au moment de son décès ; 

Attendu que le surplus était grevé d'usu- 
fruit» partie au profit de sa mère, et partie 
au profit de deux autres de ses parents; 

Attendu que, devant la cour, l'appelante 
prétend que le \e^B au profit de Tintimée 
n^est valable que pour la quotité que le dé- 
funt possédait en pleine propriété, et qu'il 
est caduc pour le surplus ; 

Attendu que sa prétention est repoussée 
par l*article i020 du code civil, et que le legs 
d*un fonds est valable, même si ce fonds est 
grevé d'usufruit ; 

Attendu que les documents produits éta- 
blissent que les propriétés d'Henri-Joseph 
Lestarquit sur Saint-Sauveur consistaient, non 
en des biens déterminés, mais exclusivement 
en parts indivises, notamment avec sa mère 
et son frère, aujourd'hui tous deux décédés, 
dans un grand nombre d'immeubles; 

Attendu que, pour que les 8 hectares fai- 
sant l'objet du legs litigieux puissent être 
délivrés à rintimée, il est indispensable de 
déterminer quels sont, parmi les immeubles 
ci-dessus, ceux qui, en vertu de Teifet décla- 
ratif du partage, sont censés avoir appartenu 
à Henri-Joseph Lesterquit et dépendent de 
sa succession ; 

Que, par suite, et sans qu'il soit nécessaire 
de vérifier si le legs dont s'agit entame ou 
non la réserve de la mère de ce dernier, il y 
a lieu, ainsi que Ta admis le premier juge, 
avant d'en faire la délivrance, de procéder à 
la liquidation et au partage de sa succession, 
ainsi que de la communauté qui a existé entre 
lui et rintimée ; 

Attendu qu'en présence des considérations 
reprises au Jugement dont appel, et que la 
cour adopte, c'est à juste titre que le premier 
juge a décidé que les héritiers de Henri- 
Joseph Lestarquit, aujourd'hui représentés 
par l'appelante, ont le droit de choisir, parmi 
les biens situés sur Saint-Sauveur, les 8 hec- 
tares à délivrer à l'intimée en vertu de son 
legs, sans que leur choix doive être fait en 
se conformant aux prescriptions de l'arti- 
cle i0â2 du code civil; 

Attendu qu'il existe en outre contestation 
entre parties sur le point de savoir si ces 
8 hectares doivent lui être attribués en pleine 
propriété, ou si, au contraire, l'appelante, 
selon sa prétention, peut les prendre indiffé- 
remment dans les terres dont Henri-Joseph 
Lestarquit avait la pleine ou seulement la nue 
propriété, tout au moins pour la portion qui 
excède celles par lui possédées en pleine 
propriété, sans que l'intimée puisse réclamer 
le dégrèvement de l'usufruit auquel cette 
portion est soumise ; 



Attendu que la disposition testamentaire 
litigieuse est ainsi conçue : a Je donne et 
lègue en toute propriété à mon épouse Odile 
Colbrant huit hectares de terre à prendre 
dans les propriétés que je possède situées 
sur le territoire de la commune de Saint- 
Sauveur » ; 

Attendu qu'elle est claire et précise, et ne 
prête pas à interprétation ; 

Attendu que le testateur ne pouvait igno- 
rer que la plus grande partie de ses biens 
était greyée d'usufruit, et devait prévoir 
qu'en cas de prédécès, le legs qu'il faisait à 
son épouse ne pouvait recevoir son exécu- 
tion, à moins que les usufruitiers ne renon- 
çassent à leur droit sur ceux qui en faisaient 
l'objet; 

Que cependant, soit qu'il ait pensé qu'en 
présence de l'âge avancé de ces derniers et 
selon le cours naturel des choses, il leur 
survivrait, soit que, dans son esprit, s'il 
venait à mourir avant eux, les usufruitiers, 
en raison de la parenté qui les unissait à lai, 
et par respect pour sa mémoire, ne s'oppo- 
seraient pas à ce que ses dernières volontés 
sortissent tous leurs effets, il a formellement 
exprimé l'intention de donner à son épouse 
la jouissance pleine et entière des biens qu'il 
lui léguait; 

Attendu qu'en cas de refus de leur pari, 
ces biens ne pourraient, il est vrai, être déli- 
vrés à l'intimée tels qu'elle doit les recevoir, 
mais que la cour n'est pas appelée à régler 
les rapports juridiques que cette situation 
créerait entre les parties ; 

Que, d'ailleurs, par suite du décès de deux 
des trois usufruitiers, 15 hectares au moins 
en pleine propriété dépendent aujourd'hui 
de la succession d'Henri- Joseph Lestarquit, 
et que rien ne fait plus obstacle à la réalisa- 
tion de ses volontés ; 

Attendu qu'en vertu du sens et de la portée 
qui leur sont ci-dessus reconnus, l'appelante 
peut choisir les 8 hectares dont s'agit au 
litige indifféremment dans les terres possé- 
dées en pleine ou en nue propriété par le 
défunt, mais que l'intimée a droit à des biens 
en pleine propriété; 

Qu'il s'ensuit que l'intimée ne peut exiger 
que ceux encore actuellement grevés d'usu- 
fruit soient exclus du lot qui doit lui être 
attribué, sauf le droit ci-dessus consacré à 
son profit, et qu'elle ne peut davantage se 
faire délivrer par préférence ceux dont 
Henri-Joseph Lestarquit avait la pleine pro- 
priété à son décès, ou dont l'usufruit s'est 
éteint le premier ; 

Attendu que le premier juge ayant disposé 
que les K hectares seraient remis en tonte 
propriété à l'intimée, s'il est vrai qu'il n'a 
pas motivé sa décision sur ce point, il n'y a 
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cependant pas Hea de statuer de nouveau à 
cet égard; 

Attendu que les considérations ci-dessus 
impliquent le rejet de la conclusion de Tin- 
timée tendant à la nomination d'experts; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
ouï en audience publique M. l'avocat général 
De Rongé en son avis conforme, rejette la 
fin de non-recevoir opposée par Tintimée ; et 
statuant sur les appels principal et incident, 
déboutant les parties de toutes autres con- 
clusions, les met à néant, et condamne l'ap- 
pelante aux dépens d'appel. 

Du 25 juillet i89â. — Cour de Bruxelles. 
2* ch. — Prés, M. De Le Court. — PL 
MM. Bara et Thoumsin. 



LIÈGE. 9 mai 1892. 

ENREGISTREMENT. — Conventions. — 
Interprétation. — Société civile. — 
Aliénation à forfait de la part sociale 

DU PRÉMOORANT. — LeGS DE CETTE PART. 

VÊtai n'est pas fondé à percnoir un droit 
d'enregistrement et de transcription en se 
fondant sur une interprétation d'une conven- 
tion contraire à la commune intention des 
parties contractantes et en lui donnant une 
extension qui n'est évidemment pas entrée 
dans leurs prévisions. 

Spécialement, lorsque, dans un acte de société 
civile entre plusieurs membres d'une famille 
pour rexploitation en commun de leur do- 
matne, il a été stipulé qu'au décès de chadun 
des associés, la société continuera entre les 
survivants^ à l'exclusion des héritiers ou 
ayants cause du défunt, que ceux-ci n'auront 
droit qu'à une certaine somme fixée dans le 
contrat pour la part que possédait leur auteur 
et que ce' forfait constitue dès à présent, au 
profit des associés survivants, une aliénation 
éventuelle et aléatoire de la part sociale de 
chaque associé prémourant, on ne peut 
admettre, contrairement à l'esprit et au but 
de cet acte de famille, que les contractants 
ont entendu considéi'er les associés survivants 
comme acquéreurs de plein droit de la part 
sociale qui serait léguée par un des associés 
prémourant à un ou plusieurs d'entre eux. 

Les associés institués légataires n'ont à payer 
de ce chef que les droits de succession, et 
l'Etat n'est pas fondé à prétendre qu'une 
mutation s'est opérée par ^événement de ce 
décès, au profit de tous les associés surin- 
vants, si l'aliénation à forfait prévue par le 
contrat n'a été stipulée que pour écarter les 
héritiers ou ayants cause étrangers à la 
famUle, 



(VANDERSTRATEN-PONTHOZ, — C. l'ÉTAT.) 

Jugement du tribunal civil de Huy, du 
15 mai 189i, ainsi conçu : 

« Attendu que les demandeurs Vander 
Straten ont assigné l'Etat belge en restitu- 
tion : i^ de la somme de 10,000 fr. 50 c; 
%^ de la somme de â,215fr. 50 c., qu'ils 
prétendent avoir été indûment perçues pour 
enregistrement et transcription d'une déclara- 
tion faite par eux, pour autant que de besoin 
et par simple prudence, qui ne constate 
point la prétendue mutation qui donnerait 
lieu aux droits perçus; 

« Qu'il échet de rechercher si les deman- 
deurs sont recevables et fondés dans leur 
action en restitution ; 

(( Attendu que les demandeurs ont, par 
acte notarié, formé avec feu Gabrielle Van- 
der Straeten, leur sœur, une société civile 
pour exploiter, à risques et périls communs, 
les biens meubles et immeubles de leur do- 
maine de Ponthoz et Atrin, provenant de la 
succession de leurs auteurs; 

(( Attendu que cet acte comprenait les dis- 
positions suivantes : 

« An. 3. Les parts sociales ne sont alié- 
nables que dans les cas déterminés par le 
présent acte de société. 

« Art. 8. Les associés pourront céder leur 
part sociale à un ou plusieurs membres de 
la société, mais celle-ci aura le droit de pré- 
férence pour le rachat de cette part au prix 
fixé dès aujourd'hui à 151,160 fr. 65 c. 

tf Art. 9. Aucune part sociale ne peut être 
vendue à une personne non associée sans le 
consentement de tous les associés. 

« Art. 10. Au décès de chacun des asso- 
ciés, la société continuera entre les associés 
survivants, à l'exclusion des héritiers ou 
ayants cause du défunt, et ceux-ci n'auront 
droit qu'à la somme actuellement tixée de 
151,160 fr. 65 c. pour la part que possédait 
leur auteur. Ce forfait constitue, dès à pré- 
sent, au protlt des survivants, une aliénation 
éventuelle et aléatoire de la part sociale de 
chaque associé prémourant. En conséquence, 
dans aucun cas et pour aucun motif, les héri- 
tiers ou ayants cause de l'associé décédé ne 
pourront requérir l'apposition des scellés 
sur l'avoir de l'associé, ni réclamer aucune 
mesure quelconque qui puisse entraver la 
société »; 

« Attendu que l'associée Gabrielle Vander 
Straten est décédée le 27 janvier 18b8, en 
instituant pour héritiers universels des biens 
meubles et immeubles de son patrimoine de 
Ponthoz cinq de ses frères, c'est-à-dire les 
demandeurs, composant à cette époque avec 
elle et un neveu, le comte Cari, la société 
civile dont il s'agit; 
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« Attendu que FEtat belge soutient qu'aux 
termes de l'article iO prérappelé, le sep- 
tième indivis, appartenant à la défunte Ga- 
brielle Vander Straten est accru, par Tévé- 
nement de son décès, à ses six associés, et 
que ses héritiers n'ont droit qu'à la somme 
de 131,160 fr. 63 c, prix du forfait stipulé 
entre parties par l'acte de société; qu'il y a, 
par conséquent, mutation opérée au profit 
des six associés en vertu de la stipulation 
entre-vifs précitée par le seul événement du 
décès de la dite Gabrielle Vander Straten, 
qui ne pouvait laisser à ses héritiers ou 
ayants cause que le droit à la somme de 
131,460 fr. 63 c, prix du forfait; 

« Attendu que les demandeurs prétendent, 
au contraire, que les statuts de leur société 
permettaient à la défunte de céder à plu- 
sieurs a'isociés, par conséquent à eux, sa 
part sociale, sauf à la société à exercer son 
droit de préférence pour le rachat de cette 
part au prix de 131,160 fr. 63 c; que la 
société (dans l'espèce, le comte Cari, non 
institué héritier universel) ne prétendant pas 
exercer ce droit de préférence, la cession 
était valable, même consentie par tous les 
associés et, partant, conforme aux statuts de 
la société ; qu'en conséquence, c'était à titre 
d*hériiiers testamentaires de leur sœur 
Gabrielle qu'ils héritaient de son septième 
dans la société civile de Ponlhoz et n'auraient 
d'autres droits à paver que les droits de 
succession ou de mutation par décès ; 

« Attendu que le système des demandeurs 
ne pourrait être accueilli qu'au cas où les 
statuts delà société de Ponthoz auraient per- 
mis aux ashociés de disposer de leurs parts 
sociales par acte de dernière volonté, d'ins- 
tituer notamment pour héritiers de leurs 
parts sociales un ou plusieurs associés ; 

(( Attendu que les statuts de la société, 
spécialement l'article 10, prohibent implici- 
tement une semblable institution; qu'en 
effet, aux termes de cet article, la société 
doit continuer entre les associés survivants, à 
Texclusion des héritiers ou ayants cause de 
l'associé défunt; 

(( Attendu que cette disposition, parfaite- 
ment valable aux termes de l'article 1868 du 
code civil, doit évidemment être suivie; 

a Attendu que l'article 10 précité reporte 
en termes clairs et précis le droit des héri- 
tiers ou ayants cause sur le prix ou la valeur 
de la part sociale fixée à forfait à la somme 
de 131,160 fr. 63 c; le forfait, dit expressé- 
ment cet article des statuts, constitue dès à 
présent une aliénation éventuelle et aléatoire 
de la part de l'associé prémourant au profit 
des associés survivants ; 

Attendu qu'il résulte à toute évidence de 
cette convention sociale qu'au décès de l'as- 



sociée Gabrielle Vander Straten, et par suite 
de l'événement du décès, l'aliénation de sa 
part sociale au profit des survivants s'est 
consommée pour le prix aléatoirement fixé 
à 131,160 fr. 63 c, et que la défunte n'au- 
rait pu, par sa seule volonté et à moins d'un 
concours préalable de volonté avec ses asso- 
ciés, empêcher la réalisation d'une convention 
opérant cession de sa part sociale aux asso- 
ciés survivants pour le prix de 131,160 fr. 
63 c.; 

« Attendu que les demandeurs invoquent 
en vain, à l'appui de leur système, l'article 8 
des statuts, autorisant la cession de la part 
sociale à un ou plusieurs membres de la 
société, sauf la préférence accordée à celle-ci 
pour le rachat de cette part à 131,160 fr. 
63 c. ; qu'il ressort à la dernière évidence, 
tant des termes employés que de l'économie 
des statuts, que les parties n*ont eu en vue, 
dans l'article 8, qu'une aliénation entre-vifs 
consentie ou tout au moins autorisée par 
l'unanimité des associés ; 

« Qu'au surplus, y eût-il doute à cet égard, 
il devrait disparaître en présence de l'ar- 
ticle 10, réglant, à défaut de disposition 
entre-vifs par l'associé défunt, à qui devait 
revenir sa part sociale ; 

« Par ces motifs, le tribunal, de l'avis 
conforme de M. Giroul, substitut du procu- 
reur du roi, déclare les demandeurs non 
fondés dans leur demande en restitution des 
droits d'enregistrement et de transcrip- 
tion... » 

Appel. La cour a réformé ce jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que, dans l'interpré- 
tation des conventions, on doit rechercher 
quelle a été la commune intention des par- 
ties; 

Attendu que de la contexture de l'acte de 
famille invoqué par l'Etat, il ressort que les 
contractants n'ont pas spécialement prévu le 
cas qui donne lieu au procès actuel ; 

Qu'après s'être occupés, dans l'article 8, 
de la cession de parts entre associés, ce qui 
s'entend plus naturellement de la transmis- 
sion entre-vifs, ils ont réglé, dans l'article 10, 
les effets de la transmission pour cause de 
mort, mais ne l'ont fait qu'en prévision de 
l'existence d'héritiers ou ayants cause étran- 
gers à la société ; 

Qu'en e£fet, cette disposition porte d'abord 
que la société continuera entre les associés 
survivants et, immédiatement après, en ex- 
clut les héritiers ou ayants cause du défunt, 
ce qui ne peut s'entendre que de ceux qui ne 
feraient pas partie de la société, puisque 
ceux qui en font partie ne pouvaient être 
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exclas, et qu'il venait d'être expressément 
stipulé que la société continuerait entre les 
survivants; 

Attendu que l'esprit du contrat et son but 
manifeste, qui est de conserver dans la 
famille le domaine de Ponthoz et d'en éviter 
le démembrement, ne laissent aucun doute 
que c'est uniquement pour écarter les héri- 
tiers ou ayants cause étrangers que l'aliéna- 
tion à forfait, par le seul fait du décès, a été 
stipulée au prollt des associés ; 

Que rien ne permet de supposer que les 
contractants aient entendu, en outre, que les 
survivants fussent considérés comme acqué- 
reurs de plein droit, en tant qu'associés, de 
la part qui viendrait à échoir à un ou plu- 
sieurs d'entre eux, en tant qu'héritiers; 

Que l'article 8 indique, par analogie, quel 
était, pour un cas de l'espèce, la volonté 
commune, savoir : attribution valable à un 
ou plusieurs associés de la part d'un ou de 
plusieurs autres, et rachat facultatif par la 
société au prix du forfait; 

Que telle a été rinierprétation que les 
associés ont donnée à leurs conventions, les 
cinq associés constitués héritiers universels 
étant entrés en possession de la part sociale 
de la testatrice, sans opposition du sixième 
associé, qui n'élève aucune prétention à ce 
sujet; 

Attendu que l'Etat n'est pas fondé à don- 
ner à une convention à laquelle il n'a pas été 
partie une extension qui n'est évidemment 
pas entrée dans les prévisions des contrac- 
tants, et qui, sans utilité pour le but qu'ils 
voulaient atteindre, leur est essentiellement 
préjudiciable, puisqu'elle donne ouverture à 
un double droit sur la même valeur; 

Par ces motifs, ouï, en son avis contraire, 
M. l'avocat général Henoul, réforme le Juge- 
ment dont appel; condamne l'Etat belge à 
payer aux appelants une somme de 12,2i3 fr. 
80 c. indûment perçue pour droits d'enre- 
gistrement et de transcription; le condamne, 
en outre, aux intérêts judiciaires et aux dé- 
pens des deux Instances. 

Du 9 mai i89â. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés, M. Lecocq. — PL MM. Brif- 
fault (du barreau de Bruxelles), Stellingwerff 
et Bobert. 



GâNO, 10 mal 1898. 

FAUX TÉMOIGNAGE. — Matière civile. — 
Conditions du délit. — Préjudice pos- 
smLB. 

Le faux témoignage en matière civile n'est 
punissable que lorsqu'il peut occasionner un 



préjudice, c'est-à-dire lorsquHl porte sur des 
circonstances essentielles qui sont de nature 
à égarer le juge (1), 

(le ministère public, — G. GUIDEZ.) 

▲RRÉT. 

(Traduction.) 

LA COUB; — Attendu qu'il est établi 
par les pièces du procès et par les déclara- 
tions des témoins reçues par le premier juge, 
que la prévenue a été entendue comme 
témoin dans un procès civil intenté devant 
le juge de paix de Bruges, par Edouard Bus- 
chaert à Hippolyte Vincke, et tendant à la 
condamnation de ce dernier à des dommages- 
intérêts, pour avoir, sans droit ni titre, pris 
pas.^^age sur certaines parcelles de terre ap- 
partenant au demandeur; 

Attendu que la prévenue a été entendue le 
26 septembre 1891, et qu'elle a déclaré sous 
serment que le défendeur Vincke est venu 
auprès d'elle, devant sa maison, le 24 sep- 
tembre, et a voulu lui donner 5 francs si elle 
voulait déposer en sa faveur, et non en faveur 
de Busschaert ; 

Attendu que, d'après les principes généraux 
sur le faux, le faux témoignage en matière 
civile n'est punissable que lorsqu'il peut 
occasionner un préjudice, et que cela n'est 
possible que lorsqu'il porte sur des circons- 
tances essentielles qui sont de nature à 
égarer le juge ; 

Attendu que l'allégation de la prévenue 
n'avait pas même de relation directe avec la 
cause, et que sa fausseté, aujourd'hui dé- 
montrée, ne pouvait avoir aucune influence 
sur l'issue du procès civil, lequel avait pour 
unique objet les faits de passage commis par 
la famille de Vincke et le dommage par eux 
causé ; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï en son 
avis M. l'avocat général de Pauw, met à 
néant le Jugement dont appel, et statuant à 
nouveau, renvoie la prévenue des fins de la 
poursuite, sans frais. 

Du 10 mai 1892, — Cour de Gand. — 
3^ ch. — Prés, M. de Meulenaere, conseiller. 



(1) Voy. Blanche, Étudet prat. »ur le codé pénal, 
t. V, p. 426, n* 384i casa, franc., 19 juin iS57 (D. P., 
1857, 1,379); Liège, 18 janvier 1879 (Pasic, 1879, II, 
271); Gand, 28janTier1889 (^«/^.jW., 1889, p. 607), 
trib. de VerTiers. 2 février 1881 (Pasic, 4881, III, 
240) ; trib. de Bruxelles, 17 juillet 1889 (i6ûf.., 1890, 
111, 90). 
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BRUXELLES, 27 février 1802. 

PROPRIÉTÉ. — Accession de choses mobi- 
lières. — Moteur incorporé a un remor- 
queur. — Saisie du moteur. — Sépara- 
tion POSSIBLE. 

Les règles du droit d'accession tracées par les 
articles 565 et suivants du code civil ne sont 
applicables que pour autant que les proprié- 
taires des meubles à l'égard desquels le fait 
de l'accession s'est produit, n'y aient pas 
volontairement consenti. 

S'ils y ont consenti, les conséquences de l'union 
des choses mobilières appartenant à des 
maîtres différents doivent élre réglées par 
leur convention (1). 

V incorporation d'un moteur à un remorqueur 
n'a pu par elle-même, et à moins dune in- 
tention contraire manifestée par les parties, 
en rendre propriétaire l'industriel auquel ce 
remorqueur a été commandé et qui ne devait 
rester que momentanément en possession du 
moteur qui lui a été fourni. 

Le moteur ne cesse pas, dans ce cas, d'appartenir 
à celui qui Va fourni à cet industriel pour 
être incorporé au remorqueur et, par suite, 
il est soumis à l'action de ses créanciers, qui 
peuvent le saisir. 

Il en est, en tout cas, ainsi lorsque le moteur 
n'étant attaché au remorqueur qu'au moyen 
de quelques boulons, leur union n'est pas telle 
qu'ils ne puissent se séparer sans être dé- 
truits ou détériorés. 

UNGEREER, — C. LA SOCIIvTÉ LA MÉTALLUR- 
GIQUE ET STËYENS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Slevens ne 
comparaft pas, quoique régulièrement assi- 
gné par suite de l*arrêt de (léfaut-jonction du 
10 décembre 1891; 

Attendu quUl est constant que le moteur 
litigieux n*a été fourni par Stevensà l'intimée 
que pour être incorporé à un remorqueur 
qu1l lui avait commandé, et que cette der- 
nière s'était engagée à construire et à lui 
livrer en vertu d'une convention verbale in- 
tervenue entre eux ; 

Attendu que^ pour les motifs repris au 
jugement dont appel et que la cour adopte, il 
y a lieu de décider, comme Ta fait le premier 
juge, qu'en raison du caractère précaire de 



(1) Voy. csss. belge, 7 décembre 1844 (Pasic, 
184S, 1, 44); Dbmolombe, édit. belge, t. V, o« 184, 
p. 801; Dalloz, Bépert., ¥«» Propriété, n» 624; 
AUBRY et RaU, t. ll,p.S65. 



la possession qu'avait l'intimée du dit mo- 
teur, cette possession ne vaut pas pour elle 
litre de propriété; 

Attendu que les règles du droit d'acces- 
sion tracées par les articles 565 et suivants 
du code civil ne sont applicables qu'autant 
que les propriétaires des meubles à l'égard 
desquels le fait de l'accession s'est produit, 
n'y ont pas volontairement consenti; 

Que, dans le cas contraire, les consé- 
quences de l'union des matières mobilières 
appartenant à des maîtres diftérents doivent 
être réglées par leur volonté commune, c'est 
à-dire par leur convention ; 

Que, par suite, l'incorporation du moteur 
au remorqueur n*a pu par elle-même, et à 
moins d'une intention contraire manifestée 
par Stevens et l'intimée, en rendre celle-ci 
propriétaire; 

Attendu qu'il ne devait rester que momen- 
tanément entre les mains de l'intimée, puis- 
qu'il ne lui était conûé que dans le seul but 
de rattacher au remorqueur qu'elle livrerait 
ensuite à Stevens ; qu'ainsi il n'est pas entré 
dans l'esprit de ce dernier en le remettant, et 
dans celui de l'intimée en le recevant, de 
vouloir respectivement en transférer et ac- 
quérir la propriété; 

Attendu que le remorqueur a été construit 
par l'inlimée avec des matériaux lui apparte- 
nant; qu'il n'a pas été livré à Stevens, et 
qu'il n'a pas même été articulé que celui-d 
l'aurait reçu ou agréé ; 

Que, d'un autre côté, les règles de Tacx^es- 
8ion n'étant pas applicables en la cause, l'ap- 
pelant n'est pas fondé à prétendre que Ste- 
vens, son débiteur, serait devenu propriétaire 
du remorqueur par la vente que lui en a 
consentie l'intimée, ni par suite de l'incor- 
poration qui y a été faite du moteur, celui-ci 
étant, d'après lui, la partie principale de 
l'appareil entier ; 

Attendu que l'intimée étant restée pro- 
priétaire du remorqueur, l'appelant n'a pu 
le saisir sur Slevens, mais qu'il n'en est pas 
de même en ce qui concerne le moteur, le- 
quel, n'ayant été qu'à titre précaire en la 
possession de l'intimée, n'a pas cessé d'ap- 
partenir à Stevens, et, par suite, est soumis 
à l'action de ses créanciers ; 

Attendu, quant au droit de rétention pré- 
tendu par l'intimée, qu'en admettant avec 
elle que ce droit ait un caractère réel, et soit 
par suite opposable aux créanciers du pro- 
priétaire de l'objet sur lequel on veut l'exer- 
cer, qu'elle ne pourrait l'invoquer, la dette 
de Stevens envers elle ne provenant pas du 
moteur et formant le prix du remorqueur ; 

Attendu que s'il est vrai que les deux ob- 
jets ne forment plus actuellement qu'un en- 
semble, le moteur n*étani attaché au remor^ 
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queor qu'au moyen de quelques boulons, leur 
union n'est pas telle qu'ils ne puissent se 
séparer sans être détruits ou détériorés; 

Attendu qu'en présence des considéra- 
tions ci-dessus, l'expertise sollicitée par 
rappelant serait frustratoire; 

Attendu, quant à la condamnation aux dé- 
pens prononcée par le premier Juge, qu'il 
n'y a pas eu d'appel de la part de Stevens ; 

Par ces motifs, donne itératif défaut contre 
Slevens, et statuant contradictoirement entre 
toutes les parties sur les appels principal et 
incident, met le jugement dont appel à néant 
en tant qu'il a annulé la saisie-exécution 
pratiquée le 18 septembre 4889 sur le mo- 
teur dont s'agit et qu'il a condamné le défen- 
deur Ungereer à la totalité des dépens; 
émendant quant h ce, écartant toutes autres 
conclusions ainsi que la preuve offerte et 
l'expertise sollicitée par l'appelant, dit pour 
droit que l'intimée est propriétaire du re- 
morqueur, aux termes de l'article 1788 du 
code civil, et que, sur la slgniûcation du pré- 
sent arrêt, les fonctions du gardien Albert 
Gnilmot prendront fin en ce qui le con- ' 
cerne; déclare son action non fondée quant 
au moteur ; dit qu'il sera fait des dépens de 
première instance et d'appel une masse dont 
la moitié sera supportée par l'appelant, et 
l'autre moitié par l'intimée, à l'exception 
toutefois des frais occasionnés par l'arrêt de 
défaut-jonction du 10 décembre 1891, les- 
quels seront à la charge de Stevens; confirme 
le jugement dont appel pour le surplus. 

Du 27 février 1893. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Ed. De Le Court. — 
PL MM. Monville, Alfred et René Yauthier. 



GAND, 18 mai 1802. 

1« ATERMOIEMEINT. — Faillite de fait. 
— Avantage particulier. 

2» CAUTIONNEMENT. — Femme mariée. — 
Lnobsekvation de l'article 1326 du gode 
CIVIL. — Autorisation du mari. 

V La loi ne reconnatl pas la faillite de fait (1). 

Lorsqu'un débiteur obéré, mais non légalement 

déclaré en faillite, conclut un arrangement 



(t) Ge point n*est plus contesté en Belgique depuis 
Tarrét de la cour de cassation du 21 février 1861 
(Pasic . 1861, 1, 42). Voy. Namur, Code de commerce 
belge revieé, t. Ht, n* 1624, p. i5!2. 

(2) Voy. notsimment Bruxelles, 10 août 1857 
(Pasic. ,1858, II, 363), et S6 mars 1877 {ibid., 1878, 
II, 56). Voy. aussi, en sens divers, les jugements 
rapportés par Jamar, Répert. génir, de la juriêp. 



avec ses créanciers, par lequel il leur fait 
abandon de tout son actif moyennant pleine 
décharge du surplus de leurs créances, s^il 
intervient, le même jour, un acte sous seing 
privé par lequel ce débiteur s* engage à payer 
à l'un d'eus le montant de sa créance, cet 
engagement est licite et valable et ne constitue 
pas un avantage particulier tombant sous 
l'application des articles 579 et .575 de la loi 
sur les faillites (2). 

â^ Lorsque, sous un acte d^obligation, décrit de 
la main du mari, sa femme appose les mots 
bon pour cautionnement, suivis de sa signa- 
ture, sans énoncer la somme pour laquelle elle 
s'oblige, Vacte est nul à son égard, s'il n'est 
pas établi qu*elle exerçait un commerce sé^ 
paré de celui de son mari. 

L'écrit de la femme ne constitue pas même un 
commencement de preuve par écrit, si rien 
ne prouve que l'acte du mari et celui de la 
femme ont été faits simultanément. 

Son engagement ne peut pas même être consi- 
déré, comme ayant été ratifié, si les faits 
invoqués pour établir qu'il a été partiellement 
exécuté ne sont pas de nature à faire con- 
nattre le montant de la somme qu'elle aurait 
cautionnée. 

(van LANGENHOVE, — G. VAN VAERENBERGH.) 

Le cautionnement dont il s'agit avait été 
souscrit par M"® Van Vaerenbergh, comme 
héritière de sa mère, M"^ Van Vaerenbergh- 
Noël, au profit des banquiers C. et A. Van 
Langenhove, pour la société en nom collectif 
Chômé et Van Vaerenbergh-Noél. 
" Le tribunal civil de Termonde, par Juge- 
ment du 29 octobre 1891, avait déclaré nul 
rengagement des associés et, par suite, le 
cautionnement donné par Tépouse Van Vae- 
renbergh. L'obligation contractée au profit 
des banquiers avait été annulée comme enta- 
chée de fraude et de violence et par applica- 
tion de Tarlicle 579 de la loi sur les faillites, 
que le tribunal avait déclaré applicable 
même en cas de faillite de fait et d'atermoie- 
ment, et 11 avait décidé que le cautionne- 
ment d'un pareil engagement est également 
nul. 

Appel. 



belge, v» Atermoiement, n» 6, 7, 8, 9, 10, 14, 17-19; 
trib. Gourtrai, 10 avili 1880 (Pasic, 1881, III, 2!2); 
trib. Verviers, 17 décembre 1885 {ibid., 1886, 111. 65), 
et trib. de Liège, t28 décembre 1882 (Gloes et BoN- 
JBAN, t. XXXI, p. 898). Gompar. Paris, 5 mars 1879 
(D. p., 1879, 2, 147, et la note; Paeic. franc., 1879, 
p. 1133), et Renodard, Traité des faillitee,^^éd\\,, 
t. II, p. 488 et suiv. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Aitendu que Taction tend à 
voir condamner Tinlimée à payer aux appe- 
lants la somme de 43,375 fr. 82 c, montant 
d'une obligation contractée envers ces der- 
niers par feu la dame Van Vaerenbergh, sa 
mère, et ce, en sa qualité de seule et unique 
héritière de celle-ci ; 

Attendu qu'il est constant et reconnu en 
fait qu'à la date du 6 septembre 1876, la mai- 
son de banque C. et À. Van Langenhove, 
d'Alost, a donné son adhésion à un arran- 
gement, suivant lequel la Ûrme Chômé et 
Van Vaerenbergh-Noel, de celte ville, faisait 
abandon à ses créanciers de tout son avoir 
social, tant en marchandises qu'en créances, 
moyennant lequel abandon ses créanciers lui 
donneraient pleine et entière décharge du 
surplus de leur créance, dont ils ne seraient 
pas couverts ; 

Attendu que, tout en déclarant adhérer aux 
propositions d'arrangement faites par la 
firme Chômé et Van Vaerenbergh-Noêl, C. et 
A. Van Langenhove, auteurs des appelants, 
se firent délivrer, en même temps par leurs 
débiteurs, un acte sous seing privé, portant 
la même date et conçu dans les termes sui- 
vants : 

tt Les soussignés promettent et s*engagent 
à payer à MM. C. et A. Van Langenhove, 
banquiers en cette ville, la somme de 
20,146 fr. 80 c, balance provisoire de leur 
compte à ce jour. (Signé) Chômé et Van Vae- 
renbergh-Noêl » ; que, sur le même acte, 
au-dessous de la première signature, se 
trouve, de la main de la mère de l'intimée, 
la mention : Bon pour cautionnement avec la 
signature « L'épouse Van Vaerenbergh-Noel» 
et en dessous, la date : a Alost, le 6 septem- 
bre 1876 »; 

Attendu que l'intimé soutient à tort 
qu'en adhérant à Tacte d'atermoiement du 
G septembre 1876, les auteurs des appelants 
ont virtuellement renoncé aux avantages 
stipulés dans l'acte de même date qui sert de 
base à l'action ; qu'en effet, ce dernier acte 
constitue, en réalité, une condition sine quâ 
non de leur adhésion au premier, et que, 
loin de s'exclure réciproquement, les deux 
actes sont intimement liés entre eux et abso- 
lument inséparables; 

Attendu que c'est en vain que l'intimé 
soutient encore que pareille stipulation 
constitue au profil de la banque Van Langen- 
hove un avantage particulier illicite et nul; 

Attendu, en ce qui concerne la firme 
Chômé et Van Vaerenbergh-Noél, que celle- 
ci était à la tête de ses affaires et jouissait de 
tous ses droits civils à l'époque où elle a 
conclu la convention dont il s'agit ; 



Attendu que la loi ne reconnaît pas la 
faillite de fait, et que les effets du concordat, 
en matière de faillite, ne sauraient être 
étendus aux convejiiions^ privées, conclues 
entre un débiteur obéré mais non légalement 
déclaré en faillite et ses créanciers ; 

Attendu que c'est donc à tort que le pre- 
mier juge a fait application, dans l'espèce, 
des dispositions des articles 579 et 575, S"", 
de la loi du 18 avril 1851 sur les faillites, et 
que la convention conclue entre la firme 
Chômé et Van Vaerenbergh-Noël est parfai- 
tement licite et valable; que, d'ailleurs, elle 
n'a causé ni pu causer le moindre préjudice 
aux autres créanciers, l'acte d'atermoiement 
ayant reçu sa pleine et entière exécution, et 
que l'existence d'aucune des causes qui 
vicient le consentement nécessaire à la vali- 
dité des conventions, n'a été ni établie ni 
même invoquée au procès ; 

Attendu, en ce qui concerne M"»* Van Vae- 
renbergh, qu'aucune loi ne déclare Illicite et 
nulle la convention par laquelle un tiers 
prend un engagement envers un créancier 
pour qu'il renonce à poursuivre un débiteur; 
que, en tout cas, il ne pourrait appartenir 
qu'aux créanciers d'en poursuivre la nullité, 
aux termes des articles 448 du code de com- 
merce et 1167 du code civil; 

Mais attendu qu'aux termes de l'article 217 
du code civil, la femme, même non commune 
ou séparée de biens, ne peut s'obliger sans 
le concours du mari dans l'acte, ou son con- 
sentement par écrit; 

Attendu que ni l'une ni l'autre de ces con- 
ditions ne se rencontrent dans l'espèce; 

Attendu que les appelants soutiennent en 
vain que ce concours résulte tant des termes 
mêmes de l'acte, que du soin pris par le 
mari de l'écrire lui-même, ainsi que de la 
disposition et de la contexture de l'ensemble; 
que les explications fournies à cet égard, en 
termes de conclusions, ne constituent que de 
simples allégations, des suppositions gra- 
tuites n'ayant qu'une valeur purement con- 
jecturale ; 

Aitendu, en outre, que les prescriptions 
de l'article 1316 n'ont pas élé observées, en 
ce qui concerne l'engagement contracté par 
M™* Van Vaerenbergh; que le « bon pour 
cautionnement », apposé parcelle-ci à Tacte 
litigieux, ne porte pas, en toutes lettres, la 
somme pour laquelle elle s'oblige et que, par 
conséquent, l'acte est nul à son égard; 

Attendu que vainement les appelants ob- 
jectent que la dame Van Vaerenbergh était 
marchande publique, et que, par suite, 
l'exception de l'article 1326, §2, lui est appli- 
cable ; 

Attendu qu'il n'existe au procès ni pièces 
ni circonstances probantes de la qualité de 
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commerçante de la dame Van Yaerenbergh ; 
qa*à la vérité, celle-ci s^occupait d'un com- 
merce de merceries, mais qu*il n*a pas été 
établi qae celui-ci constituât un commerce 
séparé de celui de son mari; 

Attendu que les appelants prétendent éga- 
lement à tort que si Tacte du 6 septembre 
4867 ne constitue pas, à l'égard de la dame 
Van Yaerenbergh, la preuve complète d'un 
engagement dûment autorisé et valable, il 
constitue pour le moins un commencement 
de preuve par écrit, complété et par un 
ensemble de présomptions graves, précises 
et concordantes, et encore par Texéculion 
partielle, après envoi des comptes courants 
portant également pour débiteurs M. et 
lime YgQ Yaerenbergh conjointement, ce qui, 
au besoin, vaut encore ratification; 

Attendu qu'aucune des circonstances invo- 
quées par les appelants ne tend à établir le 
concours simultané des époux à Tacte du 
6 septembre 1867, tel que Texige l'article 21 7 
du code civil; qu'il y a lieu de remarquer, en 
effet, que l'écrit litigieux contient deux actes, 
dont l'un concerne uniquement l'obligation 
de la firme Chômé et Van Vaerenbergh-Noél, 
l'autre celle de la femme ; et que ni la forme 
extrinsèque de l'écrit, ni aucune autre cir- 
constance de la cause ne sont de nature à 
établir si ces actes ont été passés simultané- 
ment,ou bien séparément et successivement; 

Attendu que ces mêmes circonstances ne 
sauraient valoir davantage comme confirma- 
tion de l'obligation contractée par M""^ Van 
Yaerenbergh; qu'en effet, d'une part, les 
conditions exigées par le§ i^'de l'article 1358 
du code civil ne se rencontrent pas dans 
l'espèce; que, d'autre part, rien ne prouve 
que les payements partiels, opérés à diffé- 
rentes époques, auraient été faits autrement 
qu'en exécution des engagements personnels 
contractés par le mari, la caution n'étant 
tenue à payer qu'à défaut du débiteur princi- 
pal (code civ., art. 2021); 

Que, d'ailleurs, en admettant même 
qu'elles seraient suffisantes pour établir 
l'existence de l'obligation à l'égard de la 
dame Van Vaerenbergh, elles ne sont pas de 
nature à faire connaître le montant de sa 
promesse, ni, par conséquent, à couvrir la 
nullité résultant de l'inobservation des pres- 
criptions de l'article 1326 du code civil ; 

Par ces motifs, écartant toutes fins et con- 
clusions plus amples ou contraires, confirme 
le jugement dont appel ; condamne les appe- 
lants aux dépens. 

Du 18 mal 1892. — Cour de Gand. — 
*» ch.— Prés. "M. De Gottal.— PL MM. Van 
Langenhove (du barreau de Bruxelles), Ad. 
Du Bols et Dedevn. 



GAND, 81 mars 1808. 

1« LANGUE FLAMANDE. — Prévenu. — 
Choix de là langue française devant le 
TRIBUNAL. — Acte d'appel en langue fla- 
mande. — Emploi de cette langue en 

DEGRÉ d'appel. 

2« NOTAIRE. — Contrat de mariage. — 
Conjoint. — Qualité de commerçant. — 
Attribution. — Extrait. — Dépôt au 
GREFFE. — Mention erronée. — Chef de 
corporation. — Qualité. — commerçant. 

1^ Lacle d'appel du ministère public rédigé et 
notifié en langue flamande est valable, bien 
qu*à la demande du prévenu IHnsiruction ait 
été faite en langue française en première ins- 
tance, si devant la cour le prévenu a exigé 
que son avocat plaidât en français (1). 

2^ La simple attribution de la qualité de com- 
merçant à Vun des conjoints dans un contrat 
de mariage, n^oblige pas le notaire à déposer 

, un extrait de ce contrat au greffe du tribunal 
de commerce. Il faut que le conjoint soit 
réellement commerçant. 

Il appartient au ministère public qui poursuit le 
notaire du chef d'avoir négligé d^effectuer le 
dépôt de V extrait, de justifier que le conjoint 
a réellement la qualité de commerçant. 

Le chargement et le déchargement des bateaux 
et les transports effectués au moyen d'ouvriers 
engagés aux docks et de chevaux et de cha- 
riots appartenant à une nation peuvent ne 
constituer, de la part des chefs de corpora- 
tion, qu'un louage de services ou d'industrie, 
de nature civile (2). 

(le bunistére public, — c. le notaire 

GEERSENS.) 

Appel d*un jugement du tribunal civil de 
Bruges, du 27 janvier 1892. 

(Traduction.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, devant le 
premier Juge, le notaire poursuivi a demandé, 
conformément à la loi, que l'instruction se 
fasse en langue française; que le jugement a 
donc été régulièrement rendu en cette langue ; 

Attendu que Tacte d'appel du ministère 
public, bien que rédigé en langue flamande 



(i) Voy. casa., 17 avril 18d0 (Pasic, 1890, 1, 178;. 

(â) Voy., quant au caractère coaimercial des Na- 
tiona constituées en sociétés, firuielles, 30 mars 1887 
(Pasic, 1887, II, 193), et 14 mars 1888 {itnd., 1888, 
II, S49). 
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et DOlilié eu celte langue à l'assigné, est va- 
lable, puisque celui-ci a comparu devant la 
cour d'appel, y a exigé que son défenseur 
fît usage de la langue française et qu'en fait, 
la défense a été présentée dans celte langue; 
que l'assigné doit donc être tenu pour avoir 
renoncé à la demande formée devant le pre- 
mier juge; 

Au fond : 

Attendu que Tassigné est poursuivi du 
chef d*avoir négligé de déposer dans le 
mois, au greffe du tribunal de commerce 
d'Anvers, l'extrait du contrat de mariage de 
Florimond Van der Meersch, patron de la 
Nouvelle Nation du travail, d'Anvers (baas 
der Nleuwe Werknatie te Aniwerpen)^ contrat 
qu'il avait reçu le 21 mai 1890; contraven- 
tion prévue et punie par les articles 12 et 13 
de la loi du 15 décembre 187:2; 

Attendu que, comme le premier juge l'a 
décidé à bon droit, la simple mention dans 
un contrat de mariage de la qualité de com- 
merçant, attribuée à l'un des futurs conjoints, 
ne suffit pas pour faire encourir au notaire 
qui aurait négligé de déposer l'extrait de ce 
contrat, la peine comminée par la loi; qu'à 
cet effet, il faut que celte qualité de commer- 
çant existe réellemens et soit établie; 

Attendu qu'il ne conste ni des pièces pro- 
duites ni des circonstances de la cause qu'au 
moment de la passation de son contrat de 
mariage, Florimond Van der Meersch était 
commerçant en sa qualité de patron {haas)^t 
la Nouvelle Nation du travail (Nieuwe Werk- 
natie); 

Attendu que les pièces ne fournissent au- 
cun renseignement sur la manière, les condi- 
tions et l'époque précise de l'entrée et de la 
sortie de Van der Meersch de la Nation du 
travail ; 

Attendu que le ministère public a soutenu 
que les patrons de la Nouvelle Nation du 
travail, à Anvers, y entrent et en sortent, 
moyennant l'achat ou la vente d'une part 
sociale, mais qu'aucun élément de la cause 
n'établit que Van der Meersch aurait acheté 
ou vendu une part sociale ; 

Attendu que, dans l'hypothèse que la qua- 
lité de patron de la Nouvelle Nation du tra- 
vail doive être reconnue à Van der Meersch, 
an moment de son contrat de mariage, à dé- 
faut par lui d'avoir contesté cette qualité 
dans son chef, il faut aussi admettre avec le 
premier juge que les pièces produites n'éta- 
blissent pas que Van der Meersch ait pris aussi 
la qualité de commerçant; 

Attendu que ces pièces constatent que les 
patrons de la Nouvelle Nation du travail, 
comme ceux des autres nations, chargent et 
déchargent les bateaux et effectuent des 
transports importants avec l'assistance des 



ouvriers des docks et à l'aide de chevaux, et 
avec des chariots et le matériel appartenant 
à la société; 

Attendu qu'en agissant ainsi, les patrons 
font un louage de travail ou d'industrie, qui 
a un caractère ci vil; 

Attendu que le ministère public prétend 
que les patrons de la Nouvelle Nation du 
travail sont des commerçants dans le sens 
de la loi, et que Van der Meerch avait cette 
qualité, parce qu'ils participent à la société 
commerciale en nom collectif « Hendrickx et 
consorts », instituée le 5 mai 1873 pour une 
durée de trente ans et dont l'acte a été déposé 
le 19 mai 1873 au greffe du tribunal de com- 
merce d'Anvers; 

Attendu que ni cet acte, ni aucune antre 
pièce relative à l'existence et aux clauses de 
la dite société n'ont été produits en cause; 
qu'au surplus, il n'a pas même été adminis- 
tré la preuve que Van der Meersch ail jamais 
participé à cette société ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général de Gamond en ses réquisitions, con- 
firme le jugement dont appel et renvoie l'as- 
signé des fins de la poursuite, sans frais. 

Du 51 mars 1892. —Cour de Gand. — 
i^ ch. — Prés, M. Coevoet, premier prési- 
dent. — P/. M. Van Clemputte. 



LIÈGE, e décembre 1801. 

PRESSE. — Diffamation. — Désignation 

DB LA PERSONNE DIFFAMÉE. 

Des dommages-intérêts peuvent être réclamés du 
chef des attaques dirigées contre une personne 
dans un journal, bien qu'elle n*ait pas été 
nominativement désignée dans les articles 
incriminés, si les indications qui y sont men- 
tionnées sont telles que les lecteurs du journal 
ont pu reconnaître la personne visée par Vau- 
ieur de ces articles, alors même qu*ils iijno- 
raient les faits relatifs à la diffamation (1). 

(fAGNARO, — C. ROSEAU.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la cour, dans 
son arrêt interlocutoire du 24 décembre 
1890, a reconnu le caractère diffamatoire et 
injurieux des articles incriminés; 



(l) Voy. Dalloz, Bépert., f» Pres9e, n» 839; 
RruxMles, 8 juin ^884* (Pasic, 1886, II, 84), et la 
note; Jamar, Répert, décennal, t« Preste, &•• i77 et 
sui?., et Riperi, gén, de la juriep, belge, ▼• Prêtai, 
n •263et suiT. 
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Qu'il reste à examiner : i^ si rintimé, curé 
à Pesches, a été suffisamment désigné dans 
les articles incriminés; 2^ en cas d'affirma- 
tive, quelle réparation lui est due ; 

Attendu, sur la première question, que, 
pour qu'une personne puisse se plaindre 
des attaques dirigées contre elle dans un 
article de journal, il faut qu'il n'existe aucun 
doute dans l'e^^pril des lecteurs du journal 
sur l'identité de celte personne; qu'il n'est 
pas nécessaire qu'elle soit nominativement 
désignée; qu'il suffit que les indications men- 
tionnées dans l'article même ou dans d'autres 
articles du même journal soient telles que 
les lecteurs, alors même qu'ils ignorent les 
faits relatifs à la diffamation, reconnaissent 
la personne visée par l'auteur de l'article ; 

Attendu que, dans l'article paru, le 26 mars 
4889, du Journal de Couvin, article publié 
sous le titre « Chronique de l'arrondisse- 
ment », il est question a du jeune et bouil- 
lant pasteur de P... »; que, dans le numéro 
du 16 juin du même journal, o le curé de 
P... » est encore pris à partie; que le jour- 
naliste y fait allusion à deux scènes qui se 
hont réellement passées à Pesches, l'une à la 
maison commune, l'autre à l'église et pendant 
la grand'messe, scènes dans lesquelles le 
curé est personnellement intervenu ; 

Attendu qu'il résulte des dépositions de 
plusieurs témoins entendus dans l'enquête à 
laquelle il a été procédé en exécution de l'ar- 
rêt interlocutoire en date du 24 décembre 
1890, que ces scènes ont été connues d'un 
certain nombre d'habitants de la commune 
de Pesches, et que la lettre initiale par 
laquelle cette commune était désignée dans 
les articles incriminés, les qualiflcaiions don- 
nées au curé, indiquent clairement qu'il 
s'agissait bien du curé de Pesches, et non 
d'un curé appartenant à une autre commune 
de l'arrondissement; que la désignation doit 
donc être considérée comme suffisante ; 

Attendu, quant au montant de l'indemnité 
réclamée par l'intimé, qu'eu égard à la publi- 
cité restreinte du Journal de Couvin, au nom- 
bre relativement limité de lecteurs qui ont 
pu reconnaître l'intimé dans la personne 
visée, le dommage moral qu'il a éprouvé sera 
suffisamment réparé par le payement d'une 
somme de 500 francs; 

Attendu que, dans ses conclusions prises 
devant la cour, l'intimé a renoncé au bénéfîce 
de la contrainte par corps prononcée en sa 
faveur ; 

Par ces motifs, sans avoir égard à l'appel 
incident formé par l'intimé, conflrme le juge- 
ment à quo, sauf en ce qui concerne la con- 
trainte par corps; condamne l'appelant à 
payer à l'intimé, à titre de dommages-inté- 
rêts, une somme de 500 francs ; le condamne, 



en outre, à insérer à ses frais, dans les dix 
jours de la signification du présent arrêt, à la 
première page d\x Journal de Couvin^ en carac- 
tères ordinaires et sous la rubrique « Képa- 
ratlon judiciaire », les motifs et le dispositif 
du présent arrêt, à peine de 20 francs par 
jour dé retard depuis la mise en demeure 
jusqu'à Tinseriion effective ; condamne l'ap- 
pelant aux dépens d'appel. 

Du 9 décembre 1891. — Cour de Liège. 
— 2« ch. — Prés. M. Lecocq. — PI. 
MM. Gouttier et Goblet. 



BRUXELLES, 8 février 1892. 

RESPONSABILITÉ. — Commettant. — Im- 
prudence DU PRÉPOSÉ. — Accident pen- 
dant LES HEURES D'INTERRUPTION DES TRA- 
VAUX. 

La responsabilité civile du commettant du chef 
d'un accident causé par la faute de son pré- 
posé subsiste légalement pendant les instants 
où le travail est interrompu et lorsque les 
ouvriers prennent leurs repas, surtout sHIs 
ne s'éloignent pas de rendroit où ils travail' 
lent et demeurent à portée des engins dont ils 
ont la garde et dont l*un d'eux aurait fait un 
usage abusif. 

Le patron ne peut s'exonérer de toute responsa' 
bililé en alléguant Vimprudence des victimes 
de l'accident, surtout s'il s'agit de jeunes 
enfants qui ont agi sans discernement. 

(BIVORT ET CONSORTS, — C. ZWAAB.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'infraction 
établie à charge du sieur Casimir Robert par 
jugement en date du 1 { septembre 1886 a été 
commise le 28 mai 1886 ; 

Attendu que,dans le cours de février 1 888,les 
appelants ont été assignés par l'intimé devant 
le tribunal civil de l'arrondissement de Ni- 
velles en payement de dommages-intérêts, 
comme responsables du préjudice causé par 
l'infraction de leur préposé ; que cette assi- 
gnation, bien que donnée devant un juge 
incompétent, a interrompu la prescription de 
l'action (code civ., art. 2246); 

Attendu que la même action a été portée 
devant la juridiction commerciale au mois de 
décembre 1889 ; que, depuis lors, la loi du 
30 mars 1891 a suspendu la prescription; 
qu'il en résulte que l'exception proposée par 
les appelants est dénuée de tout fondement ; 

Attendu que l'enquête à laquelle il a été 
procédé le 10 juillet 1890 a démontré à toute 
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évidence que Casimir Robert était l'ouvrier 
des appelants, et non celai da sieur Bary; 
qu'en effet, tous les témoins entendus ont 
affirmé que Robert était employé au même 
titre et aux mêmes conditions que les autres 
ouvriers, et qu'aucun de ceux-ci n*a été admis 
au travail par la seule autorité de Bary ; 

QuMI est résulté des mêmes témoignages 
que Bary n'était lui-même qu'un chef ouvrier 
travaillant avec ses compagnons sous les 
ordres de Meurin, qui lui remettait périodi- 
quement les fonds destinés au payement de 
quinzaine, qui se réservait le choix des ou- 
vriers, fournissait le matériel et donnait les 
instructions nécessaires pour l'exécution du 
travail; 

Attendu que la responsabilité du commet- 
tant du chef du fait de son préposé a son fon- 
dement juridique dans la présomption de 
faute résultant d'un choix imprudent ou 
inconsidéré; qu'elle subsiste légalement pen- 
dant les instants où le travail est interrompu 
et ceux où les ouvriers prennent leurs repas, 
alors surtout que, comme dans l'espèce, ces 
ouvriers ne s'éloignent pas de l'endroit où ils 
travaillent et demeurent à portée des engins 
dont ils ont la garde et dont on leur reproche 
d'avoir abusé; qu'il est, dès lors, indifférent 
en la cause de rechercher si le délit établi à 
charge de Robert a été commis entre midi et 
une heure de l'après-midi; 

Attendu qu'il y a chose Jugée du criminel 
au civil; que le jugement du 11 septembre 
4886 n'a été frappé d'aucun recours et a 
condamné Robert à une amende de 100 fr. 
du chef de coups et blessures involontaires 
par imprudence sur la personne de Louis 
Zwaab, sur Michel et sur Joseph Mallon ; que 
les appelants sont donc civilement responsa- 
bles en principe des conséquences de l'in- 
fraction commise par leur préposé, et ne 
peuvent échapper à toute responsabilité en 
alléguant l'imprudence de ces enfants âgés 
respectivement de cinq ans et demi, treize 
ans et demi et six ans, et qui, manife^^tement, 
ont agi sans discernement, sauf à décider 
ultérieurement dans quelle mesure il peut y 
avoir lieu à partage de responsabilité; 

Attendu que le jeune âge des victimes ren- 
dait précisément plus grave encore, dans 
l'espèce, l'imprudence du sieur Robert, puis- 
qu'il résulte des pièces produites qu'il ne 
s'est pas borné à les laisser grimper dans 
les wagonnets soumis à sa garde, mais qu'il 
les a aidés k mettre ceux-ci en mouvement 
après avoir fait lui-même l'aiguillage néces- 
saire; qu'il s'est borné à leur dire comment 
ils devaient faire manœuvrer les freins, et a 
ensuite laissé s'engager seuls, sur une pente 
rapide où un déraillement était inévitable, de 
jeunes enfants qui ne pouvaient avoir la force 



et le sang-froid nécessaires pour actionne' 
les freins en temps opportun ; 

Attendu que toutes ces considérations dé- 
montrent la non-relevance de certains faits 
articulés par les appelants et l'inexactitude 
des autres ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général Laurent en ses 
conclusions conformes, déboute les appelants 
de l'exception de prescription proposée, et 
les déclare responsables en principe des 
conséquences de l'infraction commise, le 
28 mai 1886, par leur préposé Casimir 
Robert. 

Du 3 février 489i. — Cour de Bruxelles. 
— !'• ch. — Prés, M. Eeckman, premier 
président. — PL MM. Soupart et Gailly (du 
barreau de Charleroi) et Jules Janson. 



BRUXELLES, 1» jaln 1892. 

ÉTRANGERS. — Capitaine. — Dohicii.e. 

— Compétence. — Action en payement. 

— Saisie conservatoire. — Difficultés 
d'exécution. — Connexité. 

Les tribunaux belges sont incompétents pour 
connaître d'une action intentée par un étran- 
ger contre un capitaine étranger en payement 
d'une traite souscrite et payable en pays 
étranger, s'il n'est pas établi que, lors de 
l'assignation, le défendeur était domicilié à 
bord de son navire, amarré en ce moment 
dans le port d'Anvers, oU il n'a fait qu'une 
très courte station, loin de son port d'at- 
tache (i). 

Les marins étrangers peuvent, comme tous 
autres étrangers, décliner la compétence des 
tribunaux belges dans les cas prévus par 
l'article ^i de la loi du 25 mars 1876. 

L'article 419 du code de procédure civile n'avait 
pas d'ailleurs modifié, en ce qui touche les 
marins, les principes de la compétence terri- 
toriale. 

Il importe peu que le tribunal belge saisi de 
l'action en payement de cette traite, se trouve 
en même temps saisi d'une demande connexe 
en validité de la snme conservatoire prati- 
quée par le demandeur sur le navire pour 
obtenir payement de la traite, la validité de 
la saisie dépendant exclusivement du sort de 
l'action principale. 



(I) Gompar. Gand, 24jumet 1891 {iuprà, p. 10), et 
l'arréi de rejet du 27 mai 1892 (même affaire) 
(1" partie, p. 27X). 
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Une saisie conservatoire rCest pas par elle-même 
susceptible de validation (1). 

ï^es difficultés nées à l'occasion de Vesécution 
de l'ordonnance du président du tribunal de 
commerce qui Vautorise, sont exclusivement 
de la compétence du tribunal civil (2). 

(capitaine LONGMEYER, — G. CARNEGIE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que raction portée 
par rinlimé devant le tribunal de commerce 
d'Anvers tend au payement de la somme de 
7,281 fr. 22 c, valeur d'une traite de 
S!87 liv. st. 15 sh., tirée par Tintimé sur son 
armement, the Ulidian steam navigation Com- 
pany limiled, et protestée, faute de payement, 
à Delfast, le 19 décembre 1891 ; 

Attendu qu'il est constant et non contesté 
que cette traite, causée valeur reçue pour 
débours nécessaires au steamer Titanic^ avait 
été souscrite en Moldavie (à Galatz), et était 
payable en Angleterre (à Londres); 

Que les débours en question avaient été 
effectués pendant un séjour du Titanic dans 
la première de ces contrées, et ne se rappor- 
taient nullement au voyage qui a amené plus 
tard le navire en rade d'Anvers; 

Que l'appelant et l'intimé, tout comme 
Y Ulidian steam navigation company, sont 
étrangers, sans domicile et sans résidence en 
Belgique; 

Attendu qu'aucunedescirconstancesexcep- 
tionnelles prévues par l'article 52 de la loi 
du 25 mars 1876 ne se rencontre donc 
dans la cause; que l'appelant, par suite, ne 
relève point des tribunaux belges, dont il a 
eu soin de décliner la juridiction dans ses 
premières conclusions, et ce, soit qu'on le 
considère comme poursuivi personnellement, 
en sa qualité de tireur, en payement d'une 
traite protesiée, soit qu'on l'envisage comme 
représentant simplement au procès, en sa 
qualité de capitaine, l'armement à charge de 
qui a été opérée la saisie du Titanic; 

Attendu que, dans la première hypothèse, 
dont la réalité semble ressortir des termes de 
l'ajournement et plus encore des moyens 
plaides par l'intimé pour combattre les Ans 



(1) Voy. quant il la demande en Talidité de saisies- 
conserf atoires, Bruxelles, 7 noyembre 1891 {»uprà^ 
p. !^), et la note. Voy. aussi Jamab, Répert. décen- 
nal, ▼• Saiiie, n«« 13, 16, 16, 24 et 26. 

(2) Voy. les motifs des arrêts cités dans la note qui 
précède, et Toy. aussiOand,? décembre 1876(Pasic., 
1877, il, 146), et les conclusions de M. Pavocat géné- 
ral de Paepe qui ont précédé cet arrêt [Belg jud.^ 
1877, p. 85). 



de non-recevoir lui opposées, notamment 
quant à l'absence prétendue du protêt, il y a 
lieu de remarquer que l'action' en validité de 
la saisie du Titanic serait non recevable 
contre l'appelant et, partant, sans influence 
sur la compétence en ce qui concerne la de- 
mande de payement formulée à sa charge, le 
résultat de celle-ci demeurant indifférent au 
point de vue de l'issue de celle-là, puisque 
l'on se trouverait en présence de défendeurs 
différents ; 

Attendu que, bien à tort en tout cas, i'in- 
timé soutient que l'appelant était réellement 
domicilié dans le pays au moment de l'assi- 
gnation, son bâtiment étant en ce moment 
amarré dans le port d'Anvers, et les marins 
ayant leur domicile à bord de leur bateau ; 

Attendu que semblable soutènement ne se 
justifie, dans l'espèce, ni en fait, ni en droit; 

Qu'aucun élément ne tend à démontrer que 
l'appelant aurait eu à son bord son principal 
établissement au sens de l'article 102 du 
code civil, et que la très courte station d'ail- 
leurs que le Titanic était destiné à faire et a 
réellement faite à Anvers, loin de son port 
d'attache, ne saurait à elle seule attribuer 
juridiction, en matière civile et commerciale, 
aux tribunaux belges sur tous ceux qui com- 
mandaient le vaisseau susdit ou faisaient 
partie de son équipage; 

Attendu que l'article 449 du code de pro- 
cédure civile, qui sert de base à la thèse de 
l'intimé, se borne à établir une règle de procé- 
dure particulière aux cas d'urgence énumérés 
aux articles 417 et 418 qui le précèdent, et 
n'a nullement pour but de modifier', même 
dans ces cas, les principes de la compétence 
territoriales en ce qui touche les marins ; 

Attendu que l'article 420, qui le suit, ne 
laisse pas de doute à cet égard ; 

Que, du reste, la disposition dont s'agit, 
s'il en était autrement, aurait été formelle- 
ment abrogée, quant à ce, par l'article 54 de 
la loi susvisée du 25 mars 1876; 

Attendu que vainement aussi l'intimé in- 
voque l'article 52, n°' 5* et 6°, de cette loi, 
et prétend que le tribunal de commerce 
d'Anvers est compétent pour statuer sur la 
demande en payement, parce qu'il se trou- 
vait en même temps saisi d'une demande en 
validité de la saisie conservatoire que l'in- 
timé a pratiquée le 16 janvier 1892, avec la 
permission du président, sur le steamer 
Titanic; 

Attendu que cette saisie a été sollicitée et 
accordée uniquement pour sûreté de la 
somme dont payement est réclamé à l'appe- 
lant; 

Qu'elle constitue, il est vrai, une mesure 
provisoire, mais qu'en dehors des difficultés 
qui peuvent s'élever à l'occasion de l'exécu- 
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tion de Tordonnance qui Tautorise, une saisie 
conservatoire n'est pas par elle-même sus- 
ceptible de validation; que son octroi, pas 
plus que son refus, ne préjuge rien quant au 
fond; que sa validité dépend essentiellement 
et exclusivement du sort de la demande au 
principal, dont l'adjudication ou le rejet 
entraînent fatalement et, en quelque sorte de 
plein droit, le maintien ou la nullité de la 
saisie ; que celte dernière est nécessairement 
pratiquée aux risques et périls du saisissant, 
sans qu'il soit, sous ce rapport, possible 
d'exonérer d'avance celui-ci de sa responsa- 
bilité; qu'elle a lieu en vue de l'exécution 
éventuelle d'un titre qui peut bien lui faire mo- 
mentanément défaut, mais qu'il est toujours 
tenu de produire avant de disposer de Tobjet 
saisi, et dont il ne peut se dispen<:er, par 
conséquent, de poursuivre l'obtention, par 
son action au fond, devant le tribunal com- 
pétent ; 

Attendu que si cette corrélation intime 
entre la validité de la saisie conservatoire et 
le fondement de l'action en payement ou en 
reconnaissance de la dette qui lui sert d'ap- 
pui peut, le cas échéant, amener le juge con- 
sulaire à proclamer la nullité ou la mainlevée 
de la première, en constatant la non-existence 
de la seconde, il ne pourrait, sans contre- 
venir à l'article iA de la loi prérappelée du 
25 mars 1876, connaître d'une difficulté 
inhérente à Pexécntion de l'ordonnance; 

Qu'il appartiendrait aux tribunaux civils 
de la trancher; 

Attendu que la compétence du juge pour 
statuer sur une contestation peut seule, quand 
cette contestation est pendante devant lui, 
lui permettre de statuer en même temps sur 
un débat connexe; 

Attendu qu'aucun différend, du reste rela- 
tif à la mise à la chaîne du Titanic^ tous 
droits restant entiers quant au fond, n'a pu 
naître, dans l'espèce, en présence des agis- 
sements de l'appelant et de son armement; 

Attendu que, loin de s'insurger contre la 
mesure permise à son égard, ce dernier 
s'est empressé d'en reconnaître, implicite- 
ment au moins, la légalité, la régularité et la 
force provisionnelle; que, dès le 19 janvier 
4892, il a donné la caution moyennant 
laquelle le juge avait stipulé que la saisie 
cesserait de plein droit ses effets: 

Attendu que, pour le surplus, l'intimé 
n*est pas recevable à séparer les fins indivisi- 
bles de son exploit introductif d'instance 
pour ériger en chef distinct et indépendant 
de sa demande ce qui n'en peut être que la 
conséquence inévitable, sans intérêt autre 
que de priver l'appelant du juge auquel 
celui-ci a naturellement droit; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 



Gilmont en son avis contraire donné à l'au- 
dience publique, met le jugement dont il est 
appel au néant ; émendant, dit que les tribu- 
naux belges sont incompétents pour statuer 
sur l'action dirigée par l'intimé contre l'ap- 
pelant; déboute, en conséquence, l'intimé de 
sa demande et le condamne aux dépens des 
deux instances. 

Du l^'juin 1892.— Cour de Bruxelles.— 
5«ch. — Prés. M. xMotte. — PI, MM. Ed. 
Picard et Georges Leclercq. 



GAND, 4 avril 1892. 

CONCORDAT. — Banqueroute. — Pour- 
suites. — Mandat d'arrêt. — Demande 
DE suKSis. — Vote. — Double UAJORirÊ. 
— Absence. — Rejet du cowcordat. — 
Remise de la délibération. 

// suffit quHl y ait soit des poursuiles, soit on 
mandat d'arrêt du chef de banqueroute, pour 
que le failli ne puisse obtenir un concordat (i). 

En rabseace de la double majorité prescrite par 
r article ^{'i de la loi du 48 avrU \So\Je 
sursis doit être considéré cçmme rejeté et le 
rejet de sursis emporte rejet du concordat, 
La faculté de remettre la délibération à hui- 
taine établie par l'article 515 d« cette loi ne 
peut être étendue par analogie au cas de 
Varticle 514 (2). 

(LANSSENS, — G. DE CONINCK, Q. Q.) 

ARRÊT. 

LA COUR : — Sur la fin de non-recevoir 
opposée par l'intimé : 

Attendu que les conclusions de l'appelant 
ont un double objet : 

1*^ De faire procéder aux délibérations sur 
le concordat, malgré l'instruction ouverte du 
chef de banqueroute simple on fraudu- 
leuse ; 

2® Tout au moins de provoquer une nou- 
velle délibération sur le sursis; 

Attendu que l'intimé soutient que le pre- 
mier chef de ces conclusions constitue une 
demande nouvelle ; 

Attendu que cette exception ne peut être 
admise; 

Attenduque,pourenapprécierle fondement, 
il ne faut pas se référer uniquement aux 



(1) Voy. Bruxelles, 19 janvier 1S64 (P Asie. 186», 
II, â%). Voy. loaiefois Namur, Cod9 de commera 
belge reMè, t lll, n* 1846. 

(â) Voy. toutefois Namor, ibid , t. UI, n* 1846. 
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moyens qui ont été exposés devant le pre- 
mier juge; qu'il faut avoir égard à l'objet que 
le demandeur a eu en vue quand il a intenté 
son action ;que i*exp1oitintroduclir d'instance 
a été conçu en termes assez généraux, pour 
comprendre à la Tois la délibération sur le 
concordat et celle sur le sursis; qu'au sur- 
plus, dès Torigine, le failli n'a eu qu'un but, 
celui d'appeler ses créanciers à se prononcer, 
soit immédiatement, soit après un sursis, sur 
les propositions concordataires qu'il avait à 
leur soumettre; 

Au fond : 

Sur le premier chef des conclusions de 
l'appelant : 

Attendu que l'instruction dirigée contre le 
failli, du chef de banqueroute simple et frau- 
duleuse, même en l'absence d'un mandat 
d'amener, de dépôt ou d'arrêt, forme obstacle 
à toute délibération sur le concordat; 

Attendu que telle est bien la portée de 
l'article 514, combiné avec l'article 495 du 
code de commerce ; que pour faire interdire 
ou, tout au moins, suspendre le concordat, il 
suffit qu'il y ail poursuites ou mandat; que 
la réunion des deux conditions n'esi pas re- 
quise ; que si la rédaction actuelle de l'arti- 
cle 495 laisse subsister quelque doute, son 
origine montre qu'il n'est pas susceptible 
d'une autre interprétation ; 

Attendu que l'article 490 de l'ancien code 
de 4807 était conçu comme suit : « SI le ma- 
gistrat de sûreté présume qu'il y a banque- 
route simple ou frauduleuse, s'il y a mandat 
d'amener, de dépôt ou d'arrêt décerné contre 
le failli... »; 

Attendu que dans cette rédaction primitive, 
les deux conditions exigées étaient de telle 
nature qu'il ne pouvait être question de les 
considérer autrement que comme les termes 
d'une alternative; 

Attendu que, dans le texte nouveau de 
l'article 495, le législateur belge s'est con- 
tenté de remplacer le premier membre de 
phrase par celui-ci : « Si le failli est pour- 
suivi du chef de banqueroute simple ou frau- 
duleuse... n; 

Attendu que cette substitution de la pour- 
suite à la simple présomption ne peut avoir 
eu pour effet de lier entre elles deux condi- 
tions autrefois indépendantes, de manière à 
rendre désormais nécessaire leur existence 
simultanée; 

Attendu que l'opinion contraire semble 
avoir été exprimée par le rapporteur de la 
commission du Sénat (Maertens, n** 487); 
mais que son avis ne peut prévaloir contre 
les explications si précises données dans le 
rapport de la commission de la Chambre; 
qu'il résulte de celles-ci que le législateur 
belge n'a pas eu pour but de faire disparaître 



rallernative établie par le code de 1807; 
mais qu'il a voulu d'une part enlever au pro- 
cureur du roi le pouvoir arbitraire de procé- 
der h l'arrestation du failli quand il n'y a pas 
de poursuites, et, d'autre part, quand il y en 
a, interdire tout concordat, tout au moins 
jusqu'après leur clôture, aûn que les créan- 
ciers, mieux éclairés par l'instruction, puissent 
apprécier si le failli est digne devoir ses pro- 
positions acceptées (Maertens, n°" 487, 565 
et 564); 

Sur le second chef des conclusions de l'ap- 
pelant : 

Attendu qu'il résulte des termes formels de 
l'article 514, § 3, qu'en l'absence de la 
double majorité prescrite par l'article 512, 
le sursis doit être considéré comme rejeté, et 
que le rejet de sursis emporte rejet du con- 
cordat ; 

Attendu que la législation sur les faillites 
intéresse particulièrement l'ordre public; 
que toutes les formalités à suivre pour arri- 
ver au concordat ont été prévues et réglées 
de la manière la plus minutieuse ; 

Attendu que la faculté de remettre la déli- 
bération à huitaine n'est établie par l'arti- 
cle 515, que pour le cas déterminé dans cet 
article, et ne peut être étendu par analogie à 
d'autres cas différents, notamment à celui de 
l'article 514; qu'au surplus, dans l'hypothèse 
de ce dernier article, la situation du iailli est 
moins avantageuse; c'est la loi même qui, à 
raison d'une simple mise en prévention, 
interdit au failli tout concordat avec ses 
créanciers ; 

Attendu que l'article 514, en fixant les con- 
ditions dans lesquelles il sera procédé au 
vote sur le sursis, se réfère à l'article 512 
pour exiger la double majorité prescrite par 
cet article, mais ne renferme aucun renvoi à 
l'article 515; qu'à défaut de toute mention 
qui établisse une relation quelconque entre 
les deux dispositions, it importe peu de re- 
chercher, comme veut le faire l'appelant, si, 
dans la loi française, leur ordre se trouve 
interverti, et si, à raison de cette seule inter- 
version, il faut admettre en France comme 
étendue au sursis la faculté de remettre à 
huitaine, en certains cas, les délibérations de 
créanciers relatives au concordat ; 

Attendu que pour interpréter la loi belge, 
on ne peut faire état de l'ordre dans lequel 
sont rangés les articles d'une loi étrangère, 
lorsque, dans notre pays, cet ordre n'a pas 
été adopté; 

Attendu que l'appelant soutient encore que 
la loi de 1851 ayant en vue de tempérer la 
rigueur de la législation antérieure, doit être 
appliquée avec l'esprit de bienveillance qui 
l'a dictée, mais que cet argument est sans 
force dans l'espèce; que l'article 514, même 
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interprété strictement, est incontestablement 
plus favorable au failli que l'article 521 de 
l'ancien oode de 1808; 

Par ces motifs, ouï M. Ta vocal général van 
Iseghem en son avis conforme, déclare les 
conclusions de l'appelant recevables; les dé- 
clare non fondées; confirme le jugement dont 
appel ; condamne l'appelant aux dépens de 
l'instance d'appel. 

Du 4 avril 4892, — Cour de Gand. — 
2« ch.— Prés, M. De Gottal.— PL MM. Wil- 
lequet et De Coninck (du barreau de Cour- 
trai). 



LIÈGE, 27 janTler 1802. 

RESPONSABILITÉ. — Charbonnage.' — 
Accident. — Chute d'une pierre. — Me- 
sures DE précaution. 

Lorsqu'un accident a été produit dans un char- 
bonnage par la chute d'une pierre détachée 
de la paroi d'une bacnure, qui ne pouvait 
être prévue, on ne peut imputer à faute à la 
société minière de n'avoir pas fait faire, pour 
éviter tout accident, des travaux onéreux, 
d'une utilité contestabte et qui ne sont effec- 
tués dans aucun autre charbonnage.) 

(charbonnage du bois d'aVROY, — C. ROMÈS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; -^ Attendu qu'il est établi que 
l'intimé regagnait, après sa Journée, le puits 
par lequel il devait remonter au jour; que, 
trouvant dans la bacnure des berlaines arrê- 
tées, il n'attendit pas leur départ, ce qui lui 
aurait occasionné un retard de 10 minutes 
environ, mais poursuivit sa route entre les 
berlaines et la paroi de la bacnure; que, tout 
à coup, il fut atteint par une pierre qui lui 
brisa la jambe; 

Attendu que l'accident dont l'intimé ré- 
clame la réparation, est dû uniquement à la 
chute de celle pierre, sans que Ton sache 
comment elle s'est produite ; qu'il s'agit de 
rechercher si cette chute provient d'un dé- 
faut de précaution entraînant la responsabi- 
lité de la société appelante; 

Attendu qu'il résulte des enquêtes aux- 
quelles il a été procédé, que la pierre dont il 
s'agit s'est détachée de la paroi inférieure de 
la bacnure; que le terrain de cette bacnure 
est du schiste compact, ferme par couj^équent, 
et ne nécessllanl pas la précaution d'un boi- 
sage; que, dans le cas où, dans une bacnure 
de l'espèce, une pierre fait un mouvement 
précurseur de sa chute, il n'y a d'autre me- 



sure à prendre dans l'intérêt de la sécurité 
des ouvriers, que son enlèvement immédiat; 

Attendu qu'aucun des documents versés 
au procès, y compris les témoignages recueil- 
lis dans les enquêtes, n'ont révélé qu'une fis- 
sure ou un mouvement quelconque s'était 
manifesté en cet endroit avant que l'accident 
se produisit ; qu'il faut donc en conclure que 
la pierre s'est détachée brusquement sans 
que sa chute pût être prévue antérieure- 
ment; 

Attendu qu'on ne peut imputer à faute à la 
société de n'avoir pas établi une seconde 
voie pour le passage des ouvriers, ni d'avoir 
négligé de faire explorer chaque jour, à 
l'aide d'un marteau, les murs des bacnnres 
de son exploitation pour s'assurer de leur 
solidité; 

Que ce sont Ik des mesures onéreuses, 
d'une utilité contestable, et qui, jusqu'à ce 
jour, n'ont été réalisées dans aucun des 
charbonnages du bassin de Liège ; 

Que l'intimé, n'ayant prouvé aucune faute 
dans le chef de la société, doit être débouté 
de son action ; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel; dit l'action non fondée; condamne 
l'intimé aux dépens des deux instances. 

Du 27 janvier 4892. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés, M. Lecocq. — PL MM. Du- 
pont, Mottart et et Neujean. 



BRUXELLES, il décembre 1801. 

PRO DEO. — Arrêt coîjfirmatif. — Se- 
conde EXPÉDITION de l'arrêt. — INCOMPÉ- 
TENCE. 

Une cour d'appel dessaisie d'un litige par «» 
arrêt définitif qui a confirmé la décision dn 
premier juge, n'a aucune compétence pour 
accorder le bénéfice de la procédure gratuite 
en vue de l'obtention d'une seconde expédi- 
tion exécutoire de cet arrêt, alors même que 
l'exécution donnerait lieu à contestation entre 
parties. 

(magnée, — c. SALCHER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la requête, etc.. ; 

Attendu qu'aux termes des articles 2, i et 
8 de la loi du 30 juillet 1889, le juge compé- 
tent pour statuer sur une enquête aux uns de 
la gratuité de la procédure est celui devant 
lequel le litige est ou doit être porté; 

Attendu que la requête adressée à la cour 
par Marie Magnée tend à obtenir le bénéOce 
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de la procédure gratuite, en vae de lever nne 
seconde expédition exécutoire d'un arrêt dé- 
finitif rendu entre parties par cette cour le 
7 mars 1891, et de procéder ensuite à inexé- 
cution des dispositions de cet arrêt, en ce 
qui concerne la pension alimentaire et les 
dépens ; 

Attendu que, depuis Tarrêt définitif du 
7 mars 1891, la cour est dessaisie du litige; 
qu'il ne lui appartient, dès lors, plus d'ac- 
corder le bénéfice de la loi du 30 juillet 
1889 pour des actes de procédure dépendant 
ou formant la suite de l'instance d^appei 
définitivement vidée entre les parties ; 

Attendu que Texécution de cet arrêt n*ayant 
pas même, d'après les termes de la requête, 
commencé en ce qui concerne la pension ali- 
mentaire et les dépens, aucune difficulté 
d*exécution ne peut encore avoir pris nais- 
sance; et, en fût-il autrement, l'arrêt n'ayant 
fait que confirmer le Jugement rendu le 
10 mai 1890 par le tribunal de première 
Instance de Bruxelles, la cour n'aurait pas 
compétence pour en connaître; 

Qu'elle n*aurait pas davantage, dans l'état 
de la cause, à intervenir pour la délivrance 
d*une seconde expédition de cet arrêt; 

Attendu que des considérations qui pré- 
cèdent, il résulte que la cour n'a pas compé- 
tence pour statuer sur la demande de pro 
Deo; que cette incompétence est d'ordre pu- 
blic; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Raymond Janssens, se 
déclare incompétente. 

Du il décembre 1891. — Cour de Bru- 
xelles. — 5'ch. — Prés, M. Fauquel. 



BRUXELLES, 5 ayril 1898. 

CHEMIN DE FER CONCÉDÉ. — Péages. 
— Droit de l'État d'accorder des exemp- 
tions ou MODÉRATIONS DE TAXES. — TaXE 
DE FRAIS FIXES. — SUPPRESSION. 

LorsqtCun contrat de concesmn de cJiemin de 
fer interdit au concessionnaire d^intervenir 
dans le règlement du prix des transports et 
autorise le gouvernement à accorder telles 
modérations ou exemptions de taxes qu*il 
jugera convenir, sans que le concessionnaire 
puisse élever aucune réclamation de ce chef, 
VEtat possède, à plus forte raison, le droit 
d*exonérer les expéditeurs ou destinataires 
de la partie de la taxe qui correspond aux 
frais variables ou aux frais fixes et d'établir 
des tarifs ne comportant aucune rémunération 
des services rendus en dehors du transport 



lui-même, sans que le concessionnaire puisse 
élever de ce chef aucune réclamation. 

Il en est du moins ainsi lorsqu*il n'est pas établi 
que VEtat percevrait, en réalité, sur cestrans' 
ports, une rémunération quelconque à titre 
de frais fixe, qui serait dissimulée dans le 
prix kilométrique. 

Le concessionnaire ne peut prétendre avoir un 
droit immuable au partage de frais fixes, 
même non réellement perçus, si son contrat, 
loin de lui conférer ce droit, Vexclut néces- 
sairement par ses stipulations, 

(société du CHEMIN DE FER JONCTION BELGE- 
PRUSSIENNE, — c. l'État belge.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'article 9 de 
la convention du 12 avril 1869 stipule, au 
profit du concessionnaire, comme prix de 
son entreprise de travaux publics, l'abandon 
par TEtat, pendant toute la durée de la con- 
cession, de la moitié des recettes brutes 
opérées du chef des transports de toute na- 
ture qui auront lieu sur le chemin de fer à 
construire, et que ce partage porte exclusi- 
vement sur les prix de transport proprement 
dits, les frais de chargement et de décharge- 
ment, les taxes de provision, d*enregistrement 
et d'avis d'arrivée ; 

Que le paragraphe final de cet article 
ajoute que « les parts à attribuer au con- 
cessionnaire dans les péages seront déter- 
minées conformément aux règles admises 
pour le partage des recettes entre l'adminis- 
tration des chemins de fer de TElat et la 
Société concessionnaire du chemin de fer de 
Tournai à Jurbise » ; 

Attendu que le texte même de ces disposi- 
tions indique expressément que le partage ne 
peut porter que sur des recettes réellement 
effectuées par TEtat exploitant ; 

Que, d'autre part, Tarticle 6 de la même 
convention interdit au concessionnaire d'in- 
tervenir dans le règlement du prix des trans- 
ports et autorise le gouvernement à accorder 
telles modérations ou exemptions de taxes qu'il 
jugera convenir, sans que le concessionnaire 
puisse élever aucune réclamation de ce chef; 

Attendu que si, conformément à une règle 
logique, spécialement reconnue dans Texploi- 
tation des chemins de fer, les barèmes des 
prix de transport comprennent, outre Télé- 
ment variable correspondant aux frais de 
traction, à l'usure du matériel et de la 
voie, etc., qui se calculent à raison de la 
distance parcourue, un élément dit a frais 
fixes » représentant le prix de services divers 
rendus au public par l'exploitant dans les 
gares d'arrivée et de départ, l'Etat, investi 
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conventionnellement du droit d'exempter de 
toute taxe, possède, à fortiori, celui d'exoné- 
rer les expéditeurs ou les destinataires de la 
partie de la taxe qui correspond aux frais 
variables ou aux frais fixes; qu'il peut donc, 
sans que rappelante puisse élever aucune 
réclamation de ce chef, établir des tarifs ne 
comportant aucune rémunération des services 
rendus en dehors du transport lui-même; 

Attendu que tel est le caractère du tarif 
applicable aux envois de charbons et cokes 
effectués en service Rhénan-Westphalien- 
Alsacien-Lorrain-Luxembourgeois et Prince- 
Henri ; 

Qu'en effet, il résulte de la communication 
faite le i«' septembre i8g7, par TEiat à la 
compagnie appelante, que les prix du barème 
sont l'application « du barème de l'Etat 
prussien sur la distance totale du point de 
départ au point de destination, avec attribu- 
tion des frais fixes aux seules administrations 
de départ et d'arrivée, à l'exclusion de celles 
de transit », et que l'Etat belge ne reçoit 
« aucune-quotité de frais fixes pour le transit 
entre Bleyberg (frontière) ou llerbesthal et 
Gouvy (frontière) » ; 

Attendu qu'il n'est ni prouvé, ni même 
allégué avec offre de preuve que, contraire- 
ment à l'affirmation de l'Etat, ce dernier per- 
cevrait, en réalité, sur ces transports une 
rémunération quelconque à titre de frais fixe, 
rémunération qui serait dissimulée dans le 
prix kilométrique ; 

Qu'il est à remarquer, au surplus, que les 
services rendus à titre de frais fixes à des 
transports en transit sont d'une importance 
si minime, qu'il est aisé de comprendre qu'on 
en abandonne la rémunération ; 

Que la communication précitée explique, 
du reste, les circonstances qui ont nécessité 
cet abandon : « Si nous avions réclamé, pour 
le transit belge, les taxes de notre tarif inté- 
rieur, les prix totaux pour la route de Gouvy 
eussent été, en général, bien supérieurs, no- 
tamment pour les produits bruts, à ceux de 
la voie concurrente de Wasserbillig, et, afin 
de pas nous exposer à perdre complètement 
le trafic dont il s'agit, au profit de cette der- 
nière voie, force nous a été d'admettre les 
bases kilométriques allemandes, sans mise en 
compte de frais fixes pour le calcul des parts 
belges » ; 

Attendu que, pour apprécier le débat sou- 
mis à la cour, il faut donc admettre en fait 
que l'Etat exploitant n'effectue pas réellement 
la recelte de frais fixes dont le partage est 
réclamé par l'appelante; 

Attendu que la prétention de l'appelante 
est donc contraire à la convention de con- 
cession, puisque celle-ci ne lui donne droit 
qu'à la moitié des recettes brutes effectuées ; 



et qu'elle est inconciliable avec le droit que 
possède l'Etat de régler seul les tarifs, et 
d'exempter de tout ou partie des taxes dans 
l'établissement de ces tarifs; 

Attendu que l'appelante soutient vaine- 
ment qu'un droit immuable au partage de 
frais fixes, même non réellement perçus, se- 
rait né en sa faveur, de la disposition finale 
de l'article 9, rendant applicables les con- 
ventions entre l'Etal belge et la compagnie 
concessionnaire du chemin de fer de Tournai 
à Jurbise ; 

Qu'il est incontestable que la pensée com- 
mune des contractants à l'acte du ii avril 
1869 n'a pu être de créer pour l'appelante 
un droit absolu à des tarifs comprenant des 
frais fixes, alors que cette convention laissait, 
au contraire, à l'Etat seul le soin d'établir 
ces tarifs sans réclamation possible de la 
part du concessionnaire, de modifier des ta- 
rifs et d'exempter de tout péage ou de partie 
de péage; 

Que la disposition invoquée ne peut donc 
recevoir d'application que conformément k 
ces principes; que le texte même exclut toute 
pensée de partage d*une recette fictive : « Les 
parts à attribuer au concessionnaire dans les 
péages seront déterminées conformément aux 
règles admises pour le partage des re- 
cettes, etc. » ; 

Que ce texte renvoie aux règles admises 
pour le partage, et non aux tableaux accx>m- 
pagnant les conventions entre l'Etat et la 
Compagnie de Tournai- Jurbise; que ce serait 
dans l'application des tableaux seulement 
que l'appelante pourrait puiser le droit h un 
chiffre déterminé de frais fixes ; 

Attendu que si l'on combine la convention 
du 23 juin 1853 avec celle du 10 décembre 
1866. qui l'a complétée, on est aisément con- 
vaincu que l'Etat belge et la Compagnie de 
Tournai-Jurbise ont admis en partage uni- 
quement des recettes réellement opérées; 

Qu'ainsi, la première de «^es conventions, 
à l'article 5, porte : « Les tableaux ci-annexés, 
établis en conformité des principes posés 
aux §§ ^ et c de l'article 3, sont approuvés 
pour servir de base au partage des recettes 
afférentes aux dites lignes concédées, lequel 
partage aura lieu par juste moitié; que telle 
est la règle dont l'extension doit se faire à la 
compagnie appelante; que les tableaux n'en 
sont qu'une application chiffrée aux tarifs 
alors en vigueur; que ces tableaux n** 1, i 
et 3 impliquent la perception réelle de U 
taxe des frais fixes » ; 

Qu'ainsi encore, la convention du 10 dé- 
cembre 1866 ne prévoit de partage que pour 
des péages perçus; qu'elle vise d'abord des 
difficultés survenues au sujet du partage des 
produits des lignes; qu'elle répartit ensuite 
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les taxes des tarifs en vigueur; que ces der- 
niers mots, loin dMmpliquer l'immutabilité 
des taxes, expriment neiiement la pensée de 
ne régler le partage des taxes que sur le pied 
de tarifs susceptibles de modifications; que 
les tableaux eux-mêmes supposent la per- 
ception nulle des sommes à partager, et ne 
sont, au surplus, que Tapplicalion chiflfrée 
des règles de la convention de 1855, com- 
plétée, quant aux frais fixes pour les expédi- 
tions en transit, par celle du iO décembre 
1866; 

Attendu que pour la Compagnie conces- 
sionnaire Tournai-Jurbise, les chiffres des 
tableaux avaient, il est vrai, un caractère 
obligatoire, mais à raison de Tarticle 5, § 1^', 
du cahier des charges du 16 mai i845, sti- 
pulant : tt Le tarif des péages à percevoir 
pendant la durée de la concession sera établi 
diaprés les bases du tarif actuellement en vi- 
gueur sur le chemin de fer de TËtat, sans 
préjudice aux modifications qui pourront y 
être apportées de commun accord ; » 

Que cette disposition assurait le conces- 
sionnaire contre tout changement aux tarifs, 
barèmes et tableaux auxquels elle n*aurait 
pas consenti; 

Mais que rappelante ne peut se prévaloir 
de cette circonstance, puisque son acte de 
concession est essentiellement différent, 
FEtat ayant le droit de régler seul les tarifs, 
d'accorder des modérations et exemptions de 
taxes, sans que la compagnie puisse formuler 
la moindre réclamation; 

Adoptant, an surplus, les antres considé- 
rations non contraires au présent arrêt qui 
ont motivé la décision du premier juge; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général Laurent, en ses 
conclusions conformes, met Tappel à néant 
et condamne la compagnie appelante aux dé- 
pens. 

Du 5 avril 1892. — Cour de Bruxelles.— 
l'*' ch. — Prés. M. Eeckroan, premier prési- 
dent. — PL MM. Dupont et Van Marcke (du 
barreau de Liège) et L. André. 



GAND, 8 mars 1898. 

PAYEMENT. — Preuve. — Quittance bar- 
rée. — CRÉANCIER. 

La possession entre les mains d*un débiteur 
d'une quittance barrée et croisée n'établit pas 
an libération, surtout s'il résulte des circom^ 
tances de la cause que la cancellation est 
Vœuvre du créancier et que les livres du 
créancier ne renseignent pas le payement. 



(DEMAU, — G. MACQUÉ.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne les 
première et deuxième contestations :... (sans 
intérêt); 

En ce qui concerne le poste de 1,857 fr. : 

Attendu que rappelant soutient qu'à la 
date du 21 février 1885, il a payé à fintimé 
la somme de 1,857 francs, import principal 
de quatre factures des 15 mars, 26 avril, 5 
septembre et U octobre 1884; 

Attendu que celte quittance, barrée et croi- 
sée, advient sans effet libératoire; qu'il est 
inadmissible que le débiteur, en se libérant, 
ait accepté une décharge annulée et sans va- 
leur; 

Attendu que semblable titre resté aux 
mains du débiteur prouve que le payement 
n'a pas été réellement effectué ; 

Attendu que l'appelant, dans ses explica- 
tions, reconnaît que la cancellation est 
l'œuvre du créancier et qu'il n'articule ni le 
fait d'un tiers, ni l'erreur ou la fraude; qu'il 
n'échet point dès lors, à défaut des conditions 
requises par l'article 1367 du code civil, de 
lui déférer d'office le serment sur la réalité 
du payement; 

Attendu, d'ailleurs, que le livre de caisse 
de l'intimé renseigne diverses recettes faites 
par lui, le H octobre 1885, à Ostende, et 
qu'il n'y est fait aucune mention du prétendu 
payement fait par l'appelant; 

Que la demande est donc justifiée sur ce 
point ; 

Aitendu que la tardiveté delà demande en 
justice n*implique pas renonciation de la part 
de l'intimé et que, dans les circonstances de 
la cause, le payement de fournitures posté- 
rieures ne prouve nullement que les fourni- 
tures antérieures eussent été payées ; 

Adoptant au surplus les motifs du premier 
juge non contraires au présent arrêt, met 
à néant le jugement à quo, en ce qui concerne 
la restitution des sacs vides; émendant quant 
à ce, condamne l'appelant à payer à l'intimé 
la somme de 100 francs pour dépréciation 
des sacs restitués; confirme le jugement pour 
le surplus; en conséquence, condamne l'appe- 
lant à payer à l'intimé : i^ la somme de 
588 francs, prix de 14 sacs fari.ie du 14 oc- 
tobre 1881, plus la valeur de 14 toiles, soit 
ensemble 616 fr.; 2" la somme de 1,000 fr., 
prix de 25 sacs ifarine livrés le 2 mai 1882, 
plus la valeur de 25 toiles, soit ensemble 
1,050 fr.; 5* la5ommedel,87o fr., montant 
des factures des 15 mars, 26 août, 5 septem- 
bre et 14 octobre 1884, soit en totalité, pour 
les trois postes, 3,525 francs: dit néanmoins 
que l'appelant pourra se libérer de la valeur 
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des sacs vides sub n*« 1 et 2, moyennant la 
restitution des toiles en bon état; condamne 
rappelant aux intérêts judiciaires et aux dé- 
pens des deux instances. 

Du 3 mars 1892. — Cour de Gand. — 
i»* ch. — Prés. M. Van Maele, conseiller. — 
PL MM. Begerem et Yerbessem. 



GàND, 28 Juillet 1891. 

DONATION DÉGUISÉE. — Vente. — quit- 
tance DU PRIX DANS i/aCTE. — SIMULATION. 

— Preuve. — Héritier réservataire. — 
Tiers. — rapport. — Dispense. 

Lorsqu'un acte authentique de vente porte que 
te vendeur déclare avoir reçu le prix lors de 
la passation de Cacie et en donner quittance, 
cette mention ne fait pas foi jusqu'à inscrip- 
tion de faux de la numération des espèces (i). 

En tout cas, la sincérité de ce payement n'est 
pas un fait que le notaire ait le pouvoir et la 
mission de constater authentiquement (2). 

Les tiers peuvent établir par toutes voies de 
droit que le contrat constitue une donation 
déguisée. 

L'héritier réservataire qui agit en justice contre 
l'acheteur, son cohéritier, pour demander le 
rapport de la donation déguisée ou sa réduc- 
tion, est un tiers au regard de cet acte (3). 

Une donation déguisée n'est pas par elle-même 
dispensée de rapport (4). 

(veuve vossaert, — G. vossaertet consorts.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par jugement 
du tribunal de première instance de Gand, en 
date du 4 octobre 1886, rendu contradictoi- 
rement entre tous les ayants droit, il a été 
ordonné qu*à l'intervention du juge de paix 
compétent et par le ministère du notaire De 
Cock, de Seizaele, il serait procédé aux par- 
tage et liquidation de la succession de dame 
Françoise Acke, veuve de Joseph Vossaert, 
décédé à Selzaete, le 5 août 1886, laissant 



(I) Voy. notamment Pau, Î21 mars 1860 (D. P. 
1861. 2, 96) ; Laurent, t. XIX. n«138 et 152. Com- 
parez cass. belgo, 2 mars 1882 (Pasic, 4882, 1, 87), 
et la note sous cet arrêt. 

(2j Voy. cass. franc., 42 décembre 1882 (D. P., 
1883, 1, 292), et 26 juin 1883 (ibid,, 188i, 4, 229; 
Poiic, franc,, 4884, p. 939); Bruxelles,28 juillet 1868 
(Pasic, 4869. II, 465). 

(3) Point constant. Voy. Demolombb, édit. belge, 
t. XIV, n«» 179 et 180. p. B47 et 548), et les autorités 
qu'il cite ;Caen, 28 mai 1879 fD. P., 1880, 2, 49 { 



pour uniques héritiers ses fils Henri et Désiré 
et ses petits-enfants Marie et Victor, issus 
respectivement des mariages de deux antres 
fils prédécédés, Auguste et Edouard; les dits 
Henri, Désiré et Marie Vossaert se portant, 
en outre, comme légataires de la quotité dis- 
ponible, en vertu d*un testament authentique 
reçu par M. De Cock, préqualiûé, le 26 jan- 
vier 1881 ; 

Attendu que rappelante, veuve Edouard 
Vossaert, agissant comme mère et tutrice lé- 
gale de son fils mineur Victor, a formulé sur 
le procès-verbal du notaire commis et a dé- 
veloppé ultérieurement devant le tribunal de 
renvoi un contredit tendant à ce que les inti- 
més Henri Vossaert, Marie Vossaert, du chef 
de son père, et les représentants de Désiré 
Vossaert décédé en cours d*instance, fussent 
obligés de faire rapport à la masse du prix 
de divers immeubles situés au polder de Ca- 
nisvliet, en Hollande, vendus par la de cujus 
aux dits Henri, Désiré et Auguste Vossaert, 
respectivement pour les prix de 15.000, 
19,000 et 16,000 francs, suivant trois actes 
passés le même jour, 5 octobre 1873, devant 
M«" Sabot et Van Peene, de résidence à Sel- 
zaete et à Assenede ; 

Attendu que ces conclusions sont fondées 
sur ce que la dame Vossaert a donné quit- 
tance des prix de vente dans les actes, sans 
payement opéré et par pure libéralité; que 
les bénéficiaires n'ont point été dispensés du 
rapport ni directement ni indirectement, et 
que, d'ailleurs, les avantages faits excèdent 
la quotité disponible ; 

Attendu que les intimés se prévalent de la 
foi due aux constatations des actes authen- 
tiques, pour soutenir que rappelante n*est 
pas recevable en son contredit, à moins de 
recourir à l'inscription en faux ; qu*en effet, 
les actes de vente contiennent la stipulation 
suivante, identiquement reproduite pour 
chacun : « Deze koop is aangegaan voor en 
mits de voorname koopsom van... welke de 
Jufvrouw verkoopster, ten passeeren dezer 
van den heer kooper bekend ontvangen te 
hebben, waarvan zij hem bij dezen verleend 
voile kwytschrift en ontlasting (4) »; 



Pasic. franc., 18S0. p. 4088); LAURENT, t. XU, 
no331; Beltjens, Encyclopédie du droit civil, sur 
l'art. 931, n« 75. 

(4) Voy. Bruxelles, 29 novembre 1859 (Pasic . 
1860. II. 208); Cand. 47 mars 1870 (tWd.. 1870, II, 
210), et 9 mai 1874 [ibid., 1874. 11. 365). et les notes; 
Pau, 23 juin 1884 (D. P., 1885, 9. 248). MaisToyex 
aussi cass. franc., 4 novembre 1885 (Patio, franc., 
1888. p. 1432). 

(5) {Traduction), c Cet achat est Tait pour le prix 
de... que la dame yenderesse reconnaît avoir reçu 



COURS D'APPEL. 



555 



Attendu que la clause invoquée n'a point 
la portée que lui attribuent les intimés, puis- 
que les oflBciers instrumentants n'y constatent 
pas de visu la numération ou la remise des 
espèces; qu'en fût-il autrement d'ailleurs, la 
sincérité même de l'opération n'appartien- 
drait point à l'ordre des faits qu'un notaire a 
mission et pouvoir de constater authentique- 
ment ; qu'aussi la simulation dans des actes 
quelconques est toujours susceptible d'être 
établie par les preuves ordinaires ; que, si les 
parties sont liées en règle générale et quant 
au mode de preuve par les prescriptions de 
Tariicle 1341 du code civil, il en est autre- 
ment des tiers qui, aux termes de l'article 1 548, 
peuvent recourir à toute preuve de droit, 
témoins et présomptions non exceptés, sans 
distinguer si la simulation est frauduleuse ou 
non; 

Attendu que l'appelante, en la qualité 
qu'elle agit, doit incontestablement être con- 
sidérée comme tiers intéressé au regard des 
actes litigieux, bien que ceux-ci émanent de 
son auteur, puisque de leur caractère simulé 
dépend l'exercice de certains droits person- 
nels concernant le rapport des dons et legs 
entre succe^sibles, et la réduction des libéra- 
lités excessives; qu'en effet, les avantages 
déguisés n'emportent point par eux-mêmes 
dispense de rapport, et que l'atteinte à la ré- 
serve s'induirait ici du seul rapprochement 
avec le testament ci-dessus ; 

Attendu que l'appelante n'a fait aucune 
offre de preuve par témoins, mais qu'elle 
argumente d'un ensemble de présomptions 
résultant des circonstances de la cause et dont 
il reste à apprécier le fondement et la perti- 
nence...; 

Attendu que des considérations qui pré- 
cèdent découle à suffisance de droit la preuve 
de la simulation invoquée par l'appelante, 
ainsi que la justification de son contredit 
tendant au rapport des prix de vente litigieux ; 

Par ces motifs, ouï l'avis de M. de Gamond, 
premier avocat général, reçoit l'appel, et y 
faisant droit, met à néant le jugement à quo^ 
et émendant, dit pour droit que rapport 
est dû par les intimés à la masse de la suc- 
cession de dame Françoise Acke, veuve 
Joseph Vossaert, des sommes suivantes : 
13,000 fr. par Henri Vossaert; 16,000 fr. 
par Marie Vossaert ; 19,000 fr. par les ayants 
cause d'Auguste Vossaert; ordonne que le 
projet d'acte de partage de la dite succession 
sera rectiûé en ce sens ; renvoie à cet effet 



de l'acheteur lors de la passation des présentes, et 
dont elle lui donne par le présent acte pleine quit- 
tance et décharge. » 
(ij Voy. conf. casa, belge, 18 avril 1860 ^Pasic, 



les parties devant le juge commis ; condamne 
les intimés aux dépens des deux instances. 

Du 23 juillet 1891. — Cour de Gand. — 
i^ ch. — Prés. M. ïuncq, premier prési- 
dent. — PL MM. Ad. Du Bois et Dervaux. 



LIÈGE, 11 mars 1892. 
PREUVE. — LlYRBS DES COMMERÇANTS. — 

Preuve contre eux. — Employé. — 
ëtrennbs. 

Les livres d'un œmmerçant font preuve contre 
lui, même au profit de remployé qui les a 
écrits ou tenus en partie, lorsqu^U n'est ni 
établi ni allégué que renonciation invoquée 
serait le résultat d'un dol (1). 

Les étrennes sont essentiellement une donation 
à titre gratuit et ne constituent pas vn droit 
pour remployé qui les a reçues pendant plu- 
sieurs années. 

(DREYE, — C. RAMET.) 

Le jugement dont appel, rendu le 2 juil- 
let 1891, était conçu en ces termes : 

« Attendu que, par exploit du 10 fé- 
vrier 1890, Ramet a fait assigner Dreye en 
payement d'une somme de 13,028 fr. 86 c, 
formant le solde du compte existant entre 
parties et signiûé par le même exploit ; 

« Attendu que Dreye prétend que le 
compte est erroné et qu'après reciiflcation 
des erreurs qu'il contient, il lui reste dû par 
Ramet une somme de 42,855 fr. 43 c, qu'il 
réclame reconventionnellement; 

« Attendu qu'ainsi l'écart entre les préten- 
tions des deux parties s'élève à 55,884 fr. 29 c. ; 
qu'il y a lieu d'examiner successivement les 
divers postes constituant cette différence; 

« Attendu (en fait). . . ; 

« Attendu qu'en troisième lieu, Dreye con- 
teste à Ramet une somme de 1,400 francs 
pour ses étrennes de 1881 à 1887, à raison 
de 200 francs par an ; 

« Attendu qu'il résulte des livres de Dreye 
que, jusqu'en 1880, Ramet a reçu annuelle- 
ment une somme de 2U0 francs à titre 
d'élrennes, et qu'il n'a certainement existé 
depuis lors aucune raison de priver Ramet 
de cette bonification ; 

« Mais attendu qu'elle ne peut constituer 
un droit pour Ramet et que les étrennes sont 



1850, 1, 238) ; Larombière, sur l'art. 1330, n« 15; 
Demolombe, édit. belge, t. IIV, n» 615, p. 423); 
Laurent, t. XIX, n* 34S; Beltjsns, Encyclopédie 
du droit civil, sur rart.1830. 
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essentiellement ane donation à titre gratuit; 
que, dès lors, ce poste doit être biffé de 
l'actif du compte Ramet ; 

(( Attendu que Dreye conteste en quatrième 
lieu une somme de 16,927 fr. 4 c. dont 
Ramet s'est crédité pour appointements tixes 
et pour intérêts ; 

« Attendu qu'en principe, ces appointe- 
ments et intérêts doivent être alloués à Ramet, 
puisqu'ils figurent aux livres de Dreye et qu'il 
n'est pas admissible, en droit, que Dreye ait 
ii^noré celte circonstance; que cette créance 
de Ramet a même été comprise dans les 
charges de la succession de M"'*" Dreye, lors 
de l'inventaire dressé h la suite de la mort de 
celle-ci; 

« Attendu que la dernière contestation 
soulevée par Dreye, en ce qui concerne le 
compte dressé par Ramet, a pour objet une 
somme de 795 francs pour gages de la ser- 
vante; 

u attendu que ce poste n'est pas justifié à 
suffisance de droit par Ramet ; 

« Attendu que, d'après l'ensemble des 
considérations mentionnées plus haut, il y a 
lieu de déduire du solde réclamé par Ramet 
les deux sommes de 1,400 francs et de 
795 francs, ce qui ramène ce solde à 
10,833 fr. 86 c.; 

« Par ces motifs, le tribunal, rejetant 
toutes conclusions contraires, condamne 
Dreye à payer à Ramet la somme de 
10,885 fr. 86 c. pour solde de compte des 
appointements du demandeur; donne acte 
des réserves faites par Ramet en ses conclu- 
sions; condamne le détendeur aux intérêts 
légaux et aux dépens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu, quant à la demande 
reconventionnelle, à la demande de preuve 
sollicitée en ordre subsidiaire, ainsi qu'à la 
réclamation de l,iOO francs pour élrennes et 
de 795 francs pour gages d'une servante, que 
la cour ne peut qu'adopter les motifs des pre- 
miers juges; qu'il en est de même de la 
somme relative aux appointements revenant 
à l'intimé Ramet ; 

Et attendu que ces appointements sont 
renseignés aux livres de l'appelant; que ce- 
lui-ci étant commerçant, ses livres, aux 
termes de l'article 1350 du code civil, font foi 
contre lui; qu'il importe peu qu'ils soient 
tenus et écrits en partie par l'intimé lui- 
même; que l'article précité est général et 
absolu et ne distingue pas; qu'il n'est ni 
constaté ni allégué que renonciation relative 
aux appointements serait le résultat d'un dol 
commis par rint*mé; 



Attendu que la débition du salaire d'un 
employé dans une maison de commerce doit, 
en exécution de l'article 16 de la loi du 
15 décembre 1872 (code de commerce), être 
inscrite au livre-journal; que renonciation 
du salaire écrite par Ramet lui-même ou par 
son frère, employés tous deux de la maison 
Dreye et chargés de tenir la comptabilité, n'a 
rien d'irrégulier, et que, d'ailleurs, le devoir 
de surveillance qui dirige le commerçant et 
le droit de protestation qui lui appartient /ont 
présumer, sinon son concours, au moins sa 
ratification, et ne permettent pas de considé- 
rer l'intimé comme s'étant créé un titre contre 
son patron et à son insu ; 

Par ces motifs, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires ou plus amples, con- 
firme le jugement à quo; condamne l'appe- 
lant aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 11 mars 1892. — Cour de Liège. — 
3® ch. — Prés, M. Reltjens, conseiller. — 
PL MM. Gouttier, Ringlet «^t Mestreit. 



BRUXELLES, 2 mars 1898. 

REMORQUAGE. — Navire REiiORQUf^. — 
Responsabilité du capitaine. — Action 
en garantie contre le remorqueur. — 
Direction du remorqué. — Contrat de 
LOUAGE. — Clause de non-responsabilité 
DU remorqueur. 

Le capitaine du navire remorqué est, en prin- 
cipe, responsable envers les tiers, non seule- 
ment des fautes commises à son bord, mais 
encore de celles qui sont imputables au re- 
morqueur (1). 

Le capitaine du navire remorqué n'est pas fondé 
à intenter une action en garantie contre le 
remorqueur, lorsque aucun vice de Vappareil 
de remorquage n*est établi et qu*ii n'impute 
à l*équipage du remorqueur aucune désobéis- 
sance à ses ordres ou à ceux du pilote du 
navire remorqué. 

Au moment de commencer la manœuvre, les 
agents du remorqueur passent au serviu du 
propriétaire du bâtiment remorqué, dont le 
préposé exerce le commandement et prend la 
direction de la traîne (2). 

// est d* usage à Anvers de stipuler dans Us 
contrats de remorquage une clause de non- 
responsabilUé au profit du remorqueur du 



(1 et 2 Voy. Braxelles, 27 janvier 1887 (Pasic, 
1887, 11, ;S2i), et Desjardins, Du commerce man- 
Um$, t. V, n» 1114, p. 98. Voy. aussi Bruxelles* 
19 décembre 1888 {ibid., 188S, II, 359), ei âO jqid 

1890 ;i6i(<., 1890. n,im). 
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chef des fautes imputables à son personnel. 
Celle clause est licUe (1). 
Le contrat de remorquage est un contrat de 

louage et non un contrat de transport (â). 

{IJL SOCIÉTÉ DE REMORQUAGE, — G. LE CAPITAINE 
GQRDON ET LA SOCIÉTÉ « APOLLINARIS » .) 

ARRÊT. 

LA. COUR; — Sur raclion principale : 

Attendu que le capitaine du navire remor- 
qué est en principe responsable envers les 
tiers, non seulement des fautes commises à 
son bord, mais encore de celles qui sont im- 
putables au remorqueur ; 

Attendu que les documents produits et les 
faits acquis dans la cause actuelle établissent 
que le préjudice éprouvé par les intimés, par- 
ties de M« Van Espen, a été la conséquence 
de fautes commises dans la manœuvre par 
laquelle le steamer Atrato est sorti des bas- 
sins du Kattendyk, à Anvers, pour se rendre 
au quai Plantin, dans la nuit du 24 au 25 sep- 
tembre 4889, par une marée des syzygies, 
alors qu'il régnait un vent fort avec grains du 
nord-ouest, et que le courant du flux attei- 
gnait une vitesse de 90 mètres à la minute; 

Attendu qu*en effet, l'un des remorqueurs 
requis par le capitaine Gordon, l'Hercules, 
ayant pris une touline amarrée à Tavant de 
l'Airato qui sortait en culant du goulet, s'est 
dirigé obliquement vers l'aval ; que ce remor- 
queur a dérivé vers bâbord sous faction com- 
binée du vent et du courant, au moment où 
la masse puissante de l' Atrato, subissant les 
mêmes influences dans une proportion plus 
forte encore, était entraînée dans le même 
sens immédiatement après la sortie des mu- 
soirs; 

Attendu que la tension de la touline se 
produisit brusquement par l'effet des circons- 
tances prérappelées ; que l* Hercules la subit 
par le travers, tandis que son appareil de 
remorque, comme ceux de tous les remor- 
queurs, était installé pour opérer des trac- 
tions dans le sens de l'axe longitudinal, ou 
dans des directions ne s'en écartant que fai- 
blement; que, par l'effet de celte tension 
brusque et dont la violence faillit faire cha- 
virer V Hercules f un boulon de l'appareil de 
remorque fut brisé; que la potence, impar- 
faitement maintenue dès lors, fut partielle- 
ment soulevée et arrachée; que, par suite de 
cet accident, la touline s'échappa du croc 



(1) Compar. Bruxelles, 27 janvier 4887 (précité). 

C2) Compar., quant à la nature de ce contrat, Paris, 
46 avril 1886 {Patic. franc., 1888, p. 4235; 1). P.; 
4887, % 54), et les notes de ces Recueils. 

PASIC., 4892. — â« PARTIE. 



d*amarrage et que l* Atrato fut entraîné rapi- 
dement vers l'amont ; 

Attendu que ces circonstances permettent 
d'affirmer que l'accident devait fatalement se 
produire dans les conditions données, quelle 
que fût du reste la solidité de l'appareil de 
remorque, puisqu'il ne se concevrait pas 
qu'un appareil de cette espèce pût être assez 
puissant pour résister à une traction capable 
de faire chavirer le remorqueur lui-même ; 

Attendu que, du reste, aucun vice de cons- 
truction n'a été signalé dans l'appareil de 
remorque; que les experts, ayant recueilli le 
boulon brisé, ont reconnu, au contraire, que 
le tirant rompu dont il faisait partie était en 
métal de bonne qualité et n'ont pas constaté 
que ses dimensions auraient été trop faibles; 

Attendu que l'appelante et l'intimé Gordon 
sont, au surplus, d'accord pour affirmer que 
l'accident ne se serait pas produit si, pour la 
manœuvre de sortie, l'on avait eu recours à 
l'emploi d'une garde montante empêchant 
l'Hercules ou l* Atrato de présenter le flanc au 
courant; que ces deux parties ne sont en 
désaccord que sur le point de savoir lequel 
des deux bâtiments devait faire usage de ce 
mode d'amarrage; que ce dernier débat, 
étranger aux parties de M" Van Espen, cons- 
titue par lui-même la preuve d'une faute ini- 
tiale imputable à la traîne; 

Attendu que cette première faute n'aurait 
pas eu de suites fâcheuses si, après l'échap- 
pement de la touline, VAlrato avait pu être 
arrêté ; que ce dernier a, dans ce but, mouillé 
immédiatement son ancre de bâbord, mais 
que la chaîne de celle-ci s'est brisée; 

Attendu que les experts, après une en- 
quête, ont, dans leur rapport, attribué ce 
second accident au fait que le stoppeur de la 
chaîne n'avait pas été ouvert; qu'il est inad- 
missible que les experts aient pu affirmer une 
circonstance de pareille gravité sans s'être 
assurés de sa réalité ; qu'il faut donc admettre 
comme établie, dans le chef du capitaine 
Gordon ou de son équipage, une faute par 
négligence, puisque la fermeture du stoppeur 
ne permettait pas à la chaîne de filer ; 

Attendu que la responsabilité du capitaine 
Gordon demeurerait encore engagée si, 
comme il le soutient, contrairement aux affir- 
mations des experts, l'ancre avait mordu, 
s*était engagée dans une épave et si cet arrêt 
brusque avait déterminé la rupture de la 
chaîne ; qu'en effet, cette rupture n'a pu se 
produire sans une tension énorme de la 
chaîne facile à constater pour un équipage 
attentif; que si la manœuvre avait été sur- 
veillée comme elle devait l'être, la rupture 
eût pu être évitée en ouvrant le stoppeur, en 
laissant filer l'air de la chaîne en quaniité 
suffisante pour permettre de ralentir progres- 

23 
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sivement et d'arrêter sans choc la marche de 
VAtrato; 

Attendu qu*après la rupture de la chaîne, 
VAtrato eût pu être retenu encore si l'ancre 
de tribord avait été mouillée; mais que 
celle-ci n'a pu l'être parce qu'elle n'était pas 
« en veille » ; que cette faute est expressé- 
ment relevée h charge de VAtrato par les 
experts, et que ceux-ci, dont la compétence 
en matière de navigation est incontestable, 
n'ont pu émettre cette appréciation sans tenir 
compte des règlements sur le port d'Anvers 
et des exigences de la manœuvre ; que, du 
reste, ces règlements n'interdisent pas aux 
navires qui se préparent à sortir de mettre 
leurs ancres en veille, et l'équipage de 
VAtrato était assez nombreux pour mettre les 
deux ancres en veille avant de sortir du gou- 
let; 

Sur l'action en garantie : 

Attendu que le capitaine Gordon a été assi- 
gné en dommages et intérêts par les parties 
de M"" Van Espen, par application des arti- 
cles 138Î, 1583 et 1584 du code civil; que 
le défendeur à cette action principale a mis 
en cause l'appelante ; 

Attendu que, si i'action en garantie était 
fondée sur la même cause juridique que l'ac- 
tion principale, le capitaine Gordon aurait à 
subministrer la preuve d'une faute imputable 
à l'appelante ou à ses subordonnés ; 

Attendu que les considérations précédentes 
ont démontré déjà qu'à raison de l'état maté- 
riel du remorqueur, aucune faute n'est appli- 
cable à l'appelante, puisque l'échappement 
de la touline ne peut être attribué à un vice 
de l'appareil de remorquage; 

Attendu que si une faute avait été commise 
par le patron ou par l'équipage de V Hercules^ 
la responsabilité de l'appelante ne serait pas 
engagée, parce que le patron et l'équipage 
du remorqueur étaient, au moment des faits, 
les préposés du capitaine Gordon ; qu'il est 
de règle, dans l'usage, qu'au moment de 
commencer la manœuvre, ces agents passent 
au service du propriétaire du bateau remor- 
qué, dont le préposé exerce le commande- 
ment et prend la direction de la traîne; 

Que le capitaine Gordon n'impute, du 
reste, à l'équipage de Vllercules aucune dés- 
obéissance à ses ordres ou à ceux du pilote 
qui se trouvait à bord de VAtrato; 

Attendu que le capitaine Gordon fonde, il 
est vrai, son recours sur l'inexécution du 
contrat de remorquage, mais que, dans cette 
thèse, bien que le contrat ait été purement 
verbal et sans stipulations spéciales, il doit, 
conformément aux principes du droit com- 
mun, subir l'application des règles d'usage 
en cette matière ; 



Attendu qu'il résulte des documents pro- 
duits, sans qu'aucune exception ait été signa- 
lée, que, dans l'usage à Anvers, tous les con- 
trats de remorquage contiennent au proGt du 
remorqueur une clause de non-responsabilité 
du chef des faits imputables au personnel du 
remorqueur ; que cette clause est la consé- 
quence du principe que la location du remor- 
queur est uniquement la location d'une force 
motrice et que le personnel du remorqueur 
se trouve placé sous la direction du remor- 
qué; 

Que cette clause est licite, surtout lorsque, 
comme dans l'espèce, aucune lésion person- 
nelle n'ayant été la conséquence d'une faute 
quelconque, cette clause ne constitue pas une 
stipulation d'immunité à raison du préjudice 
causé par une infraction ; 

Attendu que c'est donc à bon droit que 
l'appelante invoque cette clause pour repous- 
ser l'action en garantie ; 

Attendu que les considérations émises au 
sujet de l'action principale conco^ent avec 
le rapport d'expertise pour établir que l'acci- 
dent survenu à la touline a été causé, non 
par un vice de la chose louée, mais par une 
faute dans l'emploi de cette chose, et que cet 
emploi a été fait sous la direction et la res- 
ponsabilité du capitaine Gordon; 

Qu'il est impossible de soutenir, dès lors, 
que l'appelante pourrait être tenue de réparer 
le préjudice causé aux parties de M« Van 
Espen ; 

Attendu que le contrat entre parties n'était, 
du reste, qu'un contrat de location, et non 
un contrat de transport ; que l'exécution ne 
comportait donc pas l'arrivée de VAtrato à 
destination sans accident, mais seulement la 
jouissance d'une force motrice pendant le 
temps requis pour parvenir à cette destina- 
tion; que cette dernière prestation a été com- 
plètement effectuée ; 

Attendu que l'action contractuelle du capi- 
taine Gordon ne pourrait donc se fonder qoe 
sur l'article 1721 du code civil, mais que la 
preuve des vices de la chose louée incombe- 
rait au preneur ; que le capitaine Gordon ne 
l'a pas fournie ni même offerte; 

Attendu que les faits articulés par le capi- 
taine Gordon, avec offre de preuve, man- 
quent de relevance, puisque, d'après les con- 
sidérations précédentes, s'ils étaient établis, 
encore la responsabilité de l'appelante ne 
serait pas démontrée ; 

Par ces motifs, joint les causes...; con- 
firme le jugement dont appel en tant qu'il a 
statué sur l'action principale ; le met à néant 
en tant qu'il a statué sur l'action en garantie; 
émendant quant à ce, déboute l'intimé, capi- 
taine Gordon, de son appel en garantie et le 
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condamne aux dépens des deux instances. 

Du 2 mars 1892. — Cour de Bruxelles. — 
f® ch. — Prés, M. Eeckman, premier prési- 
dent. — PI. MM. Georges Leclercq, Ed. 
Picard et Van Meenen. 



GAND, 9 déoembre 1891. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Action en 

EXÉCUTION d'une VENTE. — DeBUNDE RE- 
CONVENTIONNELLE EN RÉSILIATION. — EVA- 
LUATION. — Appel non recevable. 

Lorsque le vendeur assigne Vacheteur devant le 
trilmnal de commerce pour qu'il ait à prendre 
livraison de marchandises, que Vacheteur 
réclame reconventionnellement la résiliation 
du marché avec dommages-intérérêts, et qu'U 
y a désaccord entre eux quant à la quantité 
vendue, le tribunal ne statue qu'en premier 
ressort sur la demande principale, si la 
valeur du marché dépasse, d'après les faits 
articulés par le vendeur, le taux du dernier 
ressort; mais il statue en dernier ressort 
lorsqu'il abjuge la demande reconventionneUe 
de Vacheteur, si le marché, d'après lui, ne 
portait que sur une quantité dont le prix, 
augmenté des dommages-intérêts réclamés, 
est inférieur à 2,500 francs. 

L'appel de Vacheteur doit donc être déclaré non 
recevable, en ce qui touche sa demande re- 
conventionnelle, quoique, sur son appel, l'ac- 
tion du vendeur soit déclarée non fondée. 

(GEVAERT, — C. RUirSSCHAERT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aucune preuve 
écrite n'a été produite en cause ; 

Attendu que les parties sont contraires en 
fait; que, dès le début de Tinstance, et no- 
tamment par ses conclusions prises à l'au- 
dience du il avril 1891, l'appelant, défen- 
deur devant le premier juge, a reconnu l'exis- 
tence du contrat de vente d'une certaine 
quantité de chicorée, au prix de 17 fr. 75 c. 
les 100 kilog., sur lequel le demandeur, in- 
timé devant la cour, fondait son action, sou- 
tenant toutefois que la quantité de la chose 
vendue et les clauses accessoires du dit con- 
trat sont différentes de celles alléguées par 
l'intimé, notamment : que l'objet de la vente 
n'est que de 10,000 kilog., dont 8,000 de 
première qualité et 2,000 kilog. de cos- 
settes gelées, le tout livrable au domicile de 
l'acheteur; 

Attendu aue, dans cet état de la cause, 
Tintimé a été admis, par le premier juge, à 



prouver, comme il offrait de le faire, que le 
9 février 1891, il a vendu à l'appelant 
30,000 kilog. de chicorée, savoir : 20,000 ki- 
logrammes de première qualité et 10,000 ki- 
logrammes séchées pendant le temps de 
gelée, livrables sur wagon, à la station d'An- 
seghem, au prix de 17 fr. 75 c. les 100 kilo- 
grammes; 

Attendu que l'intimé n'a point atteint cette 
preuve; que les déclarations des témoins 
entendus à sa requête ont établi qu'il s'est 
trouvé dans son magasin environ 50,000 ki- 
logrammes de chicorée, mais non que la 
totalité de cette marchandise ait fait l'objet 
de la vente dont s'agit; qu'il n'est pas établi 
par Tenquête dans quelles proportions la 
tolérance de livrer des cossettes gelées a été 
stipulée en faveur de l'intimé, ni en quel lieu 
la livraison devait se faire ; 

Attendu, dès lors, qu'au regard de la 
quantité de chicorée vendue et des condi- 
tions accessoires du contrat de vente inter- 
venu entre parties, il n'est au procès d'autre 
preuve légale que l'aveu indivisible de l'ap- 
pelant ; 

Attendu que, devant le premier juge, l'ap- 
pelant a conclu reconventionnellement à la 
résiliation du marché avec dommages-intérêts 
évalués à 500 francs; que, par le jugement 
du 25 avril 1891, ces conclusions reconven- 
lionnelles ont été implicitement abjugées ; 

Attendu qu'en interjetant appel du dit 
jugement « pour les torts et griefs lui infli- 
gés » et en concluant devant la cour à se voir 
« adjuger les conclusions prises par lui en 
première instance », l'intimé a clairement 
manifesté l'intention de soumettre à l'appré- 
ciation de la cour la décision du premier 
juge, avec toutes ses conséquences, le litige 
en son entier tel qu'il avait été déféré à la 
connaissance du premier juge; 

Attendu que les parties étant d'accord 
pour reconnaître que le prix convenu est de 
17 fr. 75 c. les 100 kilog., le montant total 
du prix de la vente de 10,000 kilog. dont la 
résiliation est demandée s'élève à i,775 fr. ; 
que cette somme, augmentée de celle de 
300 francs, réclamée à titre de dommages- 
intérêts, détermine l'évaluation de la de- 
mande reconventionnelle formée par l'appe- 
lant, à un chiffre inférieur au taux du dernier 
ressort ; 

Par ces motifs, ouï M. Van Iseghem, avocat 
général, sur la recevabilité de la demande 
reconventionnelle, et de son avis conforme, 
faisant droit et statuant sur la demande prin- 
cipale, met à néant le jugement dont appel ; 
réformant, déclare l'intimé non fondé en son 
action; et statuant sur la demande reconven- 
tionnelle, déclare l'appelant non recevable 
en son appel ; condamne l'intimé aux dépens 
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de première instance et, en outre, aux trois 
quarts des dépens d'appel. 

Du 2 décembre 1891. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Pré8. M. Coevoei. — PL MM. Ad. 
Du Bois et Begerem. 



BRUXELLES, 11 ayril 1891. 

ABORDAGE. — Danger immédiat. — Dan- 
ger DU DERNIER MOMENT. — MANOEUVRES. 
— NÉCESSITÉ DE S*ÉCARTER DES PRESCRIP- 
TIONS RÉGLEMENTAIRES. — ABSENCE DE 
FAUTE. 

Lorsque deux steamers suivent des roules qui 
se croisent de manière à faire natlre le risque 
d'abordage, et que l'un d'eux fait des ma- 
nœuvres contraires aux prescriptions de V ar- 
rêté royal du i"^ août 1880, il lui incombe 
de prouver quHl s'est trouvé dans le cas de 
l'article â5 de cet arrêté, c'est-à-dire dans 
des circonstances qui l'ont obligé à s'écarter 
des règles prescrites pour éviter un danger 
immédiat. 

Il en est ainsi lorsqu'un steamer qui le croisait 
et qui l'avait vu à une distance suffisante 
pour faire la manœuvre d'évitement qui lui 
incombait, n'a fait cette manœuvre que lors- 
qu'il était trop tard, de manière à l'obliger à 
prendre les mesures dictées par les circons- 
tances, parce qu'il se trouvait devant un 
danger immédiat. 

Il y a lieu de ne pas confondre le danger im- 
médiat avec le risque d'abordage et le danger 
ou péril du dernier moment; le risque d'abor- 
dage est la possibilité d'une collision, et le 
danger du dernier moment est une situation en 
quelque sorte désespérée, qui justifie des ma- 
nœuvres même fautives, tandis que le danger 
immédiat se rapporte à une période intermé- 
diaire qui laisse encore à Véquipage du navire 
le temps de ta réflexion, mais qui te contraint 
de faire les manœuvres nécessaires pour évi- 
ter une catastrophe. 

Les circonstances particulières qui permettent à 
un navire de s'écarter des règles prescrites 
en vue de prévetiir un abordage sont indé- 
pendantes de la nature des manœuvres exé- 
cutées. 

Lorque, en pleine nuit, les feux brillants d'un 
steamer qui approche doivent faire croire 
qu'il est encore plus rapproché qu'il ne l'est 
en réalité et que sa vitesse est inconnue, on 
ne peut admettre qu'il soit possible à un 
navire de calculer à quinze secondes près si 
la collision se produira ou non dans le cas où 
il maintiendrait sa route. 

Lorsque, depuis plusieurs minutes, un steamer 
marche droit devant lui à toute vitesse, ne 



paraissant tenir aucun compte de Vapproche 
d'un autre steamer, Nquipage de celui-ci a 
pu raisonnablement craindre que la manœuvre 
de stopper et de battre en arrière serait iu- 
suffisanle pour empêcher la collision qui de- 
venait imminente, et qu'il n'aurait plus 
ensuite le temps nécessaire pour faire une 
nouvelle manœuvre d'évitement sur bâbord ou 
sur tribord (1). 

(capitaine de WBERDT, — C. CAPITAINE 

GRAHAM.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; ~ Attendu qu*il est avéré et 
reconnu par les parties que les deux steamers 
dont s*agit suivaient des routes qui se croi- 
saient, de manière à faire naître le risque 
d'abordage, et que c'était au Biela à faire les 
manœuvres nécessaires pour éviter le Vena, 
tandis que celui-ci devait maintenir sa route ; 

Attendu qu'il est avéré encore et reconnu 
par le Vena que ce steamer n'a pas maintenu 
sa direction ; qu'il a, au contraire, d*abord 
tribordé un peu, ensuite tribordé tout et 
battu en arrière, abstraction faite du com- 
mencement de bâbordage dont il sera fait 
mention ci-après; 

Attendu que ces manœuvres du Vena sont 
contraires aux prescriptions des articles 16, 
18 et 22 de l'arrêté royal du 1«' août 1880; 
que c'est donc à lui à prouver qu'il s'est 
trouvé dans le cas de l'article 25, c'est-à- 
dire dans des circonstances particulières qui 
l'ont obligé de s'écarter des règles prescrites 
pour éviter un danger immédiat; 

Attendu qu'il résulte du rapport d'exper- 
tise et de l'avis unanime des experts que le 
Biela, qui avait vu le Vena à une distance 
suflBsante pour faire la manœuvre d'évitement 
qui lui incombait, n'a fait cette manœuvre 
que lorsqu'il était trop tard, de manière à 
jeter le trouble dans Tesprit de l'équipage du 
Vena et h obliger celui-ci à prendre les me- 
sures dictées par les circonstances ; 

Attendu que, si cette appréciation des 
experts est exacte, on ne saurait méconnaître 
que le Vena se trouvait devant un danger 
immédiat; qu'il échet de ne pas confondre, 
comme semblent le faire les intimés, le dan- 
ger immédiat avec le risque d'abordage et le 
danger ou péril du dernier moment ; que le 
risque d'abordage indique la possibilité d'une 
collision, et le danger du dernier moment, 
une situation en quelque sorte désespérée, 
qui justilie des manœuvres même fautives; 



(1) Le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté par 
arrdt du 38 avril 4883 (i^* parUe, p. 233). 
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tandis que le danger immédiat se rapporte à 
one période intermédiaire qui laisse encore 
à l'équipage du navire le temps de la ré- 
flexion, mais qui le contraint de faire les 
manœuvres nécessaires pour éviter une catas- 
trophe; que le point de savoir quand il y a 
danger immédiat ne dépend pas du tempé- 
rament de celui qui commande les manœu- 
vres; que le capitaine du navire qui attend 
jusqu'au dernier moment pour faire des ma- 
nœuvres hardies et téméraires, est aussi 
coupable que celui qui, manquant de sang- 
froid, se livre à des manœuvres inopportu- 
nes pour échapper à un danger imaginaire ; 

Attendu que Tappréciation des experts est 
basée sur Tétat général et la nature des ava- 
ries qu'ils ont constatées au Biela; sur les 
circonstances atmosphériques; la distance ii 
laquelle les deux navires se sont aperçus ; 
leur vitesse respective, leurs dimensions et 
tirants d'eau, et les positions qu'ils ont suc- . 
cessiveroent occupées depuis le moment que 
chacun a dévié jusqu'à celui où ils se sont 
rencontrés ; 

Attendu que, pour établir ces bases, les 
experts ont eu recours, d'un côté, aux don- 
nées de la science et, d'un autre côté, aux 
investigations qui leur étaient imposées en 
vertu de leur mandat; que c'est donc à tort 
que les intimés contestent les constatations 
nautiques des experts; que ceux-ci, deux an- 
ciens capitaines de long cours et un ingénieur 
maritime, sont d'une incompétence incontes- 
table pour résoudre des questions qui sont 
du domaine exclusif de l'expertise ; 

Attendu que les intimés prétendent : 
i^ que, même en ne tenant compte que d'une 
distance de 800 mètres séparant les deux 
steamers an moment où le Vena a marché 
sur bâbord, l'abordage n'aurait pas eu lieu, 
si le Vena avait maintenu sa direction ; â<> que 
ce steamer a eu le temps de faire quatre ma- 
nœuvres et ne se trouvait donc pas dans le 
cas de l'article 25; Z^ que la nature de la 
manœuvre exécutée par le Vena indique bien 
qu'il n'y avait pas de danger imminent; 
i<* que le capitaine et le pilote du Vena ont 
avoué que, s'ils ont tribordé un peu, ce n'était 
pas en vue d'éviter un danger immédiat, 
mais afin de mettre les feux vert à vert; 
5^ que les experts de la majorité, malgré cer- 
tains termes ambigus de leur rapport, n'ad- 
mettent pas que les lenteurs du Biela aient 
créé le danger imminent dont se prévaut le 
Vena; 

Sur la première objection, tirée de la dis- 
tance des navires : 

Attendu qu'il n'a pas été démontré que 
les experts se soient trompés sur ce point; 
qu'au surplus, les intimf^s, dans l'hypo- 
thèse d'une distance minimum de 800 mè- 



tres séparant les deux navires au moment 
de la déviation du Vena^ minimum sur 
lequel ils croient devoir raisonner, n'arri- 
vent qu'à donner 150 mètres ou quinze 
secondes et demi au Vena pour échapper au 
désastre; qu'on ne saurait admettre qu'en 
pleine nuit, alors que les feux brillants du 
Biela devaient faire croire qu'il était encore 
plus rapproché qu'il ne l'était en réalité 
et alors que sa vitesse était inconnue du Vena^ 
il fût possible à ce dernier de calculer à 
quinze secondes près si la collision se pro- 
duirait ou non, dans le cas où il maintien- 
drait sa route; 

Sur la deuxième objection tirée de la mul- 
tiplicité des manœuvres : 

Attendu que la manœuvre de bâborder n'a 
été qu'entamée; que le capitaine l'a arrêtée 
immédiatement ; qu'il est établi qu'elle n'a 
imprimé aucun mouvement au navire; que ce 
n'est donc pas là véritablement une manœu- 
vre d'une durée appréciable ; 

Attendu que le Vena a tribordé tout et 
stoppé et battu en arrière quand on se trou- 
vait déjà dans la période du danger du der- 
nier moment; que ces manœuvres ont été 
effectuées, en effet, après que le Biela avait 
déjà mis barre à bâbord tout et quelques 
secondes avant l'abordage ; 

Attendu que, pendant la période du danger 
immédiat, il n'y a donc eu, en réalité, qu'une 
seule manœuvre, celle qui a consisté pour le 
Vena à triborder un peu ; 

Sur la troisième objection, tirée de la na- 
ture de la manœuvre ; 

Attendu que les intimés semblent ne faire 
aucune distinction entre le danger immédiat 
et celui du dernier moment; qu'il sufl9sait, 
d'après le capitaine du Vena, de mettre les 
feux vert à vert pour échapper au danger 
immédiat que les lenteurs du Biela avaient 
créé; que, du reste, les circonstances parti- 
culières qui permettent à un navire de s'écar- 
ter des règles prescrites en vue de prévenir 
un abordage sont indépendantes de la nature 
des manœuvres exécutées; 

Sur la quatrième objection, tirée des 
aveux du capitaine et du pilote du Vena : 

Attendu que Tinterprétation que les inti- 
més donnent aux prétendus aveux du capi- 
taine et du pilote n'est pas admissible ; qu'en 
effet, ces derniers n'ont mis les feux vert à 
vert que parce que, d'après eux, il y avait 
danger immédiat ; que c'est dans ce sens que 
les experts ont compris leurs déclarations 
et que cette interprétation est seule ration- 
nelle; 

Sur la cinquième objection, tirée de l'am- 
biguïté de certains termes du rapport d'ex- 
pertise : 

Attendu que cette objection n'est pas fon- 
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dée; qu'il y a, il est vrai, dans le rapport 
d'expertise (p. 7, al. 8) un passa^^e qui, pris 
isolément, prête au doute; mais que ce pas- 
sade, rapproché des alinéas 2, 4, 5, 6, 9 
et 10 de la même page, 'démontre que les 
experts ont fait la distinction nécessaire en- 
tre le risque d*abordage et le danger immé- 
diat, et que, d'après eux, le risque d'abordage 
a commencé an moment où les deux navires 
se sont aperçus, tandis que le danger immé- 
diat a surgi à l'instant où le Biela était en 
retard de faire la manœuvre d'évitement qui 
lui incombait aux termes du règlement; 

Quant aux fautes imputées au Yena : 

Attendu que les experts de la majorité 
reprochent au Mena de ne pas s'être conformé 
aux prescriptions de l'article 18 de l'arrêté 
royal précité; 

Attendu qu'il résulte du rapport d'exper- 
tise et des considérations qui précèdent : 
1<> qu'au moment où k Vena a exécuté sa 
manœuvre d'évitement, au lieu de stopper et 
de battre en arrière, la distance entre les 
deux steamers était minime, quand on consi- 
dère que les navires se rapprochaient à rai- 
son de 570 mètres par minute et que cette 
distance devait paraître encore plus courte 
au Vena^ à cause des feux brillants du Biela ; 
que l'expert dissident estime même qu'il y 
avait impossibilité d'apprécier la distance 
qui séparait les deux steamers ; 2° que le gou- 
vernail du Vena fonctionnant à la main, ce 
navire avait besoin, pour effectuer ses ma- 
nœuvres, de plus de temps que s'il avait eu 
un gouvernail à la vapeur; 5<^ que, depuis 
plusieurs minutes, le Biela marchait droit 
devant lui à toute vitesse, ne paraissant tenir 
aucun compte de l'approche du Vena; 

Attendu que, dans ces circonstances, 
l'équipage du Vena pouvait raisonnablement 
craindre que la manœuvre de stopper et de 
battre en arrière fût insuffisante pour empê- 
cher la collision qui devenait imminente et 
qu'il n'eût plus eu ensuite le temps nécessaire 
pour faire une nouvelle manœuvre d'évite- 
ment sur bâbord ou sur tribord ; 

Que le reproche adressé au Vena par la 
majorité des experts n'est donc pas fondé; 

Attendu que, de son côté, l'expert dissi- 
dent impute à faute au Vena d'avoir observé 
Tarticle 18, au lieu de se sauver sous une 
marche à toute vitesse avec barre à tri- 
bord; 

Attendu que ce reproche, qui semble à pre- 
mière vue contradictoire avec celui relevé par 
la majorité des experts, ne l'est pas en réa- 
lité; qu'en effet, l'expert dissident se place 
au moment où le Vena avait dévié de sa route, 
tandis que la majorité des experts envisagent 
la situation pendant laquelle le Vena suivait 
sa route primitive ; 



Attendu qu'il est avéré et reconnu parles 
parties qu'au moment de stopper et de battre 
en arrière, k Vena avait déjà mis sa barre à 
tribord tout, et le Bkla avait mis la sienne à 
bâbord tout et que la collision s'est produite 
quelques secondes après ; que la manœuvre 
critiquée par l'expert dissident, mais sur 
laquelle les deux autres experts ne se pronon- 
cent pas, a donc été effectuée pendant la pé- 
riode du danger du dernier moment et ne 
saurait, en aucun cas, entraîner la responsa- 
bilité du Vena; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
qu'aucune faute ne peut être imputée au 
Vena; que, dans ces conditions, il devient 
superflu d'examiner si« en dehors de la faute 
établie ci-dessus à charge du Biela, celui-ci 
aurait encore commis la deuxième et la troi- 
sième faute qui lui sont reprochées par les 
appelants ; 

Attendu que la Société anonyme de navi- 
gation royale belge sud-américaine a éternise 
hors de cause par le premier juge, et que les 
parties, bien que la dite société ait été 
appelée aux débats, ne soulèvent aucune 
critique ni contestation sur ce point du juge- 
ment; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, écartant tontes autres conclu- 
sions plus amples ou contraires, met à néant 
le jugement dont appel, sauf en ce qui con- 
cerne la mise hors de cause de la société 
prérappelée ; émendant, dit que le Btela est 
Tunique cause de l'abordage et qu'aucune 
faute n'est imputable au Vena; dit que le 
dommage tout entier sera supporté par les 
intimés capitaine Graham et la Liverpool- 
Brazil and River Plate Steàm navigation Com- 
pany limited solidairement; met l'appel inci- 
dent à néant; condamne les dits intimés aax 
dépens des deux instances; confirme le juge- 
ment à quo pour le surplus. 

Du 11 avril 1891. — Cour de Bruxelles. 
2* ch. — Prés. M. Ed. De Le Court. — PL 
MM. Hendrickx (du barreau d'Anvers)« Ed. 
Picard, Maeterlinck (du barreau d'Anvers), 
Georges Leclercq et Victor Jacobs. 



BRUXELLES, 8 Juillet 1891. 

MINES. — Pays de liège. — Cens d'areine. 
— Arbine primitive. — Conquête db la 

MINE A TOCTB PROFONDEUR. — ArEINB SB- 

condaire. — Versagb. 

Le cens d'areine, dans son acception juridique 
primitive et principale, est la redevance payée 
au constructeur de l^areine, à raison de 
Vusage que Von fait ou de r avantage que r<m 
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retire des canaux souterrains dont les exploi- 
tants de charbonnages se servent pour délivrer 
leurs ouvrages des eaux qui les baignent. 

Il diffère essentiellement de la redevance connue 
sous le nom de versage, redevance souvent 
qualifiée, par extension^ de cens d'areine. Le 
droit de versage est payé au propriétaire du 
sol sur lequel s'écoulent les eaux rejetées, par 
Vcsil de fareine ou par exhaure à la surface. 

Le cens d'areine proprement dit est une sorte 
de rente foncière proportionnelle aux pro- 
duits de lextraction. Il coJ^stitue la rémuné- 
ration du service rendu par les travaux pra- 
tiqués sous le sol pour démerger les mines. 

Antérieurement à la paix de Saint-Jacques, du 
â8 avril itël^et même aux statuts et ordon- 
nances du métier de charbonnage de ioiS, 
Vareine primitive conquérait à toute profon- 
deur la mine démergée par ses travaux. 

Les areines secondaires, établies en vertu de 
redit du 20 janvier 1582, n'ont conquis que 
la propriété des seules veines et houilles 
réellement démergées par leurs travaux. 

Le cens d^areine reste due à Vamier primitifs 
alors même que son areine serait devenue 
inutile. 

Uamier primitif justifie de son droit au cens 
d'ardue, lorsque, en fait, il fournit la preuve 
que VexploUaiion dont il rédame, à défaut 
de convention expresse, le quatre-vingtième 
panier, conformément à la coutume, est éta- 
blie dans les limites et rottices de son areine, 
dans un territoire qui a été jadis bénéficié 
par elle. 

Le cens d' areine a été maintenu par la loi du 
21 avril 1810, sur les mines (1). 

(DB LOUYREX et consorts, — C. LA SOCIÉTÉ 
ANONYME DE SCLESSIN ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Yu Farrêt rendu le 13 dé- 
cembre^ 1877 par la cour de cassation, cas- 
sant Tarrêt rendu le 11 novembre 1875 par 
la coor d'appel de Liège, et renvoyant la 
cause et les parties devant la cour d*appel de 
Bruxelles; 

Attendu que Faction intentée par les appe- 
lants s'appuie en fait sur ces considérations : 
A. que les appelants sont propriétaires de 
Tareine d'Ordenge, Rasquinet et dépen- 
dances ; B. que cette areine est primitive, 
c'est-k-dire que son établissement est anté- 



(i) Voy., en ce sens, TarrÔt renda par la cour de 
cassation le 13 décembre 4877 (Pasic, 1878, I, 43), 
et, en sens contraire, Liège, 17 novembre 4881 (ibid., 
1882, II, 41), et l'arrêt de rejet du 7 féTrier 4885 
(ibid., 4885, I, 43). 



rieur à Tédit du 20 janvier 1582, et que ses 
développements postérieurs à cette date ont 
été opérés par un resainement; C. que Tex- 
ploitation et les travaux des intimés sont éta- 
blis dans les limites et rottices de cette 
areine; qu'elle repose, en droit, sur cette 
thèse : « que le cens d'areine est dû à Tarei- 
nier primitif et à ses successeurs pour toute 
exploitation établie dans les limites et rot- 
tices d'une areine, alors même que celle-ci 
aurait cessé de produire un effet utile pour 
cette exploitation »; 
En fait : 

A. Attendu que les pièces du dossier, de 
nombreux documents reposant dans les ar- 
chives de TEtat, et notamment les registres 
des voirs-Jurés du charbonnage permettent 
de reconstituer une grande partie de l'histoire 
de Tareine d'Ordenge et de Rasquinet ; 

Qu'il appert des documents désignés ci- 
après par leur date ...; 

Que c'est donc à juste titre que le juge- 
ment dont appel a reconnu aux appelants 
des droits indivis sur l'areine d'Ordenge, 
mais que, pas plus que le premier juge, la 
cour n'est actuellement en mesure d'en appré- 
cier la quotité exacte ; 

B. Attendu qu'il résulte des documents et 
pièces déjà visés 9u^ M. A ...; 

Qu'il est donc incontestable en fait que 
l'exploitation des intimés est établie dans les 
limites et rottices de l'areine d'Ordenge, 
dans un territoire qui a été bénéficié par 
cette areine ; que cette areine est primitive, 
ainsi que ses dépendances, et que les appe- 
lants ont sur cette areine des droits indivis 
certains, mais non déterminés encore quant 
à leur quotité; 

Kn droit : 

Attendu que, suivant le texte de l'édit du 
21 juillet 1571, le cens d'areine doit être dé- 
fini : la redevance payée à raison de l'usage 
que Ton fait ou de l'avantage que l'on retire 
des canaux souterrains dont les exploitants 
de charbonnages se servent pour délivrer 
leurs ouvrages des eaux qui les baignent; 

Que cette redevance n'était donc pas due 
au propriétaire du terrain sur lequel les eaux 
étaient immédiatement rejetées, soit après 
leurs expulsion par l'œil de l'areine, soit 
après leur extraction au jour, mais bien au 
constructeur de Tareine ou à ses successeurs; 
qu'elle constituait la rémunération du service 
rendu par les travaux pratiqués sous le sol 
dans le but de démerger les mines ; 

Attendu que cette définition trouve sa con- 
firmation dans le record du 24 mars 1459, 
aux termes duquel Thurtier, dont le bien a 
été traversé par chambrai, est obligé au 
payement du cens d'areine au profit du cons- 
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tructeur de Tareine dont ce chambrai est une 
dépendance; 

Qu^elte la trouve encore dans la Paix de 
Saint-Jacques du ^8 avril ii^7, article 1®', 
qui, s'occupent des rapports juridiques entre 
rtiurtier exploitant la mine de son domaine 
et le constructeur de Tareine, astreint cet 
hurtier à payer le cens d*areine à ce cons- 
tructeur; 

Attendu que les droits et privilèges impor- 
tants reconnus au profit des constructeurs 
d*areines par la Paix de Saint-Jacques et 
inédit du 20 janvier 1582 sont justifiés par le 
service considérable que les areines rendent, 
non seulement à Tindustrie, mais encore à la 
chose publique (records des 24 mars 1439 et 
8 novembre 1625) et par les fortes dépenses 
qu'exige la confection de ces travaux souter- 
rains, service et dépenses reconnus en ces 
termes par le préambule de Tédit: « lesquels 
ouvrages des houilles et charbons soy pour- 
raient récupérer et reconquester par les 
moyens de xhorres, areines et abattement 
plus bas qu'aucuns gens de bien, couple de 
maîtres et autres pourraient par leur indus- 
trie et avec frais et costenges inestimables 
faire faire s'il y avait bonne ordonnance, 
constitution et lois, et que quand ils auraient 
employé leurs peines, labeurs et industrie, 
ils seraient assurés de demeurer en la con- 
quête de tels ouvrages et qu'autres ne puis- 
sent après venir à fossoyer, aval 1er bures ni 
faire autres ouvrages au devant d'eux sur la 
course des ouvrages que par leur industrie, 
peine, frais et dépens faits auraient, soit par 
oeuvre de bras, xhore del tinne, leveau ou 
autrement xhorrer et décharger des eaux et 
baignes dont ils sont chargés et à cause de 
quoi on ne peut ni serait possible bonnement 
les xhorrer et tirer à jour » ; 

Qu'il se conçoit aisément que ces aventu- 
reux bienfaiteurs de l'industrie aient été gra- 
tifiés de droits et privilèges exceptionnels 
dont la concession ne s'expliquerait guère 
en faveur d'un propriétaire du sol assujetti 
àlune simple servitude d'écoulement des 
eaux; 

Attendu que ce dernier recevait de ce 
chef, mais seulement pendant la durée de 
l'écoulement des eaux (record du 6 juillet 
167i) une redevance connue sous le nom de 
« versage ». fixée généralement au centième 
des produits de l'extraction (décision et re- 
cords des 10 janvier U70, 6 juin 1570, 
15 septembre 1633); que cette redevance à 
été, par extension, qualifiée du nom de «cens 
d'areine », mais qu'elle est toujours de- 
meurée essentiellement distincte du « cens 
d'areine » proprementdit(records des 22 no- 
vembre 1612, 18 janvier 1618, 10, 13, 
14 décembre 1706, 26 juin 1714, 30 mai 



1741; arrêt de la cour de Liège, 16 juin 
1860); qu'ainsi, dans la sentence du 10 jan> 
vier 1470, on voit Bernalmont jouir du 
« cens d'areine » et payer au prince le droit 
de « versage » que d'autres constructeors 
ont supporté également (records des 7 juil- 
let 1 641 , 21 décembre 1 779) ; qu'ainsi encore 
le « droit de versage » subsistait conjointe- 
ment avec le « cens d'areine », comme l'in- 
diquent la sentence du 6 juin 1570 et 
les records des 12 novembre 1586 et 
4 juillet 1671; que, spécialement pour 
l'areine d'Ordenge, le prince-évêque a perçu 
pour droit de versage en chemin public un 
cens à Touvoie, tandis que la famille d'Or- 
denge recevait le « cens d'areine n propre- 
ment dit (jugement du 1*' novembre 1487, 
combiné avec la Visitation du 25 novembre 
1495); 

Attendu que de nombreuses contestations 
ont été soulevées jadis au sujet du droit de 
versage, notamment sur le point de savoir : 
I"" s'il était exigible du chef d'un écoulement 
souterrain ; 2*^ s'il était dû, non seulement an 
propriétaire du sol sur lequel les eaux 
s'échappent immédiatement au jour, mais 
aussi aux antres propriétaires en aval ; 3** s'il 
consistait en autre chose qu'en la réparation 
du double dommage (jugement des voirs- 
jurés, records et attestations des 17 mai 
1550, 20 octobre 1592, 18 janvier 1618. 
3 janvier 1625, 20 mars 1642, 14 novembre 
1658, 10, 13, 14 décembre 1706, 15 novem- 
bre 1708, 30 mai 1741); que, pour toutes 
ces contestations, la position de l'œil de 
Tareine avait une importance juridique, tan- 
dis qu'elle est indifférente lorsqu'il s'agit 
d'apprécier les droits du constructeur de 
l'areine envers le propriétaire du sol qui 
renferme la mine noyée ; qu'il n'est pas per- 
mis d'induire de semblables décisions que le 
« cens d'areine » proprement dit serait la 
redevance due au propriétaire du sol où se 
trouve l'œil des canaux souterrains: 

Attendu que les auteurs, qui veulent n'at- 
tribuer le « cens d'areine » qu'à ce proprié- 
taire, ne peuvent expliquer la disposition de 
la Paix de Saint-Jacques sur « l'esponte » 
(art. 2), sans être forcés de reconnaître que 
le constructeur de l'areine a droit, du chef 
de l'usage de ses travaux, à une redevance 
(PiRMEz, p. 36), qui n'est autre, en réalité, 
que le « cens d'areine », tel qu'il est défini 
par l'éditdu 21 juillet 1571, et tel qu'il est 
prévu par le record de 1439, la Paix de 
Saint-Jacques etl'éditde 1582; 

Attendu qu'il n'est pas douteux que le 
« cens d'areine »,dans son acception juri- 
dique primitive et principale, était dû au 
constructeur de rareine(DB Mëan, observ. 98, 
n^ 12; record du 24 mafs 1439; sentences 
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des lOjanvier i470, et 6 juin 1570; semonce 
du i5 septembre 1584; records des 12 no- 
vembre 1586 et 5 juin 1690); que son exis- 
tence résulte incontestablement des conces- 
sions accordées à des exploitants de mines, 
soit par des constructeurs d'areines, soit par 
leurs successeurs, qui trouvaient dans le 
cens stipulé la rémunération du service 
rendu lorsqu'ils n'exploitaient pas person- 
nellement les mines démergées (8 janvier 
1347, 22 octobre U71, 17 janvier U74, 
19 septembre 1555, 20 novembre 1535, 
11 mai 1546, 50 décembre 1546, 9 janvier 
1 556), et des nombreux documents qui se- 
ront ultérieurement visés par le présent 
arrêt; qu'il constituait une sorte de rente 
foncière proportionnelle aux produits de la 
mine et dont la nature immobilière n'est 
pas contestée (De Méan, ibid, ; jugement du 
4 décembre 1554; record du 50 juin 1607); 
que, par convention, le taux de ce cens est 
parfois tixé à deux, trois et même quatre 
pour cent des charbons extraits, et, qu'à dé- 
faut de convention, la coutume le fixait an 
quatre-vingtième panier; ' 

Attendu que le cens d'areine a été main- 
tenu par l'article 41 de la loi du 21 avril 
1810, sur les mines; 

Attendu que, dès lors, la question de droit 
à résoudre par la cour porte uniquement 
sur le point de savoir si une areine primitive 
a conquis à toute profondeur la mine dé- 
mergée par ses travaux, étant admis, du reste 
(comme les parties s'accordent à le recon- 
naître), qu'il faut tenir pour limites, pour- 
chasses et rottlces d'une areine, tous les 
vides ouvrés, vacuités et toUs ouvrages faits 
par le moyen et bénéfice de celte areine 
« aile xhorre del tinne », par versage ou au- 
trement (record du 50 juin 1607); 

Attendu que le document le plus ancien 
auquel on puisse recourir pour la solution 
de cette question, consiste dans « les statuts 
et ordonnance du mestier de charbonnage » 
de 1518, lesquels, reconnaissant la coutume 
antérieure, disent : « Usaige est et doit estre 
quequiconquescommencheet fâche heraine... 
la dicte heraine doit parsiwre et le profit ou 
acqueste... et aussi k cheauz qui heraines 
acquieront ou aroyent acquis... »;que la 
construction grammaticale de cette phrase, 
par l'opposition des mots a cheauz et qui- 
conques^ dont la fonction est la même, déter- 
mine nettement la partie du texte dont le 
sens est manifestement celui-ci : Tareine 
ainsi que le profil ou acqueste doivent appar- 
tenir» suivant l'usage admis et maintenu, à 
ceux qui ont commencé et fait cette areine 
et à leurs successeurs à titre particulier; 

Que la sentence rendue par les voirs-jurés, 
le 10 janvier 1470, en cause de Bernalmont, 



ne peut laisser de doute sur cette interpréta- 
tion, puisqu'elle porte : « Que la dite heraine 
sewist et demorast au dit Jehan de Bernal- 
mont et en fesiest ses proffis comme at fait 
de temps passeit » ; 

Attendu que la Paix de Saint-Jacques, du 
28 avril 1487, qui, dans son article premier, 
traite spécialement des droits du construc- 
teur de l'areine, considéré, comme exploi- 
tant, s'est approprié textuellement la dispo- 
sition des statuts de 1518 : a Usage est que 
quiicx)nqnes comenche heraine... la dite he- 
raine doit parsuyr et le profiit ou acqueste... 
et assi de ceulx qui heraine acquirroni ou 
aroient acquis... » ; qu'il faut en conclure que 
le principe juridique coutumier constaté et 
confirmé par les statuts a reçu ainsi une 
consécration nouvelle ; 

Attendu que la Paix de Saint-Jacques em- 
ploie fréquemment le mot doit, non dans le 
sens d'une obligation imposée, mais dans 
celui d'un droit reconnu ; qu'on en voit des 
exemples notamment dans l'article 5 : « Usage 
est qui donne ou ait donné ovraige à ovrier, 
à quel terrage que ce soit, doit avoir ung 
overier iraieur sur fosse, s'il lui plaist...; 
duquel terrage ainsi délivré lesdis overiers 
doivent y estre quites et en paix... ceulx qui 
siéront plus appareillés, dedens ladite quin- 
saine, en présence desdis jurez, de mettre la 
main à l'oevre ou désensancemostrier dolent 
en leurs {)archonsdemorier... » et dans l'ar- 
ticle 10 : <( Cils qui manira quarante jours 
ou plus pausiblemenl comme dit est, doit 
demoreir et parsuyr... »; 

Attendu que le mot parsuyr est donc em- 
ployé par l'article 1*^' dans le sens de « ap- 
partenir », comme il l'a été par l'article 10 
et par Tusage de 1377, que cette dernière 
disposition confirme; 

Attendu que, reproduisant en cela encore 
les statuts de 1518,]aPaix de Saint-Jacques, 
dans le texte précité, a prévu la déchéance 
du constructeur : « Se dont ne le perdent ou 
meffachent par leurs colpes », ce qui indique 
bien que, dans sa pensée, c'était un droit 
qu'elle venait de reconnaître à ce construc- 
teur par la phrase précédente : « Ladite 
heraine doit parsuyr et le proffits ou acqueste 
durant de luy, ses hoiers et successeurs 
après luy... »; 

Attendu que le mot proflUs, dans cet arti- 
cle, désigne le charbon extrait de la mine, 
comme il le fait dans l'article 10 : « proffits 
gettant » ; que cette expression était usiiée 
en ce sens déjà avant la Paix de Saint-Jacques; 
sentence du 10 janvier 1470: « que la dite 
heraine sewist en demorast au dit Jehan de 
Bernalmont et en fesiest ses profiis comme at 
fait de temps passeit y. ; rendage du 22 octo- 
bre 1471 : « Tous proffis qui en ysseronl gros 
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et menas »; qu'elle a conserve ce sens dans 
le rendage du 11 mai 1546: <c de cent pa- 
niers, quatre paniers soient gros ou menus... 
de tous proffîts qui ysseront hors des ou- 
vrages et par suite de la dite areine »; le ju- 
gement du 5 septembre 1570: « laquelle 
heraine a esteit faite et construite par les 
dits délie vaulx Saint-Lambert que pour en 
tirer les proffîts à tous ceux qui en auraient 
affaire que pour overer sur icelles... de tous 
proffîts qur ysseront desdits overaiges en- 
semble de trois paniers à cent... soient menus, 
soient gros » et dans le record du 12 mal 
1593 : « ceux qui tirent profit et jettent hors 
d^une burre... on tire le profit et minnes... 
ouvrer telles minnes et proffîts... » ; 

Attendu que le mot acqueête correspond à 
ridée d'un accroissement du patrimoine; 
qu'à ce titre encore, l'article 1®' n'a pu em- 
ployer les mots doit parsuyr en considération 
d'une obligation imposée au constructeur de 
l'areine; que ces mots impliquent donc la 
reconnaissance d'un droit exclusif et perpé- 
tuel sur les charbons extraits ou à extraire 
de la mine au profit du constructeur de 
l'areine et de ses successeurs ; que ce droit 
est consacré dès lespremièreslignesdelaPaix 
de Saint-Jacques comme résultant d'un usage 
constant et déjà antérieur aux statuts de 
1518 ; que c'est ainsi qu'il a été décidé, sous 
i'empire de cette paix, que le charbon ap- 
partenait à l'areine dans le domaine de la- 
quelle il avait été extrait (record 50 septem- 
bre 1516); 

Que telle est, du reste, l'interprétation de 
ce texte, donnée dans un mémoire adressé 
aux échevins de Liège par les maîtres des 
ouvrages du Haut Romarin, alors que ces 
exploitants tentaient de se soustraire au 
payement du cens d'areine réclamé par les 
auteurs des appelants actuels; 

Attendu que la Paix de Saint-Jacques 
confirme ensuite le principe de la franchise 
de l'areine inscrit dans les statuts de 1318 : 
(( Laquelle heraine, une ou plusseurs, doient 
partout la eulhes sont ou sieroient passées, 
demoureir franches en leur droit course, 
nonobstant quelconques raisons que l'on 
polroit contre ce opposeir ou alligier, fuist 
par court de justice, de tenans, par lettrez 
ou par simple covent devant bonnes gens, 
ou par maniment anchien »... et en déduit 
les principales conséquences juridiques : 
« ... 1^ et nulz ne doit esdites heraines get- 
tier, ne pottier, encombrier, stopper ne re- 
digier si ce n'est par boin covent »... inter- 
diction si absolue que, lorsque l'areine a 
prise sur un héritage, l'hurtier lui-même ne 
peut plus disposer de son bien comme il lui 
plaît, ce que l'article 8 reconnaît en ces 
termes : « ... Nulz ne doit prendre ovraiges 



ne ovre dedens aullruy biens et heraines, 
pour pottier et annicellier aultry heraine; 
saulff l'hirtier, qui puelt faire de son hir- 
laige son plaisir de luy-meisme et overeir son 
hirtaige tant seulement si avant que les 
heraines ou ouveriers n'en aroient point de 
prinse » ; 

2^ «... Et s'il advenait que aulcune he- 
raine strenglast ou remontrast au devant 
quelque part que ce fuist en lieu de sa droite 
course, cil cuy ladite heraine sieroit, le 
puelt alleir requérir et discombreir parmi le 
domaige délie hirtaige desseur rendant 
à l'hirtier, au dit de bonnez gens à ce co- 
gnisseurs » ; 

5^ «... Et se puelt celui qui ladite heraine 
aura fait on aidié fair ou acquis, comme dit 
est, de ladite heraine aidier soit dessonz 
eawe ou desseur, en toute nécessité, pour 
ovreir ses ovraiges ou acquestes, scelon 
les covents des terrageurs, salve les ter- 
rages » ; 

Attendu que ce dernier texte prévoit Thy- 
pothèsequi se présente la première à l'esprit, 
celle où l'areine ^destinée à démerger et à 
recouvrer des mines, qui sans elle seraient 
perdues, est construite avec Tassentiroent du 
propriétaire du sol, en vertu d'une véritable 
convention, mais qu'on ne peut en induire 
l'impossibilité juridique d'introduire une 
areine dans un bien, en l'absence de pareil 
accord; 

Qu'en effet, déjà les statuts de 1518 avaient 
proclamé la franchise des areines « parmi 
queille onques raisons elles soyent passées 
et acquises par court de justiche ou de tenans 
par lettres ou par simples covents devant 
bonnes gens faits ou par maniemens anchiens» ; 
et que cette disposition a été expressément 
confirmée par la Paix de Saint-Jacques : 
« fuist par court de justice, de tenans, par 
lettrez ou par simple covent devant bonnes 
gens ou par maniment anchien » ; 

Attendu que la Paix de Saint-Jacques, en 
traitant dans la suite de l'article 1**' des autres 
conséquences de la franchise de l'areine, 
suppose précisément des hypothèses où au- 
cun accord n'existe entre l'hurtier et l'amier, 
et indique une fois de plus que l'introduc- 
tion de l'areine peut légitimement se faire 
autrement que par conventions : « et s'il ad- 
venait que aulcuns aient eslevé, amenné et 
ordonné aucune heraine par prise ou donna- 
tlon par acqueste ou autrement à aucunls se- 
gnouraiges, et ils le veullent avant mennier 
oultre les biens de telz segnouraiges en 
autres biens (pour ce qu'il est dit que, se 
telle heraine est passée, elle demeurt 
franche, qui est en préjudice et deshirtance 
des autres segnouraiges qui rins n'en 
savent) ; avons déclaré et déclarons que, de 
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ce Jonr en avant, parcheniers ne overiers ne 
puissent menneir tele heraine, ni entrer en 
autres biens, sains le avoir promierment si- 
gnifié et fait assavoir à tel segnouraige pour 
avoir de luy congié et license, prise ou don- 
nacion... »; 

Que ce texte reconnaît en premier lieu une 
quatrième conséquence du principe de la 
franchise de Tareine, en constatant incidem- 
ment que le seigneurage arnier déshérite les 
autres seigneurages, même k leur insu, et 
prend ensuite une mesure pour empêcher les 
abus auxquels Tapplication d'une règle si 
absolue peut donner lieu; 

Que ces abus consistent notamment à pri- 
ver les hurtiers du cens de terrage auquel ils 
ont droit, à raison de Texploitation des 
mines de leurs domaines, lorsqu'ils ne sont 
pas avertis du moment où ce droit va pren- 
dre cours et à exploiter au plus grand avan- 
tage des maîtres des fosses les couches les 
plus puissantes et les plus accessibles en né- 
gligeant les antres qui peuvent ainsi se per- 
dre au préjudice des hurtiers et de la société 
entière; 

Attendu qn*à défaut de s'être conformé à 
cette prescription de la Paix, Farnier est 
condamné à une pénalité rigoureuse, « ... et 
ce fait est au contraire que telz parcheniers 
et overiers qui le domaige aroot fait ou fait 
faire, soient tenus de rendre à tel seignou- 
raige toutes minnes, si avant que ovrées 
seront sains costz par l'enseignement des 
voirs-jureis », pénalité qui se justifie par 
cette considération que l'amier s'est fait 
justice à soi-même au lieu de recourir à la 
voie légale qui lui était ouverte; 

Mais que la répression de l'infraction étant 
assurée et la pénalité subie, la Paix Saint- 
Jacques maintient expressément la rigueur 
des principes en disant : «... et poiront 
parcbonlers ou overiers ovreir le surplus 
des minnes du segnouraige a cuy le domaiges 
aurait esté rendus et raller avant, parmi le 
terrage paiant, et si overeir ne le voulaient, le 
segnouraige polra ovreir ou faire overeir à 
son plus grand proflBts, parmi paiant cens 
d'heraines »; 

Attendu que ce texte consacre de la ma- 
nière la plus énergique le droit pour le cons- 
tructeur d'areine d'exploiter à son profit, 
moyennant le cens de terrage, les mines dé- 
mergées, et cela même quand l'amier a 
poussé ses travaux dans le domaine de l'hur- 
tier sans lui faire, au préalable, l'intimation 
prescrite; qu'il confirme ainsi l'attribution à 
l'amier de la propriété des a proffits » et 
a acqueste » procurés par Tareine et celle de 
la mine que la Paix fait dériver de la fran- 
chise de cette areine et du seul fait de son 
passage matériel à travers un bien; 



I Que ce texte si clair et si précis fournit un 
argument sans réplique contre la thèse sui- 
vant laquelle la conquête de la mine par 
l'areine aurait été autorisée pour la première 
fois par l'édil de 1541 et celui de 158:2; que, 
du reste, les auteurs qui ont défendu cette 
thèse ont vainement tenté de fournir une 
explication admissible de cette disposition, 
soutenant : les uns, que les exploitants 
auraient seulement le droit de « raller en 
avant par chambreau » ; d'autres, « qu'en 
l'absence de convention, l'hurtier pourrait 
exploiter)) ; d'autres, enfin, <c que le proprié- 
taire du fonds pourrait, à son choix, exigerla 
pénalité en laissant exploiter sa mine par 
l'arnier, ou exploiter lui-même en abandon- 
nant son droit à cette pénalité )> ; que la 
première de ces explications ne tient aucun 
compte de la partie de phrase qui autorise 
les parchoniers et overiers à ovreir le sur- 
plus des minnes du seignouraige )) ; que les 
autres oublient que l'option est donnée, non à 
l'hurtier, mais à l'arnier seul, et que la vo- 
lonté de ce dernier est toute- puissante pour 
empêcher l'hurtier de jouir de la mine ; qu'au 
surplus il est absolument impossible de 
montrer pourquoi l'hurtier serait tenu, en 
exploitant son bien, de payer un cens 
d'areine à l'amier qui s'est introduit subrep- 
ticement et illégalement; qu'il faut encore 
admettre, même en cette hypothèse, que cet 
hurtier a été déshérité de son droit par la 
conquête et que l'areine a fait entrer ce droit 
dans le patrimoine de l'usurpateur; 

Attendu que tout ce qui précède règle la 
situation juridique du constracteur d'areine 
à l'égard des mines qu'il veut conquérir en 
les démergeant, mais qu'il fallait en outre, à 
peine d'entraver les services des areines, 
prévoir des hypothèses où il n'y avait pas 
lieu à conquête et qui se présentaient, par 
exemple : 1^ lorsque, pour pousser la cana- 
lisation d'une mine noyée k une autre, 11 fal- 
lait traverser un bien non encore exploité, 
où la mine vierge, ne contenant ni vides ni 
anciens travaux, n'était pas baignée par les 
eaux; ^ lorsque l'extraction pouvait encore 
se faire par la surface sans le secours d'une 
areine; que, dans ces cas et d'autres ana- 
logues, il convenait de permettre légalement 
le passage de l'areine si les intéressés ne 
s'accordaient pas à ce sujet ; 

Qu'il y avait été pourvu déjà par le record 
du 24 mars 1459 : « S'il est aucun qui ait, 
au devant d'autrui areine, aucuns biens et 
ne veuille donner ni accenser pour prix rai- 
sonnable, que pour icelle araine soit point 
astargie dedens tels biens, les arniers ou 
overiers d'icelluy areines puissent passer par 
« chambray », prendre voie et araige et 
araine entrêboutter par notre enseig-nement. 
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parmi rendant au terrageur double terrage 
de ce qu'en faisant les chambrais laditte 
araine serait ouvré desdits biens à rensei- 
gnement et estime des voirs-jurez, selon la 
quantité desdits biens, et si selon Tusage des 
charbonnages, l'hurtier ou terrageur voulait 
ouvrer après en tels biens, que le puisse 
faire de lui et de ses mesus, selon lesdils 
usaiges et non autrement, voire parmy tel 
cens d*araine que celui araine passée aurait 
eu et aurait desseur et dessouls, devant et 
derrier » ; 

Attendu que la dernière partie de ce texte 
montre bien qu'il s-agit d'une mine non 
exploitée encore au moment où Tareine tra- 
verse le domaine, puisqu'elle suppose un 
hurtier voulant ouvrer après cette traversée; 
que la Paix de Saint-Jacques s'étant appro- 
prié le texte du record de 1439, a nécessai- 
rement admis la même hypothèse inconci- 
liable avec ridée de conquête, puisqu*une 
mine non exploitée ne peut être noyée, ne 
peut être perdue ni sauvée; que cette Paix a 
confirmé le droit établi par la coutume de 
passer en chambreau, mats en réduisant le 
taux de terrage précédemment usité ; 

Attendu que le passage en « chambreau n 
n*emporte pas la déshéritance actuelle de 
l'hurtier, mais une simple servitude donnant 
lieu à une redevance à son profit; que, 
d*autre part, l'exploitation ultérieure ayant 
pour effet d*assimiler la mine (qui désormais 
profite de l'areine) à une mine primitivement 
noyée, il est logique de la soumettre, après 
cette exploitation, aux mêmes règles que 
cette dernière mine; que telle avait été la 
solution donnée par la partie finale du record 
de 1439, qui contraint l'hurtier au payement 
du cens d'areine, lorsque son exploitation 
ultérieure atteint le niveau qui aurait été noyé 
sans Tassistance de Tareine ; 

Attendu que, le cas donné étant celui où 
Tarnier ne voulait pas conquérir la mine, il 
n*y avait à prévoir, comme l'a fait le record 
de i439,que l'exploitation par l'hurtier; que 
la Paix de Saint-Jacques n'avait plus même 
à régler ce point à l'exemple de ce record, 
puisque, en vertu de la disposition précé- 
dente: « si (les parchonniers et overlers) 
overeir ne le voulaient, le selgnourage(rhur- 
tier) polra overier ou faire overier à son plus 
grand proffits, parmi paiant cens d'hé- 
raine » ; 

Que la conciliation des textes de la Paix 
de Saint-Jacques se fait ici de la manière la 
plus simple et la plus logique, et qu'il est à 
remarquer, au surplus, que d'autres législa- 
tions, manifestement inspirées par celle-ci, 
ont suivi sur ce point les règles qui viennent 
d'être tracées; qu'ainsi, dans les articles 32, 
33, 34, S5 et 36 du règlement en matière de 



houillerie du Limbourg, en date du i^ mars 
1694, le passage par a chambreau » a été 
prévu pour des cas analogues à ceux cités 
ci-dessus, tous exclusifs de l'idée de con- 
quête et spécialement pour celui où rexploi- 
tation peut se faire par la surface sans creu- 
sement d'areine; 

Que ces considérations qui précisent la 
portée de l'article 1*' tout entier de la Paix 
de Saint-Jacques concordent pour démontrer 
que cette Paix, confirmant en cela une cou- 
tume fort ancienne, a attribué au construc- 
teur d'areine la propriété des mines perdues 
sous les eaux et que cette areine a démer- 
gées; que l'article S contient une nouvelle 
affirmation de ce principe, lorsqu'il autorise 
ramier, moyennant payement préalable da 
terrage et la permission des voirs-jurez : 
«A ouvrer dedont en avant si comme sien » 
le charbon réservé des esponies, ce qui im - 
plique que c'était aussi « comme sien » qu il 
avait, avant la réserve de Tesponte, ouvré les 
charbons extraits lesquels constituaient les 
« profits » et « acquestes » de l'areine; 

Attendu que l'économie de Tancien droit 
liégeois ne permettait pas d'entreprises sur 
le bien d'autrui sans autorisation de justice ; 
que la Paix de Saint-Jacques a rendu un 
éclatant hommage à ce principe, mais qu'en 
même temps, elle a expressément admis que 
cette autorisation judiciaire était suffisante 
pour légitimer l'exploitation de charbonnages 
dans le terrain d'autrui et même tracé la 
procédure préalable ^ cette autorisation; 
que, notamment, dans rarticle 3, elle prévoit 
successivement le cas où l'exploitant tient 
son droit d'un particulier et celui où les 
ouvrages sont donnés par justice; dans l*ar^ 
ticle 6, elle parle de celui qui ouvre le char- 
bon d'autrui « sans covens et sans prinse d, 
montrant ainsi que la concession ne résulte 
pas exclusivement de conventions; dans l'ar- 
ticle 10, elle établit que le « maniement » 
par justice procure la prescription acqulsi- 
tive; dans l'article 1«', elle montre Fareine 
passant « par court de justice » ; dans l'arti- 
cle 3, elle prescrit que les exploitants des 
mines d'autrui ne peuvent entrer dans les 
terrains à déhouiller on cesser leurs travaux 
que par renseignement des voirs-jurés re- 
connus comme juges en matière de charbon- 
nages par d'autres dispositions encore de 
celte Paix (art. 1, 2, 4, 6, 12) ; 

Attendu que cette intervention des voirs- 
jurés est expressément requise pour le pas- 
sage de l'areine par « chambreau » ; qu'elle 
devait l'être à fortiori, lorsque, sur l'intima- 
lion faite par l'arnier conquérant à l'hurtier 
que l'areine allait déshériter, on devait s'at- 
tendre à des débats sur le point de savoir si 
en fait la mine était réellement noyée et per- 
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due, et les travaux de l*areine, susceptibles 
de la sauver, ce qui rentrait essentiellement 
dans leur compétence; 

Attendu qu'il est dit, du reste, dans le re- 
cord du 5 juin 1690, que la procédure en 
conquête, dont il indique les actes successifs, 
était ainsi tracée par « les coutumes de toute 
ancienneté observées en matière de houillerie 
dans le pays de Liège, que ce record impli- 
que à la fois Texistence de la conquête « de 
toute ancienneté » et celle d'une procédure 
particulière pour y parvenir; 

Attendu que Tarticle 9 de la Paix de 
Saint-Jacques n'a d'autre portée que de ré- 
gler entre les co-arniers exploitants le droit 
de participer aux concessions particulières 
obtenues par Tun d'eux; qu'il suppose, il est 
vrai, une concession accordée à prix d'ar- 
gent, ce qui se rencontre dans tous les cas où 
il n'y a pas conquête : par exemple, si l'un 
des parchoniers achète devant l'areine une 
mine vierge ou non noyée ; que de cette hypo- 
thèse particulière on ne saurait induire l'im- 
possibilité de la conquête sous l'empire de 
la Paix de Saint-Jacques et même antérieu- 
rement; que cette disposition est si peu 
incompatible avec la conquête, qu elle est 
demeurée en vigueur après l'édit de 1582 
qui, de l'avis unanime, a autorisé cette con- 
quête; 

Attendu que les travaux de l'areine, en 
asséchant les mines, permettaient l'exploita- 
tion à un niveau inférieur à l'abattement des 
eaux : d'abord, parce qu'il était possible 
d'extraire au moyen de « tinnes » les eaux 
gisant au-dessous de ce niveau pour les ver- 
ser sur la « tranche » ; ensuite, parce que les 
eaux qui toutes proviennent de la surface, 
étaient recueillies par la canalisation de 
l'areine avant d'avoir pu pénétrer dans les 
couches profondes et qu'à raison de l'incli- 
naison des bancs dans le pays de Liège, 
Textension horizontale des travaux de l'areine 
avait pour effet de démerger à une profon- 
deur d'autant plus considérable que cette 
inclinaison se rapprochait plus de la verti- 
cale; 

Qu'il est donc naturel que, au moment où 
le droit de conquête a été reconnu, l'areine 
ait été considérée comme sauvant la mine à 
toute la profondeur à laquelle l'exploitation 
pût être prévue; qu'il se comprend, dès lors, 
que ce droit ait été concédé sans limites; 

Attendu que cette conséquence de l'acqui- 
sition à toute profondeur découle de la fran- 
chise reconnue en principe à l'areine, puis- 
que, aux termes de la Paix de Saint- Jacques, 
il suffit que l'areine ait eu prise pour que 
toute exploitation et tout travail soient inter- 
dits à l'hnrtier ; qu'elle est constatée inci« 
demment par l'article i^' : le fait du passage 



de l'areine déshéritant les autres seigneu- 
rages même à leur insu; qu'on ne saurait 
concevoir d'expression plus énergique que 
celle de « déshéritance » pour rendre la pen- 
sée d'une expropriation complète des droits 
que l'on possède sur un héritage; 

Attendu que le texte de l'article 1<^, même 
dans le cas où l'entrée de l'areine dans la 
mine noyée a été illicite, autorise expressé- 
ment, et ce sans aucune restriction, 1 arnier 
à exploiter le « surplus des mines du sei- 
gneuraige »; qu'il en résulte que tout le 
surplus de ces mines est englobé dans la con- 
quête; 

Que, suivant le même article et dans la 
même hypothèse, l'hurtier ne peut plus 
exploiter que si l'arnier y consent, de telle 
sorte que le propriétaire exproprié ne peut 
jouir de la mine que par une véritable con- 
cession qu'il tient de l'envahisseur; que pour 
cette exploitation, il doit un cens d'areine 
illimité dans son étendue et dans sa durée, 
c'est-à-dire à quelque profondeur que l'ex- 
traction se fasse et à quelque moment que 
l'exploitation se produise; que déjà le record 
de 1459 avait, sans aucune restriction, im- 
posé le payement du cens d'areine à l'hurtier 
exploitant une mine simplement traversée en 
chambreau à l'origine ; 

Attendu que ce caractère de perpétuité du 
droit de l'arnier ne peut être que le corol- 
laire du transfert d'une propriété perpétuelle 
et sans limites dont témoignent les formali- 
tés requises sous l'ancien droit pour cesser 
une exploitation : les maîtres des fosses étant 
tenus de présenter à l'arnier (lorsque c'est de 
celui-ci qu'ils tiennent la concession) « leurs 
bures, hornax, houltes et ustensils pour par 
les dits arniers... ouvrer ultérieurement et 
faire proût de leur areine et pries s'il leur 
plaist )) (record du 50 juin 1607); qu'il en 
résulte que le droit de l'arnier survivait 
même après la constatation légale de l'impos- 
sibilité de continuer l'extraction; 

Attendu que la conquête de la propriété 
des mines à toute profondeur, antérieure- 
ment à l'édit de 1582, ressort encore de la 
manière la plus évidente de cet édit lui- 
même; que le préambule montre d'abord 
l'existence d'une désillusion au sujet de l'effet 
utile qu'on avait espéré des areines primi- 
tives : « ... Tant sur les quatre franches 
areines de nostre dite cité que sur plusieurs 
autres non franches, tant au lien de Tilleur, 
Jemeppe, Sclessin, Montegnée, Grâce, Ber- 
leur et ailleurs avait beaucoup de houilles et 
charbons nyez et perdus à cause des eaux 
qui forgagnent les dites houilles et char- 
bons » ; 

Qu'il signale ensuite le remède opportun 
et nécessaire à cet état de choses ; 4ine con- 
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quête sur Tareine primitive, et fait remar- 
quer que la législation existante ne les per- 
met pas, « lesquels ouvrages des liouilles et 
charbons soy pourraient récupérer et recon- 
quester par les moyens de xhorres, areines 
et abattement plus bas, qu*aucuns gens de 
bien, couple de maîtres et autres pourraient, 
par leur industrie et avec frais et costenges 
inestimables faire faire, s'il y avait bonne 
ordonnance, constitutions et lois... i);que 
cette dernière constatation est en harmonie 
parfaite avec les principes admis; Tareine 
primitive étant proclamée franche, nul, pas 
même le propriétaire de la surface, n'avait le 
droit de pratiquer un travadl quelconque dans 
son domaine; 

Que ces raisons ont induit le prince Ernest 
de Bavière à autoriser dans les termes sui- 
vants la conquête secondaire : 

(( Ordonnons et statuons en adouvrant et 
interprétant lesdits statuts, règles et usances 
desdits charbonnages que quelconque... qui 
par ordonnance et enseignement des dits 
Yoirs-jurés et de justice fera ou aura fait 
quelques xhorres, tranches ou abattement 
des eaux... par lesquels les houilles et char- 
bons d'aucune fosse ou ouvrage, tant sur les 
franches qu'autres areines de cette dite cité 
et pays... lesdits personnages... auront pour 
eux, leurs hoirs, successeurs et ayants cause, 
les conquêtes et gaignes des veines, houilles 
et charbons que par leur dite industrie, frais 
et dépens auront ainsi conquesté et déchargé 
desdites eaux, que pour, par eux les ouvrer 
ou faire ouvrer, trair ou jeter au jour à leur 
singulier profit et utilité en payant et satis- 
faisant les droitures de terrages, cens 
d'areines et autres par ce dus et redeva- 
bles... » 

Attendu que ce texte montre en premier 
lieu que la nouvelle conquête a porté sur le 
domaine des areines primitives et, ensuite, 
qu'instruit par l'expérience de l'inefficacité 
relative de ces areines, le prince, au lieu de 
donner le droit d'exploiter le surplus des 
mines du seigneurage, a réduit cette con- 
quête secondaire aux seuls veines, houilles 
et charbons que le travail autorisé pourrait 
réellement démerger, de telle sorte que le 
droit du nouveau conquérant ne peut désor- 
mais plus survivre à l'effet utile de ce tra- 
vail; 

Que le texte de cet édit astreint expressé- 
ment le conquérant au payement du cens 
d'areine et que cette obligation ne se com- 
prend que par une reconnaissance aussi nette 
que solennelle du droit de l'arnier primitif à 
la propriété perpétuelle de la mine à toute 
profondeur ; 

Attendu qu'il a été démontré déjà que le 
a cens d'areine » dont parle Tédit de 1582, 



comme celui dont font mention le record de 
1459 et la Paix de Saint-Jacques est le «cens 
d'areine » dans son acception juridique prin- 
cipale et primitive, et non le « droit de ver- 
sage » ; que, pas plus que ce record et celte 
paix,rédit ne fait allusion au propriétaire de 
l'œil de l'areine ; 

Attendu, d'autre part, qu'il est impossible 
de soutenir que la réserve du cens d'areine 
par l'édit en faveur du constructeur de 
l'areine primitive aurait été faite seulement 
pour le cas où il n'y aurait pas eu d'enseigne- 
ment de justice et pour celui où l'impossibi- 
lité d'exploiter n'aurait pas été régulièrement 
constatée ; que cette réserve assure, au con- 
traire, le cens à l'arnier primitif, lorsque les 
deux conditions prérappelées se trouvent 
réunies; qu'à défaut de ces circonstances, la 
conquête secondaire n'est pas même autori- 
sée (résolution des échevins, 5 Juin 1690, 
record du 8 février 1775); 

Que la généralité de la disposition résulte 
du préambule même de l'édit de 1582 et de 
son dispositif, qui visent non seulement les 
areines de la cité jde Liège, mais encore 
« plusieurs autres areines non franches, tant 
au lieu de Tilleur, Jemeppe, Scles^, Grâce, 
Berleur et ailleurs », et désignent ainsi, 
presque par son nom, l'areine d'Ordenge 
dont il s'agit au procès ; qu'elle est reconnue 
par l'édit du 11 janvier 1600, qui en fait une 
application spéciale aux franches areines de 
la cité de Liège, en rappelant par les mots 
tt comme de tout temps leur a été fait »; 
que, même avant l'édit de 1583, les cons- 
tructeurs d'areines conservaient perpétnelle- 
ment le droit an cens d'areine; 

Attendu que le but essentiel de Fédit de 
1582 ayant été exclusivement l'autorisation 
de reconquester les mines noyées et perdues, 
malgré 1 existence d'areines primitives, cet 
édit a donc nécessairement eu en vue d'une 
part des mines qu'on avait cessé d'exploiter, 
d'autre part d'anciennes areines inutiles en 
fait et que la cessation de l'exploitation 
avait privées de la perception du cens 
d'areine; que c'est cependant aux arniers 
primitifs, constructeurs ou représentants des 
constructeurs, qu'il a assuré la reprise de ce 
payement à la charge des conquérants; que 
si le droit de ces arniers avait cessé avec 
l'effet utile de leurs areines, il ne se conce- 
vrait pas que le cens eût été stipulé encore à 
leur profit, tandis que cette mesure s'impo- 
sait au contraire si la conquête se trouvait 
en présence de droits encore debout ; 

Que cette réserve est donc la reconnais- 
sance manifeste de ce principe que l'arnier 
primitif était propriétaire à toute profondeur 
de la mine conquise ; que, lors de la seconde 
conquête, le cens d'areine a été maintenu à 
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son proût au même tilre que le terrage 
Tavait été lors de la première, en compensa- 
lion de Texpropriation d*un droit perpétuel 
et sans limites ; 

Attendu que divers records, des actes re- 
posant aux archives de TEtat et les pièces du 
procès viennent prêter un puissant appui à 
cette thèse, en montrant que c'est réellement 
elle seule qui a été reconnue exacte et appli- 
quée sous l'ancien droit minier; 

Qu'on ne peut, en effet, citer aucune déci- 
sion qui soit inconciliable avec elle, ni invo- 
quer un cas où un arnier primitif aurait été 
déclaré déchu du cens d'areine parce que 
son areine serait devenue inutile; que s'il 
existe des records ou jugements suivant les- 
quels cette inutilité aurait mis fin au cens, ils 
sont tous postérieurs à l'édit de 1582 et 
s'appliquent à des areines secondaires qui ne 
conquéraient pas la mine à toute profondeur 
et dont le cens ne survivait pas à l'épuise- 
ment des houilles réellement démergées ; 

Que, d'autre part, ces documents démon- 
trent l'application des règles suivantes : 

i^ Sons la Paix de Saint- Jacques, on pou- 
vait ouvrer sur le terrain d'autrui,non seule- 
ment par convention, mais encore par loi 
(défenses et notiûcations des i5 janvier et 
27 août f524, 7 et 11 févner 1525, 6 avril 
et 17 octobre 1527); 

2^ La prescription était un mode d'acqui- 
sition du cens d'areine (sentence, recharge- 
ment et record des 10 janvier 1470, il juin 
1470, ii décembre 1554); 

3® Même avant l'édit de 1582, la conquête 
des mines par les areines était réglée par une 
procédure remontant à toute ancienneté (ré- 
solution des échevins, 5 juin 1690), procé- 
dure appliquée tout au moins partiellement, 
alors même que le constructeur de l'areine, 
propriétaire de la mine, établissait l'œil dé 
Tareine dans sa propriété (11 août 1573) ; 

4<^ Avant ce même édit, l'arnier concédait 
l'exploitatioades mines dominées par l'areine 
(rendages des 8 janvier 1347, 22 octobre 
1471, 17 janvier 1474, 28 septembre 1535, 
20 novembre 1535, 11 mai 1546, 30 décem- 
bre 1546, 9 janvier 1556, record 6 septem- 
bre 1608), et il accordait même ces conces- 
sions aux propriétaires de la surface (8 janvier 
1347,30 novembre 1555,6 septembre 1608); 

5^ Sous l'empire de la Paix de Saint- 
Jacques, l'arnier exerçait des poursuites 
contre ces exploitants, soit en payement du 
cens d'areine, soit relativement à l'exécution 
des travaux(13 septembre 1524, 9, 16, 23 jan- 
vier 1574, 12 juillet 1561), et d'autres pour- 
suites analogues postérieures à 1582 se sont 
nécessairement encore appliquées à des 
concessious données par l'arnier primitif 
(12 mars, 13 octobre 1585, 7 avril 1584, 



26 octobre 1596,19 décembre 1600,16 juin, 
3, 10, 21, 24 juillet, 2 août 1607, 3, 11 mars 
1608, 7 septembre 1613, 9 mars 1624, 5 et 
28 février 1669) ; 

6^ A défaut d'exécution des obligations de 
Fexploitant, l'arnier se faisait ressaisir de la 
mine (extraits des registres des voirs-jurés 
de 1469 à 1475; 13 février 1470; arnier del 
fosse le bolengier contre Piron, notaire; 
19 décembre 1579; 5 novembre 1580); 

7'' L'arnier primitif conservait le droit an 
cens d'areine, même lorsque cette areine était 
devenue inutile (jugements et records des 
4 décembre 1554, 6 juin 1570, 12 novembre 
1586; 1605, décision citée au mémoire de 
M. Leclercq, p. 27; 14 janvier 1697;26juin 
1714; 20 février 1731; 17 janvier 1734; 
2 juin 1683; 29 mars 1791); 

S^ Les conquérants, en vertu de l'édit de 
1582, payaient le cens d'areine à l'arnier pri- 
mitif ou le faisaient payer par les maîtres des 
fosses auxquels ils cédaient l'exploitation 
(records et actes des 8 novembre 1625, 
23 décembre 1713, 17 janvier 1716, ISocto- 
brel72l, 2 avril 1813); 

9^ En conséquence, les exploitants pou- 
vaient, même en l'absence de toute faute, 
avoir à payer plusieurs cens d'areine (Mé- 
moire Platens, p. 11 et 12, au dossier des 
appelants; décisions du 2 avrii 1664 et 
autres, à la brochure de De Crassier, p. 55, 
56; records des 12 novembre 1586, 20 fé- 
vrier 1731, 1«' juin 1734); 

Attendu qu'une confirmation de la thèse du 
présent arrêt se trouve encore dans l'arrêté 
de concession accordé le 28 février 1808 au 
sieur Gérard Desmet par le préfet de l'Ourthe, 
puisque l'article 6 impose au concession- 
naire le payement du cens d'areine envers le 
propriétaire des galeries sur lesquelles se 
sont versées les eaux de l'exploitation ; 

Que les actes du 23 décembre 1713, 
17 janvier 1716, 13 octobre 1721 sont d'au- 
tant plus signiflcatifs en la cause, qu'ils con- 
cernent directement l'areine d'Ordenge, les 
sieurs Fourneau se prétendant conquérants 
en vertu de l'édit de 1582 et stipulant non 
seulement un cens d'areine en leur faveur, 
mais obligeant en outre leurs concession- 
naires exploitants au payement d'un cens 
d'areine envers les arniers primitifs : Madame 
et Monsieur de Flémalle; 

Attendu que les auteurs des appelants 
n'ont, du reste, pas cessé, pendant plusieurs 
siècles, de percevoir le cens d'areine d'Or- 
denge, du chef des exploitations dans les 
rottices de celte areine et de ses embranche* 
ments; que leur droit est demeuré incontesté 
jusqu'au milieu du xix® siècle, ce dont té- 
moignent de nombreux documents, notam- 
ment en ce qui concerne les ouvrages sul- 
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vants: de Mesply (9 mars i624); de Lairesse 
(4 et !25 août 1626)-; de Monslrandy et Ras- 
quinei(19 février 1650); délie Ladrie(15 jan- 
vier, 16 février 1669; de Monslrandy et 
Mathonet (5 février 1669); de Piermollin 
(16 février 1669); de Rasquinet, Piermollin 
et Leu (1667 à 1669); fosses Balle al teste 
(28 février 1669): délie Vignette (22 octobre 
1669); délie Ladrie, à Grâce (4 juin 1678); 
de Ronfays (22 décembre 1700); de Ronrays 
et Valentin (26 avril 1701); dans la terre du 
pasteur de Grâce (25 décembre 1715); du 
pré Daniel (25 décembre 1715); du Bon Des- 
sein (15 avril 1720); des Vieille et Nouvelle 
Lairesse (15 octobre 1721); dans le bien 
Gilkin (15 octobre 1721); de Jean Nossen, à 
Grâce (15 octobre 1721) ; dans les biens des 
Fourneau, à Grâce (15 octobre 1721); prises 
dans la fontaine aux Colombes (15 octobre 
1721) ; fosses de Verdbois, d*Ansay, des Del- 
bouille, aux chevaux de Madame de Bierset, 
aux chevaux de Haut -Romarin (50 avril 
1757); Minon(l5 mai 1757); Valentin (2 juin 
1757); Daumal (7 juin 1757); Monstrandy 
(21 juin 1757); délie Jotte (21 juin 1757); 
Mathonet (9 mars 1 762) ; 

Que la comptabilité des appelants et de 
leurs auteurs prouve encore le payement ré- 
gulier du cens d'areine à raison d'autres 
exploitations de 1759 à 1741, de 1746 à 1755, 
de 1800 à 1820 et de 1827 à 1852; que les 
appelants ont reçu ce cens à charge du char- 
bonnage de Pery jusqu'au 2 janvier 1851; 
du charbonnage du Bonnier jusqu'en 1852 et 
des exploitants qui ont précédé les intimés, 
et, notamment, de la famille Antoine pour le 
charbonnage de Saris au Berleur jusqu'en 
1808; 

Que si les maîtres des ouvrages du Haut 
Romarin ont, à un moment donné, contesté 
aux avocats Goreux et Lepage le droit au 
cens d'areine, le mémoire adressé par eux 
aux échevins de Liège reconnaissait expres- 
sément les principes ci-dessus exposés et ne 
se fondait que sur cette seule considération 
de fait que leur exploitation n'était pas com- 
prise dans les rotlices de Tareine d'Ordenge; 

Attendu qu'une pratique aussi prolongée 
et aussi constante que celle rappelée ci-des- 
sus ne se concevrait pas si les droits des 
arniers primitifs d'Ordenge avaient paru con- 
testables ; 

Que l'intimée a reconnu, du reste, elle- 
même l'existence du droit au cens d'areine 
sur l'areine d'Ordenge-Rasquinet, puisqu'elle 
en a acquis une portion indivise, à prix d'ar- 
gent, par l'acte authentique passé le 1" avril 
1856 devant le notaire Keppenne, de rési- 
dence à Liège; 

Attendu que l'action des appelants est 
donc recevable; que les intimés n'ont pas 



interjeté d'appel incident; qu'aucun moyen 
de prescription n'a été reproduit devant la 
cour; que c'est, du reste, à bon droit, et par 
des considérations qui sont adoptées par la 
cour, que ce moyen a été repoussé par le pre- 
mier juge; 

Attendu qu'en principe, cette action doit 
être déclarée fondée et qu'il n'y a pas lieu 
de s'arrêter aux faits articulés par les inti- 
més; les faits n"* 3 et 5 étant déjà démentis 
par les pièces produites et les faits n^ 1, 2 
et 4 n'ayant aucune relevance, puisque leur 
exactitude ne ferait nullement obstacle à 
l'exercice des droits reconnus aux appelants; 

Attendu que, dans les circonstances de la 
cause, il y a lieu de condamner les intimés à 
payer aux appelants, à titre de provision, la 
somme qui sera ci-après indiquée; mais que 
cette condamnation ne peut être solidaire, 
les appelants n'ayant jusqu'ores produit 
aucune considération juridique de nature à 
établir cette solidarité; 

Qu'il ne pourra être statué sur le surplus 
des conclusions des appelants, que lorsqu'ils 
auront justifié de la quotité de leurs droits 
sur Its areines d'Ordenge^ Rasquinet et dé- 
pendances; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. Laurent, premier avocat général, en ses 
conclusions conformes, statuant en exécu- 
tion de l'arrêt rendu le 15 décembre 1877, 
par la cour de cassation, rejetant comme non 
fondées ou prématurées toutes conclusions 
contraires au présent arrêt, et notamment les 
offres de preuve faites par les intimés, met à 
néant le jugement rendu le 16 janvier 1856 
par le tribunal de première instance de 
Liège, en tant qu'il a débouté les appelants 
de leur action avec condamnation aux dé- 
pens; émendant quant à ce, dit pour droit : 

1^ Que les appelants ont un droit indivis 
de propriété dans les areines d'Ordenge, 
Rasquinet et dépendances, mais que la quo- 
tité n'en est pas établie jusqu'ores aux dé- 
bats; 

2^ Que ces areines sont primitives et ont 
à ce titre, en fait, bénéûcié le territoire de la 
concussion des intimés ; 

ô** Que l'exploitation des intimés se fait 
dans ce territoire et dans les limites et rot- 
tices de ces areines primitives; condamne, en 
conséquence, les intimés à payer, ou laisser 
suivre aux appelants, au prorata de leurs 
droits indivis dans la dite areine, le quatre- 
vingtième trait ou panier tant extrait qu'à 
extraire, libre et affranchi de toutes chargea» 
quelconques pour cens d'areine des areines 
d'Ordenge, Rasquinet et dépendances; les 
condamne à continuer à l'avenir le service 
des mêmes droits ; ordonne aux intimés de 
produire aux appelants, sous due expurga- 
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lion par serment et sous réserve pour les dits 
appelants de tous autres moyens, les comptes 
de l'extraction depuis la reprise de celle-ci; 
condamne les intimés à payer provisionnel- 
lement à chacune des parties appelantes : la 
famille de Louvrex et la famille de Lexiiy, la 
somme de i 0,000 francs; ordonne aux par- 
ties, et spécialement aux appelants, de s'ex- 
pliquer, en produisant toutes pièces à l'appui, 
sur la quotité des droits indivis que ces appe- 
lants possèdent dans les areines prérappe- 
lées ; proroge à cet effet la cause à l'audience 
de la cour à laquelle elle sera raipenée par la 
partie la plus diligente; condamne les inti- 
més à tous les dépens, sur lesquels il n'a pas 
été statué par l'arrêt rendu le 15 décembre 
1877 par la cour de cassation. 

Du 8 juillet 1891. — Cour de Bruxelles. 
— Ch. réunies. — Prés. M. Eecitman, pre- 
mier président. — PL MM. Lohest (du bar- 
reau de Liège) et Â. De Becker. 



LIÈGE, 16 Janvier 1892. 

!• COMPÉTENCE. — Exploitation de car- 
rières. — Dommage causé par les eaux. 
— Dommage accessoirb causé par une 
usine. 

2» SERVITUDE. — Ecoulement d'eaux na- 
TURBL1.BS. — Travaux sur le fonds supé- 
rieur. 

i^ Une société pour Vexploitation de carrières 
n'est pas commerciale, et l'action en dom" 
mages'intéréls intentée contre elle à raison 
d'un dommage causé principalement par le 
déversement des eaux provenant de cette 
exploitation est de la compétence du tribunal 
âifil (1). 

Ce tribunal est aussi compétent pour connatlre 
du dommage accessoire causé par les sables 
se mêlant à ces eaux, qui proviennent d'une 
usine jointe aux carrières, s'il est impossible 
de séparer les deux causes de préjudice, 
quoique Vexploitation de cette usine soit un 
acte commercial (2). 

â<* L'article 640 du code civil n'empêche pas le 
propriétaire du fonds supérieur de varier le 
mode d*exploUalion de ce fonds, même si ces 
travaux apportent quelque changement au 
mode d'écoulement des eaux qui se répandent 



(1) Voy. Brazelles, 28 juin 4881 (Pasic, 1882, II, 
199j ; Liège, 24 février 1890 (ibid., 1890, 11, 184j, et 
les notes sous ces arrêts. 

(2) Voy. DE PaEPE, Étude* sur la compétence civile, 
t. Ir», p. 40-42. 

pASic, 1892. — 2* partie. 



sur le fonds inférieur, pourvu qu'il ne rende 
pas, par ses travaux, la servitude plus oné- 
reuse. 

(henricot, — c. les carrières de sambre- 

et-meuse.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que rappelant, 
propriétaire du fonds inférieur, a assigné la 
Société anonyme des carrières et usines à 
marbre de TEntre-Sambre-et-Meuse, en ré- 
paration et en cessation du préjudice causé 
parle déversement d'eaux d*exhaure, ainsi 
que de sables et débris entraînés par les 
eaux ; 

Sur la compétence : 

Attendu que la société défenderesse est 
non commerciale, en tant qu'elle exploite les 
richesses du tréfonds du sol, etque, dès lors, 
la réparation des dommages occasionnés par 
son industrie doit être déférée au juge civil; 

Qu'à la vérité, elle se livre également à des 
opérations commerciales, en usinant ses pro- 
duits pour les revendre à Tétat de tablettes 
de marbre ; 

Maisque la cause principale du dommage est 
le déversement des eaux provenant de Tex- 
ploitation de la carrière et que s'il se mêle à 
ces eaux, comme le soutient le demandeur, 
des sables de l'usine, il est impossible de 
séparer les deux causes alléguées de préju- 
dice; 

Que la connaissance du litige doit donc 
être, pour l'ensemble, retenue par le juge 
civil; 

Au fond : 

Attendu que la société appelante excipe 
d'un droit de servitude légale d'écoulement 
d'eaux naturelles, et de la destination du 
père de famille, quant au mode d'exercice de 
son droit; 

Qu'elle reconnaît seulement avoir abaissé 
le niveau de la source, occasionné par là un 
plus grand amas d'eau, et avoir été obligée 
d'employer des machines pour porter les 
eaux à leur ancien déversoir ; 

Attendu que l'article 640 du code civil 
exige bien que la main de l'homme n'ait pas 
contribué à l'écoulement des eaux ; mais que 
cette disposition n'empêche pas le proprié- 
taire du fonds supérieur de varier le mode 
d'exploitation de son fonds, même si ces tra- 
vaux apportent quelque changement au mode 
d'écoulement des eaux; 

Que, néanmoins le propriétaire du fonds 
supérieur ne peut, par ses travaux, rendre la 
servitude plus onéreuse ; 

Que dans ces limites, la preuve offerte par 
la partie appelante est pertinente et qu'il y a 
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lieu de compléter cette preuve en nommant 
des experts pour, à la vue des enquêtes, dé- 
terminer le préjudice souffert jusqu'à présent 
et indiquer les travaux nécessaires pour em- 
pêcher ce préjudice dans l'avenir ; 

Par ces motifs, ouï sur la question de com- 
pétence M. Relljens, substitut du procureur 
général, en ses conclusions conformes, etc.. 

Du 15 janvier 4891. — Cour de Liège. — 
i^ ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président. — Cond. conf, quanta la compé- 
tence M. Reltjens, substitut du procureur 
général. — PL MM. Mestreit et Francotte. 



GAND, 11 avrU 1802. 

l» COMPÉTENCE. — Femme mariée. — 
Marchande publique. — Mari non com- 
merçant. — ACTION contre le MARI. 

2« PRESCRIPTION QUINQUENNALE. — 
Ordre pubuc. — aveu de non-payement. 

i^ La dette cotUractée par la femme marchande 
pvbliqtte et relative à son commerce e»t com- 
merciale dans son chef, mais elle est civile 
dans le chef de son mari non commerçant, 
qtU n'est tenu de la dette que comme chef de 
la communauté entre les époux. 

L'action intentée contre lui n'est donc pas de 
la compétence du tribunal de commerce (i). 

2* La prescription des intérêts échus depuis 
cinq ans est d'ordre public. Le débiteur qui 
a reconnu ne les avoir pas payés peut donc 
opposer la prescription quinquennale, à moins 
qu'en faisant cet aveu U n'ait promis de les 
payer (î). 

(de WINTER, — G. MICHIELS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la compétence : 
Attendu qu*il est constant au procès que 
les dettes litigieuses ont été contractées par 
réponse De Winter seule, en sa qualité de 
commerçante, et que si son mari, qui n*est 
pas commerçant, se trouve poursuivi en paye- 



Ci) Yoy. conf. de Paepb, Étude» sur la compétence 
eiffile, t. 1«% p. 219 à 2SS; Bruxelles, i5 décembre 
1882 (Pasic, 4883, 11, 87), 11 juin 1883 (motifs) 
(t6td., 1883, il, 394) ; trib. de Bruges, 9 septembre 
1881 iibid,y 4882, III, 309); trib. de commerce de 
Bruxelles, 16 juin 1879 {ibid., 1879, III, 358), et 
21 jauTier 1890 (t5iU, 1890, \\\, 119); trib. de Liège, 
38 avril 1888 (iMd., 1888, 111, 306) ; trib. de Charleroi, 
99 afril 1891 {ibid., 1891, III, 272); Poitiers, 26 fé- 
vrier 1886 (D. P., 1866. 2, 176). 



ment d'icelles, ce n*est point parce qu'il au- 
rait lui-mêmecoopéré aux actes de commerce 
de sa femme, mais uniquement à raison de 
ce que, aux termes de Tarticle 10 du code de 
commerce, la femme, si elle est marchande 
publique, oblige aussi son mari, quand il y 
a communauté entre eux ; 

Attendu qu'il suit de là que robligation, 
commerciale dans le chef de la femme, est 
purement civile dans le chef du mari, puis- 
qu*à son égard, elle a sa source, non dans un 
acte de commerce, mais dans la loi, dans le 
régime matrimonial, dans sa qualité d*époux 
commun en biens ; 

Attendu qu'aux termes des articles 12 et 
13 de la loi du 25 mars 1876, Taction dirigée 
par Michiels contre De Winter n'est donc pas 
de la compétence de la juridiction consulaire, 
et que, partant, le premier juge aurait dû se 
déclarer d'office incompétent ; 

Mais attendu que les parties ont conclu an 
fond devant le premier juge et devant la cour, 
que la cause est en état de recevoir actuelle- 
ment une solution déûniiive, et que, par ap- 
plication de l'article 475 du code de procé- 
dure civile, il y a lieu pour la cour d'évoquer; 

Au fond : 

Quant aux déclarations et aveux des par- 
ties, etc... (sans intérêt); 

Sur la demande réduite par l'Intimé à 
5,554 fr. 85 c. : 

Attendu que vainement l'appelant soutient 
que la dette de 1,500 francs, comprise dans 
le total, est étrangère au commerce de sa 
femme, et que celle-ci n'a pas été autorisée à 
la contracter; 

Attendu que les reconnaissances dont il 
s'agit ont été souscrites par la femme pen- 
dant son mariage, alors qu'elle était mar- 
chande publique, ce qui n'est point contesté; 
que toutes obligations des commerçants 
sont réputées actes de commerce, à moins 
qu'il ne soit prouvé qu'elles aient une cause 
étrangère au commerce (code de comm., 
art. 2); 

Que. dans l'espèce, loin que cette preuve 
soit faite, il est, au contraire, établi par le 
contexte des dites reconnaissances qn^elles 
n'ont point d'autre cause que le commerce 



CorUrà : Irib. de Gand, S mars 1881 (PASIC., 1883, 
111,10), et Bruxelles. 6 août 1883 'i6f<i.,1883, U,379;. 

(2) Yoy. casa, franc , 4 mars et 5 août 1878 (D. P., 
1878, 1, 168, et 1879, 1, 71; Patic. franc., 1878, 
p. 1216, et 1879, p. 7S7). Conf. aussi Adbbt et HàU, 
4« édiL,t. Vlll, p. 433; TropLONO, Pretcriplim, 
n» 1036; MâbcADÊ, sor l'art. 2277, n* 5; Lebocx 
DB Bretagne, PrescripHon, t. Il, n* 1234; trib. de 
Liège, 27 Jan? ier 1872 (Clobs et Bomean, U XX, 
p. 1181). 
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même de la femme; qu'it est donc incontestable 
que celle-ci, en les souscrivant, a aussi obligé 
son mari (code de comm., art. iO); 

Quant aux intérêts échus pendant les an- 
nées 1879-4886 : 

Attendu que rappelant oppose la prescrip- 
tion quinquennale; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 2277 da 
code civiljes intérêts des sommes prêtées, et 
([généralement tout ce qui est payable par an- 
née ou à des termes périodiques plus courts, 
se prescrivent pour cinq ans; 

Attendu qu'il y a lieu d'accorder à l'appe- 
lant le bénéfice de cette disposition ; 

Attendu que vainement on objecte qu'il a 
reconnu que la créance était productive d'in- 
térêts, et que ces intérêts n'ont pas été payés, 
puisque la disposition légale invoquée pré- 
sente ce caractère spécial qu'elle ne repose 
pas seulement sur une présomption de paye- 
ment, mais aussi et principalement sur un 
motif d'ordre public, qui, pour prévenir la 
ruine des débiteurs, punit sévèrement la né- 
gligence des créanciers et les forclot en haine 
i<'û%/^ (M ARCADE, sur l'art. 2277, n*" 290); 
qu'il résulte delà que le débiteur dépareilles 
prestations peut, même après avoir reconnu 
qu'elles n'ont pas été payées pendant un cer- 
tain temps, repousser par la prescription de 
cinq ans, la demande en payement de ces 
prestations, à moins qu'en faisant cet aveu, 
il n'ait promis de les acquitter, ce qui n'est 
pas le cas de l'espèce ; 

Attendu qu'il y a donc lieu de n'accorder 
à l'intimé que les intérêts à 6 p. c. pendant 
les cinq dernières années, c'est-à-dire depuis 
le 6 janvier 1885 jusqu'au 6 janvier 1890, 
jour de rintentement de l'action, soit 590 fr. 
an lien de 624 francs accordés par l'arbitre; 

Quant à la reconnaissance de 600 francs : . . . 
(sans intérêt); 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Vas Iseghem, avocat général, sur la ques- 
tion de compétence, écartant toutes fins et 
conclusions contraires, tant principales que 
subsidiaires, et toutes offres de preuve, 
reçoit l'appel, et y statuant, déclare que le 
tribunal de commerce d'Alost était incom- 
pétent pour connaître de l'action ; en consé- 
qaence, met à néant le jugement dont appel; 



(1) Ob inToqiiait sur oe point, dans Tespèce, 
DB Pabpb, ÉMeê fttf la compétence civiU, t. l***, 
p. iS8-i81. 

(3) Toy. rarrdt rendu entre parties par la coor de 
cassation, le tiS février 4894, et les notes sons cet 
arrêt (Pasic, 1891, 1, 78). Yoy. surtoat, quant aux 
eoBaéqnenees de la nullité de la société taoile, les 
eonelnsions de M. Tavocat générai Delebecque qui 
ont précédé i*arrét de U eoar de cassation da 5 Cé- 



évoquant, condamne l'appelant à payer à 
l'intimé la somme de 5,554 fr. 85 c, sous 
déduction de celle de 254 francs, montant 
des intérêts de la créance de i ,300 francs 
éteints par la prescription, soit la somme de 
5,iâ0 fr. 85 c, avec les intérêts judiciai- 
res, etc.. 

Du i\ avril i892. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés, M. Coevoet. — PL MM. Fer- 
ryn et Van Wambeke (du barreau d'Alost). 



fiRUXELLES, 14 mtd 189». 

COMPÉTENCE. — Déclinatoire. — Déci- 
sion. — Devoir du juge. — Société com- 
MERaALE. — Expiration. — Prorogation 
DE FAIT. — Comptes et liquidation. — 

iNDITISmiLITÉ DU LITIGE. — ClAUSB COMPRO- 
MISSOIRE. 

La décision sur la compétence doil être préa- 
lable à tout examen du fond du litige et se 
baser uniquement sur la thèse des deman- 
deurs dans leur exploit introductifd^ifistance 
et sur Vexceplion â^ incompétence proposée. 
Pour statuer sur cette compétence^ le juge 
doit admettre hypothétiquement Inexactitude 
des faits allégués dans cet exploit, la vériti- 
cation de cette exactitude rentrant dans le 
domaine des questions du fond (i). 

Lorsqu'une société commerciale régulièrement 
formée et publiée, qui a pris fin par Vexpi- 
ration de son terme, a été prorogée de fait, 
et que les contestations auxquelles donne lieu 
la liquidation de cette communauté de fait 
sont indivisiblement liées à celles relatives 
aux comptes et opérations de la société anté- 
rieure, le tribunal de commerce est seul com- 
pétent, à raison de Punité de faction et de 
VindivisibUité du litige, pour connaître de 
toutes ces contestations, quoiqu'il eût été 
inséré dans Vacte de société une clause com- 
promissoire déférant à des arbitres le pouvoir 
de juger toutes les contestations entre les 
associés (2). 

(KERFT7ER, — G. KERFTZER.) 

L'arrêt rendu entre parties par la cour 
d'appel de Gand, le 3 avril 1890, a été rap- 



vrier 1846 (Pasic, 1847, I, 313-216), et spémle- 
meot ses obserrations critiques sa sm'et de U jaris- 
prndenee française, p. 216, 9* eoL, et 2i6. Voy. aussi 
les observations de M. l'avocat général Cloqueiie 
(Pasic. 1875, 1, 182). Et quant aux conséquences de 
Tindivisibilité du litige, Toy. DB Paepe, ibid., p. 44, 
177, 215 et SUIT. ; eass. belge, 12 mai 1888 (motifs) 
(Pasic i888, 1, S»4). Jungê RroxeUes^ 16 joiUet 
1880 (<Md., 1801, 11,147). 
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porté dans ce Recueil, année 1890, 1^ partie, 
p. 290. 

Cet arrêt a été cassé par arrêt du 26 fé- 
vrier 4891 (Pasic, 1891, 1, 78), et la cause a 
été renvoyée devant la cour d'appel de 
Bruxelles, qui a statué, chambres réunies, 
en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu Tarrêt rendu, le 26 fé- 
vrier i891, par la cour de cassation de Bel- 
gique, cassant Tarrêt de la cour d'appel de 
Gand et renvoyant la cause devant la cour 
d'appel de Bruxelles; 

Attendu que Tintimé a déclaré reprendre 
Tinstance dirigée contre son père, Alexandre 
Kerfyzer; 

Attendu que l'exploit d'assignation, en 
date du 22 février 1889, a exposé que la 
société en nom collectif formée sous la firme 
J. et A. Kerfyzer, par acte authentique du 
notaire Tyman, en date du ié octobre 1884 , 
a pris fin par expiration de son terme, le 
14 octobre 4886; qu'après cette date, elle a 
été renouvelée par un accord tacite; que la 
nouvelle société, qui devait être déclarée 
nulle à défaut de contrat écrit, avait absorbé 
l'actif et le passif de la société éteinte, et qu'il 
y avait lieu, en conséquence, de procéder à 
la liquidation de la communauté de fait exis- 
tante entre parties ; que, suivant cet exploit, 
celte liquidation comportait le redressement 
de certains comptes et l'attribution à la com- 
munauté de fait de certains immeubles acquis 
au nom du défendeur originaire; 

Que cet exploit a conclu à ce qu'il fût dit 
pour droit que la communauté était proprié- 
taire des dits immeubles, à ce que la nullité 
de la société tacite fût prononcée* à ce qu'un 
liquidateur fût nommé qui procédât à la 
liquidation de la communauté de fait sur la 
base des redressements de compte signalés; 

Attendu que, devantle premier juge, le défen- 
deur a conclu à la non-recevabilité et au non- 
fondement du premier objet de la demande et à 
la non-recevabilité des autres; que cette fin 
de non-recevoir se fondait sur ce que l'acte 
de société et la convention tacite du renou- 
vellement précités contenaient une clause 
compromissoire, attribuant compétence à 
des arbitres pour juger les différends entre 
parties; 

Qu'elle constituait donc essentiellement 
une exception d'incompétence, sur laquelle le 
tribunal de commerce saisi ne pouvait .sta- 
tuer qu'en se conformant à l'article 425 du 
code de procédure civile; 

Attendu que ce tribunal, après avoir rejeté 
la demande incidentelle de suppression d'un 
passage de l'exploit introductif d'instance, 



demande non reproduite devant la cour, s'est 
borné à accueillir la fin de non-recevoir et à 
renvoyer, en conséquence, la cause et les 
parties devant arbitres; 

Attendu que la décision sur la compétence 
doit être préalable à tout examen du fond du 
litige; qu'elle doit se baser uniquement sur 
la thèse des demandeurs originaires, telle 
qu'elle est exposée dans l'exploit introductif 
d'instance, ainsi que sur l'exception proposée 
devant le premier juge et reproduite devant 
la cour; 

Que, pour statuer sur cette compétence, la 
cour doit, mais hypothétiquement seulement, 
admettre l'exactitude des faits allégués dans 
l'exploit d'assignation, la vérification de cette 
exactitude même rentrant dans le domaine 
des questions du fond dont la cour ne pour- 
rait se saisir que par voie d'évocation; 

Attendu que l'action tend, en réalité, à un 
but unique : le règlement entre parties du 
compte qu'elles se doivent pour liquider la 
communauté de fait qui, dans la thèse des 
appelants, a absorbé l'actif et le passif de la 
société éteinte par expiration de terme, le 
14 octobre 4886; 

Que ce règlement comporte, après la dé- 
claration de nullité de la société tacite allé- 
guée et la constatation de la communauté de 
fait en laquelle elle se résout, la nominalion 
d'un liquidateur chargé de réaliser Fadif et 
le passif et l'établissement des principes à 
appliquer pouf constituer la masse à partager 
et pour redresser les comptes tenus par l'un 
des communistes; 

Que c'est à ce titre que le chef de de- 
mande relatif aux immeubles, quelle que soit 
sa qualification, a été formulé, puisque, sui- 
vant la conclusion de l'exploit, d'accord avec 
l'exposé des faits, il tendait à voir dire : 
« que la société susdite est, à l'exception de 
ce qui a été vendu à M. Ernest De Bast et à 
feu M. Joseph Kerfyzer, prérappelé, proprié- 
taire de ces immeubles et des constructions 
y élevées»; 

Attendu que si, pour établir le compte 
unique, seul en litige, il est nécessaire d*y 
introduire des éléments antérieurs au li oc- 
tobre 4886, par le redressement de comptes 
anciens, ce ne peut être que par l'application 
de principes de comptabilité communs aux 
deux périodes; que les contestations qui naî- 
traient au sujet des anciens comptes, sont 
indivisibles d'avec celles auxquelles la liqui- 
dation de la communauté donne lien; qu'elles 
ne peuvent avoir pour objet que la détermi- 
nation des facteurs du compte définitif, dont 
le règlement est provoqué; 

Attendu qu'aux termes de l'article 4 de la 
loi du 48 mai 1873, toute constitution de 
société en nom collectif ou toute prorogation 
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de société semblable est nulle, à défaut d'actes 
spéciaux publicsûusoussignature privée; que 
cette nullité, entre associés, opère du jour delà 
demande qui tend à la faire prononcer; qu^il 
résulte de cette disposition que la nullité in- 
voquée par les appelants doit légalement ré- 
troagir à la date du 23 février 1889 ; que si 
cette nullité existe, elle englobe nécessaire- 
ment la clause compromissoire invoquée à 
l'appui de l'exception d'incompétence, cette 
clause ne pouvant désormais produire aucun 
effet juridique; 

Attendu que la demande de nullité de la 
société tacite postérieure au 14 octobre 1886 
constitue une question préjudicielle qui 
échappe, par sa nature même, à la compé- 
tence arbitrale et qui est réservée au juge- 
ment des tribunaux de commerce par l'ar- 
ticle 12 de la loi du 25 mars 1876 ; 

Qu'il s'ensuit que le premier juge était 
exclusivement compétent pour connaître des 
chefs de demande relatifs à la nullité de la 
société, à la liquidation de la communauté 
existant entre parties, à la composition de 
l'actif de cette communauté et au règlement 
du compte déûnitif; que, d'autre part, alors 
même que les autres contestations eussent 
dû, si elles avalent été isolées, être soumises 
à des arbitres, le tribunal de commerce était 
encore seul compétent pour en connaître, à 
raison de l'unité de l'aciion et de rindivisi- 
bilité du litige ci-dessus constatées; 

Attendu quMl y a donc lieu de réformer le 
jugement rendu le 24 août 1889, par le tri- 
bunal de commerce de Gand* en tant qu'il a 
accueilli la fin de non-recevoir proposée, 
renvoyé la cause devant les arbitres et statué 
sur les dépens; 

Attendu que, devant le premier juge, le 
défendeur n*a pas conclu au fond en ce qui 
concerne la nullité de la société tacite et la 
liquidation de la communauté de fait; que, 
devant la cour, la cause n'est pas en état de 
recevoir une décision définitive; que, notam- 
ment, il n'a été ni conclu ni plaidé au sujet 
des redressements de comptes nombreux et 
compliqués sollicités par les appelants, ni 
même des principes qui devraient présider 
à ces redressements; qu'il n'y a pas lieu, 
dès lors, de prononcer l'évocation, qui n'est, 
du reste, sollicitée par aucune des parties; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général Laurent en ses 
conclusions pour la grande partie conformes, 
statuant ensuite du renvoi ordonné par l'arrêt 
de la cour de cassation susvisé, et rejetant 
comme non fondées ou prématurées toutes 
conclusions contraires au présent arrêt, 
donne acte à l'intimé de la reprise d'instance 
qu'il a faite en qualité d'héritier bénéficiaire 
de feu Alexandre Kerfyzer, son père, défen- 



deur originaire; met à néant le jugement 
rendu le 24 août 1889 par le tribunal de 
commerce de Gand, mais seulement en tant 
qu'il a accueilli la fin de non-recevoir, ren- 
voyé la cause devant les arbitres et statué sur 
les dépens; dit pour droit que ce tribunal 
était compétent pour connaître de l'action 
intentée; rejette, en conséquence, la fin de 
non-recevoir proposée; dit n'y avoir lieu à 
renvoi devant arbitres ; renvoie la cause et 
les parties devant le tribunal de commerce 
de Bruxelles; condamne l'intimé aux dépens 
des deux instances sur lesquels il n'a pas été 
statué par l'arrêt susvisé de la cour de cassa- 
tion, à l'exception des frais afférents aux ex- 
ploits introductifs d'instance, sur lesquels il 
sera statué par le juge auquel la cause est 
renvoyée. 

Du 14 mai 1892. — Cour de Bruxelles. — 
Ch. réunies. — Prés. M. Eeckman, premier 
président. — PL MM. A. Seresia(du barreau 
de Gand), £. De Mot et Albert Mechelynck 
(du barreau de Gand). 



BRUXELLES, 4 mars 1891. 

RESPONSABILITÉ. — Chbmin de fer. — 
Accident. — Usaub d'une machine avariés. 

Lorsqu'une locomotive n'est pas dans un état de 
construction ou d'entretien défectueux et peut 
encore servir à la traction, son seul inconvé- 
nient étant de ne pouvoir stationTier sans que 
l'on ouvre les robinets purgeurs, par suite 
d'un accident survenu au modérateur, l'Etat 
ne comtnet pas une faute en n'interdisant pas 
l'usage de cette machine. 

Le dégagement de vapeur et le bruit produits 
par les robinets purgeurs sont des inconvé- 
nients inhérents au service, dont les employés 
savent qu'ils doivent tenir compte et qui ne 
peuvent engager la responsabilité de l'Etat, 
lorsqu'ils ne sont pas interdits par les règle- 
ments. 

(veuve mortier, — c. l'état bklgk.) 

Appel d'un jugement du tribunal de Ni- 
velles, du 12 mars 1890. 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que, dans ses 
conclusions devant la cour, l'appelante repro- 
che deux fautes à l'administration : i^ un 
service exceptionnellement périlleux imposé 
à Mortier ; 2"^ l'usage d*une machine avariée; 

Attendu X\\xe le double service dont avait 
été chargé la victime, à 11 heures du soir, le 
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2 décembre 1888 (k savoir, piloter la ma- 
chine n® 1801 jusqu*à la grue du cul-de-sac 
vers Bruxelles et, pendant qu'elle y prenait 
de reau« donner des instructions an manœu- 
vre Dehaen pour la formation du train 
n^ 4616), n'était pas un service offrant par 
lui-même un danger spécial; que l'appelante 
elle-même est amenée à reconnaître dans ses 
conclusions que ce service n'était extraordi- 
nairement dangereux qu'à raison de la pro- 
ximité de la mactiine 1801, dont le^ robinets 
purgeurs devaient rester ouverts; qu'il y a 
donc simplement lieu de rechercher si 
Tusage qui a été fait de la machine 1801 
peut être imputé à faute à l'Etat; 

Attendu qu'il n'est pas allégné que cette 
machine se soit trouvée dans un état de 
construction ou d'entretien défectueux, mais 
qu'il est constant qne, par suite d'un accident 
survenu au modérateur, elle ne pouvait sta- 
tionner qu'à la condition que les robinets 
purgeurs ftissent ouverts, ce qui rendait une 
réparation indispensable ; 

Attendu, toutefois, qu'il n'est pas contesté 
que la dite locomotive fût parfaitement en 
état de servir à la traction, moyennant le seul 
inconvénient de ne pouvoir rester au repos 
sans que l'on ouvrit les robinets purgeurs; 

Attendu que l'article 58 du règlement du 
machiniste, qui prévoit parmi les accidents 
possibles la rupture de l'arbre du modéra- 
teur, n'interdit nullement la marche de la 
machine si le modérateur est resté ouvert, 
comme dans l'espèce; 

Attendu qu'il Importe de remarquer que la 
gare d'Ottignies n'étant pas un dépôt, la ma- 
chine devait nécessairement être dirigée sur 
une autre gare, et qu'elle n'a été pilotée par 
Mortier jusqu'à la grue du cul-de-sac que 
pour renouveler sa provision d'eau ; 

Attendu que des considérations et de 
renonciation des faits qui précèdent, 11 faut 
conclure, avec le premier juge, que la seule 
question à élucider est celle de savoir si, 
dans les circonstances de la cause, l'emploi 
des robinets purgeurs constituait une irrégu- 
larité ou présentait un danger anormal, qui 
aurait dû faire interdire tout usage de la ma- 
chine ; 

Attendu que cet emploi n'est défendu d'une 
manière absolue que dans certains cas prévus 
à l'article 2é du règlement des machinistes, 
et que l'on ne soutient pas qu'aucun soit ap- 
plicable à l'espèce; 

Attendu que, en dehors de ces défenses, 
justifiées surtout par la crainte de causer des 
brûlures par l'échappement de vapeur, l'em- 
ploi des robinets purgeurs est une chose que 
le personnel de l'administration doit prévoir 
comme imposée normalement par des néces- 
sitées connues; que cet emploi est même 



prescrit dans plusieurs cas, ainsi qu'il ré- 
sulte des articles 30, 39, 40 et 42 du règle- 
ment; que, notamment, l'article 30 ordonne 
au machiniste, lorsqu'il mène la machine à 
son lieu de stationnement, d'ouvrir les pur- 
geurs, et cela en dehors de toute hypothèse 
d'avarie ; 

Attendu, au surplus, que la raison d'être 
des dits robinets indique suffisamment qu'il 
ne saurait être interdit de les employer; 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
que le dégagement de vapeur et le bruit pro- 
duits par les robinets purgeurs sont des in- 
convénients inhérents au service et dont 
les employés savent qu'ils doivent tenir 
compte; 

Attendu que rien ne prouve, d'ailleurs, que 
Mortier n'ait pas pu, en donnant des instruc- 
tions à Dehaen, se placer à une distance suf- 
fisante du jet de vapeur pour n'en être point 
gêné; 

Par ces motifs et ceux du premier Juge, 
sur les conclusions contraires de M. Laurent, 
premier avocat général, met l'appel à néant. 

Du 4 mars 1 891 . — Cour de Bruxelles. — 
\^ ch. — Prés. M. Ëeckman, premier prési- 
dent. — PL MM. Léon Joly, L. André et 
Smits. 



BRUXELLES, 80 décembre 1800. 

FAILLITE. — Société cobimerculb. — Dis- 
solution. — Mise en uquidation. 

La dissolution d^une soâélé commerciale pro- 
noncée par un arrêt et sa mise en liquidation 
ne font pas obstacle à ce que la faiÙUe de la 
société soU prononcée d*office, ou sur requête 
des créanciers, si elle est en état de cessation 
de payement et si son crédit est ébranlé, 
quoique la liquidation soit sur le point d'être 
terminée (i). 

(mULLE et consorts, — G. DELAMINNB 
ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appel de la 
partie F. Mahieu père se fonde uniquement 
sur ce qu'un arrêt de cette cour, du S6 février 
1889, ayant déclaré dissoute la Société ano- 
nyme des usines à zinc de Boom et nommé 
M« Willems, avocat à Anvers, en qualité de 
liquidateur, les parties intimées n'avaient 



(i) Yoy. Braxelles, li décembre 1889 (Pasic., 
1891, II, 265), e( la note sous cet arrêt. 
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sBcan intérêt à foire déclarer la foilllte de la 
dite société, le liqaidatenr étant à peu près 
arrivé an terme de sa mission; 

Attendu quHi n'est pas contesté devant la 
coar qu'an moment où le premier juge a pro- 
noncé la faillite, la Société anonyme des 
Bsines à zinc de Boom était en état de cessa- 
tion de payement et que son crédit était 
ébranlé; qu*il s'ensuit que le tribunal pouvait, 
même d'office, prendre la mesure qu'il a 
appliquée sur la provocation des créanciers; 

Attendu que les principes de liquidation en 
matière de dissolution de société, réglés par 
les articles ili et suivants de la loi du 18 mai 
4873, différent essentiellement des principes 
de liquidation déterminés par la loi sur les 
faillites; que ce dernier mode donne aux 
créanciers des garanties spéciales que ne leur 
donne évidemment pas la gestion d'un liqui- 
dateur qui représente les actionnaires; 

Attendu que les créanciers intimés ont 
donc intérêt à ce que cette gestion soit con- 
trôlée par un représentant légal de la société 
faillie; que le curateur à la faillite, dont les 
pouvoirs sont plus étendus, aura le droit de 
procéder à la liquidation sur d'antres bases 
que celles appliquées par le liquidateur, et 
pourra notamment, par des demandes de 
rapport, modifier l'importance de la masse à 
attribuer aux créanciers; que cet intérêt, 
même éventuel, suffit à justifier la déclaration 
de faillite; 

Attendu que les parties Van Espen et 
Mahieu fils déclarent s'en référer à Justice; 

Attendu que la partie Lescarts déclare ne 
point persévérer dans son appel et se joindre 
aux intimés pour conclure à la confirmation 
du jugement à quo; 

Par ces motifs, ouï à l'audience publique 
ravis conforme de M. l'avocat général Gil- 
mont, joint les causes sut n^ 55é et 588 
du rôle de la cour; donne acte aux parties 
Van Espen et Mahieu fils de ce qu'ils décla- 
rent se référer à justice, et à la partie Les- 
carts de ce qu'elle ne persévère pas dans son 
appel, et se joint aux intimés pour demander 
la confirmation du jugement à quo; met l'ap- 
pel à néant; confirme, en conséquence, le 
Jugement à quo. 

Du 50 décembre 1890. — Cour de Bru- 
xelles. — 3« ch. — Prés, M. Motte. — PI, 
MM. Bonnevie, Englebienne, Criquillion (du 
barreau d'Anvers) et Wauters. 

(i, 2 et 3) Voy.,qaant à raitribalion de parts assi- 
gnés aox légataires institués, Tboplono, Donatiom 
el têttamentt, t. U, n«> 1768 et sniv.s LâUHKNT, 
t. XIII, n« Si4, p. 864; Liège, 12 jain 1847 (Pasic, 
i847. H, 177); Gand, 11 août 1860 et 9 mars 1861 
(t'M., 1881, II, SS9 et 136). Voy. aussi Angers, 



GAND, 81 mars 1898. 

TESTAMENT. — Legs a titre universel. 
— Attribution de parts. — Interpré- 
tation. 

L'indication de» parts esi^ en principe, le 
caractère distindif du legs à titre uni- 
versel (4). 

La notion du legs universel n'est pas absolument 
incompatible avec la distribution des biens 
entre les légataires, cette détermination des 
parts pouvant avoir pour but unique de 
régler surabondamment V exécution du legs (2). 

Mais U ne peut être admis que telle a été la vo- 
lonlé du testateur que si cette intention résulte 
manifestement des termes du testament (3). 

(LAMBERT, — G. LAMBERT.) 

Appel d'un jugement du tribunal de Gand, 
du 5 septembre 1891. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur la demande en inter- 
vention : 

Attendu que les demandeurs du nom de 
Houtmanssont les seuls enfants issus du ma- 
riage de Charles-Constant Houtmans avec 
Cécile Lambert ; 

Que cette dernière étant décédée au cours 
du procès, ils sont en droit de reprendre 
l'instance en son lieu et place, ce qui n'est, 
d'ailleurs, pas contesté 

Sur la régularité de l'acte d'appel : 

Attendu que parties sont d'accord pour 
reconnaître que c'est par une erreur de 
plume que, dans divers actes de la procédure, 
notamment dans les actes d'appel et dans les 
qualités du jugement à quo, il est question 
d'un Jugement rendu le 27 mai 4891, au lieu 
du 3 juin 1891; 

Qu'il n'existe entre parties qu'un seul 
jugement au fond, rendu par le tribunal de 
première instance de Gand, et que ce juge- 
ment est intervenu à cette dernière date; 

Que l'erreur étant évidente, aucun doute 
n'a pu surgir dans l'esprit des litigants au 
sujet de la décision contre laquelle cet appel 
se trouvait dirigé; 

Au fond : 

Attendu que, d'après l'article 1010 du code 



27 (ou 28) mars 1878 {Pa$ic, ftanç., 1878, p. 717; 
SIR.. 1878, 2,168; D. P., 1878, 2, 231); cass. franc., 
7 jQillet 1880 {Pasic. franc., 1882, p. 405 { D. P., 
1882, 1, 6S), et 11 février 1880 {Paaic. ftanç., «880, 
p.ll53j O.P.. 1880, 1,339). 
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civil, le legs à titre universel est celui par 
lequel le testateur lègue une quote-part des 
biens dont la loi lui permet de disposer; 
que, d*autre part, Farticle 1005 du même 
code qualifie de legs universel la disposition 
par laquelle le testateur lègue Tuniversalité 
de ses biens ; 

Attendu qu'il en résulte que Tindication 
des parts est, en principe, la caractéristique 
du legs à titre universel ; 

Que certes la notion du legs universel n*est 
pas absolument incompatible avec la distri- 
bution des biens entre les légataires; 

Qu'il se peut que cette détermination des 
parts ait pour but unique de régler surabon- 
damment Texécuiion du legs ; 

Mais attendu que cette intention du testa- 
teur doit, pour être admise, résulter mani- 
festement des termes du testament vanté; 

Qu'il échet de ne pas perdre de vue que la 
succession basée sur la parenté forme le 
droit commun, l'ordre normal de la dévolu- 
tion des biens après décès; 

Que, s'il est loisible au testateur de déro- 
ger à cette règle et d'y substituer la succes- 
sion testamentaire, il doit faire connaître sa 
volonté d'une façon non équivoque, toute 
lacune dans l'expression de cette volonté 
ayant pour conséquence de laisser subsister 
la succession ab intestat ; 

Attendu que, dans l'espèce, la quotité 
léguée est nettement indiquée en ordre prin- 
cipal ; 

Qu'il y a lieu d'en conclure que le testa- 
teur avait l'intention de ne transmettre à 
chaque légataire que cette partie déterminée 
de son avoir; 

Qu'il ne s'agit point ici d'une mention su- 
perflue, d'une indication explicative, pure 
mesure d'exécution, apparaissant dans une 
phrase incidente ou secondaire ; 

Que l'assignation des parts, conçue sous 
une forme impérative, se lie intimement à 
rinstitution elle-même et fait corps avec la 
disposition dont elle détermine la portée; 

Attendu que les mots voor mijne algemeene 
legatarissen peuvent avoir pour but de pré- 
ciser l'objet des legs; 

Que leur suppression rendrait, en effet, 
ces legs nuls, les quotités léguées se trouvant 
alors seules indiquées, sans qu'il soit possi- 
ble de découvrir sur quoi les libéralités doi- 
vent être exécutées ; 

Attendu que l'expression ter uitsîuiting van 
aile andere n'a pas davantage le sens que lui 
prêtent les appelants; 

Que l'exhérédation n'est pas formulée en 
des termes qui marquent le ressentiment ou 
la désaffection, comme dans les cas où elle 
forme une disposition spéciale, indépendante 
de l'institution; 



Que les termes dont la testatrice s'est ser- 
vie font croire à une simple préférence. Jus- 
tifiée sans doute par des circonstances per- 
sonnelles aux légataires et pouvant se modi- 
fier avec elles ; 

Qu'il n'est pas sans importance de consta- 
ter que l'on n'allègue aucun grief, aucune 
raison qui aurait pu amener la testatrice à 
exclure certains héritiers de sa succession; 

Que, dans le système des appelants, on 
aboutit à cette conséquence inadmissible 
qu'elle aurait entendu déshériter même les 
enfants de ses légataires, alors que son affec- 
tion devait, en cas de décès de leurs parents, 
se reporter tout naturellement sur eux et 
qu'il y avait parmi eux des mineurs ; 

Attendu que les appelants ne sont pas 
mieux fondés à soutenir que le legs leur au- 
rait été fait conjointement, ce qui leur per- 
mettrait d'invoquer le droit d'accroissement; 

Que non seulement il y a assignation de 
parts distinctes, mais que rien n'autorise à 
croire à la vocation éventuelle des légataires 
à l'universalité du patrimoine; 

Qu'il est plus vrai de dire que l'hypothèse 
de la caducité des legs ne s'est pas présentée 
à l'esprit de la testatrice, et que celle-ci s'est 
bornée à gratifier chacun de ses légataires 
d'une quotité de ses biens, sans se préoccu- 
per autrement du sort de ses libéralités; 

Qu'elle a vécu encore sept années après 
la confection de son testament; que les trois 
légataires sont morts plusieurs années avant 
elle, et qu'il lui eût été aisé de prendre de 
nouvelles dispositions ou de s'expliquer caté- 
goriquement au sujet des droits des légataires 
survivants, si elle avait eu réellement le dé- 
sir de leur accorder le profit des parts va- 
cantes ; 

Qu'en l'absence de dispositions testamen- 
taires à cet égard, les droits des héritiers da 
sang sur ces parts demeurent intacts, et que 
l'accroissement au profit des appelants serait 
en opposition avec la volonté légalement 
présumée de la défunte; 

Que c'est donc à juste titre et par une saine 
appréciation des faits que le tribiuial a 
refusé d'accueillir la demande ; 

Par ces motifs et ceux non contraires do 
premier juge, vu les pièces; ouï les parties 
en leurs moyens et conclusions; ou! en son 
avis conforme M. le premier avocat général 
de Gamond, écartant comme non fondées 
toutes fins et conclusions contraires, reçoit 
l'appel; admet l'intervention des enfants 
Houtmans, partie Vanderhaeghen, en nom, 
lieu et place de leur mère Cécile Lambert; 
donne acte de ce qu'ils déclarent reprendre 
l'instance engagée contre cette dernière et 
contre son mari Charles-Constant Houtmans; 
statuant au fond entre toutes les parties, con- 
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firme le jugement dont appel; commet 
M' Yande Weyer, notaire à Gand, en rem- 
placement de W Michiels, décédé; con- 
damne les appelants aux dépens de Tinstance 
d'appel, y compris ceux de la demande en 
intervention, à Texception toutefois des frais 
du défaut-jonction qui resteront à cliarge 
des défaillants. 

Du 51 mars 1802. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. Heiderscheidt, conseiller 
— PL MM. Thibbaut, Dervaux et Léger. 



LIÈGK, 88 Janvier 1892. 

!• COMPTE COURANT. — Clôture. — 
Capitalisation des intérêts. — Droit de 
commission. — aveu d*un failli. 

«• CONCORDAT PRÉVENTIF. — Résolu- 
TiON. — Effets. — Application de l'ar- 

TICI.E 527 DE la loi des FAILLITES. — 

Créanciers postérieurs au concordat. 

i^ Après la clôture du compte courarUjes inté- 
rêts ne peuvent plus être capilalisés ni le 
droit de commission perçu par le banquier y à 
moins d'une convention expresse et for- 
melle (1). 

La reconnaissance faite à cet égard par le cré- 
dité après sa déclaratbn de faillite ne peut 
être prise en considération, 

La capitalisation des intérêts et la perception 
de ce droit de commission n ayant plus de 
cause après la clôture du compte et après 
répoque déterminée comme étant celle de la 
cessation des payements du crédité, l'appro- 
bation donnée par celui-ci à des extraits de 
compte contenant pareille capitalisation, et 
vientionnnnt un droit de commission indûment 
perçu, constitue un avantage illicite dont le 
curateur à la faillite est recevable et fondé à 
opposer la nullité. 

Lorsqu'un crédit hypothécaire a été ouvert en 
compte courant, ce compte doit être considéré 
comme ayant été clos lorsque ce crédit était 
épuisé, si les parties ne se sont plus fait de 
remises postérieurement, 

i<* La résolution d'un concordat préventif a 
pour effet de faire rentrer les créanciers 
antérieurs à son obtentiofi dans VintégralUé 



(1) Voy. trib. cifil de Braxelles, 17 janvier 4876 
(Pasic, 4877, m, 499), jugement confirmé par arrAt 
du 35 afril 4876 {ibid., 4877, II, S88). Le pourvoi 
contre cet arrêt a été rejeté par arrêt du Sa novembre 
4877 (i6iU, 4878, I, 44). Voy. aussi cass. franc., 
44 janvier 488b (D. P., 4886, 4, 4!24; Poêic, franc,, 
4888, p. 4449), et les notes de ces Recueils. 



de leurs droits. (Code de comm., art. 527.) 
L'exception introduite par l'article 527, in'fine, 
de la loi sur les faillites à la règle générale 
de l'article 1183 du code civil ne peut être 
étendue par analogie au concordat pré- 
ventif ('î). 
Cette exception ne concerne d'ailleurs que le cas 
oii les créanciers antérieurs au concordat 
après faillite ont fait au failli une remise 
partielle de leur créance et touché une partie 
du dividende promis. 
Le concordat préventif étant un traité intervenu 
entre les créanciers et leur débiteur, les créan- 
ciers postérieurs qui n'y ont pas été parties 
ne peuvent j après la résolution de ce contrat, 
se prévaloir d'une stipulation qui y a été faite 
par leur débiteur, 

(de LHONEUX, LINON ET C*% — C. DEBERTRY, 
CURATEUR A LA FAILLITE LBNAIN.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qae le sieur Le- 
nain a adressé, le 3 février 1887, au tribunal 
de commerce de Yerviers, une requête aux 
fins d'obtenir un concordat préventif; que 
les propositions quMl avait formulées ont été 
acceptées par la majorité de ses créanciers, 
représentant par leurs créances les trois 
quarts des sommes dues, et qu'un arrêt de 
cette cour, en date du 8 avril suivant, a 
homologué le concordat voté par l'assemblée 
des créanciers ; que, dans les clauses et con- 
ditions du dit concordat, il a été stipulé no- 
tamment que le débiteur rembourserait à ses 
créanciers la totalité de leurs créances arrê- 
tées au 51 janvier 4887; qu'il payerait un 
dividende minimum de 40 p. c. chaque tri- 
mestre et qu'il serait autorisé à continuer le 
commerce; qu'enfin les fournitures et avances 
à lui faire seraient privilégiées ; 

Attendu qu'un jugement du tribunal de 
commerce, rendu à la date du 26 janvier 1888, 
a prononcé la résolution du concordat pré- 
ventif; qu'il a déclaré en même temps le sieur 
Lenain en état de faillite et reporté l'époque 
de la cessation de ses payements au 5 février 
4887, c'est-à-dire au jour où le concordat 
avait été demandé par lui ; 

Attendu que les créances déclarées par les 
appelants ont été contestées par le curateur 
de la faillite; qu'elles sont au nombre de 
quatre et comprennent toutes le solde de 
comptes courants qui auraient existé entre 
les appelants et le failli; 



(â) Conf. trib. comm. de Gand, 3 mai 4890 {JuriM- 
prudence commerc. de* Flandres, 4890, p. 465), et 
LuWET et DestrÉE, Du concordat préventif de la 
faillite, n» 'm. 



38S 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Attendu que les premiers juges ont décidé 
à bon droit qu^après la clôture du compte 
courant, les intérêts ne peuvent plus être ca- 
pitalisés, ni le droit de commission perçu par 
le banquier, à moins d'une convention for- 
melle et expresse : 

Attendu qu*en dehors de Tacte d'ouverture 
de crédit hypothécaire dont il sera ci-après 
parlé, les appelants n*ont versé aux débats 
aucune convention écrite de ce genre ; 

Attendu, il est vrai, que le sieur Lenain a 
reconnu, à une date que les appelants n'ont 
pas précisée, que des extraits de compte lui 
avaient été périodiquement remis pour les 
opérations du second semestre de 1886 et 
pour celles de Tannée i887; que les comptes 
auxquels ils étaient relatifs et qui se soldaient 
en faveur des appelants au 5i décembre 1886, 
30 juin et 31 décembre 1887, par les sommes 
y renseignées, étaient exacts et qu'ils avaient 
été dressés conformément aux conventions 
intervenues entre parties; 

Mais attendu que le curateur oppose que le 
failli n'a fait cette reconnaissance, à la solli- 
citation des appelants, que le 30 avril 1890, 
c'est-à-dire plus d'un an après sa déclaration 
en faillite et postérieurement au jugement 
dont est appel ; 

Attendu que les appelants ne se sont pas 
prévalus devant les premiers juges de la dite 
reconnaissance; que celle-ci vise, du reste, 
les balances faites le 31 décembre 1887 et 
envoyées le 21 janvier suivant au crédité, qui 
a été déclaré en faillite le i6 du même mois; 
qu'il y a lieu de présumer que l'aven invoqué 
par les appelants n'a été réellement fait par 
leur débiteur qu'à une époque où il était 
frappé d'incapacité ; qu'on ne saurait, dès 
lors, y avoir égard ; 

Attendu que l'acte d'ouverture de crédit 
hypothécaire reçu, le 17 janvier 1885, par 
M^' Fléchet, notaire à Verviers, stipule uni- 
quement que le droit de commission « con- 
tinuera à être dû, même après la clôture dé- 
finitive du compte, jusqu'au remboursement 
complet »; qu'il ne contient aucune clause 
spéciale quant à la capitalisation des intérêts 
après la clôture du compte ; que la dérogation 
qu'il a apportée aux règles générales en ma- 
tière de compte courant ne peut être étendue 
au-delà de ses termes; 

Attendu, en ce qui concerne la clôture des 
comptes n^* 1 et ill, que le premier de ces 
comptes existait depuis quelques mois entre 
parties, lorsque le sieur Lenain a demandé 
et obtenu un concordat préventif; que les 
appelants ont comparu à l'assemblée qui a 
voté à ce concordat, et que les clauses et con- 
ditions de ce dernier s'appliquaient à la 
créance de la somme par laquelle le compte 
précité se soldait au profit des appelants, le 



51 janvier 1887; que, du reste, celui-ci a été 
remplacé, après le concordat, par le compte 
courant n® IV, à l'égard duquel le payement 
du solde était garanti en partie par un gage 
et qui était privilégié aux termes du concor- 
dat; que sa continuation était incompatible 
avec l'existence de ce nouveau compte; 

Attendu qu'il échet d'admettre, pour sa 
clôture, la date fixée par les premiers juges, 
dont il y a lieu, pour le surplus, d*adopter 
sur ce point les motifs; 

Attendu, quant au compte courant n* HI, 
qu'il résulte à suffisance de droit des relevés 
de compte versés au dossier que le crédit 
hypothécaire ouvert par les appelants an sieur 
Lenain était épuisé dès avant le 30 Juin 1886, 
et que les parties ne se sont plus fait de re- 
mises, après cette date ; que ce compte doit 
être considéré comme ayant été clos à cette 
époque tout au moins ; 

Attendu que les appelants ont porté comme 
unique article dans le compte courant n* Il 
la créance que la Banque populaire de Ver- 
viers leur avait cédée et qui formait le solde 
d'un compte courant au payement duquel le 
failli avait été condamné vis-à-vis de la dite 
banque, par jugement du tribunal de com- 
merce de Yerviers, en datedu 16 avril 1885; 
que c'est à juste titre que le jugement àquo u^ 
décidé qu'en l'absence de convention formelle 
à cet égard, les rapports des appelants et do 
sieur Lenain en ce qui concerne la créance 
dont il s'agit n'ont pas été réglés par compte 
courant ; 

Attendu que, dans le compte n« I, les inté- 
rêts ont été capitalisés après le3 février 1887, 
et dans le compte n^^lll, après le 30 juin 1886; 
que le droit de commission a été de plus 
indûment perçu sur le solde définitif du pre- 
mier de ces comptes; 

Attendu que la capitalisation de ces intérêts 
et la perception de ce droit de commission 
n'avaient plus de cause; que le crédité, en 
approuvant soit expressément, soit tacitement, 
après le SI janvier 1887, les extraitsdee deux 
comptes précités, extraits qui lui avaient été 
envoyés par les appelants, a accordé à ces 
derniers des avantages illicites dont le cura- 
teur est recevable et fondé à opposer la nul- 
lité, suivant la disposition de l'article 445 de 
la loi du 18 avril 1851 sur les faillites; 

Attendu que la balance du compte n^ 11! à 
la date du 31 décembre 1886 a été adressée 
au crédité le 21 janvier 1887; que celui-ci 
n'en a pas reconnu d'une manière expresse 
l'exactitude; que l'approbation de ce relevé 
de compte ne résulte que du silence quMI a 
gardé pendant les quinze jours qui en ont 
suivi renvoi; que cette approbation tacite a 
eu lieu, dès lors, depuis l'époque déterminée 
par le tribunal comme étant celle de la ces- 
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sation des payements du crédité; que la nal- 
lité en est ajuste titre invoquée ; 

Attendu qu'il n*est pas établi que le sieur 
Lenain aurait formellement approuvé les 
extraits périodiques du compte courant n^ il; ^ 
que» dans les circonstances de la cause et eu 
égard à la nature particulière de ce compte, 
qui n*a trait à aucune opération à laquelle le 
prétendu crédité aurait personnellement con- 
couru. Ton ne saurait induire l'existence con- 
ventionnelle de ce compte, ni son approbation 
tacite par le failli antérieurement à 1887, de 
la seule réception des balances périodiques 
sans protestation; que, postérieurement à 
i887, Tapprobation tacite du crédité ne pour- 
rait se placer que dans la période suspecte; 

Attendu, en ce qui concerne le compte 
courant n^ lY dit privilégié, qu'il a été 
ouvert après le concordat préventif; 

Attendu que celui-ci a été résolu et que, 
suivant les articles 1185 et 1184 du code 
civil, sa résolution a eu pour conséquence de 
faire rentrer les créanciers antérieurs à son 
obtention dans riniégralité de leurs droits ; 

Attendu que la loi du 29 juin 1887 sur le 
concordat préventif ne contient pas de dis- 
position semblable à celle de Tarticle 527 in 
fine de la loi du 18 avril 1851 sur les faillites; 
que l'exception introduite par ce dernier 
article à la règle générale édictée dans Tar- 
ticle 1185 du code civil ne peut être étendue 
par voie d'analogie; qu'elle est d'ailleurs 
uniquement relative au cas où les créanciers 
antérieurs au concordat après faillite ont fait 
au failli une remise partielle de leur créance 
et touché une partie du dividende promis; 
que ce cas n'est pas celui de l'espèce; 

Attendu que le concordat préventif est un 
traité intervenu entre les créanciers et leur 
débiteur; que les créanciers postérieurs au 
concordat n'y ont pas été parties; qu'ils ne 
sauraient, après la résolution de ce contrat, 
être fondés à se prévaloir d'une stipulation 
qui y a été faite par leur débiteur en son nom 
personnel, quelque profltable qu'elle puisse 
leur être, du reste; 

Attendu, au demeurant, que la clause liti- 
gieuse peut être entendue en ce sens que, 
pendant la durée du concordat, les dettes 
exigibles nées postérieurement à son obten- 
tion seraient payées avant les dividendes 
échus et dus aux créanciers antérieurs ; que, 
pour survivre à la résolution du concordat, 
elle aurait dû être rédigée en des termes plus 
précis et déroger d'une manière expresse 
aux articles 1185 et 1184 du code civil, en 
prévoyant formellement le cas de la résolution 
de ce traité; 

Attendu que, dans cet état de choses, il est 
sans intérêt de statuer sur la validité du 
virement en compte courant que les appelants 



ont opéré à la date du 29 octobre 1887, en 
portant au crédit du failli, dans le compte 
hypothécaire, une somme de 1 ,445 fr. 55 c. 
dont ils l'ont débité en même temps dans le 
compte n* IV; 

Attendu, quant aux deux sommes de 40 fr. 
figurant dans ce dernier compte au débit du 
failli sous les dates des 15 et 2() janvier 1888, 
qu'il y a lieu d'adopter, en ce qui les con- 
cerne, les motifs des premiers juges ; 

Attendu que ceux-ci ont omis de statuer, 
dans le dispositif de leur jugement, sur la 
contestation soulevée par rapport à ces deux 
«ommes ; 

Par ces motifs et ceux des premiers Juges, 
sauf en ce qui concerne la contestation rela- 
tive au compte n*" IV, ouï en son avis M. Col- 
linet, avocat général, sans égard à toutes 
conclusions plus amples ou contraires, 
émendant le jugement dont est appel, dit 
pour droit : 1° que le solde du compte n'^III, 
ou hypothécaire, arrêté au 50 juin 1886, ne 
portera intérêt qu'à 5 p. c. l'an sans capita- 
lisation, mais que le droit de commission est 
dû sur ce solde jusqu'au remboursement, 
conformément à la clause n^ 4 de l'acte d'ou- 
verture de crédit du 17 janvier 1885; et 
â^' que les deux sommes de 40 francs inscrites 
sous les dates des 15 et 26 janvier 1888 au 
débit du sieur Lenain dans le compte n^ iV y 
seront maintenues; confirme, pour le surplus, 
le jugement à quo; ordonne aux appelants 
d'établir leurs comptes sur les bases du pré- 
sent arrêt et les condamne aux dépens de 
l'instance d'appel. 



Du 25 janvier 1892. — 
3" ch. — Prés, M. Dauw. 
Dupont et Debertry. 



Cour de Liège. — 
— PL MM. Soubrc, 



BRUXELLES, 20 Janvier 1898. 
VENTE COMMERCIALE. — Marchés sur 

HOUBLONS DISPONIBLES d'AlOST. — BaLLES 

AVARIÉES. — Usages. 

// est d*usage sur la place d'Anvers comme sur 
celle d*Alo8t, en matière de marchés sur 
houblons disponibles d'Alosi même surannés, 
que Vacheteur n'est pas tenu de prendre 
livraison d'une série de balles vendues pour 
saines, loyales et marchandes, dont un cer» 
tain nombre présentent des avaries, moyen- 
nant une bonification ou réfaction en rapport 
avec rimportance des avaries. 

Lorsque des houblons d'une marque déterminée 
sont vendus avec plombs et certificats d'ori- 
gine, le plomb et le certificat ont pour but 
d'assurer l'origine et le poids de la mar- 
chandise et l'identité du houblon vendu avec 
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celui dont remballage a été officiellemefU 
constaté. L'acheteur ne peut donc être con- 
traint de remanier matériellement les balles 
partiellement avariées. 

Dans Vnsage du commerce régulier des hou- 
blons, les transactions portent sur des séries 
de balles portant des numéros consécutifs et, 
en cas d'avaries de quelque importance sur 
un certain nombre de balles, Vagréation de 
la série entière peut être refusée par l'ache- 
teur. 

Celui-ci ne peut être forcé de prendre livraison 
que si le vendeur remplace immédiatement 
toute la série dont une partie est avariée, par 
une série absolument saine, de même qualité 
et de même origine. 

(de WOLFF-COSYNS, — C. SCRMID BT C**.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Revu Tarrêt rendu le 7 juil- 
let 1894 par cette chambre de la cour; 

Vu en extraits, enregistrés, les procès- ver- 
baux des enquêtes directe et contraire aux- 
quelles il a été procédé en exécution de Tar- 
rêt susvisé ; 

Attendu que la plqpart des témoins enten- 
dus dans ces enquêtes ont affirmé que Tusage 
admis sur la place d'Anvers comme sur 
celle d'Alost, en matière de marchés sur 
houblons disponibles d'Alost même suran- 
nés, s*opposait à ce que Tacheteur dût pren- 
dre livraison d'une série de balles vendues 
pour saines, loyales et marchandes, dont un 
certain nombre présenteraient des avaries, et 
ce, moyennant une bonification ou réfaction 
en rapport avec Timportance de ces avaries; 
que telle a été, notamment, la déclaration des 
témoins Gaulancourt, Van Velsem, Corbeau, 
Van de la Notte, Lecluyse, Van der Aa, Ma- 
chiels ; 

Attendu que trois témoins ont émis, il est 
vrai, une opinion contraire ; mais qu'il est à 
remarquer que l'un d'eux, le sieur Schul, a 
émis une appréciation purement personnelle; 
qu'un autre, le sieur Van Bernulh ne s'occupe 
plus actuellement du commerce de houblons, 
et que le troisième, Liermans, ne s'en est 
jamais occupé, n'a acheté des houblons qu'une 
seule fois, et que son opération a porté sur 
des houblons allemands ; 

Attendu qull est établi par les enquêtes 
que, parfois, des bonifications ont été accor- 
dées à des acheteurs de parties de houblons 
du chef d'avaries partielles, mais que, dans 
tous les précédents cités par les témoins Le- 
clercq, Druck, Liermans, Lecluyse et Van 
der Aa, il a fallu, à cet effet, une convention 
particulière et transactionnelle; qu'il s'en- 
suit que ces bonifications ne résultaient pas 



d'une clause d'usage affectant les marchés 
de houblon en général, mais d'un accord 
spécial et volontaire ultérieur intervenu entre 
parties; 

Attendu que, pour des houblons disponi- 
bles d'une marque déterminée d'Alost, ven- 
dus avec plombs et certificats d origine, il ne 
se concevrait pas, du reste, en présence des 
faits acquis par l'enquête, que l'usage se fdx 
introduit de forcer l'acheteur à prendre, 
moyennant bonification, livraison de hou- 
blons partiellement avariés, à moins d'une 
clause formelle à cet égard. 

Attendu qu'en effet, le plomb et le certi- 
ficat ont pour but d'assurer à la fois l'ori- 
gine, le poids de la marchandise et Tidentité 
du houblon vendu avec celui dont l'emballage 
a été officiellement constaté; que le certificat 
perdrait toute valeur si, par la suppression 
de. la partie avariée, le poids réel ne corres- 
pondait plus avec le poids originaire; que le 
plomb, comme le certificat, a pour effet 
d'empêcher la substitution de houblon sain 
au houblon avarié que l'on retirerait des 
balles ; 

Attendu que l'acheteur ne peut être con- 
traint, en conséquence, à remanier matériel- 
lement les balles partiellement avariées; 
qu'il ne pourrait le faire sans commettre un 
acte déloyal ou sans perdre l'avantage du 
plomb et du certificat d'origine; 

Attendu que, dans le système de FinUmé, 
l'acheteur serait donc obligé de vendre k son 
tour du houblon avarié, alors qu'il n'enten- 
drait, dans sa réputation commerciale, vendre 
qu*une marchandise saine, loyale et mar- 
chande, et que sa volonté a été de n'acqué- 
rir que du houblon de qualité supérieure; 
que cette considération revêt une force par- 
ticulière, lorsque, comme dans l'espère, il 
n'est pas établi que la partie appelante 
aurait acheté le houblon pour ses besoins 
personnels ; 

Attendu que les enquêtes ont établi que, 
dans l'usage du commerce régulier des hou- 
blons, les transactions portent sur des séries 
de balles portant des numéros consécutifs, et 
qu'en cas d'avaries de quelque importance 
sur un certain nombre de balles, l'agréation 
de la série entière peut être refusée ; que cela 
résulte des dépositions des sieurs Cumont, 
Leclercq, Corbeau, Van de la Notte, Druck et 
Van der Aa, tous profondément initiés aux 
opérations de ce commerce; 

Que, suivant ces témoins, l'acheteur ne 
peut être tenu à prendre livraison que si, 
immédiatement, le vendeur remplace toute 
la série dont une partie est avariée par une 
série absolument saine de même qualité et de 
même origine; 

Attendu que certains témoins seulement 
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ont émis Tavis que, dans Pasage, le seul 
remplacement des balles avariées rendrait 
l'agréation obligatoire ; qu'il est à remarquer 
que, parmi ces témoins, figurent le sieur 
Goulancourt, qui n'est pas négociant en 
houblons, mais brasseur; le sieur De Terwa- 
gne, étranger au commerce de houblons et 
qui a décliné en principe toute compétence 
en la matière, et les sieurs Schul et Van Ber- 
mmh,qui paraissent peu initiés au commerce 
actuel des houblons; 

Attendu que les documents produits par 
la partie appelante sont, du reste, venus 
confirmer de plus près les dépositions des 
témoins Cumont, Leclercq, Corbeau, Yan de 
la Notle, Druck et Van der Aa, en fournis- 
sant des exemples de remplacement total de 
tonte une série à raison d'avaries particu- 
lières à certaines balles seulement, tandis 
qu'aucun précédent n'a été rappelé d'un 
remplacement partiel; 

Attendu qu'en fait, dans l'espèce, la par- 
tie intimée a vendu à Desmeth une partie de 
50 balles de houblon d'Alost, année i886, 
marque C. M., portant les numéros consécu- 
tifs de 4326 à 4575, et à Dewolff-Cosyns une 
série de 50 balles houblon de même origine, 
de même marque, numéros 4576 à 4435; 

Que, sur l'ensemble de ces iOO balles, 
l'expert Van Wint a constaté l'avarie de 26, 
dont i5 légèrement plaquées de moisissure, 
8 avariées d'eau douce et 5 moisies à deux 
ou trois doigts de profondeur ; que le surplus 
des balles présentait à la surface une perte de 
force et de couleur qui, suivant les témoins 
Cumont, Leclercq, Corbeau, Van de la Noite, 
Druck et Van der Aa n'est pas la conséquence 
inévitable de l'âge de la marchandise et de 
la durée de son séjour dans les balles ; 

Attendu que, même en faisant abstraction 
de cette dernière circonstance, on ne peut 
considérer comme peu importantes des ava- 
ries qui affectent plus de 20 p. c. des balles 
vendues; 

Que l'intimée n'a pas offert à la partie 
appelante le remplacement de toute la série 
des 50 balles; qu'elle s'est même refusée à 
remplacer les balles avariées par d'autres 
reposant dans le même magasin ; 

Attendu que, dès lors, conformément à 
l'usage commercial de la place d'Anvers, tel 
qu'il résulte des enquêtes et des documents 
de la cause, usages auxquels le marché conclu 
se référait, la partie appelante était en droit 
de refuser toute la série des 50 balles propo- 
sée par l'intimée Schmid et C*'; 

Par ces motifs, statuant en prosécution de 
son arrêt en date du 7 juillet 1891, met à 
néant le jugement rendu le 14 mars 1891 par 
le tribunal de commerce d'Anvers; déclare 
recevable la désagréation faite par la partie 



appelante; déboute la partie intimée de son 
action ; ordonne la restitution des sommes 
payées en exécution provisoire du jugement 
susdit ; condamne la partie intimée aux dé- 
pens des deux instances. 

Du 20 janvier 1892. — Cour de Druxelles. 

— i^ ch. — Prés. M. le conseiller Bidart. 

— PL MM. Calev^aert (du barreau d'Alost) 
et Heyvaert. 



BRIJXELLES, 6 avrU 1802. 

EXPROPRIATION FORCÉE. — Vente. — 
SuRSËANCB. — Fixation d'un nouveau jour. 
— Compétence. — Appel. — Moyens nou- 
veaux. 

Lorsque, à raison d'une ordonnance sur référé 
qui a prescrit de surseoir à la vente d'un 
immevhle saisi, U a été donné assignation 
pour faire fixer à nouveau par, te tribunal le 
jour auquel il sera procédé à cette vente, le 
jugement rendu sur cette assignation n'est pas 
un jugement de remise non susceptible d'ap^ 
pel, aux termes de l*article 69 de la loi du 
15 août 1854. 

Le président du tribunal de première instance 
est seul compétent pour fixer, par voie d'or^ 
donnance, un nouveau jour pour la vente (1). 
Le tribunal est incompétent pour le fixer. 

Uarticle 71 de la loi du \h août 1854, qui 
interdit de proposer en appel des moyens 
nouveaux, n'a en vue que les moyens de nul- 
lité ou de péremption, et non une exception 
d'incompétence ralione materiae, qui est un 
moyen d'ordre public. 

(la veuve lbfebvre et consorts,— c. l'église 

SAINT-CHRISTOPHE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les fins de non-rece- 
voir : 

Attendu que l'intimée oppose à l'appel une 
première fin de non-recevoir tirée de Tar- 
ticle 69 de la loi du 15 août i854, qui inter- 
dit la voie de rappel contre les jugements ou 
ordonnances de remise; 

Mais attendu que le jugement à quo n'est 
pas un jugement de remise ; 

Qu'en effet, il a été rendu sur une assigna- 



(i) Waelbroeck, De la saisie immobilière, t. III, 
sur Fart. 80, p. 800, et HoREAU, De la Juridiction 
dee référée, n« 193, p. 433, sont aussi d'afis que c'est 
par voie d'ordonnance sur requête, et non sur référé, 
que le président doit statuer. 
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tion dont l'objet était « de faire fixer à nou- 
veau, par le tribunal, le jour auquel il serait 
procédé à la vente » des immeubles saisis ; 

Attendu que celte vente n*avait pas eu lieu 
au jour antérieurement fixé, à raison d'une 
ordonnance de référé qui avait prescrit d'y 
surseoir; 

Attendu que le tribunal n'avait donc pas à 
se prononcer sur une remise de poursuite, et 
que, statuant sur l'assignation prérappelée, 
il a fixé au 2G juin le jour de la vente, comme 
il eût dû le faire, aux termes de l'article 52, 
s'il avait été appelé à statuer sur la validité 
de la saisie ; 

Attendu que l'appel de cette décision, in- 
terjeté dans le délai légal, est recevable; 

Attendu que l'intimée soutient encore que 
les appelants ne sont plus recevables à faire 
valoir en appel les moyens invoqués par eux, 
ceux-ci n'ayant pas été produits en première 
instance (loi du 15 août 1854, art. 7i); 

Attendu que l'article 71 doit être mis en 
rapport avec les articles qui le précèdent, et 
qu'il n'est pas douteux que les moyens nou- 
veaux dont il prohibe la proposition en appel, 
sont les moyens de nullité ou de péremption 
que l'article 66 oblige le saisi à proposer, à 
peine de déchéance, avant la clôture des dé- 
bats sur la demande en validité, et au nombre 
desquels ne se trouve pas le moyen soulevé 
par les appelants ; 

Attendu que ceux-ci prétendent que le pre- 
mier juge était incompétent ratione maieriœ; 
que ce moyen est d'ordre public, peut tou- 
jours être proposé en tout état de cause et 
doit même être suppléé d'office par le juge ; 

En ce qui touche le grief fondé sur l'in- 
compétence du premier juge : 

Attendu que l'action avait pour objet de 
faire fixer un nouveau jour pour la vente, 
celle-ci n'ayant pu avoir lieu par suite de 
l'ordonnance de référé qui avait prescrit la 
surséance ; 

Attendu que ce cas rentre précisément 
dans ceux que l'article 80 de la loi du 
15 août 1854 a en vue, et pour lesquels il 
attribue compétence au président du tribunal 
de première instance, qui statue par voie 
d'ordonnance; qu'il s'ensuit que le tribunal 
était incompétent; 

Attendu que l'intimée soutient qu'elle de- 
vait saisir le tribunal de la fixation du nou- 
veau jour, parce que (dit-elle) le jugement du 
7 décembre 1882, validant la saisie, était 
périmé en ce qui concerne la fixation du jour 
de la vente, aux termes des articles 45 et 5â 
de la loi ; 

Attendu que cet argument est sans valeur, 
puisque d'abord la péremption n'avait été ni 
invoquée ni prononcée, et qu'il ressort des 
termes mêmes des articles 52, 66 et 67, que 



le moyen qui en résulte doit être proposé par 
les parties; et qu'ensuite l'article 80 ne reçoit 
d'application que précisément lorsque l'adju- 
dication n'a pas eu lieu au jour fixé et a été 
retardée pour quelque motif que oe soit, ce 
qui est le cas de l'espèce; 

Attendu que l'intimée a elle-même reconnu 
la compétence du président du tribunal lors- 
que, le 14 février 1890, bien qu'elle pût con- 
sidérer alors, de même qu'acluellement, le 
jugement du 7 décembre 1882 comme pé- 
rimé, voulant faire fixer un nouveau jour 
pour la vente des immeubles saisis, elle s'est 
adressée par requête au président du tribu- 
nal, conformément aux prescriptions de l'ar- 
ticle 80 ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
l'appel incident de l'intimée ayant pour but 
: de faire fixer un nouveau jour pour la vente, 
est devenu sans objet; 

Par ces motifs, entendu h l'audience pu- 
blique M. le premier avocat général Laurent 
en son avis conforme, reçoit l'appel, et faisant 
droit, dit que le premier juge était incompé- 
tent; met, en conséquence, le jugement dont 
appel à néant; dit n'y avoir lien de statuer 
sur l'appel incident; condamne l'intimée aux 
dépens des deux instances. 

Du 5 avril 1892. — Cour de Bruxelles. — 
V ch. -— Prés. M. Eeckman, premier prési- 
dent. — PL MM. Bail, Fourean et Van 

Meenen. 



GAND, 17 mars 1898. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — AcnoN. - 
Chefs distincts. — Causes distinctes. 

Pour déterminer la compétence et le ressort, la 
divers chefs d'une demande ne peuvent être 
cumulés, s*ils ont des bases juridiques dis- 
tinctes, 

(BRUYNINCKX, — C VAN SANTEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'aciion dictée 
par l'intimée tend au payement : 1<> de la 
somme de â,547 fr. 27 c. pour avances d'ar- 
gent, ainsi que pour vente et achat de 
valeurs de bourse, faits pendant la vie et pour 
compte de Jacques Van Sande, dont les 
appelants sont les seuls héritiers; 2^ la 
somme de 522 fr. 45 c, déboursée par la 
demanderesse pour frais relatifs à la produc- 
tion et an dépôt d'un testament olographe en 
dit Van Sande; 
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Attendu qne ces cbefe de demande ont 
des bases juridiques différentes, et que leur 
réunion dans le même exploit ne leur enlève 
pas leur caractère propre; 

Que le solde de compte dont le payement 
est réclamé trouve son origine dans un con- 
trat Intervenu entre l'intimée et Fauteur des 
appelants; 

Que cette dette, à la supposer établie, 
existait dans la personne de ce dernier avant 
son décès, et qu'elle n'a pu se modifier par 
cet événement ; 

Que Tobligation de produire le testament 
dérivait, au contraire, du fait de ce décès; 
qu'elle étail imposée par la loi, et que la 
dette des frais déboursés à cet égard par un 
tiers ne se conçoit que dans la personne des 
héritiers ; 

Que, loin de considérer les appelants 
comme tenus à raison d'un fait unique, la 
demanderesse a nettement indiqué, par son 
exploit introductif d'instance, qu'elle agissait 
en vertu de titres distincts; 

Que Tune des créances vantées concerne, 
an surplus, des opérations se rapportant à 
son commerce, tandis que l'autre y est abso- 
lument étrangère et revêt, pour toutes les 
parties, un caractère purement civil ; 

Qu'il résulte, dès lors, des éléments du 
litige, que ces créances ne proviennent point 
de la même cause ; 

Et attendu que le montant de chacune 
d'elles est inférieure à 2,500 francs; 

Par ces motifs, ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions; ouï, en son avis con- 
forme, M. de Gamond, premier avocat géné- 
ral, écartant comme non fondées toutes fins 
contraires, déclare l'appel non recevable; 
condamne les appelants aux dépens de l'ins- 
tance d'appel. 

Du 17 mars i892. — Cour de Gand. — 
i"ch. — Prés. M. Van Maele, conseiller. — 
PL MM. Delvaux (du barreau de Bruxelles) et 
Dervaux. 



(4) Voy. conf. notamment Marcadé, sur Tar- 
ticle 383, q« 4, et Laurent, t. IV, n» 288. « L'ar- 
ticle », dit-il, « a été compris d'une manière diffé- 
rente par le conseil d'État et par le Tribnnat. U faat 
donc s'en tenir au texte. » Voy. aussi Hnc, Comment, 
du code civil, t. 111, p. 492, et Beltjens, Encyclo- 
pédie du droit ciffil, sur l'art. 382, n« 3. Dans son 
Coure de droit civil, Victor Thiry s'exprime en ces 
termes, 1. 1^. p. 487 : « L'équité et la raison disent 
oui, mais le texte semble dire non. Le second alinéa 



LIÈGE, S8 mal 1890. 

PUISSANCE PATERNELLE. — Enfant dé- 

TENU. — Droit de recours. 

Le recours ouvert par Variicle 582, § 2, du 
code civil, à Venfant détenu en vertu de Vau- 
ioriié paternelle, ne peut être exercé par lui 
que dans les deux cas prévus par le premier 
alinéa de cet article, c'est-à-dire lorsqu'il a 
des Mens personnels ou sHl exerce un état (4). 

lu. • • &. . .^ 

ordonnance. 

Nous, premier président de la cour d*appel 
de Liège, 

Lu le rapport qui précède, ainsi que les 
renseignements recueillis par M. le procureur 
général et le dossier de première instance 
demandé à M. le président du tribunal; 

Attendu qu'il n*est pas établi que L... K... 
ait des biens personnels on exerce un état, 
c'est-à-dire une position stable lui assurant 
des ressources ; 

Attendu qu'à la vérité, au Tribunal, on a 
donné un sens général à Tarticle 582 du 
code civil, en considérant cette disposition 
comme applicable à tous les cas où un 
enfant réclamerait contre son arrestation 
effectuée en vertu de Tautorité paternelle ; 

Mais qu'il résulte des paroles de Camba- 
cérès, auteur de la disposition, et de Real, 
orateur au conseil d'Etat, que le législateur a 
entendu admettre le pourvoi de l'article 382 
dans le seul cas de position de fortune ou 
d'état provoquant une protection spéciale ; 

Attendu que les conditions de l'exception, 
faisant défaut dans la cause, laissent à la 
règle tout son empire ; 

Par ces motifs, nous déclarons incompé- 
tent; disons n'y avoir lieu de donner avis an 
père ; passé sans écritures de greffe et sans 
frais, à l'effet d'èlre remis en minute au con- 
seil de la réclamante, pour en faire tel usage 
que de droit. 

Du 25 mai 1892. — Ordonnance de 
M. Schuermans, premier président de la cour 
d'appel de Liège. — PL M. Hogge. 



de l'article 382 semble se rapporter seulement anx 
cas pré? us dans l'alinéa premier. » 

Voy. notamment, en sens contraire, Deuoloube, 
édit. belge, t. 111, n» 331, p. 314, et ÂUBRT erKAU, 
4«édit., t. VI, p. 84, note 22. Voy. aussi, au titre 
De l'autorité de» père et mère, Tarticle 16 du projet de 
révision du code cifil, qai accorde à l'enfant détenu 
le droit de s'adresser, dans tous les cas, au premier 
préaident de la cour d'appel. 



^ 
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BRUXELLES, 17 novembre 1891. 

1» FAILLITE.— Biens acquis par la femme 
DU failli. — Attribution a la masse. — 
Compétence du tribunal de commerce. 

2« TRANSCRIPTION.— Annulation d^actes 
d'acquisition. — Action en restitution 

DE valeurs mobilières. — INDIVISIBILITÉ. 

i^ Est de la compétence du tribunal de com- 
merce, la contestation relative à Vattribution 
à la masse créancière des immeubles acquis 
par la femme d'un failli, dont ceUe-ci pré- 
tend être personnellement propriétaire. (Code 
de comm., art. 555.) 

2® N'est pas recevable, à défaut d'inscription 
en marge de la transcription des actes d'ac- 
quisition, faction du curateur à une faillite 
en restitution en nature à la masse des im- 
meubles acquis par la femme d*un failli que 
le curateur prétend être la propriété de la 
masse. 

Doit être aussi déclarée non recevable, la de- 
mande en restitution de certaines valeurs 
mobilières reçues par la femme, lorsque la 
solution de cette contestation est intimement 
liée à la contestation sur la propriété de ces 
immeubles. 

(ÉPOUSE CORVILAIN, — C. FAILLITE CORVILAIN.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les livres du 
failli Corvilain renseignent, à la date du 
1» mars 1886, Fattribulion à l'épouse Corvi- 
lain, appelante, de certaines maisons repré- 
sentant une valeur de i 20, 000 francs, déduc- 
tion faite d'une hypothèque de 225,000 fr. 
qui les grevait, et d'un mobilier porté pour 
16,500 francs; que, le même jour, l'appelante 
fut créditée d'une somme de 160,000 francs 
versée par elle, sur laquelle elle reçut 
59,802 fr. 83 c. en espèces, soldes disponi- 
bles ou créances réalisables ; 

Attendu que les intimés ont fait assigner 
l'appelante pour s'entendre condamner à leur 
payer cette somme de 196,302 fr. 83 c. 
(réduite plus tard par eux à 180,581 fr. 40 c), 
soit le montant des valeurs qu'elle avait reçues 
sans titre ni droit; 

Attendu que l'appelante fit observer que, 
parmi les valeurs que les curateurs à la fail- 
lite prétendaient avoir été indûment perçues 
par elle, figuraient des immeubles qui étaient 
sa propriété personnelle, ainsi que cela ré- 
sultait des actes authentiques d'acquisition; 
que, de plus, les sommes empruntées par 
elle, au moyen de l'hypothèque donnée sur 
ces immeubles, avaient été employées au pro- 



fit de son mari et qu'il devait lui en être tenu 
compte ; 

Attendu que les intimés répondirent que 
l'argument tiré des actes authentiques était 
sans relevance, puisque, d'après l'article 555 
de la loi du i8 avril 1^51, les biens acquis 
par la femme du failli sont présumés être la 
propriété de son mari, et qu'elle ne fournis- 
sait pas la preuve qu'ils avaient été acquis 
de ses deniers ; 

Attendu que le jugement dont appel, ac- 
cueillant ce moyen, a ordonné à l'appelante 
de restituer à la masse créancière toutes va- 
leurs indûment perçues, et notamment le mo- 
bilier et diverses maisons, sous déduction des 
hypothèques, ainsi que les soldes, espèces et 
créances qui lui avaient été attribués, et Ta 
condamnée au besoin à en payer la valeur 
telle qu'elle était fixée par les intimés ; 

Attendu que rappelante prétend que le tri- 
bunal de commerce était incompétent pour 
ordonner la restitution des immeubles, en 
prononçant ainsi implicitement l'annulation 
des actes authentiques qui en attribuent la 
propriété à l'appelante; 

Attendu qu'aux termes de l'article 12 de 
la loi du 25 mars 1876, les tribunaux de com- 
merce connaissent de tout ce qui concerne 
les faillites, c'est-à-dire de toutes les contes- 
tations qui ont leur origine dans l'état de 
faillite et qui n'auraient pas pu surgir sans 
la faillite, quel que soit d'ailleurs le carac- 
tère mobilier on immobilier de ces contes- 
tations; 

Attendu que l'article 555 de la loi du 
18 avril 1851 établit contre la femme une 
présomption qui n'existe que dans le cas de 
faillite du mari, et qui ne pourrait pas être 
invoquée si la faillite n'avait pas été pro- 
noncée ; que la contestation relative à l'attri- 
bution à la masse créancière des immeubles 
que l'appelante prétend être sa propriété, 
était donc bien une contestation naissant de 
la faillite, dont le tribunal de commerce de- 
vait connaître ; 

Attendu que l'action en payement d'une 
somme de 196,302 fr. 63 c, demandé dans 
l'exploit introductif d'instance comme consé- 
quence d'une association formée entre l'ap- 
pelante et son mari, était évidemment non 
fondée, puisque les parties reconnaissent que 
cette prétendue association n'a jamais existé; 

Attendu que l'action, telle qu'elle se trouve 
définie par les dernières conclusions et par le 
jugement du tribunal de commerce, s*est 
complètement transformée, puisque, au lieu du 
payement d'une somme d'argent, les intimés 
réclament la restitution, en nature, des im- 
meubles et des valeurs mobilières retenues 
par l'appelante au préjudice de la masse 
créancière ; que c'est \k une demande nou- 
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velle difTérente de Faction primitivement in- 
tentée par les intimés ; 

Attendu, d'ailleurs, que lors même que 
l'on admettrait, avec les intimés, que la de- 
mande en restitution ou en revendication des 
immeubles est virtuellement comprise dans 
les termes de leur exploit introductif d'ins- 
tance réclamant le montant des valeurs indû- 
ment perçues par l'appelante, leur action 
sous ce rapport, est encore non recevableen 
vertu de l'article 5 de la loi hypothécaire du 
i6 décembre 1851 ; 

Attendu qu'en effet, les terrains sur les- 
quels ont été érigées les maisons litigieuses, 
ont été acquis par l'appelante, suivant deux 
actes du notaire Meert, d'Anvers, en date du 
5 octobre et du 19 décembre 1873, enregis- 
trés; que, dès lors, la demande de restitution 
de ces biens à la masse comme propriété du 
mari, implique nécessairement la demande 
d'annulation de ces actes en ce qui concerne 
l'attribution de la propriété à l'appelante ; 

Attendu que quel que soit le nom ou la 
forme que Ton donne à une demande, si elle 
tend à faire prononcer l'annulation ou la ré- 
vocation de droits résultant d'actes soumis à 
la transcription, elle ne peut être reçue de- 
vant les tribunaux qu'après avoir été inscrite 
en marge de la transcription ; 

Attendu que cette formalité, impérative- 
ment prescrite dans l'intérêt des tiers et par 
des motife d'ordre public, n'a pas été accom- 
plie; 

Attendu qu'à la vérité la demande, en ce 
qui concerne le mobilier et les autres valeurs, 
pourrait être considérée comme recevableen 
principe ; mais que ces valeurs ont été, en 
tout ou en partie, attribuées à l'appelante à 
valoir sur une avance de 160,000 francs 
faite, d'après elle, au moyen des fonds pro- 
venant de l'emprunt hypothécaire consenti à 
son proQt, tandis que les intimés soutiennent 
que ce versement est purement Actif; 

Attendu que la question de savoir si le prêt 
hypothécaire a réellement été fait à l'appe- 
lante et si, par suite, la mention d'un verse- 
ment de 160,000 francs effectué par elle d^ns 
la caisse du mari est sincère, se trouve inti- 
mement liée à la question de la propriété des 
immeubles hypothéqués; que cette contesta- 
tion sur la propriété ne pouvant pas être 
actuellement tranchée, la demande sur les 
autres points du débat doit être également 
déclarée non recevable, sauf aux intimés à 
soumettre régulièrement toutes les contesta- 
tions qui divisent les parties à la décision de 
la justice ; 

Par ces motifs, entendu en audience pu- 
blique M. Pholien, substitut du procureur 
général et de son avis, met à néant le juge- 
ment dont appel en ce qu'il a ordonné àl'ap- 

PASIC, 189i. — 2« PABT». 



pelante de restituer les valeurs indûment 
perçues par elle, l'a condamnée, au besoin, 
à en payer la valeur et l'a condamnée aux dé- 
pens; émendant, déclare l'action des intimés 
qualiinte quâ, non fondée en tant que basée 
sur l'existence d'une association et, pour le 
surplus, non recevable en la forme; les con- 
damne aux dépens des deux instances. 

Du 17 novembre 1891. — Cour de Bru- 
xelles. — 3« ch. — Prés. M. Motte. — PL 
MM. Ouwercx, J. Bara et H. Rolin. 



LIÈGE, 18 Jnln 1892. 

PATENTE. — Sociétés anonymes. — Sur- 
taxe. — Demande d'intérêts moratoires. 
— Compétence de la cour d'appel. 

Une cour d'appel saisie d'une réclamation 
contre une décision du directeur des contri- 
butions directes, est compétente pour statuer 
sur une demande qui n*est qu'un accessoire 
de cette réclamation et notamment sur une 
demande d'intérêts moratoires jointe à une 
demande en restitution d'un impôt indûment 
perçu. 

Il en est spécialement ainsi en matière de 
patentes des sociétés anonymes (1). 

(la société du haut et du bas flénu, 
— c. l'état. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu l'arrêt de la cour de 
cassation du 12 octobre dernier (i), lequel 
renvoie la cause devant la cour d'appel de 
Lièî;e, pour statuer sur la demande des inté- 
rêts moratoires de la Société des chemins de 
fer du Haut et du Bas-Flénu; 

Attendu que la requête que la dite société 
a adressée, le 25 juillet 1890, à la cour 
d'appel de Bruxelles, tendait notamment à ce 
que l'Etat belge fût condamné à lui payer les 
intérêts judiciaires, depuis le jour de la de- 
mande, de la somme dont elle poursuivait la 
restitution ; 

Attendu que devant la cour de renvoi, 
l'Etat n*a pas conclu au fond; qu'il s'est 
borné à proposer un déclinatoire de compé- 
tence; 

Attendu, sur ce déclinatoire, qu'antérieu- 
rement à la loi du 50 juillet 1881, les dépu- 



(i) Solation conforme à l'arrêt rendu dans ceue 
cause par la cour de cassation le 13 octobre 1881 
(PASICoi89l, 1,244). 

(â) Pasic, 18tfl, I, S44. 
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talions permanentes des conseils provinciaux 
étaient compétentes pour statuer sur les ré- 
clamations relatives à Tapplication des lois 
en matière de contributions directes; que 
leurs décisions étaient en dernier ressort, 
sauf en matière de patentes des sociétés ano- 
nymes et des sociétés en commandite par 
actions; que la loi du â2 juin 4877 autorisait 
rappel de leurs décisions sur les contesta- 
tions soulevées par rapport à ces patentes et 
en attribuait la connaissance à la cour d'appel 
au ressort de laquelle appartenait la députa- 
tion qui avait rendu la décision attaquée; 

Attendu que la loi du 50 juillet 1881 a 
enlevé aux députations permanentes la com- 
pétence dont il vient d'être parlé, et qu'elle a 
investi les cours d'appel de la mission de ju- 
ger les recours contre les décisions des 
directeurs provinciaux des contributions di- 
rectes ; 

Attendu que, d'après diverses dispositions 
de la dite loi, ces derniers doivent statuer 
par décisions motivées, non seulement sur les 
réclamations qui leur sont adressées par les 
contribuables du chef de surtaxe, d'absence 
on d'insuffisance d'imposition, mais encore 
sur les déclarations de patentes, faites du 
i*' avril au 50 juin pour l'année entière; 
que leurs décisions sur les unes comme sur 
les autres sont susceptibles d'un recours, et 
que les directeurs sont, le cas échéant, char- 
gés de les défendre devant la cour d'appel ; 

Qu'il s'ensuit qu'en matière de contribu- 
tions directes, ces fonctionnaires ne sont pas 
juges de première instance ; que leurs déci- 
sions ne sont que des actes d'administration, 
et que les cours d'appel, conséquemment, ne 
forment pas un second degré de juridiction ; 
que, du reste, les travaux préparatoires de la 
loi du 50 juillet 1881 ne laissent aucun doute 
à cet égard; qu'ainsi, c'est à dessein que, 
dans le chapitre III du titre II de cette loi, 
portant la rubrique Des recours devant la 
cour d^appel, le législateur s'est servi, non 
pas des mots appel et appelant, mais des 
expressions recours et réclamant ; 

Attendu que, suivant l'article 95 de la Cons- 
titution, les contestations qui ont pour objet 
des droits politiques sont du ressort des tri- 
bunaux, sauf les exceptions établies par la 
loi ; que le législateur de 1881, en attribaant 
directement aux cours d'appel le jugement 
des contestations en matière de contributions 
directes, a rétabli en cette matière la com- 
pétence du pouvoir judiciaire ; 

Attendu que les cours d'appel forment une 
juridiction ordinaire; que, compétentes à 
l'effet de statuer sur les réclamations contre 
les décisions des directeurs des contributions, 
elles doivent, en principe, l'être également 
pour statuer sur les demandes qui ne sont 



qu'un accessoire de ces réclamations et ne 
constituent avec elles qu'un seul et même 
litige; 

Que tel est notamment le caractère d'une 
demande d'intérêts judiciaires jointe à une 
demande d'impôts indûment perçus ; 

Attendu que la loi du 50 Juillet 1881 ne 
contient, quant à la compétence des cours 
d'appel en matière de contributions directes, 
aucune disposition dérogeant à la règle que 
r Accessoire suit le principal; 

Attendu que si la juridiction des cours 
d'appel a été, en cette matière, substituée à 
i^elle des députations permanentes, on ne 
saurait en induire que, dans l'intention, tout 
au moins, du législateur, elle ne devait pas 
avoir une compétence plus étendue que la 
juridiction qu'elle a remplacée ; 

Qu'il est, en effet, à observer que ces deux 
juridictions ont un caractère bien différent; 
que le législateur de 1881 a lui-même tenu 
compte de la différence existant entre elles, 
quant à leur nature; que, spécialement, dans 
un cas où les cours d'appel connaissent, 
comme juges du second degré, des recours 
formés contre les décisions émanées d'une 
juridiction exceptionnelle, il leur a donné 
une compétence que les lois antérieures refu- 
saient aux députations permanentes; qu'il 
leur a donné le pouvoir de condamner, en 
matière de milice, les auteurs d'appels frus- 
tratoires à payer aux exemptés des. domma- 
ges-intérêts dont elles flxent le montant 
(art. 4, n<> 10, de la loi du 50 juillet 1881); 
que, sous l'empire de la législation antérieure, 
les députations permanentes, de même qu'en- 
core aujourd'hui les conseils de revision, 
avaient bien le droit de déclarer frustratoires 
les appels qui leur étaient soumis, mais que 
les exemptés, nantis d'une expédition de 
leurs décisions, devaient réclamer devant les 
tribunaux une indemnité pour les frais et 
dommages que l'appel leur avait causés; 
qu'il se concevrait difficilement, dèslors,que, 
d'après l'esprit de la loi du 50 juillet 1881, 
les coursd'appel chargées déjuger directement 
et comme juridiction ordinaire les contestations 
en matière de contributions directes, ne 
pourraient statuer que sur la débition de 
l'impôt et, le cas échéant, sur la restitution des 
contributions indûment perçues, et qu'elles 
seraient incompétentes pour prononcer sur 
la demande accessoire des intérêts judiciaires 
de ces contributions, intérêts qui, suivant la 
loi du 25 mars 1876, ne concourrent pas 
même à la détermination du ressort; 

Attendu que la contestation élevée relati- 
vement à un impôt perçu ou destiné à être 
perçu an profit de l'Etat, intéresse évidem- 
ment ce dernier ; que l'Etat doit être néces- 
sairement partie à l'instance que cette contes- 
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tation fait naître ; qu*aassi la loi du 50 Juillet 
188i , après avoir disposé que le recours a 
lieu par requête adressée à la cour d'appel, 
prescrit que la requête sera notifiée au direc- 
teur des contributions directes qui a rendu 
la décision ; 

Attendu quMl ne saurait être douteux que 
l*Etat est représenté à la cause par le direc- 
teur des contributions ; que, du moment qu'il 
y figure, il importe peu quMl ait comme man- 
dataire légal tel fonctionnaire plutôt que tel 
autre; que, par suite, on ne peut, avec le 
défendeur, faire résulter de la circonstance 
que, dans les contestations en matière de 
contributions directes, la loi du 50 juillet 
1881 adonné comme représentant à TEtat 
le directeur provincial des contributions; que 
la compétence des cours d'appel serait limi- 
tée par celle du fonctionnaire statuant admi- 
nistrativement; 

Attendu qu'il ressort des considérations 
qui précèdent que la cour est compétente 
pour connaître de la demande d'intérêts judi- 
ciaires dont elle est saisie ; 

Par ces motifs, sur le rapport de M. le 
conseiller Ruys et de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Collinet, se déclare com- 
pétente pour statuer sur la demande et 
ordonne aux parties, qui sont présentes à 
Faudience, d'y conclure au fond ; condamne 
l'Etat aux dépens de l'incident. 

Du i 8 juin 1892. — Cour de Liège. — 
3« ch. — Prés. M. Dauw. — PL M. Robert. 



BRUXELLES, 6 aTHl 1892. 

CHEMIN DE FER CONCÉDÉ. - Péages. — 

Réduction. — Etat. — Absence de res- 
ponsabilité. — Mandat. 

Dans les entreprises de travaux publics par 
voie de concession de péages, la rémunération 
de V entrepreneur a nécessairement un carac- 
tère aléatoire. 

Si le gouvernement s'est réservé, lors de la con- 
cession, le droit « d'accorder telles modéra- 
tions ou exemptions de taxe qu'il jugera 
convenir, sans que le concessionnaire puisse 
élever aucune réclamation de ce chef », l'Etat 
ne peut, en dehors des cas prévus spéciale- 
ment dans le contrat et que justifient des con- 
sidérations dHntérét général, réduire par sa 
seule volonté les perceptions des péages. 

Mais la responsabilité de PEtat n'est pas engagée 
lorsque la réduction de péages n'est pas im- 
putable à sa volonté et est la conséquence du 
fait d*un tiers. 

Il en est spécialement ainsi lorsque certaines 
catégories de transports dont le concession- 



naire jouissait ont été détournées par le fait 
d*un gouvernement étranger. 
L'Etat qui exploite un chiinin de fer concédé 
n'est ni le mandataire ni l'associé du conces- 
sionnaire (1). 

• 
(société du chemin de fer jonction belge 
prussienne, — G. l'état belge.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que, dans les 
entreprises de travaux publics par voie de 
concession de péages, la rémunération de 
Tenlrepreneur a nécessairement un caractère 
aléatoire, puisque les perceptions dépendent 
de circonstances souvent imprévues et que 
leur chiffre ne pçut être déterminé à l'avance 
avec exactitude ; 

Que, notamment, en ce qui touche la 
cause actuelle, la convention réservait au 
gouvernement le droit « d'accorder telles 
modérations ou exemptions de taxe qu'il 
Jugera convenir, sans que le contractant de 
deuxième part puisse élever aucune réclama- 
tion de ce chef » (convention du 12 avril 
1869, art. 6), et le cahier des charges y 
annexé stipulait aux articles 40 et 41 : « Le 
gouvernement pourra faire construire, soit 
pour le compte de l'Etat, soit par voie de 
concession de péages ou autrement, des che- 
mins de fer partant du chemin de fer concédé 
ou venant y aboutir, sans que le concession- 
naire de ce dernier chemin de fer puisse 
réclamer de ce chef, on sous prétexte du pré- 
judice que lui causerait l'établissement des 
dits chemins de fer, aucune indemnité à 
charge de qui que ce soit. Le gouvernement 
se réserve de régler le droit de parcours, 
moyennant indemnité, des trains provenant 
d'autres lignes concédées. Le gouvernement 
pourra également, pendant toute la durée de 
la concession, autoriser, soit, dans le pays 
traversé, soit partout ailleurs,'la construction 
de routes, canaux, chemins de fer et autres 
voies de communication, sans que le conces- 
sionnaire puisse réclamer, de ce chef, aucune 
indemnité quelconque n ; 

Attendu que la loyale exécution du contrat 
ne permet pas, il est vrai, à l'Etat, en dehors 
des cas spécialement prévus et que justifient 
des considérations d'intérêt général, de 
réduire par sa seule volonté les perceptions 
de péages qui constituent la rémunération de 
l'entrepreneur; qu'il ne peut, sans engager 
sa responsabilité, soit par pur caprice, soit 
pour favoriser des tiers, soit pour s'assurer à 



(i) GoDf. Bruxelles, se avril 4883 (Pasic, 4883, 
II, 33â}, ei Liège, S8 juillet 1887 (16M., t888, 11,308). 
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lui-même certains avantages, restreindre le 
trafic donnant lieu aux perceptions; que 
décider le contraire serait autoriser l'une 
des parties à fixer arbitrairement le chififre 
du payement de la prestation de son cocon- 
tract ant; 

Mais qu'il en est autrement lors(]|\ie la 
réduction des péages cesse d'être imputable 
à la libre volonté de l'Etat, qu'elle est la con- 
séquence du fait d'un tiers sur lequel cette 
volonté est impuissante ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'action de 
l'appelante se fonde sur ce que certains 
transporus, précédemment échangés entre la 
ligne par elle construite et le chemin de fer 
Bergisch-Markisch, ont été détournés par la 
convention des iO-U novembre 1883, inter- 
venue entre l'administration des chemins de 
fer de l'Etal belge et la direction royale des 
chemins de fer de la rive gauche du Rhin, 
agissant au nom des chemins de fer de l'Etat 
de Prusse ; 

Attendu qu'il est reconnu entre parties que 
la ligne de Welkenraedt à la frontière prus- 
sienne a été construite principalement en 
vue de mettre l'Etat belge à l'abri des pré- 
tentions du chemin de fer Rhénan, en ouvrant 
une communication nouvelle avec l'Aile- 
magne à la faveur des lignes concurrentes du 
Bergisch-Markisch Eisenbahn, lequel est 
intervenu dans une large mesure à la consti- 
tution du capital de l'appelante; 

Qu'il est non moins certain que l'appelante 
ne s'est engagée dans l'entreprise, qu'avec la 
conviction qu'elle pourrait rémunérer et 
reconstituer son capital au moyen de la moitié 
des recettes brutes à percevoir sur les trans- 
ports échangés avec T Allemagne via Welken- 
raedt-Bleyberg; mais que celte conviction 
puisait uniquement sa source dans la prévi- 
sion que la concurrence subsisterait entre les 
deux chemins de fer allemands; 

Attendu que le rachat des lignes de la 
Société rhénane et de la Société Bergisch- 
Markisch a mis fin à cette situation; et que 
l'administration des chemins de fer de l'Etat 
de Prusse avait le droit absolu de diriger ses 
transports comme il l'entendait : via Welken- 
raedt ou via ilerbesthal; 

Que dans ses négociations, en i885, Tad- 
minislration belge était donc sans pouvoir 
pour maintenir, en faveur de l'appelante, les 
transports dont elle avait joui jusque-là; 
qu'elle a fait des etforts incontestables pour 
ménager autant qu'il était possible les inté- 
rêts de la société belge et que, du chef de ces 
négociations, aucun reproche sérieux ne peut 
lui être adressé; 

Attendu que l'appelante impute à faute à 
l'Etat belge de n'avoir pas mis à profit la 
concurrence entre les lignes allemandes pour 



conclure avec la Compagnie Bergisch-Har- 
kisch ou l'Etat prussien, un traité assurant à 
la compagnie belge le traCc en vue duquel la 
ligne de Welkenraedt avait été construite, 
traité que l'intimé aurait pu légitimement 
invoquer dans les négociations de 4885; 
qu'elle soutient que l'Etat belge était tenu 
légalement envers elle de se procurer conven- 
tionnellement le monopole de ces transports 
via Bleyberg- Welkenraedt ; 

Attendu que, pour démontrer l'existence 
de cette obligation, l'appelante invoque 
vainement les principes qui régissent le con- 
trat de société et le mandat; 

Qu'il n'existe aucune association entre 
l'Etat et l'appelante, le seul lien légal entre 
parties étant un contrat de concession de 
travaux publics, c'est-à-dire un contrat d'en- 
treprise dont le prix consiste dans la moitié 
des péages perçus et à percevoir; 

Que l'Etat n'est pas le mandataire de l'ap- 
pelante, puisqu'il exploite son domaine, 
reçoit des péages dus à lui seul et se borne 
à en consacrer la moitié au payement de 
l'entrepreneur; 

Attendu que l'appelante prétend encore 
faire dériver l'obligation alléguée de l'ar- 
ticle 5 de la convention du iâ avril 4869, 
ainsi conçu : « Les conditions du raccorde- 
ment des sections frontières, à construire sur 
les territoires belge et prussien, et les con- 
ditions de l'exploitation internationale, feront 
l'objet d'une convention à conclure entre les 
gouvernements belge et prussien. Il en est 
de même de la construction du chemin de fer 
sur le territoire neutre » ; 

Attendu que le texte même de cette dispo- 
sition démontre que la convention prévue ne 
devait pas régler les transports au point de 
vue du trafic; que, d'abord, les contractants 
désignés n'étaient pas les exploitants belge 
et allemand, mais le gouvernement belge et 
le gouvernement prussien ; qu'en second lieu, 
deux des points à régler, tout au moins le 
raccordement à la limite du territoire et la 
cx)nstruction de la voie sur le territoire 
neutre devaient, par leur nature même, faire 
l'objet de négociations de puissance à puis- 
sance; qu'il est, dès lors, évident que la con- 
vention visée devait être une convention 
diplomatique entre l'Etat prussien et TEtat 
belge; qu'en pratique, semblable convention 
est usitée, du reste, pour régler les relations 
postales, douanières, le passage du matériel 
et du personnel au-delà des frontières; 

Que cette interprétation de l'article 5 de la 
convention a été donnée, du reste, par l'ap- 
pelante elle-même, lorsque, le 30 octobre 
4871, elle a rappelé à la bienveillante solli- 
citude du ministre des travaux publics o la 
convention internationale qui doit être signée 
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entre la Prusse et la Belgique » au sujet de 
la ligne ; 

Attendu que des négociations ont été 
ouvertes, en effet, entre la Prusse et la Bel- 
gique, en exécution de Tarticle 5 de la con- 
vention de 1869; qu'elles n*ont pas abouti; 
mais qu'elles n'avaient aucun rapport avec 
un contrat civil assurant à l'appelante ou à 
FRtat belge exploitant certaines catégories de 
transports; 

Qu'il n'est pas, au surplus, d*exemple 
antérieur à 1869 d'une convention qui aurait 
garanti à une société belge le monopole de 
certains transports venant de l'étranger; qu'il 
ne se concevrait pas, dès lors, que l'Etat 
belge et son concessionnaire aient pu prévoir 
un traité de cette espèce ; 

Attendu que les conventions conclues 
entre administrations de chemins de fer sont 
essentiellement temporaires; que c'est ainsi 
que celle des 10-14 novembre 1883 elle- 
même peut être dénoncée en tout temps par 
chacune des parties contractantes; qu'une 
convention ainsi limitée n'eût donné à l'ap- 
pelante qu'une garantie illusoire ; 

Que l'Etat belge s'étant réservé le droit 
d'accorder des concessions, même en concur- 
rence avec celle de l'appelante, n'aurait pu 
s'astreindre à assurer à la Bergisch-Mar- 
kisch certains transports ou à exiger d'elle, 
la garantie de certains transports pendant 
quatre-vingt-dix ans, terme de la concession 
de l'appelante; 

Attendu que s'il existe dans la correspon- 
dance des traces de sollicitations de l'appe- 
lante auprès du ministre des travaux publics, 
aux fins d'obtenir la convention diplomatique 
entre la Prusse et la Belgique, aucune allu- 
sion, même éloignée, n'y est faite à une con- 
vention civile d'exploitation que l'adminis- 
tration belge aurait dû conclure avec le 
chemin de fer Bergisch-Markisch, pour assu- 
rer à rappelante certains transports déter- 
minés; que l'allégation k charge de l'Etat de 
Tobligation, aujourd'hui invoquée, ne s'est 
produite qu'après 1885; 

Attendu qu'il importe, enfln, de constater 
que l'article 11 de la convention du là avril 
1869 n'interdisait pas d'une façon absolue au 
concessionnaire tout* traité ou arrangement 
avec des tiers, mais les subordonnait seule- 
ment au consentement préalable de l'Etat; 
que jamais l'appelante n'a sollicité l'autori- 
sation d'ouvrir avec la Bergisch-Markisch 
des négociations en vue d'un traité sur la 
direction des transports; que, cependant, 
l'appelante a dû ou pu prévoir qu'une situa- 
tion née de la concurrence prendrait fin, 
lorsqu'une circonstance quelconque ferait 
cesser la rivalité des deux sociétés alle- 
mandes; 



Attendu que l'ensemble de ces considéra- 
tions démontre le non-fondement des préten- 
tions de l'appelante; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général Laurent en ses 
conclusions conformes, met l'appel à néant 
et condamne la partie appelante aux dépens. 

Du 5 avril 189â. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. Eeckman, premier 
président. — PL MM. Dupont et Van Marcke 
(du barreau de Liège), et L. André. 



BHUXELLE6, 14 mal 1892. 

JUGEMENT PRÉPARATOIRE. — Action 

EN NULLITÉ D*UN TESTAMENT. — JUSTIFICA- 
TION DE LA QUALITÉ D'HÉRITIERS. 

Est purement préparatoire le jugement qui, 
sans se prononcer sur la recevabilité d*une 
action tn nullité d*un testafneut, ordonne 
aux demandeurs de justifier, par pièces et 
documents probants, de leur qualité de seuls 
et uniques héritiers légaux du défunt. 

(VERHEYDEN, — C. TOBBACK.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action des 
appelants tend à la nullité du testament au- 
thentique de Guillaume Verheyden, décédé à 
Boom, le 15 février 1889, testament reçu 
par acte de M*" Lamot, notaire à Boom, en 
date du 11 février 4889; 

Attendu que le jugement dont appel, après 
avoir constaté que les demandeurs n'établis- 
sent pas à suffisance de droit la qualité de 
seuls et uniques héritiers légaux du de cujus 
que leur attribue l'acte de notoriété produit 
par eux, leur a ordonné de justifier de cette 
qualité par pièces et documents probants, et 
spécialement par des extraits réguliers des 
registres de l'état civil, et, à cette fin, a ren- 
voyé la cause à l'audience de laquelle elle 
serait ramenée par la partie la plus dili- 
gente; 

Attendu que ce jugement est simplement 
préparatoire, puisque, sans se prononcer 
aucunement sur la recevabilité de l'action, il 
se borne à ordonner une mesure de procé- 
dure ou d'instruction, en laissant absolument 
intact le fond du litige, dont la solution n'est 
en rien préjugée; 

Attendu qu'aux termesderarticle451,§l'% 
du code de procédure civile, l'appel de 
pareil jugement ne peut être interjeté qu'après 
le jugement définitif et conjointement avec 
l'appel de ce jugement; 
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Par ces motifs, ouï M. Tavocat générai 
Staes, en ses conclusions conformes, déclare 
rappel non recevable. 

Du 14 mai 1892. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — Prés, M. Ed. De Le Court. — 
PL MM. Van Meenen et Léon Joly. 



BRUXELLES, Jaln 1892. 

1» SâISIE-ARRÈT. — Objets saisis par le 
JUGE d'instruction. — Greffikr. 

2* NANTISSEMENT. — Contrat unila- 
téral. — Double écrit. — Article 1325 
DU code civil. — Possession du gage. — 
Saisie opérée par la justice répressive. 

i^ Une saine-arrêt ne peut valablement porter 
sur des créances ou des objets qui^au mowient 
où elle a été faite, n'étaient pas dus par le tiers 
saisij lorsquHl n'esiste d'ailleurs entre celui-ci 
et le saisi, ni directement, ni indirectement, 
aucun lien de droit devant ultérieurement 
faire naître la dMiion de ces objets ou 
créances. 

Des objets saisis au cours d*une instruction 
ouverte contre un inculpé ne peuvent être 
saisis-arrêtés par un créancier de Vinculpé 
entre les mains du greffier qui les délient, 

2^ Le gage qui forme Vaccessoire d'un contrat 
unilatéral de prêt, participe du caractère de 
ce contrat. 

V article 1525 du code civil n'est donc pas 
applicable à Vécrii qui constate la dation de 
ce gage (i). 

Une saisie opérée par un juge d*instruction 
exclusivement en vue de la vindicte publique 
sur des objets donnés en gage, ne modifie pas 
les conditions légales du droit de gage et ne 
met pas fin à la possession du gagiste. 
(Codeciv., art. 2076.) 

(SNUTSEL, DUVÉE et COHEN, — C. VERHOYB.) 

Appel d*un jugement du tribunal de Bru- 
xelles, du 15 juillet 1891, qui a été confirmé 
(Pasic, 1891,111, 549). 

ARRÊT. 

LA COUR; -— Attendu que ni Topposiiion, 
faite le 25 octobre i890 à la requête de Snut- 



(1) CoDf. Pont, Du nantissement, n« 1093; cass. 
firanç., 13 janvier 1862 (D. P., li^62, 1, 467J{ Deuo- 
LOMBE, édil. belge, i. XÏV, n» 392, p. 347, et t. Xll, 
n« 22, p. 7; Larombiëre, sur l'art. 1325, n« IS. 
L'article 132o du code ci? il n.est pas d'ailleurs appli- 
cable aux obligations aynallagma tiques imparfaites : 
Laurent, t. XlX, p. 234 et sui?. 



sel, Duvée et Cohen, ni la saisie pratiquée, 
le 28 octobre, au nom de Cohen, ne sauraient 
être maintenues quant aux bijoux réclamés 
par Verhoye; qu*il y a lieu, en effet, de tenir 
compte des considérations et des faits sui- 
vants ; 

I. La saisie opérée le 15 décembre 1890, 
sur Tordre du juge d'instruction, est posté- 
rieure à Topposition et à la saisie, faites à la 
requête de Cohen et consorts, à la suite des- 
quelles est intervenu le jugement rendu par 
le tribunal de Bruxelles, le 21 janvier 1891, 
auquel jugement, produit en expédition en- 
registrée, rintimé n'a pas été partie ; 

Une saisie-arrêt ne saurait, d'autre part, 
porter valablement sur des créances ou di s 
objets qui, au moment où elle a été faite 
n'étaient pas dus par le tiers saisi, quand, 
d'ailleurs, il n'existe entre celui-ci et le saisi 
ni directement ni indirectement, aucun lien 
de droit devant ultérieurement faire naître la 
débition des dits objets ou créances; 

il. La justice répressive a mis la main sur 
les bijoux dont il est question chez un sieur 
Van Hove, qui les gardait pour Verhoye; 
placés au greffe correctionnel, ces bijoux ont 
continué à y être conservés pour compte de 
Verhoye, et c'est à ce dernier, et non à Tcher- 
niadieff, que le greffier était tenu de les resti- 
tuer; les appelants ne sauraient avoir sur les 
susdits bijoux plus de droits que n'en eût eu 
de Tcherniadieff lui-même, l'article 557 du 
code de procédure se bornant à faire, au 
point de vue des voies d'exécution, une appli- 
cation du principe formulé par l'article 116G 
du code civil; 

m. On ne conçoit pas la procédure en 
validité de saisie-arrêt, à laquelle Verhoye 
n'a pas été partie, en tant que cette saisie 
frapperait les bijoux dont il est question au 
débat; 

Si Ton décide, comme le premier juge l'a 
admis avec raison, que l'intimé a continué à 
posséder les bijoux détenus, pour lui d'abord 
par Van Hove, ensuite par. le greffier Ver- 
gauts, la saisie eût' dû être pratiquée, non 
entre les mains de ce dernier, mais entre 
celles de Verhoye ; 

Si, au contraire, on prétend que le gref- 
fier ne détenait pas pour compte de Verhoye 
des objets que pourtant il était tenu de lui 
remettre, il faudrait attribuer à Verhoye, qui, 
d'ailleurs, n'est pas débiteur des appelants, 
la qualité de partie saisie, et il eût encore dû 
être appelé à la procédure en validité; 

IV. Le gage formant, dans l'espèce, l'acces- 
soire d'un contrat unilatéral de prêt, participe 
du caractère de ce dernier ; il n'est, dès lors, 
pas assujetti au mode de preuve prescrit par 
l'article 1525 du code civil, et il se trouve 
légalement constaté par le billet produit, 
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lequel a été enregistré à Bruxelles, le 27 fé- 
vrier 1894 ; 

V. Antérieurement à Tenregistrement de 
cette pièce, les appelants n*onl acquis sur le 
dit gage aucun droit, et Ton ne saurait pré- 
tendre qu*un acte posé par la justice répres- 
sive, exclusivement en vue de la vindicte 
publique, aurait, par application de l'arti- 
cle 2076 du code civil, pour effet de modifier 
les conditions légales du droit de gage ; 

Par ces motifs, écartant toutes autres con- 
clusions, met rappel à néant ; confirme, en 
conséquence, le jugement à quo et condamne 
les appelants aux dépens. 

Du 2 juin 1892. — Cour de Bruxelles. — 
4« ch. — Prés. M. Holvoet, conseiller. — 
PL MM. Jules GuiUery, Bon, Jules Bara et 
Geoi^es Bara. 



LIÈGE, 15 Jnln 189S. 

TESTAMENT AUTHENTIQUE. — Signa- 
ture. — Déclaration de ne pouvoir 
SIGNER. — Affirmation inexacte. 

Pour pouvoir annuler un testament authen- 
tique, du chef de la déclaration inexacte du 
testateur de ne pouvoir signer, U faut qu'il 
soit prouvé qu'il a employé avec intention 
un subterfuge pour empêcher l'effet d'un tes- 
tament arraché par la suggestion ou la vio- 
lence (i). 

(VAN SOMEREN, — C. rosier.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que, dans le testa- 
ment authentique, attaqué, d'ailleurs, régu- 
lièrement, la testatrice a déclaré ne pouvoir 
signer « ne Tayant jamais appris » ; 

Attendu, à la vérité, que cette déclaration 
est inexacte, parce qu'en d'autres occasions, 
la testatrice aurait tracé, plus ou moins péni- 
blement, les caractères qui forment son nom; 

Mais que, pour annuler un testament à rai- 
son de pareille inexactitude, il faudrait la 
preuve que la testatrice a employé avec 
intention un subterfuge pour empêcher l'effet 
d'un testament arraché par la suggestion ou 
la violence; 



(1) Yoy. Laurent, t. Xlll, n« 374; Demolohbe, 
édit. belge, t. X, n» 307, p. 353; Rutcëerts et 
Auiaud, t. II, n« 840, et Dalloz, Ripert., ?» Dùpo' 
titions entre vifs et tett,, no" 3056 et saiv. ; Liège, 
4«r juillet 1856 (Pasic, 4857, II. 188); les conclu- 
sions de M. TaToeat génér»! Hynderick qui ont pré- 
cédé l'arrêt de la cour de Bruxellea du 29 juillet 1864 



Que cette preuve est loin d*exlster dans la 
cause, où il est établi, au contraire, que la 
testatrice a librement disposé, comme elle Ta 
fait, en faveur de son mari, le même jour où 
celui-ci prenait une disposition semblable en 
faveur de son épouse ; 

Que la preuve offerte par l'appelant est 
irrelevante et, dès à présent, contredite par 
les éléments du dossier; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, conflrme le jugement à quo; con- 
damne la partie appelante aux dépens. 

Du i5 juin 189â. — Cour de Liège. — 
1" ch. -— Prés, M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Mestreit, Bernimolin 
et Van West (du barreau de Tongres). 



LIÈGE, 16 joUlet 1890. 

PATENTE DES SOCIÉTÉS ANONYMES. — 
Surtaxe. — Réclamation admise. — In- 
térêts MORATOIRES. 

En matière de coTUributions directes, les con- 
tribuables qui ont acquitté des cotes indûment 
perçues n*ont pas le droit de demander les 
intérêts moratoires des sommes dont la res- 
titution a été ordonnée à leur profit. 

Il en est spécialement ainsi en matière de 
patentes des sociétés anonymes, en cas d'ad- 
mission par la cour d'appel d'une réclama- 
tion du chef de surtaxe (â). 

(la société ANONYME DU HAUT ET DU BAS- 
FLÉNU, — C. l'état.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, d'après la 
législation en vigueur au moment où parut le 
règlement général du 1<" décembre 1851 sur 
le recouvrement et les poursuites en matière 
de contributions directes, la perception de 
ces impôts était opérée en vertu de rôles 
rendus exécutoires; que les receveurs ne 
pouvaient rien exiger des contribuables s'ils 
n'étaient porteurs de semblables rôles, et 
qu'ils étaient tenus d'émarger sur ceux-ci les 
sommes qu'ils touchaient; que les contri- 
buables en retard d'acquitter leurs côtes 



(Belg. jud., 1865, p. 133-436); eass. franc., 13 mai 
4868 (D. P., 1869, 4, 317; Pasic. franc,, 1868, 
p. 926), et 43 août 4883 (D. P., 4884, 4, 448; Patte. 
franç.y 4884, p. 4S5). Voy. aussi BBLTJENS,£ncyclo- 
pédie du droit civil, sar Tart. 973, ii«< 48 et suW. 

(â) Voy. iuprà, p. 389. Un poorTOi en cassation a 
été formé contre cet arrêt. 
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pouvaient être forcés de les payer par voie 
d'exécutibn parée; que les coniraintes décer- 
nées contre eux l'étaient en exécution des 
rôles; qu'elles avaient uniquement pour 
objet le payement des contributions arriérées 
et devaient être rédigées dans une forme 
déterminée; que les poursuites à exercer pré- 
sentaient plusieurs degrés; que le comman- 
dement était fait en vertu de la contrainte 
délivrée pour Texécution forcée du rôle; que 
la saisie et la vente des meubles et effets mo- 
biliers ou des fruits pendants par racines qui 
appartenaient aux redevables, n'étaient auto- 
risées que pour obtenir le payement des 
impôts dus et des frais de poursuite, de même 
que, sous Tempire des lois françaises, les 
contraintes et poursuites contre les percep- 
teurs en retard de se libérer n'avaient lieu 
que pour le remplacement des sommes non 
rentrées et, le cas échéant, pour le payement 
des frais (voy., notamment, l'arrêté des con- 
suls du 16 thermidor an vin, contenant 
règlement sur le recouvrement des contribu- 
tions directes et l'exercice des contraintes, 
ainsi que les lois visées dans son préam- 
bule); 

Attendu que le règlement général du 
1^' décembre 1851 n'a fait qu'appliquer les 
règles établies par les lois en matière de 
contributions directes, lorsqu'il dispose, dans 
ses articles 79 et 87, savoir : 

Article 79. « Huit jours au moins après la 
signitication au contribuable du procès-verbal 
de saisie mobilière, il est procédé à la vente 
des objets mobiliers saisis /itô^u'd concurrence 
des contributions dues et des frais, en suivant 
les formes tracées pour les ventes par auto- 
rité de justice. » 

Article 87. « Le produit brut de la vente 
est versé entre les mains du receveur, qui 
émarge aussitôt le rôle jusqu'à concurrence 
des sommes dues, en délivre quittance et tient 
le surplus pour, après déduction des frais, 
être restitué au contribuable. A défaut par 
l'intéressé de venir recevoir son compte, le 
surplus est versé à la caisse des consigna- 
tions. » 

Attendu que le règlement général précité 
est encore en vigueur dans la plupart de ses 
dispositions, notamment dans celles de ses 
articles 79 et 87 ; que, depuis la loi du 5 juil- 
let 1871, les contraintes sont décernées par 
les receveurs, et que l'arrêté royal du 30 no- 
vembre suivant prescrit à ces derniers de 
n'exiger aucune somme des contribuables, 
sauf les exceptions mentionnées en son arti- 
cle 18, si ce n'est en vertu d'un rôle rendu 
exécutoire; 

Attendu qu'il est interdit à l'administra- 
tion des contributions directes d'agir, pour 
le recouvrement des impôts^ par voie d'assi- 



gnation en justice ; que cette administration, 
ne pouvant réclamer par voie d'exécution 
parée que les termes échus des contributions 
et les frais des poursuites, on ne saurait 
admettre que le législateur ait entendu attri- 
buer aux contribuables qui auraient acquitté 
des côtes indûment perçues, le droit de 
demander les intérêts moratoires des sommes 
dont la restitution serait ordonnée à leur 
proût; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte des arti- 
cles 1.^ à 22 de l'arrêté des consuls dn ai flo- 
réal an viii, relatif aux réclamations en 
matière de contributions, que le contribuable 
dont la demande en décharge ou en réduc- 
tion avait été accueillie n'avait droit qu'au 
remboursement de la somme qui devait loi 
être restituée et, éventuellement, au paye- 
ment des frais de vérification et d'expertise; 
que rien n'indique qu'il en soit autrement 
aujourd'hui, en cas d'admission par la cour 
d'une réclamation du chef de surtaxe; 

Attendu, dès lors, qu'en supposant même 
que l'Etat pût, d'après les articles 1147 et 
1155 du code civil, être tenu de payer des 
intérêts moratoires à l'occasion de la percep- 
tion indue de droits ou d'impôts, les disposi- 
tions de o^s articles ne sauraient être appli- 
quées en matière de contributions directes; 

Par ces motifs, sur le rapport de M. le con- 
seiller Ruys et de l'avis conforme de M. Col- 
linet, avocat général, déclare la Société du 
Haut et du Bas-Flénu non fondée en la de- 
mande d'intérêts moratoires et la condamne 
aux dépens sur lesquels il n'a pas encore été 
statué. 

Du 16 juillet 1892. — Cour de Liège. — 
3* ch. — Prés. M. Belljens, conseiller. — 
PL MM. A. de Brouckere et Robert. 



BRUXELLES, 28 janvier 1892. 

PRESCRIPTION. -:- Médecin. —Honoraires. 

A défaut de convention expresse, la prescrip- 
tion annale contre Vaction en payement des 
honoraires d'un médecin ne court qu'à par- 
tir de la fin de chaque année, Vhomme de 
Varl n'envoyant son compte, selon l*usage, 
quà r expiration de Vannée (1). 

On ne peut considérer la créance du médecin 
comme étant composée d'autant de créances 
séparées qu'il a fait de tnsites et faire courir 
la prescription, pour chaque visite, du jour 
oit elle a été faite (2). 



(1 et 2) La question reste controTersée. Voyez 
Bruielles, 16 novembre \^ (Pasic. 1889, I1,?7S), 
et les arrêts des cours de France et de Belgique cités 
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Si la prescription annale, qui est fondée sur 
une présomption de payement, ne peut être 
accueillie lorsque le débiteur a contesté la 
dette (ù), ce principe n'est pas applicable 
lorsque le débiteur n'a fait que demander de 
justifier des bases et de l'étendue du compte 
de celui qui prétend être créancier, 

(DUPONT, — C. MAES.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que l'action tend 
au payement de la somme de 5,780 francs, 
réclamée par rappelant à l'intimé en sa qua- 
lité de légataire universel de feu François 
Uenders, en son vivs^nt prêtre à Wechelder- 
zande, pour soins médicaux rendus à ce der- 
nier par rappelant depuis le mois de décem- 
bre 4886 Jusqu'au mois d'août 1889; 

Attendu que, par Jugement rendu en date 
du 19 février 4891, passé en force de chose 
jugée, le tribunal de première instance de 
Turnhout décide que le nombre de visites 
pour soins et services médicaux rendus par 
rappelant et réclamés par lui ne saurait être 
sérieusement contesté, mais qu'il échet, avant 
faire droit, dVdonner que le compte d'hono- 
raires de l'appelant sera soumis à l'avis de 
la commission médicale de la province 
d'Anvers ; 

Mais attendu que Tintimé oppose le moyen 
de prescription qu'il s'était réservé subsi- 
diairement dans ses conclusions antérieures 
à ce jugement, réserve dont il lui avait été 
donné acte, et que le Jugement à quo du tri- 
bunal de Turnhout, en date du 16 juillet 
1891, a admis cette exception; 

Attendu que si la prescription, étant fondée 
sur une présomption de payement, ne peut 
être accueillie lorsque le débiteur a contesté 
la dette, ce principe n'est pas applicable en 
l'espèce, où l'intimé n'a fait que demander à 
l'appelant de justifier des bases et de l'éten- 
due de son compte; 

Que l'exception de prescription est donc 
recevable et qu'il échet d'en examiner le fon- 
dement et la portée; 

Attendu qu'il est de règle générale que la 
prescription d'une créance ne commence à 
courir que lorsque celle-ci est devenue exi- 
gible; 

Attendu qu'il est impossible d'admettre, 



dans la noie sous cet arrêt. Voy. aussi, en ce seas, 
les jagements cités par Jahar, Répert. génér. de la 
juritp. belge, w Prescription, d» 180; trib. Bruxelles, 
!21 janvier 1876, et trib. de Gand, !2( janvier 4877 
(Pasic, 4877, m, 488 et 76) ; trib. de Termonde, 
9 juin 488:2 {ibid,, 4889, Ul, â74), et Répert. décennal, 



comme l'a décidé le jugement à quo, que la 
créance d'un médecin est composée d'autant 
de créances séparées que le médecin a fait 
de visites, et que la prescription court pour 
chaque visite du Jour même où elle a été 
faite; 

Attendu qu'il est généralement admis par 
la doctrine et la jurisprudence qu'à défaut 
de convention expresse, la prescription annale 
contre l'action en payement des honoraires 
d'un médecin ne court qu'à la fin de chaque 
année, l'homme de l'art n'envoyant son 
compte, selon l'usage, qu'à l'expiration de 
l'année; qu'il y a lieu d'adopter celte théorie, 
conforme aux principes généraux du droit, à 
l'esprit de la loi et fondée encore sur les 
procédés et les habitudes de bienséance qui 
règlent les rapports entre le médecin et sa 
clientèle; 

Attendu que l'appelant a, dès le 4 novem- 
bre 4889, au moment de l'inventaire, sommé 
l'intimé de payer sa noie d honoraires; que 
sa réclamation, que l'intimé lui-même a con- 
sidérée comme interrompant la prescription, 
puisqu il s'est déclaré prêt à payer les visites 
postérieures au 4 novembre 4888, a été faite 
moins d'un an après le 4" Janvier 4 889, jour 
où les honoraires promérités en 1888 étaient 
devenus exigibles; 

Que les visites postérieures au l""' Janvier 
4888 sont donc seules atteintes par la pres- 
cription annale; 

Attendu, en ce qui concerne le taux des 
honoraires, qu'il y a lieu d'adopter le chiffre 
fixé par la commission médicale de la pro- 
vince d'Anvers, eu égard aux circonstances 
de la cause, à là francs par visites, sans 
observation quant au prix des médicaments 
et opérations; 

Attendu, quant au serment de crédibilité, 
que l'appelant demande à être admis à le dé- 
férer, conformément à l'article 2^75 du code 
civil, à savoir « si l'intimé sait que la chose 
est due » ; 

Attendu que le jugement à quo étant con- 
firmé et réformé pour partie, il échet de sta- 
tuer par dispositions nouvelles ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement à 
quo; écartant toutes fins et conclusions plus 
amples, et statuant par dispositions nouvelles, 
dit pour droit que l'exception de prescription 
est recevable ; qu'il y a lieu, aux fins de fixer 
le total du compte d'honoraires dus à l'appe- 



▼• Art de guérir, n»« 43, 15 et 22. Contra : trib. de 
Namur, 20 janvier 1876 (Pasic, 1875, 111, l-JdJ, et 
JaMâR, Répert. décennal, v» Art de guérir, n« 46. 

(3) Voy. trib. d'Annecy, 23 juillet 1887 {Pasic. 
franc., 4889, p. î235). 
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ant, d'adopter les bases contenues dans le 
rapport de la coroinissiOD médicale de la pro- 
vince d'Anvers; 

En ce qui concerne la prescription annale, 
dit que les articles du compte de rappelant 
antérieurs an i*' Janvier 4888 sont couverts 
par la prescription; admet rappelant à dé- 
férer à Tintimè le serment prescrit par Tar- 
ticle 2i75 du code civil en ce qui concerne 
les comptes de 1886 et 1887; réserve les 
dépens. 

Du 28 janvier 1893. — Cour de Bruxelles. 
— 4" ch.— Pré». M. le conseiller P. Holvoet. 
— PL MM. Lemonnier et Wauvermans. 



BRUXELLES, 9 janvier 189S. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Evaluation 
EiAGÉRÉB. — Action en dommages-inté- 
rêts. 

L'article 35 de la loi du 25 mars 1876 élablU 

une règle générale, 
H est applicable même au cas où la demande 

n'est pas indéterminée et a pour objet la 

réclamation d'une somme déterminée à titre 

de dommages-intérêts (1). 

(hUSSTBGE, — G. CLAES.) 
ARRÊT. 

LA COUR;— Sur la fin de non-recevoir : 
Attendu que la demande, qui tendait pri- 
mitivement à Fallocation d'une somme de 
10,000 francs à titre de dommages-intérêts, 
n'étant pas indéterminée, n'était pas et ne 
devait pas être expressément évaluée, cette 
évaluation résultant de plein droit de Tindi- 
cation de la somme réclamée, laquelle cons- 
tituait pour rappelant la valeur qu'il attri- 
buait primitivement au litige ; que Tarticle 35 
de la loi du 25 mars 1876, établissant une 
règle générale, sans distinction entre les ins- 
tances spécialement évaluées et celles qui 
le sont par l'objet même de la demande, il 
échet de rechercher si, comme le soutiennent 
les intimés, l'appelant a intentionnellement 
exagéré sa demande en vue d'éluder les dis- 
positions de la loi sur le taux du dernier 
ressort; 

Attendu que semblable intention ne résulte 
d'aucun des faits et documents de la cause; 



(4) Voy. BoRMANS, Compét.^ t. Il, n» 7i8. Voyez 
toutefois Liège, i*' août 4883 (Pasic, 4884, II, ât); 
Bruxelles, S8 janvier et 4S juin 4889 (ibid., 488U, 
II, 337). 



qu'on ne saurait notamment l'induire de ce 
que, après avoir réclamé primitivement 
1 0,000 francs de dommages-intérêts, il aurait, 
en cours d'instance, réduit sa demande à 
4,445 francs, cette réduction provenant de 
ce qu'il a accepté les évaluations de l'expert 
Leroy, quant à la perte et à la détérioration 
de partie de son mobilier; qu'il avait pu, de 
bonne foi, estimer à un chiffre plus élevé, de 
même qu'il a pu, de bonne foi et sans aucune 
intention de fraude, évaluer à un chiffre supé- 
rieur au taux du dernier ressort la somme 
qu'il estimait et qu'il estime encore être en 
droit de réclamer du chef de perte de clien- 
tèle, de chômage et de dommage moral; 

Attendu que l'article 35 de la loi du 25 mars 
1876 est donc sans application à l'espèce, et 
qu'il y a lieu de rejeter la Un de non-recevon* 
proposée; 

Par ces motifs, etc. 

Du 9 janvier 189â. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Ed. De Le Court. — 
PI. MM. L. André et Bonnevie. 



GAND, IS mal 1802. 

ENREGISTREMENT. —Partage. — Soultb. 
— Sur attribution a charge de payer i£s 
dettes. — Circonstances exclusives d'ck 
MANDAT. — Cession ou retour. 

Lorsqu'il est procédé au partage d'une commu- 
nauté conjugale et d^une succession restée 
indivise pendant plusieurs années, il y a lieu 
de tenir compte, au point de vue fiscal, des 
faits juridiques accomplis pendant Findi- 
vision. 

Si le mari survivant a recouvré des créances el 
payé des dettes, ces créances et ces dettes 
sont définiiivement éteintes; les parties peu- 
vent les reporter effectivement à la masse 
pour le règlement de leurs droits respectifs, 
mais le fisc n'est pas obligé de tenir compte 
de cette opération, si elle dissimule une soulte. 

L'existence d'une soulte peut être relevée diaprés 
Vensemblc des danses du partage, notam- 
ment si les combinaisons du partage sont 
telles que le mari survivant est chargé de 
Vacquiltement de tout le passif encore dû, au 
moyen des attributions composant son lot^ 
bien que ces attributions n'excèdent pas sa 
part dans l'actif brut, et que le passif ms à 
sa charge n'excède pas sa quote-part dans le 
passif brut. 

Une surnttribution en biens communs, faite à 
un cohéritier ou communiste à charge de 
payer une quotité correspondante de dettes 
constitue une cession et non un mandat, lors- 
que l'héritier est investi de la propriété des 
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valeurs qui lui sont attribuées au delà de sa 
part. 

Il importe peu que Vabandon lui soit consenti 
en payement de sa propre créance^ née 
d'avances personnelles faites comme gérant 
des biens indivis. 

Dans la liquidation d'une communauté, il y a 
lieu de compenser les récompenses avec les 
reprises; mais la notion légale des récom- 
penses et des reprises ne permet pas de trai- 
ter comme telles les créances et les dettes nées 
postérieuremenl à la dissolution de la commu- 
nauté (1). 

(OPSOHER ET NÈVE, — C; L^ÉTAT BELGE.) 

Appel de deux jugements du tribunal de 
Gand du 3 juillet 1889 et du 28 mai 4890 
{Moniteur du Notariat, 1889, p. 308, et 1890, 
p. 218). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les causes ins- 
crites sous les n°'... sont connexes et qu'il y 
a lien d*en ordonner la jonction; 

Attendu que les appelants, M« Eugène 
Opsomer, notaire à Courtrai, et M" Nève, no- 
taire de résidence à Gand, agissant en leurs 
qualités respectives de partie intéressée et 
d'officier instrumentant à I*acte ci-après dé- 
signé, ont dicté action contre TEtat belge, 
aujourd'hui intimé, aux fins d'obtenir la res- 
titution d*une somme de 4,882 fr. 62 c, per- 
çue à titre de droit proportionnel de soulte 
sur un acte de liquidation- partage de la com- 
munauté ayant existé entre le premier requé- 
rant et sa défunte épouse, Barbe De Meule- 
naere, ainsi que de la succession de cette 
dernière ; 

Attendu que la demande était fondée « sur 
ce que les parties avaient loyalement cons- 
titué la masse active et passive de la commu- 
nauté d'après les données de l'inventaire, et 
puis établi les droits et lots de chacun, no- 
tamment du mari survivant au regard de cette 
masse, de manière à faire payer et supporter 
par chacun sa part proportionnelle et déter- 
minée du passif de la masse, liquidée et par- 
tagée brute; que le procès-verbal de ces 
opérations ne pouvait donc servir de base 
((u'à la perception d'un droit fixe; que la 
prétendue soulte de 141,487 fr. 79 c. relevée 
par le fisc et consistant, d'après lui, dans une 
suratlribution de pareilles valeurs en biens 
communs, faite au profit de l'époux survivant 
pour le remplir, à concurrence de ses paye- 



(1) Voy., quant k ces soIuUods, les autorités citées 
dans l'arrêt. 



ments et charges de dettes outre part, n^était 
que le résultat d'éliminations purement arbi- 
traires opérées par le fisc au moyen de com- 
pensations non justifiées et d'une application 
inexacte de certaines clauses de l'acte » ; 

Attendu qu'après plaidoiries, les appelants 
soumirent au premier juge des conclusions 
nouvelles, par lesquelles, sous réserve de 
leurs moyens principaux, ils soutenaient 
« que si le système d'appréciation du fisc 
était justifié, encore résulterait-il de son appli- 
cation exacte aux éléments de la cause que la 
soulte ou retour, c'est-ii-dire la surattribu- 
tion dans l'actif et le passif communs, ne serait 
au plus que de 54,408 fr. 25 c. ; qu'il y avait 
donc lieu d'ordonner à IMntimé de libeller sur 
cette base une perception légale en valeurs 
les moins imposées » ; 

Attendu que, par jugement du 3 juillet 
1889, le tribunal, adoptant les bases de la 
revision fiscale et le principe de la soulte, 
écarta les conclusions principales de la de- 
mande, et, rencontrant les conclusions nou- 
velles qui n'avaient point encore été débattues 
contradictoirement, enjoignit aux parties de 
s'expliquer sur les redressements prétendus 
et sur le taux de la perception ; 

Attendu qu*en exécution de ce jugement et 
dans l'ordre de la discussion qui leur était 
tracé, les appelants, développant plus ample- 
ment leurs dernières conclusions, déclarèrent, 
mais uniquement à titre subsidiaire et sous 
réserve d'appel, a accepter le droit de soulte 
sur la surcharge dans ce qui composait les 
dettes ordinaires de la masse, c'est-à-dire 
celles dues à des tiers que le mari était 
chargé de payer à l'acquit de ses enfants, 
soit une somme de 54,408 fr. 25 c. , mais 
méconnaître absolument qu'il y eût lieu à 
perception des droits proportionnels sur la 
surcharge du mari dans l*autre élément du 
passif de la communauté, à savoir les dettes 
de celle-ci vis-à-vis de lui-même, ou, en 
d'autres mots, ses reprises vis-à-vis de la 
communauté, lesquelles s'exerçaient par voie 
de prélèvements sur la masse, avant tout par- 
tage, conformément à i'article 1470, 3*^, du 
code civil »; 

Attendu que, de son côté, l'intimé fit 
le libellé des droits à percevoir sur une valeur 
de 141,487 fr. 79 c, d'après l'imputation la 
plus avantageuse au contribuable, avec offre 
de restituer une somme de 112 fr. 33 c. pro- 
venant d'erreurs sur les premiers calculs; 

Attendu que, dans cet état de choses, le 
tribunal rendit, à la date du 28 mai 1890, un 
jugement définitif liquidant les droits à payer 
au chiffre de 4,770 fr. 29 c, plus 18 fr.59c. 
non contestés, et déboutant les appelants de 
leur demande, sauf en ce qui concerne la 
somme offerte de 112 fr. 35 c. ; 
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Attendu qu*appel a été relevé, le 15 février 
1891, du jugement déûnitif, et, le 2 octobre 
suivant, de Tinterlocutoire qui, d'après les 
déclarations du second exploit d'appel, n'avait 
point été compris dans le premier recours 
par suite d'une erreur de copie ; 

Sur le mérite de l'un et l'autre appel, dont 
la recevabilité n'est pas contestée : 

Attendu que dame Barbe De Meulenaere, 
épouse de l'appelant Opsomer, est décédée 
le 17 août 1878, à la survivance de son mari 
et de sept enfants nés du mariage; qu'aux 
termes de leur contrat anténuptial, passé 
devant M<> Wouters, de Thielt, le 18 avril 
1855, enregistré, les époux Opsomer avaient 
adopté le régime de la communauté légale, 
avec stipulation, au proGt du survivant, du 
droit de prendre avant part un quart des 
conquêts meubles et immeubles et un préci- 
put de la valeur de 500 francs; 

Attendu que l'acte frappé de la perception 
litigieuse et par lequel le mari et ses enfants 
ont fait le règlement de leurs droits, nés des 
indivisions ouvertes à la suite du décès de la 
de cvjus, est du 29 juin 1887; 

Attendu qu'après y avoir liquidé les récom- 
penses et reprises, en comprenant sous cette 
classiGcation les recettes et débours posté- 
rieurs à la dissolution de la communauté, 
mais relatifs aux immeubles propres ou com- 
muns, les parties ont constitué la masse 
brute de la communauté, puis de la succes- 
sion, tant en actif qu'en passif, sur le pied 
d*un inventaire dressé le âl avril 1887, avec 
l'indication de la quotité des droits et charges 
de chacun ; 

Attendu que, procédant ensuite aux opéra- 
tions du partaî(e qui est fait par attribution 
quant aux biens de communauté et par lotis- 
sement quant à ceux de la succession, les 
parties ont attribué à l'époux survivant des 
valeurs en biens communs pour son entière 
part dans l'actif brut de la communauté, 
581,678 fr. 75 c, tandis que les enfants 
n'ont été remplis que de leurs droits dans 
l'actif nd des deux masses, 177,705 fr. 8i c,; 

Attendu que cette combinaison semblerait 
évidemment contraire à l'égalité qui est la 
condition des partages, s'il n'en résultait 
qu'elle constitue uniquement un mode dis- 
tinct de régler de part et d'autre la contri- 
bution aux dettes, celle-ci ayant lieu, vis-à- 
vis du père, par prélèvements équivalents 
sur l'actif, et vis-à-vis des enfants, en moins 
prenant dans la même masse, de manière 
que si le premier reçoit un excédent de biens 
par rapport aux seconds, c'est moyennant 
la charge rendue adéquate d'acquitter l'inté- 
gralité du passif; 

Attendu que, pour se convaincre que telle 
est bien l'économie du partage et comment 



les parties sont parvenues à établir ce résul- 
tat sans lésion et en opérant sur les forces 
propres du lot du mari, il suffit d'analyser un 
chapitre de l'acte intitulé Byzondere rekema- 
geri, où elles constatent que. les dettes sont à 
apurer de la manière suivante : 

i^ Part contributoire des enfants, 288 mille 
213 fr. AZ c, principalement, an moyen 
d'une imputation à concurrence de 276 mille 
305 fr. 63 c. sur des recouvrements de 
créances communes opérés par leur père de- 
puis la dissolution de la communauté: 

2<^ Part contributoire du mari, 447,565 fr. 
4 c, au moyen : 

a. De payements de dettes communes effec- 
tués de ses deniers pers(mnels et qui le cons- 
tituent créancier d'un reliquat de compte de 
248,726 fr. 64 c.; 

b. De son obligation de parfaire le restant, 
198,838 fr. 40 c. ; le tout, ajoute l'acte, sauf 
à se remplir par les attributions de son lot; 

Attendu que le deuxième règlement est seul 
conforme avec les opérations subséquentes et 
l'ensemble du partage; que le premier e.st 
purement fictif; qu'en réalité, les enfants 
exonèrent leur contribution en moins pre- 
nant, et que le sort des recouvrements dont 
on fait leur profit est clairement indiqué dans 
le compte de gestion du père; que celui-ci, 
débiteur personnel des sommes qui ont été 
versées entre ses mains, s'en débite effecti- 
vement et les compense avec ses payements 
de dettes pour se constituer créancier du 
reliquat; qu'il procure de la sorte, dans 
l'intérêt collectif de la masse, une extinction 
partielle du passif, de manière à le réduire 
aux proportions de sa part contributoire et 
des moyens qui lui sont attribués dans son 
lot, lot composé d'après les forces brutes de 
l'actif, et représentant, par conséquent, Témo- 
lument net de l'attributaire et rémolument 
grevé de charges, tandis que le lot des 
enfants, qui n'ont rien payé et rien à payer, 
ne représente que leur émolument net; 

Attendu que de l'ensemble de ces combi- 
naisons l'intimé et le premier juge ont déduit 
avec raison que le partage se râout par une 
surattribution à charge de dettes, faite à 
l'époux survivant, et dont le montant se me- 
sure à la quotité réelle qui, dans le deuxième 
élément de son lot, excède sa part virile ; 

Attendu que les appelants sont mal fondés 
à protester contre les conséquences d'une 
extinction qui est le fait des parties et le 
résultat légal des actes accomplis pendant 
l'indivision, ou à soutenir que les coparta- 
geants ont besogné toutes les valeurs dans 
l'actif brut aux fins d'être attribuées dans les 
différents lots, puisque les sommes provenant 
des recouvrements ne se retrouvent point, 
sauf un chiffre de 4,024 fr. 68 c, dans les 



COURS D'APPEL. 



401 



attribalions, preuve nouvelle de leur emploi 
à compensalion; 

QuHl élait impossible, d'ailleurs, de les 
faire figurer dans les émoluments ou de les 
imputer réellement sur la part contributoire 
des enfants, sans majorer d^autant le reliquat 
du père et bouleverser toute Téconomie du 
partage; 

Attendu que si un partage doit contenir le 
bilan fidèle de la masse, telle qu'elle existait 
au moment de la dissolution de la commu- 
nauté ou de rouverture de la succession, 
cette règle n'est vraie que sous la réserve de 
tenir compte, d*autre part, de la conséquence 
juridique des actes accomplis pendant l'indi- 
vision et avant le partage ; que si des biens 
disparaissent ou se transforment dans leur 
nature, si, par exemple, un des communistes 
fait des recouvrements de créances ou des 
payements de dettes, ces créances et dettes 
sont éteintes comme telles et ne revivent plus 
que sous forme d'éléments d'un compte de 
gestion, où elles subissent le sort des com- 
pensations inhérentes à cet acte ; que leur 
report à la masse est une aggravation fictive, 
qui peut être utile et parfois nécessaire au 
regard des parties pour régler leurs droits et 
obligations, mais qu*elle ne lie point le tiers et, 
par conséquent, le fisc, lorsqu'elle dissimule 
une soulte, pas plus que la reconstitution en 
nature de récompenses et de reprises éteintes 
par compensation au moment du partage; 

Attendu que le chapitre particulier intitulé 
Byzondere rekeningen, loin d'être étranger 
aux opérations synallagmatiques de l'acte, 
comme le prétendent les appelants, en fait si 
bien partie intégrante, qu'à moins de recourir 
aux indications qu'il renferme, il est impos- 
sible de se rendre compte du mode de lotis- 
sement, de Tapurement des dettes et de l'em- 
ploi de certaines valeurs; 

Attendu que c'est donc à bon droit que le 
fisc a éliminé purement et simplement de la 
masse les dettes et créances éteintes au mo- 
ment de l'acte, et qu'il a considéré comme 
irrégulières les opérations fictives à Taide 
desquelles les parties les ont fait revivre pour 
contrebalancer les comptes du passif; 

Attendu qu'indépendamment de la rectifi- 
cation qui précède, Tintimé a établi ses cal- 
culs en compensant les récompenses avec les 
reprises et en transférant du chapitre « des 
récompenses et reprises » à celui « des 
comptes particuliers » les recettes et débours 
postérieurs à la dissolution de la communauté 
et relatifs aux biens propres ou communs; 

Attendu que ni l'une ni l'autre de ces bases 
ne peut donner prise à des objections fon- 
dées; 

Attendu, en effet, que la compensation 
appliquée par le fl^^c est de droit (casis. Belg., 



il décembre 1865, Pasic, 18G4, I, 2i0), et 
que la notion légale des récompenses et 
reprises s'oppose à considérer et à traiter 
comme telles les créances et dettes qui sont 
nées postérieurement à la dissolution de la 
communauté; 

Attendu, d'ailleurs, que les appelants con- 
viennent que les remaniements opérés dans 
cet ordre de travail sont sans influence au 
point de vue du résultat final ; 

Attendu que la matérialité des chiffres et 
calculs n'a soulevé aucune contestation et 
que la somme de 14i, 487 fr. 86 c, arrêtée 
comme formant Texcédent de la part du mari 
dans l'actif et le passif de la communauté, est 
reconnue figurer le résultat exact des prin- 
cipes appliqués par le fisc dans leur rapport 
avec les éléments du partage ; 

Attendu qu'il reste à examiner si une 
surattribution comme celle de l'espèce, c'est- 
à-dire faite sous la condition de payer jus- 
qu'à due cx)ncurrence des dettes communes, 
constitue une soulte frappée de droits pro- 
portionnels; 

Attendu que la doctrine et la jurisprudence 
distinguent, sous ce rapport, selon que le 
lotissement offre ou non les caractères d'un 
mandat; que, dans le premier cas, on décide 
à bon droit qu'il n'y a point soulte, parce 
qu'il ne s'opère ni cession ni transfert; que 
la masse reste saisie des biens et valeurs que 
rhéritier détient en son nom jusqu'à leur 
conversion en deniers, et qu'elle devient pro- 
priétaire des deniers provenant de cette con- 
version et à Taide desquels les payements 
sont ensuite faits ; 

Attendu que la raison d'être de cette dis- 
tinction détermine les caractères que l'attri- 
bution doit réunir pour équivaloir à un man- 
dat ; que la caractéristique du mandat ne g!t 
point dans la charge de payer à l'acquit de la 
masse, puisque cette charge peut former le 
prix d'une cession, mais dans la nature des 
droits et obligations créés par l'acte : « Il 
faut », disent Championnière et Rigaud, o que 
l'héritier soit, expressément ou implicite- 
ment, chargé de recevoir (les créances) ou de 
vendre (les biens) pour payer (t. IV, n° 597). » 
« Le cohéritier », dit Maton, « doit être 
constitué mandataire à l'effet de faire les 
payements et de vendre, pour y parvenir, tels 
biens indivis, à charge d'en employer le mon- 
tant à l'acquit des dettes. » Puis le même 
auteur, indiquant les procédés pratiques de 
l'opération, conseille de distraire de la masse 
et de laisser dans l'indivision des biens suffi- 
sants pour payer les dettes, l'une des parties 
recevant mandat à l'effet de les réaliser et 
d'en employer le produit au payement des 
dettes (DicL de prat, not., v*» Liquidation et 
partage, n^ 25, et Liquidation et partage de 
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communauté, n^ 4). « Enfin », conclut et ré- 
sume Garnier, « l'un des traits qui différen- 
cient la cession du mandat, c'est que le ces- 
sionnaire devenant projfriétaire des valeurs 
aliénées peut, à son gré, les conserver ou les 
vendre, tandis que le mandataire qui les 
reçoit sous Taffectation particulière de les 
réaliser pour Tacquit du passif, est tenu de les 
aliéner et ne saurait se les approprier sans 
violer le mandat... En outre, le caractère du 
mandat consiste dans Tobligation de rendre 
compte » (Garnier, Répert., n? 12419); 

Attendu que toutes les circonstances de 
l'espèce sont exclusives des conditions cons- 
titutives de mandat qui viennent d'être déter- 
çiinées; qu'aux termes de l'article 4 des 
clauses du partage, chaque copartageant est 
investi, du jour de l'acte, de la propriété, 
possession et jouissance de son lot, moyen- 
nant d'en supporter les charges; 

Que l'époux survivant est donc devenu 
propriétaire incommutable des valeurs qui lui 
sont attribuées en biens meubles, immeu- 
bles, créances et deniers au-delà de sa part, 
à charge de payer les dettes ; qu'il a le droit 
de les conserver ou d'en disposer, sans obli- 
gation de rendre compte de leur emploi et 
sauf à garantir ses copartageants contre tout 
recours de la part des créanciers ; que l'at- 
tribution qui lui est faite forme un contrat 
synallagmalique et irrévocable, une cession 
et non un mandat; 

Attendu, en effet, qu'au moment de la dis- 
solution d'une communauté conjugale, lors- 
qu'elle est acceptée par la femme, chaque 
époux, ou ses héritiers, est de plein droit 
saisi des biens et tenu des dettes dans la 
quotité déterminée par la loi ou le contrat; 
que si les combinaisons du partage attribuent 
à l'un d'eux, soit d'une manière expresse et 
absolue, soit d'une manière indirecte et 
relative, une portion de biens plus considé- 
rable qu'aux autres, à condition de payer 
une plus forte partie de dettes, il s'opère une 
cession ou retour dont le prix est représenté 
par l'extinction de la dette des seconds vis* 
à- vis des premiers; 

Qu'aux termes de l'article 15 de la loi de 
frimaire an vu, toute charge imposée à un 
cessionnaire fait partie du prix et sert de 
base à la perception du droit proportionnel; 

Attendu qu'il importe peu que l'abandon 
soit consenti au copartageant en payement 
de sa propre créance, « que c'est alors 
comme s'il était chargé de se payer à soi- 
même » (Championnière et Rigaud, n°2683), 
et que la cession qui lui est faite prend alors 
les caractères d'une dation en payement ; 

Que la solution ne comporte pas de modi- 
fication à raison de l'origine de la créance, 
en ce qu'elle serait née de la gestion des 



biens de la communauté pendant Tindivision; 
que l'époux survivant qui fait des recouvre- 
memts de créances ou des payements de 
dettes pour compte de la masse, est certai- 
nement présumé agir comme mandataire on 
gérant de la masse, mais pour autant seule- 
ment qu'il applique les sommes provenant 
des créances et appartenant à la masse au 
payement des dettes; que s'il est constitué 
créditeur d'un reliquat de compte, du chef 
de payements effectués de ses deniers per- 
sonnels, sa créance tombe sous les règles du 
droit commun, et qu'un partage subséquent 
qui lui assigne des valeurs de la masse en 
pleine propriété pour se couvrir, ne pent 
échapper à l'application de l'article 69 de la 
loi du 22 frimaire an vn ; que s'il en était 
autrement, il suffirait à l'un des ayants droit 
d'une succession ou communauté obérée de 
s'immiscer dans la gestion, de payer les 
dettes, pour prélever au partage Tuniversaliié 
de l'actif mobilier et immobilier, sans soulie 
ni droits de mutation ; 

Attendu qu'il advient sans intérêt de re- 
chercher si le mari, qui depuis la dissolution 
de 4a communauté a fait des avances pour 
compte de la masse, est créancier de reprises 
dans le sens des articles 1470 et 1472 du 
code civil, puisque l'attribution faite à l'un 
des époux de valeurs de la communauté pour 
le remplir des reprises qu'il a à exercer, 
donne ouverture au droit proportionnel 
(cass. Belg., 11, mars 1869, Pasic, 1869, 1, 
149); 

Attendu que le mode de liquidation du 
droit, fait d'après l'imputation la plus avan- 
tageuse au contribuable, n'a soulevé aucune 
critique; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, ouï Tavis de M. de Gamond, 
premier avocat général, joint les causes ins- 
crites sous lesn<^*...; confirme le jugement à 
quo et condamne les appelants aux dépens. 

Du 12 mai 1892. — Cour de Gand. — 
i^ ch. — Prés. M. Vander Haeghen, con- 
seiller. » PL MM. D'Hondt et De Baets. 



LIÈGE, 11 Juillet 1892. 

AVOCAT. — Conseil de discipline. — Aver- 
tissement. — Suspension. — Appel. — 
Composition du conseil. — Majorité. — 
Décision nulle. — Appel. — Effet dévo- 
lutif. — Evocation. — Compétence exclu- 
sive du conseil de DISaPUNE. 

// échet appel de îa décision du cofiseil dt disci- 
pline prononçant la censure, la réprimande, 
Vinterdiction ou la radiation d'un avocat; 
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mais Vappd de la décision qui le frappe de 
PavertissemetU n^est pas recevable (1). 
Doit être déclarée nulle pour violation des droits 
de ta défense, la décision d'un conseil de dis» 
cipline des avocats, lorsque le conseil se 
compose de quinze membres et que, des neuf 
membres présents à la décision^ sept seule- 
ment avaient entendu Vinculpé en ses explica- 
tions (2). 

En matière de discipline d'avocats, il y a attri- 
bution spéciale et exclusive de compétence aux 
pairs de IHnculpé. 

La cour d'appel a, en cette matière, le droit de 
reviser les sentences du conseil de discipline 
qu*elle jugerait mal rendues, mais elle n'a pas 
le pouvoir de supprimer le premier degré de 
juridiction^ quand les juges naturels de Vin- 
culpé ne se sont pas prononcés au fond d'une 
manière valable. 

Il n*y a donc pas lieu d^ appliquer les règles sur 
le droit d'appel civil ou correctionnel, ni 
celles sur l'effet dévolutif de l'appel ou l'évo- 
cation (3). 

(x...) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Joignant les deux appels ; 

Quant à Tavertissement : 

Attendu que Tarticle 29 du décret du 
14 décembre 1810 autorise Tappel de Tavocat 
censuré, réprimandé, interdit au rayé, mais 
qui! exclut, par cette énumération même, 
l*appel de l'avocat simplement frappé d'aver- 
tissement ; 

Quant à la suspension : 

Attendu que dans les neuf membres du 
conseil de discipline présents à la décision, 
sept seulement avaient entendu l'inculpé en 
ses explications ; 

Attendu, qu'à la vérité, les neuf membres 
présents à la séance du 14 mai avaient tous 
assisté à celle du 9 janvier, où il fut décidé 
que l'inculpé et son conseil seraient de nou- 
veau entendus ; mais que cette audition n'a 
pas eu lieu, quel qu'en ait été le motif; 

Que la sentence a donc été rendue par un 
nombre de membres insuffisant pour consti- 
tuer la majorité du conseil et qu'elle doit être 
déclarée nulle pour violation des droits à la 
défense; 



(1) Voy. ca88. belge, i6 août 1842 (motifs) (Pasic, 
1843, I, VVSj, et 3 mai 1892 [ibid., 1882, 1. 238). 

{% Voy., quant & la majorité reqaise. Douai, 
1» juillet 1879 (D. P., 1880. 2, 13; Paiic. franc., 
1880, p. 5d4). Voy. aussi casa, belge, 2 août 1875 
(Pasic, 1875, I, 343); Cresson, De la profeuion 



Sur la suite à donner \i l'affaire par la 
cour: 

Attendu qu'il y a, en matière de discipline 
d'avocats, attribution spéciale et exclusive de 
compétence aux pairs de l'inculpé; 

Que la cour appelée seulement à exercer 
« surveillance sur une profession qui a de si 
intimes rapports avec elle », comme le dit le 
préambule du décret du 14 décembre 1810, 
a bien en cette matière le droit de reviser des 
sentences qu'elle jugerait mal rendues, mais 
qu'elle n'a pas le pouvoir de supprimer le 
premier degré de juridiction, quand les juges 
naturels de Tinculpé ne se sont pas pronon- 
cés au fond d'une manière valable; 

Qu'il n'y a donc pas lieu d'appliquer à la 
cause les règles sur le droit d'appel, civil ou 
correctionnel, ni, par conséquent, sur l'effet 
dévolutif de l'appel, l'évocation, etc.; 

Attendu, d'ailleurs, que l'inculpé demande 
à faire des preuves ultérieures pour achever 
sa défense restée incomplète. 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. le premier avocat général Fai- 
der, déclare l'appel non recevable quant à 
l'avertissement; annule, quant à la suspen- 
sion, la décision du conseil de discipline, 
renvoie la cause devant le même conseil; dit 
que les frais d'appel seront assimilés à ceux 
de justice répressive et ne seront pas sup- 
portés par l'inculpé. 

Du 11 juillet 1892. — Cour de Liège. — 
l'^ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PI. M. Dereux. 



UÊGE, 4 féTTler 1892. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Demande 
d'une somme déterminée. — Qualité d'hé- 
ritier sous BÉNÉFICE d'inventaire INVOQUÉE. 

— Défense a l'action. — Evaluation du 
utigb inopérante. 

Lorsqu'une demande a pour objet le payement 
dune somme déterminée inférieure au taux 
du dernier ressort^ est inopérante l'évaluation 
du litige par la partie défenderesse à une 
somme supérieure, à raison de ce qu'elle in- 
voque, comme défense à l'action, la qualité 



d'avocat, i. II. p. 13. Et quant k la Tiolalioo des 
droits de la défense, voy. Bruxelles, 98 décembre 1857 
{ibid , 1858, 2, 172). 

(3) Voy. toutefois quant à révocation, Gand, 5 dé- 
cembre 1891 {ëuprà, p. 100), et la note K sous cet 
arrêt, et Liège, 26 juillet 1843 (PASlC, 1841, il, SO). 



404 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



d*kéritier bénéficiaire du débiteur originaire 
de la somme réclamée (1). 

(l. UENIN, — C. MASSART.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de 
l'appel : 

Attendu que les conclusions de rappelant 
devant les premiers juges tendaient à voir 
condamner les intimés à lui payer, conjoin- 
tement, la somme de 1,600 francs; que son 
action était basée, notamment, sur leur qua- 
lité d'héritiers de feu Charles-Joseph Mas- 
sart, débiteur originaire de la somme ré- 
clamée ; 

Attendu que les intimés ont conclu à ce 
que la demande de Henin fût déclarée non 
recevable, et, en tous cas, non fondée, et ont 
évalué le litige, chacun, à 10,000 francs, 
pour la compétence; qu'ils ont conclu, subsi- 
diairement, « à ce qu'il fût dit pour droit 
qu'ils ne pouvaient être condamnés en qua- 
lité d'héritiers purs et simples du défunt 
Massart, mais seulement en qualité d'héri- 
tiers bénéficiaires » ; que leurs conclusions 
tant principales que subsidiaires étaient fon- 
dées sur ce qu'ils n'entendaient accepter la 
succession de feu Massart que sous bénétice 
d'inventaire ; 

Attendu que de cet exposé il résulte, d'une 
part, que l'objet véritable du litige, son im- 
portance réelle, consistait dans la demande 
en payement de la somme de 1 ,600 francs, 
inférieure donc au taux du dernier ressort; 
d'autre part, que les conclusions des intimés 
ne tendaient point à voir décider en principe 
qu'ils ne sont pas héritiers purs et simples 
de Massart, mais qu'elles ne constituaient, au 
contraire, qu'une défense à l'action de l'ap- 
pelant ; 

Attendu, dès lors, que la décision du juge, 
relative à la qualité des intimés, n'a l'auto- 
rité de la chose jugée, ne produit des eiïets, 
que dans la mesure, la limite de l'action 
principale, et que, conséquemment, leurs 
conclusions sont sans influence sur la ques- 
tion du ressort; 

Attendu que l'action de l'appelant se trou- 
vant évaluée par le montant de la demande 
(i,600 fr.), l'évaluation que les intimés ont 
faite du litige 10,000 fr.) ne peut avoir pour 
effet de rendre l'appel recevable; 



(i) Voy. DE PabpR, Études lur la compétence 
civile, t. W, p. 379 et suiv., 38S, 386 et suiv.; 
Bruxelles, 42 août 487i (Pasic, 1872, 11. 37}. 
Besancon, il janYieri879 (D. P., 1879, % 1.'i9). 

(S) Voy. cass. belge, 19 no?embre 1891 (Pasic, 



Par ces motifs, M. l'avocat général Collinet 
entendu, et de son avis, dit l'appel non rece- 
vable, condamne l'appelant aux dépens. 

Du 4 février 1892. — Cour de Liège. — 
3* ch. — Prés. M. Dauw. — PL HM. Les- 
pinois et Robert. 



BRUXELLES, 1« JnUlet 1892. 

JEU. — Exception. — Ordre public. — 

COMDANNATION PROVISIONNELLE. 

L'exception de jeu tient à Tordre public. Elle 
peut être opposée en tout état de cause et 
même être soulevée d'office (2), et il importe 
peu que pour statuer sur cette exception, la 
cour doive vérifier des points de fait qui n'ont 
pas été soumis au premier juge. 

Une condamnation provisionnelle est défini" 
tive (ù). 

En conséquence, lorsque Vexctption de jeu est 
opposée pour ta première fois en degré d'ap- 
pel en ce qui la concerne, la cour ne peut 
renvoyer devant le premier juge pour voir 
statuer sur cette exception et sur te surplus 
des prétentions du demandeur. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'exploit intro- 
ductif d'instance tendait au payement d'un 
solde de compte s'élevant à 4i,152fr. 85 c, 
mais que les parties furent uniquement auto- 
risées à plaider sur la portion de la dette 
prélenduement reconnue d*un import de 
26,900 francs; 

Attendu que le jugement à quo a condamné 
l'appelant à payer cette dernière somme; 
que cette condamnation n'est pas provisoire, 
ainsi que le soutient l'intimé, mais provi- 
sionnelle, c'est-à-dire définitive pour cette 
partie de la créance, ainsi que cela résalie 
d'ailleurs à la dernière évidence de Texécu- 
tion donnée au jugement; qu'il ne peut donc 
être question de renvoyer les parties devant 
le premier juge, pour voir statuer sur Tex- 
ception de jeu actuellement soulevée, en 
même temps que sur le surplus des préten- 
tions de l'intimé; 

Attendu que l'exception de jeu tenant k 



1893, 1, 18); Bruielles. 1<2 décembre 4891 {e^tprà, 
p. 443), et la note sous cet arrêt, et 4 férrier 4^9 â 
(tuprà, p. 247). 

(3) Voy. Chauveau, qoest. 4647 bit, et Dalloz, 
Ripert.y v Jugement d*avant dire droit, n* 74. 
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l'ordre public, peut être opposée en tout 
état de cause et même être soulevée d'office; 
qu'il importe peu qu'à propos de cette 
exception, la cour soit amenée à vériGer des 
points de fait qui n'ont pas été soumis au 
premier juge; 

Attendu que le caractère véritable des opé- 
rations qui ont donné lieu à la reconnais- 
sance verbale du \" décembre 1890, base de 
l'action actuelle, n'est pas exactement connu; 
que la cause de l'obligation n'a pas été énon- 
cée ; que, par conséquent, la reconnaissance 
à elle seule ne permet pas d'apprécier si elle 
s'applique à des opérations illicites ou à des 
spéculations permises ; que les autres élé- 
ments du procès ne sont pas davaniage con- 
cluants à cet égard; 

Attendu que pour faire la lumière sur ce 
point et pour permettre à la cour de vérifier 
si l'action est recevable, il échet d'ordonner 
les justifications ci-après déterminées; 

Par ces motifs, entendu en audience publi- 
que M. l'avocat général Raymond Janssens 
en son avis conforme, reçoit l'appel, et avant 
de faire droit, ordonne à l'intimé de pro- 
duire le compte détaillé des opérations qui 
ont donné lieu à la reconnaissance verbale 
de 26,900 francs et enjoint aux deux parties 
de produire les livres, bordereaux, corres- 
pondance et tous documents ayant rapport 
aux dites opérations pour, après ces devoirs 
faits, la cause être ramenée à la requête de la 
partie la plus diligente; réserve les dépens. 

Du !<*' juillet 1892. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Fauquel. — PL 
MM. Clin, Edmond Picard, Castelein (du 
barreau d'Anvers), Albert Simon et Martin. 



GAND, 4 mal 1892. 

VENTE DE MEUBLES. — Ordonnance sur 
RÈQUÊTB. — Juridiction gracieuse. — 
Sursis. — Référé. 

L'ordonnance rendue mr requête en vertu des 
articles 826 du code civil et 946 du code de 
procédure civile, qui autorise la vente d^objets 
mobiliers d'une société dont la dissolution est 
alléguée, constitue un acte de juridiction gra- 
cieuse n'exigeant pas la circonstance spéciale 
de Vurgence qui est requise pour la compé- 
tence du juge des référés. 

Elle ne peut être rapporléii ou confirmée par le 
président qui l'a rendue. 

Le juge des référés est compétent pour décider, 
en cas d'urgence, s'il y a lieu de surseoir à 
la vente autorisée. 

pAsic, 1892. — 2« partie 



(POLUT, — G. POLLET.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, le 10 mars 
1892, à la requête de Pierre Pollet et de sa 
sœur Anne-Marie Pollet, alléguant qu'entre 
eux et leur frère Pierre-Jean Pollet avait 
existé une société, en conformité de Tarti- 
1842 du code civil, pour l'exploitation agri- 
cole, qu'elle se trouvait être dissoute du con- 
sentement des trois associés et qu'il y avait 
lieu de vendre les objets mobiliers de la dite 
société pour en acquitter les dettes et charges, 
le président du tribunal de première ins- 
tance de Gand rendit, en vertu des arti- 
cles 826 et 1872 du code civil et 945 et sui- 
vants du code de procédure civile, une 
ordonnance, enregistrée, autorisant les expo- 
sants à faire procéder, par le ministère du 
notaire Van Hoorebeke, à Eecloo, et dans 
les formes voulues par la loi, à la vente pu- 
blique des meubles et effets mobiliers dépen- 
dant de la société Pierre Pollet, Anne-Marie 
Pollet et Pierre- Jean Pollet; 

attendu que, par exploit du 24 mars 1892, 
enregistré, Pierre-Jean Pollet assigna ses 
coassociés en référé pour, principalement, 
entendre déclarer non avenue l'ordonnance 
du 10 mars autorisant la vente du mobilier 
de la société, conséquemment s'entendre 
faire défense de procéder k la dite vente; 
subsidiairement, entendre déclarer qu'il y a 
lieu de surseoir jusqu'à la fin du bail à l'exé- 
cution de la vente, tout au moins... renvoyer 
les parties devant le tribunal; dire que toutes 
choses resteront en état jusqu'à ce qu'il soit 
statué au principal ; 

Attendu qu'à la date du 29 mars, le prési- 
dent du tribunal rendit une ordonnance, ici 
produite en grosse, enregistrée, donr le dis- 
positif porte : « Statuant en référé, déclarons 
le demandeur P.-J. Pollet non fondé dans 
ses cOiiclusions principales et subsidiaires ; 
en conséquence, disons que notre ordon- 
nance du 10 mars courant, autorisant la 
vente du mobilier de la société dissoute, sor- 
tira ses entiers effets » ; 

Attendu que de cette dernière ordonnance, 
P.-J. Pollet a interjeté appel le 30 mars ; 

Attendu que l'ordonnance du 10 mars n'a 
été l'objet d'aucun recours direct de la part 
de Pierre-Jean Pollet; que vainement celui- 
ci, dans son exploit d'assignation en référé 
du 24 mars, conclut à ce que la dite ordon- 
nance soit déclarée non avenue, de même 
qu'il n'importe que le président, statuant sur 
l'assignation en référé, ait dit « que son 
ordonnance du 10 mars sortirait ses entiers 
effets », puisque cette ordonnance tJle-mêine 
ne pouvait, au moyen de la procédure insti- 

26 
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tuée par le demandeur, être remise en ques- 
tion, soit pour être rapportée, soit pour être 
confirmée par le magistrat qui l'a rendue ; 

Attendu que Tordonnance du 40 mars, 
rendue en vertu des articles 826 du code 
civil et 946 du code de procédure civile, 
constitue un acte de juridiction gracieuse 
n'exigeant point la circonstance spéciale de 
Vurgence, requise pour la compétence du juge 
de référé ; que c'est donc bien à tort que 
l'appelant conteste devant la cour, de ce clief, 
la compétence du magistrat rendant l'ordon- 
nance du 10 mars; qu'il n'y a pas lieu de 
s'arrêter davantage au deuxième chef d'in- 
compétence, savoir : que le juge, en admet- 
tant que la société était dissoute, pour ensuite 
autoriser la vente des meubles et effets mo- 
biliers, aurait, par cette décision, porté pré- 
judice au principal ; 

Attendu, en effet, qu'il ne saurait être 
question de discuter la compétence du ma- 
gistrat rendant l'ordonnance du iO mars, 
celle-ci n'étant point l'objet de l'appel sou- 
mis à la cour; 

Attendu, au surplus, que le demandeur n'a 
évidemment pu avoir l'intention de contester 
la compétence du juge de référé à statuer sur 
le litige qu'il avait lui-même porté devant sa 
juridiction par l'assignation du 24 mars; 
que, d'ailleurs, il y avait inconiesublement 
urgence à la vente autorisée par la première 
ordonnance ; 

Attendu que l'unique question qu'avait 
à résoudre le premier juge, et la seule qui 
doive être décidée en appel, est celle dn sursis 
à la vente ; 

Attendu qu'à cet égard, les arguments du 
demandeur en référé ne sont pas concluants; 
que si, d'une part, la vente immédiate du 
mobilier garnissant la ferme exploitée par la 
société follet peut donner lieu à des incon- 
vénients et même léser certains intérêts, 
d'autre part, il résulterait du maintien pro- 
longé de la situation présente un préjudice 
certain et considérable, à raison des dettes 
et charges de la dite société, dont la disso- 
lution, d'ailleurs, en présence de tous les 
éléments et documents de la cause., n'est pas 
sérieusement contestable; 

Attendu qu'il n'y a donc pas lieu d'ordon- 
ner qu'il soit sursis à la vente autorisée par 
l'ordonnance du 10 mars dernier, en con- 
formité des articles 826 et 4872 du code 
civil ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'article 5 de la loi 
du 26 décembre 4891 s'oppose à ce que les 
parties soient renvoyées devant le tribunal, 
tontes choses restant en état jnsqu'à ce qu'il 
soit statué au principal; 

Par ces motifs et ceux du juge de référé 
qui n'y sont point contraires, ouï en son avis 



conforme M. l'avocat général Van Iseghem, 
rejetant toutes fins et conclusions contraires, 
reçoit l'appel, et y statuant, confirme l'or- 
donnance de référé dn 29 mars dernier en 
tant qu'elle déclare le demandeur P.-J. PoUet 
non fondé en ses conclusions subsidiaires et 
le condamne aux dépens; met an néant la dite 
ordonnance pour le surplus, et émendant 
quant aux conclusions principales du deman- 
deur en référé, le déclare non recevable en 
ses conclusions ; déboute l'appelant des fins 
de sa demande en référé ; le condamne aux 
dépens d'appel. 

Du 4 mai 1892. -~ Cour de Gaod. — 
2* ch. — Prés, M. De GotUl. — PL MM. De 
Weert et De Nobele. 



GAND, 8 Juin 1892. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. ^ Rbntb vu- 

GÈRE. — DàCÈS DE LÀ CftÉDIRENTIÈRB. — 

Appel non recevable defectu svmmjb. 

Lorsque^ au cours d^une instance en payement 
d'arrérages d^une rente viagère, la crédiren- 
tière vient à décéder^ et que, par ce décès^ 
la contestation se trouve réduite aus termes 
échus de la rente, qui est éteinte, Vartide 27 
de la loi du 25 mars 4876 cesse d'être appU-- 
cable, et Vappel tst non recevable defectu 
summae, si le montant des arrérages échus 
ne dépasse pas le taux du dernier ressort, 
alors même que le litre a été contesté. 

Le taux du ressort se règle, non d'après ce qui 
a été demandé à Vorigine, mais diaprés ce 
qui est soumis aux juges au moment des der- 
nières conclusions (i). 

(de COOP, — G. FERRYN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appel est non 
recevable defectu summœ; 

Attendu que l'intimé a été assigné, le 
2 mars 1891, devant le premier juge par 
Rosalie De Coop, auteur des appelants, en 
payement d'une somme de 1,600 francs, 
pour deux années de rente viagère, dont la 
dernière était échue le 2 décembre 1890 et 
sans préjudice à l'année courante; 

Attendu que l'intimé contestait qu'il fût 
débiteur de la somme réclamée ; 

Attendu qu'à raison de cette contestation, 
qui portait sur le titre de la rente, la dite dé- 



fi) Voy. DE Pabpe, Éludes sur lacompélence cimit, 
t. I«SD*63t'n/lfM,p. 227. 
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mande était indéterminée par elle-même, 
tant que vivait la crédirentière; mais que, 
par application de rarlicle 27 de la loi du 
!25 mars 1876, le litige avait alors une valeur 
de 8,000 francs; que Tévaluation à ce taux 
faite dans Texploit introductif d'instance était 
superflue, le montant du litige étant déter- 
miné par la loi; 

Attendu qu'au cours de Tinstance devant le 
premier juge et à la date du 2 juillet 1891, 
Rosalie De Coop est venue à décéder ; que, 
par ce décès, la contestation s'est trouvée 
réduite aux termes échus de la rente viagère, 
soit à deux années et trois trimestres, le tout 
équivalant à 2,200 francs seulement, somme 
inférieure au taux d'appel ; 

Attendu que Farticle 16 de la loi du 
25 mars 1876 fixe en argent le taux du der- 
nier ressort; que, dès lors, toute demande 
qui tend au payement d'une somme est éva- 
luée par elle-même; que Tévaluation par la 
loi ou les parties ne se conçoit que pour les 
litiges dont la valeur en argent est incer- 
taine; qu'ainsi, dansledernier cas prévu par 
l'article 27 de la loi précitée, il y a lieu à 
évaluation, lorsqu'il s'agit d'une rente viagère 
en cours; que s'il s'agit, au contraire, d'une 
rente viagère éteinte, les termes échus et non 
payés peuvent être seuls réclamés, et alors 
l'objet de la demande se réduit nécessaire- 
ment, et sans antre évaluation possible, à une 
somme d'argent fixe et déterminée ; 

Attendu qu'au point de vue de la receva- 
bilité de l'appel, il importe peu que ce soit 
un événement postérieur à l'exploit introdnc- 
tif (Tinstance qui ait définitivement fixé l'im- 
portance de la contestation ; 

Attendu que le taux du ressort se règle, 
non d'après ce qui a été demandé à l'origine, 
mais d'après ce qui est soumis aux juges au 
moment des dernières conclusions ; que telle 
est la portée des travaux préparatoires de la 
loi du 25 mars 1876 (voy. les extraits cités 
dans l'arrêt de Gand, du 25 mars 1888, 
Pasic, 1888, H, 278); que les rapports 
de MM. Allard et Thonissen le déclarent : 
« C'est le montant de la demande, telle qu'elle 
est contestée et jugée, qui détermine le taux 
du ressort » ; 

Attendu que les appelants objectent vaine- 
ment que devant le premier juge, après avoir 
repris l'instance, ils n'ont rien changé à la 
demande originaire ; 

Attendu que la demande originaire, comme 
leurs dernières conclusions, ne tendait, en 
réalité, et ne pouvait tendre qu'au payement 
des termes échus; 

Attendu que c'est le décès de la crédiren- 
tière qui, en mettant fin au cours de la rente 
et sans rien changer à l'objet actuel du pro- 
cès, a ramené la valeur du litige à un chiffre 



inférieur au taux d'appel, en rendant impos- 
sible toute contestation de titre pour l'ave- 
nir; que, dès lors, l'article 27 de la loi du 
25 mars 1876 a cessé d'être applicable; 

Par ces motifs, ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions et M. l'avocat général 
Van Iseghem en son avis conforme, déclare 
l'appel non recevable defectu summœ; con- 
damne les appelants aux dépens d'appel. 

Du 8 juin 1892. — Cour de Gand. — 2«ch. 
— Prés. M. De Gottal. — PL MM. Baertsoen 
et Ligy. 



BRUXELLES, 17 mal 1898. 

VÉRIFICATION D'ÉCRITURES. — Preuve 
PAR TÉMOINS. — Faits pouvant servir a 

DÉCOUVRIR LA VÉRITÉ. — SeNS DE CBS MOTS. 

En matière de vérificalion (T écritures, ne peuvent 
être entendus comme témoins que ceux qui 
ont vu écrire ou signer récrit méconnu ou 
qui ont connaissance de faits se rapportant 
à sa formation matérielle (1). 

La vérification de l'écrit peut se faire, non seu* 
lement par témoins oculaires, qui déposent 
avoir vu écrire et signer la personne et qui 
reconnaissent Vécriture pour être la même 
qu'ils ont vu faire, mais aussi par la déposi- 
tion de témoins, qui déposent connaître récri- 
ture de celui dont il s'agit et déclarent lui en 
avoir vu faire de semblables (2). (Code de 
proc. civ., art. 21i.) 

(ÉPOUX LALOYAUX-DUPONT, — C. LES ÉPOUX 
VALCKE ET CONSORTS.) 

Les héritiers légaux du défunt Paris ayant 
déclaré ne pas reconnaître l'écriture du testa- 
ment qu'il avait fait au profit de sa cousine, 
la dame Laloyaux, à laquelle il avait légué la 
moitié de tous ses biens, les époux Laloyaux, 
demandeurs en délivrance du legs, ont offert 
la preuve par témoins des faits suivants : 

1° Que le testament dont s'agit a été écrit 
en entier, daté et signé par le de cujus; 

2"" Que les personnes ayant parfaite con- 
naissance de l'écriture du de cujus ont, au vu 
du testament, parfaitement reconnu l'écriture 
du de cujus; que ces personnes peuvent affir- 
mer que le testament est entièrement écrit de 
la main du de cujus; 



(1 et S) Voy. Tarréi de la coor de cassation du 
11 décembre 4852 invoqué par le jugement que nous 
rapportons, et Montpellier, 96 août 1878 {Poêie, 
franc., 1880, p. 613, et la noie: D. P., 4880, i, 459). 
Voy. aussi Dalloz, Bépert,, t* Virificatton d'écrit 
twB, n» 63, 476 et 477. 
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5° Qu'il en est de même des deux autres 
teslamenls datés du même jour, contenant 
les mêmes dispositions et dont le dépôt a été 
effectué ultérieurement (1); 

•i° Que le de eu jus avait manifesté formel- 
lement son intention de déshériter ses héri- 
tiers légaux au profit de IMnstituée; 

5<* Qu'à une personne qui lui demandait : 
« Si vous veniez à mourir qui hériterait de 
vos biens? » le de cujus a répondu : « Main- 
tenant, ce seront ma tante Laure et mon 
oncle Joseph ; mais quand j'aurai mon âge, 
je ferai mon testament et ils n'auront rien ; 
je donnerai tout pour ceux d'ici » ; 

6° Dans une autre circonstance, le de cvjus 
a dit à la même personne : « Quand j'aurai 
seize ans, je pourrai faire mon testament » ; 

7" Qu'à diverses reprises, il a encore dé- 
claré que quand il serait en âge, il ferait un 
testament et que ses héritiers légaux n'au- 
raient rien ; 

8° Qu'il avait pour Unstituée l'affection la 
plus profonde ; 

9° Qu'il n'avait, au contraire, aucune 
affection pour son oncle Joseph Paris, sa 
tante Laure Petit, épouse Valcke, non plus 
que pour ses cousins et cousines Constance, 
Pauline, Edouard et Paul Paris, et qu'il n'ai- 
mait pas d'aller chez eux; qu'il a exprimé à 
plusieurs reprises qu'il ne les aimait pas ; 

40<* Que ce sont les époux Laloyaux-Du- 
pont qui se sont toujours exclusivement 
occupés du de cvjus ainsi que de sa sœur 
Jeanne, décédée auparavant; qu'il a toujours 
existé entre eux des relations empreintes de 
la plus étroite affection ; 

i\° Que le de cujus et sa sœur Jeanne, 
étant en pension à Bruxelles, pendant les 
deux années 1884 à 4886, n'ont jamais reçu 
la visite de M""' Valcke, ni de Joseph Paris, 
ni de ses deux sœurs, les dames Dubois et 
Samain ; que le de cvjus a dit plusieurs fois 
qu'il avait eu bien du bonheur d'avoir la fa- 
mille Dupont quand il était en pension à 
Bruxelles; 

42° Qu'étant au collège des jésuites à 
Mons, le de cvjus ne recevait presque jamais 
la visite de ses oncle et tante, bien que les 
époux Vaicke-Petit habitassent la même ville 
et à proximité du collège ; 

43° Que le de cujus n'allait jamais voir les 
défendeurs et qu'il disait qu'alors même qu'il 
serait invité chez eux, il n'accepterait pas, 
parce qu'il préférait, quand il avait un jour 
de congé, retourner à Binche, voir M. et 
M™* Edmond Laloyaux; 



(4) Ce fait a été confondu, dans les conclusions 
d'audience, avec le fait n» i . Le nombre des faits cotés 
a été ainsi léduit à 19. 



44° Que le de cvjus passait des vacances 
entières chez sa cousine, Marie Dupont, et 
que celle-ci s'occupait de toutes ses affaires; 

45° Qu'il était traité par elle comme l'en- 
fant de la maison ; qu'il recevait même ses 
amis à dîner comme il eût pu le faire chez 
ses propres pareirts ; 

46° Que l'indifférence des défendeurs à 
l'égard du de cvjus avait frappé certains amis 
de celui-ci, qui lui en avaient même fait 
l'observation ; 

47° Que le de cujus se trouvant malade à 
Ânderlues, chez son tuteur, a manifesté le 
désir d'aller à Binche pour y être soigné par 
sa cousine Marie ; que peu de temps avant de 
mourir, il voulait encore aller diner chez sa 
cousine et qu'il fallut l'intervention de son 
médecin pour l'en empêcher; 

48° Qu'en ce moment. M™® Valcke étant 
venue le voir par extraordinaire, le de cujus 
fit la réflexion suivante : « C'est drôle, quand 
elle était à Mons, elle ne venait jamais me 
voir au collège et maintenant elle accourt 
d'Anvers! » ajoutant: « Je ne me dérange 
pas pour elle, je ne me lève pas maintenant », 
et, en effet, le de cvjus ne se leva qu'à onze 
heures, alors que son lever habituel se faisait 
entre neuf et dix heures; 

49° Que ni Joseph Paris, ni sa dame, ni 
aucun de ses pupilles n*ont assisté aux funé- 
railles de Jeanne Paris, sœur unique du de 
cvjus ; 

20° Qu'un jour, vers la lin du mois de dé- 
cembre 4888, le de cujus a écrit pendant assez 
longtemps; qu'il était si occupé lors de ce 
travail qu'il ne voulait répondre à personne. 

Le tribunal de Charleroi a rendu, le 6 mai 
4894, le jugement suivant : 

(( Attendu que les demandeurs, en \iie 
d'établir que les trois testaments invoqués 
par eux sont l'œuvre du de cujus^ cotent une 
série d'articulations dont ils offrent de faire 
la preuve par témoins, suivant conclusions 
du 22 mai 4890, signifiées et enregistrées, et 
conclusions d'audience du 48 mars 4894 ; 

« Attendu que, d'après l'article 244 du 
code de procédure civile, peuvent être enten- 
dus comme témoins, ceux qui ont vu écrire 
ou signer récrit en question, ou qui ont con- 
naissance de faits pouvant servir à découvrir 
la vérité; 

« Mais qu'il est de principe que ces faits 
sont uniquement ceux qui doivent servir à 
découvrir la vérité de l'écrit lui-même, ceux 
qui se rapportent à sa formation matérielle, 
comme il est de principe que la vérification 
d'un écrit peut se faire non seulement par té- 
moins oculaires, qui déposent avoir vu écrire 
et signer la personne, et qui reconnaissent 
l'écriture pour être la même qu'ils ont vu 



COURS D'APPEL. 



409 



faire, mais aussi par la déposition de témoins 
qai déposent connaître l'écriture de celui 
dont il 8*agit, et qu'ils lui en ont vu faire de 
semblables (cass., ii décembre 1852, et 
conclusions de M. le procureur généralj,Le- 
clercq, Pasic, 4855, 1, 257 et suiv.); 

« Attendu que les articulations des deman- 
deurs, sous 1° et S° de leurs conclusions 
d'audience, rentrent dans le cadre tracé par 
les principes; que si le contexte du l** peut 
le faire considérer comme la synthèse des 
allégations subséquentes, rien cependant 
n'empêche de le considérer comme énoncia- 
tion de faits précis; 

« Que les faits y indiqués emportent par 
eux-mêmes toute la précision nécessaire pour 
empêcher la confusion avec quelque autre 
écrit ; 

a Que si le texte ne porte pas que la dépo- 
sition à recueillir des témoins se restreint au 
fait d'avoir vu écrire, signer, dater, il com- 
porte toutefois cette portée restreinte ; 

« Qu'en comparant le 1^ au 2°, et en les 
rapprochant des principes que les conclusions 
des demandeurs ont rappelés immédiatement 
avant d'énoncer ces faits, il apparaît nette- 
ment que celte portée restreinte est bien dans 
rintention des demandeurs ; 

tt Que l'articulation S^est également suffi- 
samment précise, pour exiger des dépositions 
sans aucune ambiguïté et adéquates à la 
preuve à fournir en l'espèce; 

a Attendu que les articulations cotées sous 
3** à iS"* inclusivement visent des intentions 
peu précises du de cujus^ et ne se rapportent 
pas aux écrits litigieux ; 

(c Qu'il en est de même du fait iO"*, qui, 
de plus, est sans aucune signification en la 
cause ; 

(( Attendu que les faits sous 1° et 2° sont 
donc seuls suffisamment précis, pertinents et 
concluants, et rentrent seuls dans la catégorie 
de ceux exigés par l'article 211 du code de 
procédure civile ; 

(' Quant aux faits cotés par les défendeurs 
en termes de preuve contraire : 

tt Attendu qu'aucun ne se rapporte à la 
confection matérielle des écrits à vérifier, ni 
à des faits de nature à permettre de contrôler 
les circonstances qui auraient donné, aux 
témoins de l'enquête directe, la connaissance 
des faits sur lesquels ils sont appelés à dépo- 
ser; 

tt Par ces motifs, le tribunal, de l'avis 
conforme de M. Dewandre, substitut du 
procureur du roi, admet les demandeurs à 
prouver par témoins : 

« 4° Que les trois testaments dont s'agit 
ont été écrits en entier, datés et signés par le 
de Cttjus; 

« 2^ Que les personnes ayant parfaite 



connaissance de l'écriture du de cujtis ont, 
au vu des testaments, parfaitement reconnu 
l'écriture du dit decujus; que ces personnes 
peuvent affirmer que les testaments sont 
entièrement écrits de la main du de cujus ; 
réserve aux défendeurs la preuve contraire ; 
commet, pour tenir les enquêtes, M. le juge 
de paix du canton de Binche; déclare les 
demandeurs non recevables en le surplus de 
leur offre de preuve, et les défendeurs non 
recevables en la preuve des faits par eux co- 
tés; réserve les dépens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge, et 

Attendu que l'interprétation que doit rece- 
voir l'article 211 du code de procédure civile 
ne peut être douteuse, en présence du rap- 
port fait au Corps législatif dans la séance du 
44 avril 4806, lequel s'exprime de la manière 
suivante : « La déposition des témoins, pour- 
être concluante, pour fixer les doutes que 
laisseraient subsister les preuves par titres 
ou par comparaison, doit singulièrement por- 
ter sur le fait qu'il s'agit de vérifier, sur la 
formation matérielle de l'acte. C'est le sens 
de la Novelle 75, et c'est ce qu'exprime l'ar- 
ticle 214 du projet, lorsqu'il dit : « Pourront 
être entendus comme témoins, ceux qui 
auront vu écrire ou signer l'écrit en question, 
ou qui auront connaissance de faits pouvant 
servir k découvrir la vérité » ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
l'avis conforme de M. l'avocat général Gil- 
mont, déboutant les parties de toutes conclu- 
sions plus amples ou contraires, met à néant 
les appels, tant principal qu'incident ; con- 
firme le jugement à quo; donne acte aux 
appelants de leurs réserves quant au droit 
de solliciter en prosécution de cause, mais 
en dehors de la vérification d'écriture dont 
s'agit au présent arrêt, la preuve offerte par 
eux dans leurs conclusions; condamne les 
appelants aux dépens d'appel. 

Du 47 mai 4892. — Cour de Bruxelles. — 
3« ch. — P.ré8. M. Motte. — PL MM. De 
Becker, Delacroix et Georges Leclercq. 



BRUXELLES, 1'' Jain 1892. 

PRESCRIPTION. —Accident DANS UNE gare. 
— Action intentée en vertu du contrat 
DE transport. — Lésion involontaire. 

Lorsqu'un voyageur, atteint à Vœil par une 
élincelle venant d'une locomotive dans un 
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gare de chemin de fer, a inîenié contre VEtat 
une action en dommages-intérêts fondée uni- 
quement sur les règles du contrat de trans- 
port et V article 178i du code civil, l'Etat 
n'est pas fondé à soutenir que Vaction est 
soumise à la prescription de trois ans, comme 
résultant d'un fait qui constituerait le délit 
de lésion involontaire prévu par Varticle 418 
du code pénal. 
Elle n*est soumise qu*à la prescription ordi- 
naire en matière de contrat de transport. 

(CDLQUIN, — C. l'état.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que, par son ex- 
ploit introductif d'instance du 22 Janvier 
1891, l'appelant a assigné l'Etat belge en 
payement de 50,000 francs de dommages- 
intérêts, demande fondée sur ce que, dans 
la soirée du 4 janvier 1887, au moment où 
l'appelant, se trouvant dans la gare de Quié- 
' vrain,muni de son coupon, allait entrer dans 
son compartiment, il fut atteint à l'œil gauche 
par une étinœlle ou corps enflammé venant 
de la locomotive, accident qui a amené la 
perte de l'œil et de cruelles souffrances, et 
sur ce que l'Etat doit la réparation du dom- 
mage aux termes de l'article 1784 du code 
civil; 

Attendu que l'Etat oppose à cette demande 
une exception tirée de ce que l'action est 
prescrite comme résultant d'un fait qui cons- 
titue le délit de lésion involontaire prévu par 
l'article 418 du code pénal; 

Attendu que, dès qu'il y a une faute, 
même la plus légère, le fait de lésion invo- 
lontaire est érigé par la loi en délit, mais 
que l'existence de cette faute est indispen- 
sable pour rendre le fait punissable; 

Attendu que l'Etat a été assigné unique- 
ment en vertu des règles du contrat de trans- 
port ; que sa responsabilité à cet égard est 
engagée, non à raison d'une faute détermi- 
née, mais à raison de la disposition spéciale 
de 1 arlicle 1784 du code civil, qui impose 
cette responsabilité au transporteur toutes 
les fois qu'il ne parvient pas à établir que le 
fait formant la base de l'action est le résultat 
du cas fortuit ou de la force majeure ; 

Attendu que le délit n'existe que par une 
faute déterminée, et non par une présomp- 
tion de faute; que cette présomption, en tant 
qu'on puisse la considérer comme établie par 
l'article 1784, n'est qu'une fiction ou une 
hypothèse, qui peut n'être pas conforme à la 
réalité objective, et qui est mise par la loi 
civile sur le même pied que le fait réel uni- 
quement en vue du règlement des intérêts 
pivils des parties; 



Attendu que de ce que l'Etat ne prouve 
pas que l'accident est arrivé par cas fortuit 
ou force majeure, ne résulte pas nécessaire- 
ment pour le juge la conviction de l'existence 
d'une faute, qui est absolument indispensa- 
ble pour qu'il puisse proclamer l'existence 
d'un fait délictueux prescriptible par trois 
ans; 

Attendu que l'appelant n'ayant pas be- 
soin d'invoquer l'existence d'une faute 
comme fondement de sa demande, le ùiit 
qui sert de base à l'action civile ne se pré- 
sente pas avec les mêmes éléments que celui 
qui pourrait servir de base à l'action publi- 
que ; que, dès lors, il n'y a pas lieu d'appli- 
quer à l'action telle qu'elle est formulée dans 
l'exploit introductif d'Instance l'article 22 de 
la loi du 17 avril 1878, et que cette action 
n'est sousmise qu'à la prescription ordinaire 
en matière de contrat de transport ; 

Par ces motifs, entendu à l'audience pu- 
blique M. l'avocat général Gilmont en son 
avis, met le jugement dont appel à néant ; 
émendant, rejette l'exception de prescription 
opposée par l'Etat; renvoie les parties, pour 
être fait droit sur l'action intentée par l'ap- 
pelant, devant le tribunal de première ins- 
tance de Mons ; condamne l'Etat aux dépens 
des deux instances, à l'exception des frais 
d'assignation et de constitution d'avoués, qui 
demeurent réservés. 

Du !«' juin 1892. — Cour de Bruxelles. 
— 3* ch. — Prés. M. Motte. — PL MM. Jan- 
sou etL. André. 



LIÈGE, 88 Juin 1808. 

PATENTE. — Société en commandite par 
ACTIONS. — Bénéfices annuels. — Fonds 
DE réserve. — Pertes antérieures. 

Le droit de patente des sociétés anonymes et des 
sociétés en commandite par actions est établi 
sur le montant des bénéfices annuels. Il est 
assis sur les produits nets de l'année, sans 
recours possible d'un exercice sur Pautre et 
quel que soit l'emploi fait de ces produits^ 
qu'ils aient été réservés au profit de Vavoir 
commun ou qu'ils aient été répartis à titre de 
dividendes entre les associés (1). 

Les bénéfices réservés pour réduire d^ une somme 
équivalente le passif social existant au début 
de l'année, c'est-à-dire pour parer aux pertes 



(1) Voy. cass. belge, 19 joUlet 1859 (PASia, 
i8S3, l 453)t 41 juillet 1854 {ibid., 1854, 1, 813), et 
6 novembre 1854 (ibid., 1855, 1, 7). Voy. aassi Liège, 
9 janvier 1879 {ibid., 1879, II, 157). 
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antérieures, doivent Hre assimilés à ceux qui 
sont affectés aux fonds de réserve expressé- 
ment mentionnés dans la loi et qui sont des- 
tinés à faire face aux pertes éventuelles 
futures. Les uns et les autres sont des pro- 
duits nets de Vexerdce qui profitent à la 
société et doivent, dés lors, être soumis au 
droit (i). 

(société bourdon et C*", — G. LE DIRECTEUR 
DES CONTRIBUTIONS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Aitenda qa'aux termes de 
Tarticle 5 de la loi da 22 janvier 1849, ap- 
plicable auK sociétés en commandite par ac- 
tionSy en vertu de la loi da 18 mars 1873, le 
droit de patente de ces sociétés est établi sur 
« le montant des bénéfices annuels, et qu'on 
entend par bénéfices les intérêts des capi- 
taux engagés, les dividendes et généralement 
toutes les sommes réparties à quelque titre 
que ce soit, y compris celles affectées à 
l'accroissement du capital social et les fonds 
de réserve»; 

Attendu qu'il résulte de ces dispositions 
que le droit de patente des sociétés dont il 
s'agit est assis sur les produits nets de Tan- 
née, sans recours possible d'un exercice sur 
l'autre, et quel que soit l'emploi fait de ces 
produits, qu'ils aient été réservés au profit 
de l'avoir commun ou qu'Usaient été répartis 
à titre de dividendes entre les associés; 

Attendu, à la vérité, qu'il n'y a de béné- 
fices nets qu'après déduction des pertes, no- 
tamment de celles qui peuvent provenir de la 
dépréciation de l'avoir social, et, par con- 
séquent, après (i les amortissements néces- 
saires » prescrits par la loi, mais que, de 
même que pour les bénéfices, il ne peut 
s'agir que des pertes ou dépréciations sur- 
venues au cours de l'exercice; 

Attendu, en fait, que le bilan et le compte 
de profits et pertes de l'exercice 1889-1890 
établissent que la situation de la société 
Bourdon et 0% qui soldait au 50 juin 1889 
par une perte de 65,855 fr. 90 c, n'accusait 
plus qu'une perte de 56,726 fr. 9 c. au 
50 juin 1890, soit une différence favorable 
de 9,127 fr. 81c.; 

Attendu que l'inspection des différents 
postes du débit et du crédit du compte de 
profits et pertes démontre que cette amélio- 
ration de situation, à part une somme de 
487 fr. 50 c. provenant du loyer d'un im- 
meuble, résulte exclusivement du produit 
net des opérations industrielles et commer- 



(i) Voy. la note & la page précédente. 



merciales faites au cours de Tannée par la 
société, et qu'ainsi le bénéfice imposable au 
sens de la loi s'est élevé à 8,640 fr. 31 c, 
comme le prétend Tadministration; 

Attendu que ni le bilan ni le compte des 
profits et des pertes n'indiquent spéciale- 
ment l'affectation qui a été faite de ce béné- 
fice, mais que, d'après l'ensemble des écri- 
tures, il se voit qu'il a été employé à réduire 
d'une somme équivalente le passif social 
existant au début de Tannée; 

Attendu que les bénéfices réservés à pareil 
usage, c'est-à-dire à parer aux pertes anté- 
rieures, doivent être assimilés à ceux qui sont 
affectés aux fonds de réserve expressément 
mentionnés dans la loi et qui sont destinés à 
faire face aux pertes éventuelles futures; qu'en 
effet, les uns et les autres sont des produits 
nets de l'exercice qui profitent à la société 
et doivent être, par conséquent, soumis au 
droit; 

Attendu que l'appelant Collinet soutient 
en vain qu'il n'y a pas eu, en réalité, de bé- 
néfice en 1889-1890, par le motif qu'il n'a 
été opéré aucun amortissement sur les im- 
meubles, et que cependant ceux-ci étaient 
fortement dépréciés, puisque, évalués à 
119,277 fr. 79 c. au bilan du 50 juin 1890, 
ils n'ont été vendus que 58,000 francs le 
21 août 1891; 

Attendu, en effet, que si les immeubles 
exposés en vente plus d'un an après la 
clôture de Texercice n'ont produit qu'une 
somme de beaucoup inférieure à celle pour 
laquelle ils étaient portés à l'inventaire, ce 
qui établit qu'ils étaient alors très dépréciés, 
il ne résulte nullement de là que la déprécia- 
tion a eu lieu pendant Tannée sociale 1889- 
1890; 

Que tout indique, au contraire, que la di- 
minution de valeur des immeubles datait de 
loin et s'était produite peu à peu depuis plu- 
sieurs années; qu'en tout cas ce serait à 
l'appelant à prouver qu'elle est survenue au 
cours de Texercice sur lequel il voudrait faire 
porter l'amortissement ; 

Attendu que cette preuve n'étant ni faite ni 
offerte, on ne peut que s'en tenir aux cons- 
tatations des bilans et comptes dressés par 
la gérance même de la société et approuvés 
par l'assemblée générale; qu'ainsi les im- 
meubles étant évalués au même chiffre au 
commencement et à la fin de Texercice 1889- 
1890, on doit admettre que la dépréciation 
ne s'était pas produite dans l'espace de cette 
année; 

Attendu que l'appelant n'est pas mieux 
fondé à soutenir que Tadministration elle- 
même aurait reconnu qu'il n'était dû aucun 
impôt en ne comprenant pas la société Bour- 
don dans les rôle3 ordinaires des patentes 
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de 1890 et qa'elie serait, dès lors, non rece- 
vable à réclamer un droit en vertu d'un 
rôle spécial rendu exécutoire en septembre 
1891; 

Attendu, en effet, que si Tadministration 
doit dresser chaque année le rôle des pa- 
tentes des sociétés, après avoir vérifié les 
comptes et les bilans qui régulièrement doi- 
doivent lui être remis dans le mois qui suit la 
fin de Texercice, Tomision d*un patentable 
au rôle ne prouve pas que la vérification a, 
en réalité, eu lieu et ne saurait en tous cas 
rendre Tadministration non recevable à ré- 
clamer des droits qui, aux termes de Tarti- 
cle 43 de la loi du 21 mail 8i 9, né sont pres- 
crits qu^après Texpiration d'un délai de 
quatre ans ; 

Attendu, d'ailleurs, qu*il n*est nullement 
établi en fait que les bilans et comptes clôtu- 
rés au 50 juin 1890 aient été immédiate- 
ment remis à Tadminislration et soumis à sa 
vérification avant la confection du rôle ordi- 
naire de Tannée, ainsi que l'affirme l'appe- 
lant CoUinet; qu'il parait même résulter du 
dossier que ces comptes n'ont été transmis 
aux agents du fisc que dans le second tri- 
mestre de 189 1 , puisque l'exemplaire certifié 
sincère et conforme aux livres par le gérant, 
exemplaire qui figure aux pièces et qui a 
servi à l'établissement du droit, porte la date 
du 30 juin 1891; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que c'est à bon droit que le directeur des 
contributions n'a pas accuelli la réclamation 
du liquidateur de la société Bourdon ; 

Par ces motifs, de l'avis de M. Beltjens, 
substitut du procureur général, confirme la 
décision dont est appel et condamne l'appe- 
lant aux frais. 

Du 22 juin 1892. — Cour de Liège. — 
1« ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — Pi. MM. Gollinet et Robert. 



(i el S) Les mesures de publicité imposées par la 
loi aux sociétés commerciales ne dispenseut pas de 
Tobligation de remplir la formalité exigée par l'ar- 
ticle 1690 (cass. franc., 28 avril 1869, D. P., 186», 
1, 445} Patic. franc., 1869, p. 777; Paris, 18 dé- 
cembre 1884, D. P.. 188b, 2, 15). 

(3) Voy. conf. quant à cette fin de non-recevoir, 
Laurent, t. XXIV. n^ .'SSl, p. 814, et Limoges, 
20 avril 1887 {Pasic. franc., 1888, p. 85^); D. P., 
4887, 2, 175). Cet arrêt a été cassé le I»' mai 4889, 
mais l'arrêt de la cour de cassation ne statue pas 
sur ce point. Voy. aussi Liège, 11 juin 1825 (Pasic, 
fl sa date). Contré : AOBRY et P<AU, 4«édit., t. IVy 



BRUXELLES, Il Juin 1892. 

l« CESSION DE CRÉANCE. — Société ano- 
nyme. — Apport. — Tibrs. — Débiteurs. 
— Signification du transport. — Efpkts 

DU défaut de signification. — EXGEPTIOK 
DILATOIRE. 

20 ACTE AUTHENTIQUE. - Foi due. 

1^ Lorsque a été fait apport à une société 
anonyme nouvelle de tous les droits réels et 
personnels d'une société en commandite que 
les associés déclarent vouloir transformer en 
société anonyme, la société cessionnaire n'est 
saisie à Végard des tiers que si le transport 
leur a été signifié ou a été accepté par eus 
dans un acte authentique [\). 

Lorsque la loi organise un mode spécial de 
publicité, le fait juridique qui doit être rendu 
public, n^esiste à Végard des tiers que quand 
les formalités prescrites ont été remplies (2). 

Au regard du cessionnaire, le débiteur est un 
tiers. Le cessionnaire doit justifier de sa qua- 
lité vis-à'Vis du débiteur avant toutes pour- 
suites, et la production de Vacte de cession 
après Vintentcment de Vaction doit être dé- 
clarée inopérante, si le débiteur oppose for- 
mellement une exception dilatoire tirée du 
défaut de signification (5). 

2° Le juge ne méconnaît pas la foi due à un 
acte authentique lorsqu'il recherche ce que 
les parties ont fait en réalité, sans s'arrêter 
à ce qu'elles ont déclaré faire, 

(compagnie des carrières SAINTE-BARBE, 

— g. les ateliers de boussu.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, à bon droit et 
par des motifs que la cour adopte, le premier 
juge a décidé que la compagnie appelante 
n'était pas la continuation et la transforma- 
tion de la société en commandite Riez et C*^; 

Attendu que le préambule de l'acte des 
statuts de la compagnie appelante porte, il 



p. 434, texte et note 38; Guillouard, De la ttnit, 
1. 11, no 808, p. 343- « Le cessionnaire >, dît-il, « peut 
aussi, croyons-nous, poursuivre le débiteur cédé et 
obtenir contre lui une condamnation avant toute 
signification ou acceptation du transport. Le débiteur 
cédé est informé par les poursuites dirigées contre 
lui de l'existence de la cession, et s'il a le droit 
d'exiger la justification d'un litre régulier do cédant, 
il n'est pas fondé à demander qu'au préalable ce 
titre lai aoit signifié, ni à faire rejeter comme non 
recevable l'action qui ne serait pas précédée de l'ac- 
complissement de cette formalité. • 
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est vrai, que ies comparants ont résolu de 
transformer la société Riez et 0* (comman- 
dite par actions) en société anonyme, mais 
que, loin de réaliser cette intention, les sta- 
tuts créent, au contraire, une individualité 
juridique nouvelle et distincte de Tancienne 
société Riez et 0«; 

Attendu, en effet, que Tobjet de la société 
nouvelle est plus étendu que celui de Fan- 
cienne; 

Attendu qu'il est fait apport à la société 
nouvelle de tout l'actif de la société Riez 
et C'^', mais non du passif, qui reste donc à 
la chargée de cette dernière; que Tarticle 14 
des statuts porte même que le conseil d'ad- 
ministration prendra les mesures nécessaires 
pour permettre à la société Riez et G"^ en 
liquidation de se dégager au plus tôt des 
charges et obligations qui lui incombent, 
preuve évidente que, dans l'esprit des fon- 
dateurs de la société nouvelle, celle-ci devait 
continuer les affaires de la société en com- 
mandite, mais non son individualité juri- 
dique; 

Attendu que le premier juge n'a nullement 
méconnu la foi due à un acte en recherchant 
ce que les parties avaient fait en réalité, 
sans s'arrêter à ce qu'elles avaient déclaré 
faire : 

Attendu que, selon l'article iâ des statuts 
de la compagnie appelante, la société en 
commandite Riez et C''' lui a fait apport de 
tous ses droits réels et personnels; 

Attendu que, parmi ceux-ci, se trouvaient 
ceux qui pouvaient résulter de la convention 
verbale du 15 août 1879, intervenue entre 
elle et la société intimée; 

Attendu que la compagnie appelante, 
cessionnaire des dits droits, n'en est pas 
saisie à l'égard des tiers à défaut de significa- 
tion du transport faite au débiteur, c'est-à- 
dire à la société intimée, et que, avant pareille 
signification, celle-ci n'est pas tenue de payer 
au cessionnaire et, partant, de discuter avec 
lui le fondement de sa prétention ; 

Attendu qu'il importe peu que le débiteur 
ait connu le transport de la créance autre- 
ment que par une signification régulière, si 
d'ailleurs il n'a pas accepté formellement le 
transport et n'a pris aucun engagement à 
l'égard du cessionnaire; 

Attendu que, lorsque la loi organise un 
mode spécial de publicité, le fait juridique 
qui doit être rendu public, n'existe à l'égard 
des tiers que quand les formalités prescrites 
ont été remplies ; 

Attendu que le débiteur est un tiers, aux 
termes de Tarticle 1690 du code civil; qu'il 
a, en effet, intérêt à connaître la cession et à 
savoir à qui il doit payer; que l'article 1691 
porte expressément qu'il se libère verbale- 



ment eu payant le cédant avant que le trans- 
port lui ait été signifié; 

Attendu que le cessionnaire doit donc jiis- 
tifier de sa qualité vis-à-vis du débiteur par 
la signification du transport avant toutes 
poursuites, et que la production de l'acte de 
cession après Fintentement de l'action doit 
être déclarée inopérante, si le débiteur 
oppose formellement cette exception dila- 
toire; 

Attendu que la signification du transport 
ne résulte évidemment pas de la mise en de- 
meure et de l'assignation et signifiées le 
2 septembre 1882 à la société intimée par la 
société Riez et O^ et, pour autant que de 
besoin, par la Société anonyme des carrières 
Sainte-Barbe, qui la remplace; que l'accep- 
tation du transport ne résulte pas non plus 
des conclusions prises, le 18 octobre 1882, 
parla société intimée contre les deux sociétés 
qui ravalent assignée ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
déclare l'appelante sans griefs, met son appel 
à néant et la condamne aux dépens. 

Du 11 juin 1892. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — Prés. M. Ed. De Le Court. — PL 
MM. Monville et Sainctelelte. 



GAND, 15 Jaln 1892. 

1° JUGEMENT. — Indication du jour de la 

PRONONCIATION. — AUDIENCE EXTRAORDI- 
NAIRE. 

2<» LETTRE DE CHANGE. — Non-accom- 

PMSSBHBNT À l/ÉCHéANCK DBS FORMALITÉS 
PRESCRITES PAR LA LOI. — DISPENSE. 

50 LIVRES DE COMMERCE. — Représen- 
tation. 

4» ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — Date 

CERTAINE. — Matière commerciale. 

i^ Le tribunal, lorsqu'il tient la cause en déli- 
béré, ne doit pas indiquer le jour oii le juge- 
ment sera rendu et informer de ce jour les 
parties ou leurs conseils. 

Aucune disposition légale n'interdit au juge de 
prononcer son jugement à d'autres jours et 
heure que ceux des audiences ordinaires (1). 

2° Le porteur d'une lettre de change n'encourt 
pas la déchéance inscrite dans l'article 59 de 
la loi du 28 mai 1872, si l'endosseur l'a 
dispensé de faire à Véchéance les diligences 
prescrites par la loi; la déchéance prononcée 



(I) Voy. GhauvbaU, quesl. 486, et Supplément, 
même question; cass. franc., 5 juillet 4881 (D. P., 
4882, 1, «269 ; Patic, franc., 188-2, p. 31), et les notes 
de ces Recueils. 
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par cette disposition n'a lieu qvie sauf can- 
yeniUms particulières (1). 

En matière commerciale^ la preuve de cette diS" 
pense peut être faite même par des présomp- 
tions graves, précises et concordantes (2). 

Le commissaire à un sursis qui dispense le 
porteur de faire protester à l'échéance, dé- 
passe les limites de son mandat. Néanmoins, 
cette dispense est valable si elle est ratifiée, 
même tacitement, par celui qui avait qualité 
pour l'accorder. 

3® En matière commerciale, le juge peut ordon- 
ner au demandeur la représentation de ses 
livres de commerce, surtout lorsqu'il s'agit 
de la preuve de faits se rattachant directe- 
ment à robjet du débat. Il le peut, lorsqu'il 
s'agit d'opérations intervenues entre d'autres 
personnes que les parties litigantes (3). 

4® L'article \ 528 du code civil n'est pas appli- 
cable en matière commerciale (4). 

(les curateurs a la faillite de la banque 
populaire de lokeren et deschepper et 
consorts, — c. la banque de flandre.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant à l'appel dirigé contre 
le jugement du tribunal de commerce de 
Saini-Nicolas, en date du 5 Juillet 1889: 

Attendu que les appelants ne formulent 
aucun grief contre ce jugement et demandent 
acte qu'ils se réfèrent à justice; 

En ce qui concerne rappel du jugement 
rendu par le même tribunal, le 16 janvier 
1891 : 

il. Sur l'exception de nullité opposée par 
les appelants à raison de ce qu'il serait enta- 
ché de clandestinité : 

Attendu que l'extrait certifié conforme des 
minutes déposées au greffe du tribunal de com- 
merce de Saint-Nicolas,extrait versé au dossier 
et enregistré, constate de la manière la plus 
formelle que le jugement susvisé a été pro- 
noncé en audience publique ; que cette men- 
tion fait foi jusqu'à inscription de faux; 

Attendu qu'aucune disposition légale n'in- 
terdit aux juges de prononcer leurs juge- 
ments à d'autres Jours et heures que ceux 



(i et 2) Voy. Nahur, i. !•', !!•• 684 et 699; Lyon- 
Caen et Renault, no« 192SI2 et 1278; esss. franc., 
10 iTril 4870, 8 janvier 1878 et SS janTier4879(D.P., 
1876, 1, 341; 1878. 1, 160; 1879, 1, 1!27; Pasic. 
franc., 1878» p. 644, et 1879, p. 423); Liège, 13 dé- 
cembre 1877 (Pasic, 1878,11,141$). Voy. aas8i,quant 
i la preaTe de la dispense, Paris, 94 août t877 (D. P., 
1878, 9, 182), et la note ; casa, franc., 11 janvier 1859 
{ibid., 1859, 1, 406; Sia., 1860, 1, 167). 






des avdfences ordinaires; que ni Tarticle 116 
du code de procédure civile, ni aucan texte 
de loi n'exige à peine de nullité que, lors de 
la mise en délibéré, le tribunal indique le jour 
où le jugement sera rendu, ni qne les parties 
on leurs conseils soient informés de ce jour, 
alors même qu'il serait prononcé à une 
audience extraordinaire ; 

Que les moyens invoqués par les appelants 
sont donc non fondés et les faits qu'ils 
articulent irrelevants; et qu'il est établi qae 
les articles 97 de la Constitution belge et 
7 de la loi du 20 avril 1810 ont été obser?és 
dans l'espèce; 

B. Au fond : 

Attendu que la Banque de Flandre, inti- 
mée, a demandé son admission au passif de 
la société portant la dénomination de « Lo- 
kersche volksbank, zamenwerkende spaar-en 
krediet maatschappij » (Banque populaire de 
Lokeren, société d'épargne et de crédit) pour 
la somme de 174,675 fr. 21 c, du chef 
d'effets impayés se trouvant entre ses mains; 

Que la dite production a été contestée par 
les curateurs ^ la faillite de la Banque popu- 
laire et par le sieur Alfred D'HoUander, agis- 
sant an nom de cette demiôre; et qae 
Deschepper et consorts se sont portés inter- 
venants en la cause; que les curateurs de la 
Banque populaire ainsi que Deschepper et 
consorts ont interjeté appel du jugement sos- 
visé du 16 janvier 1891 ; 

Attendu que les effets constituant la créance 
de la Banque de Flandre sont, ou des traites 
tracées par divers, ou des promesses sous- 
crites à l'ordre de la Banque populaire, 
traites et promesses endossées par celle-ci à 
Goossens et Hermé frères et escomptées à ces 
derniers par la Banque intimée ; 

Attendu que, pour combattre l'admission 
de la Banque de Flandre au passif de la fail- 
lite de la Banque populaire, les appelants 
soulèvent deux moyens basés, l'un sur ce 
qne la dite banque a encouru la déchéance 
prononcée par l'article 59 de la loi du 20 mars 
1872; le second, sur ce qu'elle a reçu du 
sieur Prosper Roels une somme de 150 mille 
francs à valoir sur sa créance à charge de la 
Banque populaire, et que Roels a pris à sa 
charge le solde de cette créance; 



(3) Voy , qaant à la représentation des livres de 
commerce, Jau ar, Réptrt. gén. de la juritp. beigt, 
^ Livra de commêrctf n** S9 et suiv. Voy. aossi 
Bravard-Vetriérks, t. hr, p. 134. 

(4) Voy. Liège, 19 décembre 1885 (Pasic, 1886, 
II, 149), et la note sons cet arrêt : Nancy, 19 février 
1890 (D. P., 1891, S. S88); Deholombr, édit. belge, 
t. XIV, n« 681, p. 410. 
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Sar le premier moyen : 

Atteodii que la Banque de Flandre recon- 
naît qae les effets compris dans sa prodaction 
n'ont, pour la plupart, pas éié protestés, et 
qu'aucune poursuite en remboursement n'a 
été introduite dans les délais légaux contre 
la Banque populaire, mais qu'elle soutient 
en même temps que c'est du consentement 
de cette banque, qui s'est trouvée dans l'im- 
possibilité ta plus complète de faire honneur à 
ses engagements et obligée de solliciter un 
sursis de payement; 

Attendu qu'il résulte de l'article 59 pré- 
rappelé que la déchéance qu'il prononce n'a 
lieu que sauf conventions particulières; qu'il 
est donc libre à l'endosseur de dispenser le 
porteur de l'accomplissement des formalités 
prescrites par la loi, lesquelles ne concernent 
en rien l'ordre public ; 

Que l'accord sur ce point peut, comme 
toute convention, se former d'une manière 
expresse ou tacite ; 

Attendu que la dispense invoquée par l'in- 
timée se rattachant à des lettres de change ou 
billets à ordre, lesquels sont réputés actes 
de commerce, est elle-même de nature com- 
merciale et peut, dès lors, être constatée par 
la preuve testimoniale et, par conséquent, 
aussi par présomptions graves, précises et 
concordantes; 

Attendu qu'il est constant au procès qu'à 
la date du 28 octobre 4887, la Banque popu- 
laire de Lokeren se vit obligée de s'adresser 
au tribunal de commerce de Saint-Nicolas, 
aux fins d'obtenir un sursis provisoire de 
payement ; 

Qu'à ce moment, elle accusait un déficit de 
780,000 francs, représentant, d'après elle, le 
crédit et la circulation établis par son gérant 
Hermé au profit de la firme Goossens et 
Hermé frères ; 

Qu'en présisnce de la panique qui avait 
surgi à Lokeren et eu égard aux promesses 
d'intervention faites par certains administra- 
teurs de la société susdite, un sursis provi- 
soire d'un mois lui fut accordé le même ]our 
pour lui permettre d'équilibrer sa situation 
dans Tintervalle ; 

Attendu qu'il fut bientôt établi que le passif 
de la Banque populaire, déduction faite de 
l'actif réalisable et sauf à en retrancher ulté- 
rieurement les versements dus par les socié- 
taires, se montait au chiffre de i, 014,289 fr., 
et qu'on pouvait considérer comme devant 
rester à charge de la Banque populaire 
une somme de 465,440 francs provenant 
d'effets qu'elle tenait de Goossens et Hermé 
frères; 

Attendu qu'à la réunion des créanciers, 
tenue le 18 novembre i887, le sieur Alfred 
D'Hollander, parlant au nom de la Banque 



populaire dont il était le vice-président, 
expliqua que, par suite des interventions des 
différents administrateurs et de personnes 
tierces, les créanciers pourraient être désin- 
téressé, et que, par là même, il pourrait 
être fondé un nouvel établissement de crédit 
qui reprendrait les affaires de la Banque po* 
pulaire ; qu'à la suite de ces explications, cent 
cinquante-sept créanciers représentant un 
total de créances de 4,154,794 francs, dans 
lequel la Banque de Flandre figurait pour un 
chiffre de 500,000 francs, émirent à l'unani- 
mité un avis favorable au sursis ; 

Que, le même jour, le tribunal de commerce 
de Saint-Nicolas, tout en reconnaissant que 
la Banque populaire ne se trouvait pas dans 
les conditions requises par les articles 593 et 
suivants de la loi du 18 avril 1861, exprima 
néanmoins l'avis qu'il serait désirable qu'elle 
obtint le sursis sollicité, parce que la chute 
de cette société entraînerait la ruine de la 
plus grande partie du commerce et de l'in- 
dustrie de Lokeren, qui à ce moment déjà 
traversait une grande crise; 

Attendu que les circonstances prérappelées 
prouvent qu'à la date du 18 novembre 1887, 
il existait une parfaite entente entre la 
Banque populaire et ses créanciers; que tous 
les intéressés étaient animés du désir de 
conjurer une catastrophe qui s'annonçait 
comme imminente et de maintenir, au moins 
provisoirement, l'existence de la banque; 
qu'il était tout naturel, dès lors, de chercher 
à éviter, autant que possible, des frais inu- 
tiles de protêt et d'assignation, qui, en défi- 
nitive, pouvaient retomber sur la Banque 
populaire; 

Attendu qu'à ce moment déjà, une dispense 
avait été accordée à la Banque de Flandre; 

Qu'en effet, dès le i9 novembre 1887, les 
commissaires au sursis de la Banque popu- 
laire firent savoir au directeur gérant de la 
Banque de Flandre que, conformément à sa 
demande et pour éviter des frais énormes et 
inutiles, ils la dispensaient de toute formalité 
judiciaire quant à la notification des traites 
non payées, échues et à échoir, qui étaient 
en sa possession et provenaient de la Banque 
populaire; 

Attendu, à la vérité, qu'en accordant cette 
dispense, les commissaires au sursis excé- 
daient les limites de leur pouvoir, puisqu'ils 
n'avaient pour mission légale que de con- 
trôler les opérations du débiteur et de don- 
ner leur autorisation dans les cas prévus par 
la loi; mais que, d'un autre côté, il est tout 
d'abord certain que cette dispense a été 
immédiatement connue du sieur D'Hol- 
lander; 

Qu*en effet, à la même date du 16 novem- 
bre 1887, le conseil de l'intimée, à la suite 
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d'un entrelien qa'il venait d*avoir avec celai 
de la Banque populaire, s'adressa à D'Hol- 
lander à Teffet d'obtenir pour la Banque de 
Flandre dispense de toutes formalités de 
protêt, de notification et d'assignation, pour 
les effets qui lui étaient parvenus par endos- 
sement et portaient la signature de la Banque 
populaire, et qu'en même temps, le conseil 
de riniimée priait D'Hollander de lui faire 
parvenir le plus tôt possible, vu l'urgence, 
l'écrit accordant cette dispense, signé par les 
administrateurs ou les membres du comité 
exécutif; 

Que le même jour, après la demande qu'il 
venait d'adresser à D'Hollander, le même 
conseil fit connaître à celui-ci que la Banque 
de Flandre avait obtenu dispense des com- 
missaires au sursis; qu'ainsi sa précédente 
communication devenait sans objet ; 

Attendu que D'Hollander, bien que restant 
en rapports fréquents avec Tintimée, ne for- 
mula à ce sujet aucune protestation ni obser- 
vation avant le jugement du ^4 mars i888 
déclarant la faillite de la Banque popu- 
laire ; 

Que celle-ci reconnaît et qu'il résulte, d'ail- 
leurs, des pièces versées au dossier, que 
D'Hollander ne prenait sur lui aucune initia- 
tive, mais soumettait au conseil d'adminis- 
tration les questions soulevées par la Banque 
de Flandre et transmettait à celle-ci les déci- 
sions du conseil; qu'il est donc impossible 
de supposer qu'il aurait laissé ignorer à la 
Banque populaire la dispense obtenue par la 
banque intimée et les communications qu'il 
avait reçues du conseil de cette dernière; 

Attendu que les administrateurs, pas plus 
que D'Hollander lui-même, n'ont protesté 
contre cette dispense ; 

Attendu que si, en principe, le seul silence 
n'implique pas nécessairement consentement, 
il peut cependant, selon les circonstances, 
constituer une présomption d'adhésion qui, 
combinée avec les autres faits reconnus 
constants, entraîne la preuve d'un consente- 
ment tacite ; 

Attendu que si, dans l'espèce, on ne con- 
sidérait pas comme une preuve de ce consen- 
tement le silence gardé par les administrateurs 
de la Banque populaire, pendant plus de 
quatre mois, au sujet des communications 
faites à D'Hollander le 16 novembre 1887, il 
faudrait supposer ou qu'ils ne comprenaient 
pas la portée de ces communications, ce qu'on 
ne peut raisonnablement admettre chez les 
administrateurs d'une banque, ou qu'ils vou- 
laient endormir la contlance de Fintimée 
pour se ménager la faculté de faire tomber 
plus tard sa créance, ce qui serait contraire 
à toute vraisemblance, puisque, à ce moment, 
la Banque populaire et ses créanciers étaient 



animés de sentiments de bienveillance réci- 
proque en vue de maintenir la Banque popu- 
laire avec le concours des banques intéres- 
sées; 

Attendu, au surplus, que la dispense 
octroyée à l'intimée avait pour effet d'éviter 
des frais inutiles qui pouvaient venir grossir 
le passif déjà si considérable de la Banque 
populaire; qu'à ce point de vue, elle sauve- 
gardait complètement les Intérêts de celle-ci; 

Attendu que c'est sans fondement que Ton 
objecte que la Banque populaire avait intérêt 
à refuser la dispense pour se trouver en pré- 
sence de Roels plutôt que de la Banque de 
Flandre; 

Qu'en effet, il n'est nullement démontré 
que ce refus la mettait nécessairement en face 
de Roels; qu'il n'aurait eu d'autre effet cer- 
tain que de forcer l'intimée à faire des frais 
de procédure pour obtenir son admission au 
passif de la faillite; qu'elle eût été obligée 
d'assigner les endosseurs et, par conséquent, 
la Banque populaire, et qu'ainsi les parties 
se trouvaient amenées à débattre, comme 
elles le font aujourd'hui, le second moyen 
que les appelants opposent aux prétentions 
de la Banque de Flandre; 

Que, du reste, l'octroi de la dispense ne 
privait la Banque populaire d'aucun des 
recours qu'elle pouvait avoir contre Roels; 

Attendu que la question de ratification de 
la dispense par la Banque populaire est sans 
importance au débat; que celle-ci n'avait pas 
à ratifier; qu'il lui suffisait, pour tout régu- 
lariser, d'adhérer, fût-ce même tacitement, 
à la dispense obtenue sans son interven- 
tion; 

Attendu, d'ailleurs, que si un antre 
créancier de la Banque populaire ne se con- 
tentant pas d'une dispense semblable à celle 
qui avait été octroyée à l'intimée, a cru devoir 
remplir les formalités prescrites par la loi 
du âO mai i87â, ces agissements, dictés par 
un excès de prudence, ne prouvent rien 
contre les conséquences qui se dégagent 
logiquement des faits de la cause en ce qui 
concerne la Banque populaire; 

Attendu que des faits et circonstances 
prérappelées, et sans qu'il faille rei^urir à 
l'enquête tenue en cause le 4 juin 1890 ni, 
par conséquent, rencontrer les reproches 
opposés aux témoins, il résulte un ensemble 
de présomptions graves, précises et concor- 
dantes établissant à suffisance de droit que 
la Banque populaire a connu la dispense 
accordée à Tintimée, qu'elle y a adhéré ei 
qu'il est intervenu entre elle et TinUmée une 
convention tacite de dispense des formalités 
prescrites par la loi du iO mai 1872; 

Que si, comme le disent les appelants 
Deschepper et consorts, cette convention n'a 
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pas date certaine aux termes de rarlicle 1528 
du code civil, il n'en résulte nullement qu'elle 
ne puisse être invoquée contre les tiers; 
qu'en effet, la convention dont il s'agit étant 
de nature commerciale, tous les éléments 
dont elle se compose, y compris la date, peu- 
vent être prouvés, comme la convention elle- 
même, par toutes voies de droit, et qu'il 
n'est pas douteux, en présence des présomp- 
tions qui résultent des faits de la cause, que 
l'adhésion tacite de la Banque populaire ne 
soit intervenue en temps utile; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'il 
y a lieu de considérer comme non fondé le 
premier moyen opposé par les appelants à 
la production de la banque intimée; 

Sur le second moyen : 

Attendu qu'à cet égard le jugement du 
i6 Janvier a admis les appelants à la preuve 
de certains faits par eux articulés au cours 
de la procédure qui a précédé le jugement 
du 5 juillet 1889 et non reproduits depuis, et 
que le même jugement n'a pas rencontré les 
nouveaux faits posés en termes de preuve 
depuis celui du 5 juillet i889; 

Que toutes les parties appelantes concluent 
à la réformation du jugement du i6 janvier 
1891 en toutes ses dispositions; 

Attendu que des faits jusqu'ores établis ne 
résulte pas la preuve de l'extinction totale ou 
partielle de la créance de la Banque de Flan- 
dre à l'égard de la Banque populaire; 

Que si un effet d'un import de 545 fr. 50 c. 
seulement, compris dans la production de 
l'intimée, figure également dans une pour- 
suite dirigée, le i 1 novembre 1887, par Roels 
contre la Banque populaire, on ne saurait 
conclure de ce fait, qui peut être la consé- 
quence d*une erreur, qu'au moment de cette 
poursuite, Roels aurait remboursé à l'intimée 
une somme suffisante pour couvrir les effets 
dont elle était porteur; 

Que, d'autre part, on ne saurait argumen- 
ter, en faveur de la thèse des appelants, de 
cette double circonstance que la Banque de 
Flandre aurait constitué comme son fondé de 
pouvoir une personne qui était en même 
temps le mandataire de Roels, et que celui-ci 
aurait, en exécution d'une garantie par aval 
donnée au Comptoir d'escompte de Saint- 
Nicolas, versé au dit comptoir, vers la fln de 
i887, une somme de 150,000 francs; que 
ces faits sont absolument irrelevants au 
regard du soutènement des parties appe- 
lantes ; 

Attendu que, devant la cour, les appelants 
concluent en ordre subsidiaire à ce qu'ils 
soient admis à prouver par toutes voies de 
droit, témoins compris : 

1^ Que le sieur Prosper Roels a cautionné 



vis-à-vis de la Banque de Flandre les enga- 
gements de la banque faillie; 

â"" Qu'il a payé à l'intimée, vers le mois de 
novembre ou de décembre 1887, une somme 
de 150,000 francs en exécution de ce cau- 
tionnement; 

5° Que ce payement a éteint vis-à-vis de 
l'intimée les droits de celle-ci à charge de la 
Banque populaire à concurrence du dit paye- 
ment; 

4° Que Roels a pris à sa charge le règle- 
ment total et complet du solde de la même 
créance et est ainsi devenu le véritable 
créancier s'il en existe un ; 

Attendu que le premier fait est acquis au 
procès; qu'en effet, l'intimée reconnaît, en 
son écrit de conclusions du 8 février 1892, 
enregistré, que Roels est resté garant envers 
elle, en vertu d'un cautionnement verbale- 
ment contracté en 1885 pour l'import inté- 
gral des effets en souffrance portant l'endos 
de la Banque populaire ; 

Attendu que, eu égard à la disposition de 
l'article 559 de la loi du 18 avril 1851, les 
autres faits sont pertinents et concluants; 
que la loi n'en défend pas la preuve, même 
par témoins, les faits allégués ayant un carac- 
tère commercial ; 

Attendu que l'intimée soutient que les 
arrangements Intervenus entre elle et Roels, 
après la chute de la Banque populaire, sont 
uniquement relatifs à la garantie résultant du 
cautionnement de 1885 et au mode de la 
régler; qu'elle dénie formellement qu'une 
convention ayant pour portée d'éteindre ses 
droits à charge de la Banque populaire aurait 
été conclue entre elle et Roels ; 

Qu'elle articule avec offre de preuve les 
faits ci-après libellés, lesquels adviennent 
pertinents et concluants, et que, s'agissant 
d'une convention commerciale, la preuve 
testimoniale en est admissible; 

Attendu que le premier fait allégué par l'in- 
timée vise le cautionnement contracté par 
Roels et se confond avec le premier fait arti- 
culé par les appelants; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'il 
y a lieu d'admettre les appelants et l'intimée 
à la preuve des faits cotés ci-après; 

Attendu que les appelants concluent encore 
à ce que la cour, aux fins de vériûer les faits 
par eux allégués, ordonne à l'intimée de 
représenter son livre journal, son livre de 
comptes courants et son livre de caisse pour 
1887 et 1888; 

Attendu que l'article 22 de la loi du 15 dé- 
cembre 1872, qui accorde au juge le droit 
d'ordonner la représentation des livres de 
commerce pour en extraire ce qui concerne 
le différend, est conçu en termes généraux 
qui ne comportent aucune distinction ; 
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Qu'on ne saurait en induire que la repré- 
sentation n'est autorisée que lorsqu'il s'agit 
d'opérations intervenues entre les parties 
litigantes ; 

Qu'une distlnetion à cet égard serait d'au- 
tant moins admissible, dans l'espèce, que les 
faits que les appelants prétendent établir à 
l'aide des livres de l'intimée se rattachent 
directement à l'objet du débat, l'admission 
de celle-ci,au passif de la faillite de la Banque 
populaire ; 

Que vainement l'intimée objecte qu'en 
dehors des cas expressément prévus, nul 
n'est tenu de produire contre soi ; 

Que celte règle, admise en matière civile, 
se Justifie par cette circonstance que souvent 
il n'y a pas même de preuve de l'existence du 
document dont la production est réclamée; 
mais que ce motif est sans application en 
matière commerciale, puisque les commer- 
çants sont obligés d'avoir certains livres que 
la loi détermine, et qu'ils ont l'habitude de 
tenir des livres auxiliaires qui ont pour but, 
comme ceux qui sont obligatoires, de cons- 
tater tous les actes de leur commerce ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'il 
y a lieu d'adjuger aux appelants leurs con- 
clusions aux fins de représentation des livres 
de l'intimée ; 

Attendu qu'eu égard aux faits à constater, 
il y a lieu d'ordonner qu'elle soit faite à un 
expert désigné par la cour; 

Par ces motifs, ou! en son avis conforme 
M. l'avocat général Van Iseghem, faisant droit 
sur les appels principal et incident et reje- 
tant toutes autres fins, conclusions et offres 
de preuve, confirme le jugement du tribunal 
de commerce de Saint-Nicolas en date du 
3 juillet 4889; confirme le jugement rendu 
par le même tribunal, le i6 janvier 1891, en 
ce qu'il dit pour droit que la Banque de 
Flandre n'a pas encouru la déchéance pro- 
noncée par l'article 59 de la loi du 20 mai 
1872; dit qa*il n'y a pas lieu de statuer sur 
les reproches proposés contre les témoins 
entendus en l'enquête du 4 juin i890; met 
le prédit jugement à néant pour le surplus ; 
émendant, admet les appelants à prouver par 
toutes voies de droit, témoins compris : 

1<^ Que le sieur Prosper Roels a payé à 
l'intimée, vers les mois de novembre ou de 
décembre 1887, une somme de i 50,000 fr., 
ce en exécution de la convention verbale par 
laquelle il a cautionné vis-à-vis d'elle les 
engagements de la Banque populaire de 
Lokeren ; 

â^" Que ce payement a éteint vis-à-vis de 
l'intimée les droits de celle-ci à charge de la 
Banque populaire à concurrence du dit paye- 
ment; 



3^ Que le dit Roels a pris à sa charge le 
règlement total et complet du solde de la 
même créance et est ainsi devenu le véritable 
créancier, s'il en existe un; 

Réserve à l'intimée la preuve contraire; 
admet Tintimée à prouver par tontes voies 
de droit : 

A. Que, le i6 novembre 1887, le sieur 
Roels est convenu avec la Banque de Flandre: 
1** de lui remettre immédiatement en valeurs 
sûres et exigibles la somme de 158,000 fr.; 
â® que la Banque de Flandre poursuivra à 
son profit personnel toutes les traites cau- 
tionnées par Roels, dont elle est on dont elle 
sera porteur; que, dans la rentrée de ces 
effets, elle sera aidée de M. Charles Poppe, 
le mandataire de Roels; 

Que les traites qui ont déjà été portées an 
débit de Roels, et pour lesquelles des pour- 
suites ont été commencées, seront remises à 
la banque, qui les poursuivra dans son inté- 
rêt, mais avec faculté de se servir du nom de 
Roels; 

B. Qu'après la liquidation définitive de la 
faillite Borré,d'Eecloo, et delaBanque popu- 
laire de Lokeren, il sera fait une somme des 
valeurs remises par Roels et de toutes les 
rentrées obtenues sur les effets protestés; 
que si cette somme est supérieure, défalca- 
tion faite des frais de poursuite, au chiffre 
total des effets, intérêts non calculés, le sur- 
plus sera remboursé à Roels; que si, au con- 
traire, cette somme est inférieure au chiffre 
total, intérêts non calculés, la différence res- 
tera à charge de Roels, la dite convention 
faite de bonne foi, sous le respect des droits 
de chacun des intéressés; 

Réserve aux appelants la preuve contraire; 
ordonne qu'aux fins de vérifier les faits ci- 
dessus libellés, à la preuve desquels les appe- 
lants sont admis, rînlimée sera tenu de repré- 
senter son livre journal, son livre de comptes 
courants et son livre de caisse, le tout pour 
i887 et 1888; dit que cette représenta- 
tion sera faite au sieur F. Merten..., que 
la cour commet comme expert aux fins 
d'extraire des livres représentés ce qui 
concerne la contestation au point de vue 
des faits libellés ci-dessous sous les n~ 1, 
2 et 5... 

Du i5 Juin i89â. — Cour de Gand. — 
2«ch. — Pr<*». M. De Gottal. —PL MM.Der- 
vaux, Claeys, Seresia et Verwilghen (du bar- 
reau de Saint-Nicolas et de Termonde). 
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GAND, 28 JnUlet 1892. 

JEU. — Exception d^ordrb pubuc. — Cause 
ILLICITE. — Obligation naturelle. — 
Communication au ministère pubuc. — 
Compromis. 

La loi considère les dettes de jeu comme ayant 
une cause Hlidte et comme étant contraires à 
V ordre public. Elles ne donnent pas nais- 
sance à une obligation naturelle (i). 

LiCs contestations relatives à des dettes de jeu 
sont sujettes à communication au ministère 
public et ne peuvent être Vobjel d'un com- 
promis (2). 

(bARNETT et C*«, — C. MEBUS.) 

L*arrêt de la cour de cassation da 49 no- 
▼ambre 4891 (PAsic.,i89â, 1, 18), quia cassé 
Tarrèt de la (U)ur de Brnxdlles, du 6 décem- 
bre 1890, a renvoyé la cause devanl la cour 
de Gand, qui a slatué, cbambres réunies, en 
ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il ne saurait 
être sérieusement méconnu que les sommes 
dont le recouvrement a été poursuivi par la 
▼oie arbitrale, étaient dues à rappelant pour 
dette de jeu; 

Que les éléments de la cause concourent à 
établir que les opérations conclues entre par- 
ties, n'étaient au fond que des spéculations 
sur les cours et ne pouvaient, dans la réalité 
des faits, aboutir qu'à de simples payements 
de différences; 

Attendu que la contestation qui tend au 
recouvrement d'une dette de jeu, intéresse 
Tordre public et doit, partant, être commu- 
niquée au ministère public; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 1965 du code civil, la loi n'accorde 
aucune action pour de semblables dettes; 

Que cette disposition se fonde sur le carac- 
tère immoral du jeu et le péril social qu'il 
engendre ; que l'Exposé des motifs porte : 
qu'il n'y a pas de cause à l'engagement du 
joueur », et que le rapport fait au Tribunal, 
ajoute que « le jeu n'est pas une cause licite 
d'obligation » (Locré, t, VU, p. 541 et 349); 

Attendu que telle était déjà la théorie ro- 
maine, laquelle poussant le principe jusqu'à 
ses dernières conséquences, autorisait la ré- 
pétition de ce qui avait été payé par le per- 
dant ; que l'ancien droit français condamnait 
sévèrement les jeux de basard, qu'il consi- 



(1 ei 9) Voy. conf. l'arrêt renda entre parties par 
la cour de cassation, le 19 nofembre 1891 (Pasic, 
1893. 1, 18). Voy. aussi Bruxelles, IS décembre 1891, 



dérait comme contraires aux bonnes mœurs 
et comme funestes à l'intérêt général ; 

Attendu que c'est sous l'empire de ces 
idées que le législateur moderne a refusé sa 
protection aux intérêts des joueurs ; 

Attendu que les termes impératifs et absolus 
dans lesquels il a formulé sa volonté à cet 
égard, démontrent qu'il a entendu bannir ces 
intérêts du prétoire et repousse toute récla- 
mation quelconque ayant cette source im- 
pure; 

Que, si grande est la défaveur qui, à ses 
yeux, s'attache à cette origine, que même pour 
les jeux licites et honnêtes, il fait fléchir la 
loi du contrat et donne aux tribunaux le pou- 
voir exorbitant de rejeter la réclamation 
entière, dès que la somme demandée leur 
paraît excessive ; 

Attendu, à la vérité, que, s'écartant en ce 
point du droit romain, le code civil défend 
au perdant de répéter ce qu'il a volontaire- 
ment payé, à moins qu'il n'y ait de la part du 
gagnant, dol, supercherie ou escroquerie ; 

Mais attendu que cette disposition n'est 
que la reproduction de l'article 59 de l'ordon- 
nance de Moulins de 1566, par laquelle 
Charles IX accordait seulement aux mineurs, 
le privilège de restitution de ce qu'ils avaient 
perdu et payé; 

Qu'il n*est pas douteux, que, sous le régime 
des ordonnances des rois de France, les 
dettes de jeu étaient considérées comme ne 
donnant pas naissance à une obligation natu- 
relle ; 

Qu'il suflBt, pour s'en convaincre, de se 
reporter à l'ordonnance de 1629, dont l'ar- 
ticle 158 était conçu comme suit : « Déclarons 
toutes dettes contractées pour le jeu, nulles, 
et toutes obligations et promesses faites pour 
le jeu, quelque déguisées qu'elles soient, 
nulles et de nul effet et déchargées de toutes 
obligations civiles et naturelles » ; 

Attendu que l'article 1967 du code civil 
n'est donc nullement une application des 
principes qui régissent les obligations natu- 
relles, mais une conséquence de l'aversion 
que le législateur éprouve pour les jeux dont 
le hasard est le seul élément ; 

Attendu que la loi a eu pour but de rendre 
ici toute contestation en partie impowssible, 
en édictant une sorte de pénalité contre le 
réclamant et en retirant son appui à l'un et à 
l'autre joueur^ qu'elle considère, suivant 
l'expression de de Boutteville, comme égale- 
ment coupables; 

Que c'est ainsi que dans l'Exposé des mo- 



et nos observations sous cet arrêt (t6td., 1892, II, 
14») ; 4 féfrier 1893 {ibid,, 1892, II, 217), et l<r Juil- 
let 1892 {iupràt p. 404;. 
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tifs, Portalis explique le sens de cet article : 
« On a examiné, dit-il, si celui qui a volon- 
tairement acquitté ce qu*il a promis ou perdu, 
peut répéter ce qu'il a payé. On a pensé 
qu'aucune demande en répétition ou en réduc- 
tion n'est recevable. Cette décision est con- 
forme à l'ordonnance de Moulins, qui, dans 
un pareil cas, vient seulement au secours des 
mineurs. Le droit des majeurs est consommé 
quand les choses ne sont plus entières. La 
loi ne saurait les écouter, quand ils Tinvo- 
quent pour le fait même dans lequel ils Tout 
méconnue. Nous ajouterons que le repentir 
de Tavare n'est pas assez favorable pour ré- 
veiller l'attention de la justice » (LocnÉ, 
t. Vil, p. 545); 

Attendu, au surplus, que, dans le système 
de l'appelant, l'article 1967 n'aurait aucune 
utilité, puisqu'il ne serait que Tapplication 
du principe général inscrit à l'article 1235 
du mAmecode; 

Que vainement on allègue, que, par déro- 
gation à ce principe, la loi n'admet pas la 
répétition du payement de la dette de jeu, en 
cas d'erreur ; 

Que cette allégation se trouve contredite 
par le texte lui-même, qui, tout comme pour 
les obligations naturelles, exige d'une ma- 
nière expresse que le pavement soit volon- 
taire (Ladrent, t. XXVII,' n*>» 208 et 209)r " 



Attendu que si le législateur traite des 
jeux au titre Des contrats aléatoires, c'est 
qu'il existe entre le perdant et le gagnant un 
concours de consentement et, par suite, une 
convention, laquelle, sans la réprobation dont 
la loi la frappe, se trouverait soumise aux règles 
générales des obligations conventionnelles, 
conformément à l'article li 07 du code civil; 

Qu'aussi bien les jeux auxquels la loi 
n'étend point la disposition de l'article i96o 
restent sous l'empire du droit commun; 

Attendu que l'article i004 du code de pro- 
cédure civile dispose qu'on ne peut compro- 
mettre sur aucune des contestations qui 
seraient sujettes à communication au minis- 
tère public ; 

Qu'en conséquence le compromis vanté est 
contraire à la loi ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, vu 
les pièces, ouï les parties en leurs moyens et 
conclusions, oui en son avis conforme, M. le 
pVemier avocat général de Gamond, écartant 
toutes uns contraires, met l'appel à néant, 
confirme le jugement à quo et condamne 
l'appelant aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 23 juillet 1892. — Cour de Gand. — 
Ch. réunies. — Prés. M. Coevoet, premier 
président. — PL MM. Van Meenen et G. Le- 
tleVCq ^u barreau de Bruxelles). 
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